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CORTIRART : 


1*  LetMsei  arréUs  irnnifiies  le  la  jarilictUn  militaire,  y  eenpris  le  règlement 
4e  {7SS;  —  S'^LiAstnictieii  friTÎsoire  pour  la  liante  cenr  militaire,  lea 
Rgloaeats  it  cette  coar  et  sa  jnns^nidence  ;  —  3  «  Le  celé  de  procélare  pear 
Tarméeée  terre,  les  leis,  les  arrêtes  elles  prejets  de  leisfvi  s*j  rappertent,  la 
jirinraience  les  ceaseUs  de  perre  et  ceUe  de  la  liante  cenr  ;  —  4**  Le  cède 
Mul  militaire,  sa  cerrélatien  arec  les  leis  françaises  et  les  anciennes  lois 
kdges,  et  lajnrispmlence  relatire  i  ce  cède;  —  5*"  Le  règlement  de  discipline, 
avec  teitcs  1^  dispositiens  reiales  et  ministérielles  concernant  la  discipline,  les 
lirres  de  pnailien ,  etc.  ;  —  t""  Les  arrêtés  et  instmctions  ponr  les  conseils  et 
les  cempagnies  de  discipline;  —  7**  Les  lois  dn  1  (  jnin  \iH  snr  la  nosition 
deioiciers  et  sir  la  perte  dn  grade,  arec  les  arrêtés  et  instmctions  ministérielles 
concernant  Texécition  de  ces  lois;  —  i**  Les  formnles  nsnelles,  tant  ponr  les 
infermatîoBs  jidiciaires,  foe  ponr  la  tenne  des  conseils  de  disdpline  et  des 
cnseils  d'enfiéte. 


M.  ».-A.-r.  «tllAIID, 

Subêiitmt  ao^fiear  jgtnéni  à  la  baole  cour  de  jastire  miliulre,  chargé  des  affaires 
d«  MgUuitlon  et  dejnrisprodence  aa  ministère  de  lagncrre. 


BRUXELLES, 

VAX  DAIB  y  UimAimm  -  éDITBVH  , 
39,  itB  DIS  CAïaïAiir. 
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LOIS  ORGANIQUES 

DE  Uk  JURIDICTION  MILITAIRE. 


Arrélé  du  Prince  souverain,  portant  que  les  règlements  mili- 
taires hollandais  seront  rendus  applicables  aux  troupes 
belges,  à  dater  du  V  septembre  1 8 1 4  (■). 


Xous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince 
d'Orange-Nassau,  Prince  souverain  des  provinces- 
unies  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  chargée  des 
fonctions  du  Département  de  la  Guerre, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  i^.  Les  ordonnances,  arrêtés  et  règlemenls. 


(')  Cet  arrêté  a  été  publié  dans  le.  Journal  officiel ,  tom.  III, 
n*  LXXXII,  pag.  15.  H  a  force  de  loi,  attendu  que  le  Prince 
souTcrain  réunissait,  à  cette  époque,  tous  les  pouvoirs. 
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établis  pour  nos  troupes  en  Hollande  (%  seront  mis 
en  vigueur,  au  premier  septembre  prochain ,  pour 
nos  troupes  belges,  avec  la  différence  que  toutes  les 


(')  1-^8  ordonnancée,  afrêtéê  et  réglementé  alors  en  vigueur 
dans  rarroëe  hollandaise  étaient  : 

I**  Le  règlement  provisoire  pour  la  haute  cour  militaire; 

2"*  Le  code  de  procédure  pour  Tarmëe  de  terre  ; 

3*  Le  règlement  milita  ire  de  1799,qu*on  trouvera  ci-après. 

Le  dernier  de  ces  règlements,  qui  était  celui  de  Tarmëe 
hollandaise  avant  sa  réunion  aux  armées  impériales ,  avait 
été  réintroduit  provisoirement  [lar  arrêté  du  1(0  septem- 
bre 181^.  11  arait,  en  outre,  été  promulgué  en  Hollande, 
avec  le  règlement  provisoire  pour  la  haute  cour,  le  code  de 
procédure  pour  Tarmée  de  terre  et  les  divers  codes  de 
Tarmée  de  mer,  par  arrêté  du  20  juillet  1814,  conçu  dans 
les  tenues  suivants  : 

«  Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince  d'Orange- 
Nassau,  souverain  des  provinces-unies  des  Pays-Ras,  etc. ,  etc. , 

»  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront ,  ou  entendront 
lire,  salut  !  savoir  faisons  : 

»  Ayant  pris  en  considération  qu'il  importe  grandement 
au  bien-être  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  FÉtat  que  la 
justice  militaire  soit  bien  administrée,  et  comme  il  nous  a 
paru  que  les  dispositions  existantes  à  cet  égard  sont,  sous 
bien  des  rapports,  défectueuses  et  susceptibles  d'une  grande 
amélioration  ; 

N  Si  est-il  que  nous,  le  conseil  d'État  entendu  et  de 
commun  accord  avec  les  états-généraux  de  ce  pays,  nous 
avons  trouvé  bon  et  décidé  d'arrêter  comme  sont  arrêtés 
par  le  présent  : 

»    I .  Un  code  pénal  pour  l'armée  de  mer; 
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ARRÊTÉ  JDU  21  AOUT  I8U.  H 

écriliires  seront  faites  soit  dans  la  langue  française , 
soît  dans  celle  du  pays. 


•  3.  Un  règlement  de  discipline  pour  la  niéiiie  armée  ; 

*  S.  Uu  code  de  procédure  pour  Tarmée  de  mer  ; 
■    4.  Un  code  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre  ; 

»  5.  Une  instruction  provisoire  pour  la  haute  cour  mili- 
taire. 

a  Tels  et  de  telle  manière  que  ces  diverses  dispositions 
MHit  annexées  au  présent,  avec  ordre  à  tous  ceux  et  à  chacun 
que  cela  peut  concerner  de  s*7  conformer. 

n  Devant,  pour  ce  qui  concerne  Tarmée  de  terre,  le 
règlement  militaire  de  1799,  provisoirement  réintroduit 
par  notre  arrêté  du  M  décembre  1815,  n**  1 52,  conserver  sa 
pleine  et  entière  vigueur,  pour  autant  qu*ii  n*a  pas  été 
dérogé  à  ses  dispositions  par  le  code  de  procédure  pour 
Tarmëe  de  terre  et  par  Imstruction  provisoire  pour  la  haute 
cour  militaire,  ci-dessus  mentionnés  et  arrêtés  par  le  pré- 
sent; le  tout  en  attendant  que,  pour  Tusage  de  Tannée  de 
terre,  un  code  pénal  et  un  règlement  de  discipline  puissent 
aussi  être  arrêtés  et  publiés. 

»  Et  pour  que  personne  n*cn  ignore,  le  présent  sera 
inséré  au  Journal  officiel. 

n  Signéy  GUILLAUME. 

»  Par  ordonnance  de  Sa  Majesté  : 

»   Le  secréiaire  général  d'Etat^ 

»   Signé,  A.-R.  Falck.  » 

Il  avait  encore  été  publié  en  Hollande,  sous  la  date  du 

10  janvier  1814  (Journal  officiel,  tom.  III,  n«  Cl,  pag.  391), 

on  arrêté  fixant  un  mode  d*administrat ion  provisoire  de  la 

justice  militaire.  On  trouvera  ci-après  cette  espèce  de  règle- 
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Art.  2.  Noire  commission  est  chargée  de  faire 
traduire  et  imprimer  toutes  les  ordonnances,  arrêtés 
et  règlements  à  ce  nécessaires. 

Fait  à  Bruxelles,  le  21  août  1814. 

Signé,  GUILLAUME. 
Par  Son  Altesse  Royale  : 

Le  êecréiaire  à'Éiai, 
Siguéy  B*"*  Di  Càr£LLK(i« 


ment  de  [irocétiure.  Nous  avons  cru  deroir  l'insérer,  bien 
qu*il  ait  ctc  publie  en  Belgique  lorsque  déjà  le  code  de 
procédure  pour  Tarniée  de  terre  y  était  en  vigueur,  et  que 
par  conséquent  sa  publication  semble  n'avoir  été  qu'un 
hors-d*œuvre. 
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BJEGLEIIENT  UlUTAIRE  DE  1799. 


M  Juin  1 7t9. 

Règlement  militaire  provisoire  ou  Code  criminel  pour  la 
milice  de  l'État  (•). 


PREMIÈRE   PARTIE. 

JURIDICTION  mUTAIRE. 

Ait.  i^.  Les  militaires  seront  assujettis  à  la  juri- 
dicUoii  militaire^  et  ee  uniquement  pour  délits  mili- 
taires. 


(')  Ce  règlement  aTait  été  publié  en  Hollande,  dans  le 
Journal  officiel,  t.  III,  n"*  Cl,  p.  292,  par  arrêté  du  Prince 
souverain  du  SO  décembre  181  S,  ainsi  conçu  : 

a  Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  d*Orange- 
Nassau,  Prince  souTerain  des  provinces-unies  des  Pays- 
Bas,  etc.,  etc.; 

»  Considérant  Furgente  nécessité  que,  provisoirement,  et 
jasqu  a  ce  que  le  nouveau  code  et  les  règlements  militaires 
aient  été  arrêtés  et  mis  en  vigueur,  notre  armée  soit  soumise 
à  des  lois  et  règlements  de  discipline  militaire  ; 

»  Vu  le   rapport   de   notre  commissaire-général  de  la 
guerre, 
»  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

»  Ait.  l*'.  Le  règlement  militaire  ou  code  criminel  pour 
la  milice  de  TEtat,  arrêté  le  26  juin  1709,  et  qui  était  en 
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Art.  2.  Seront  répulés  militaires,  tous  ofHcicrs 
supérieurs  et  inférieurs,  sous-ofliciers  et  soldats,  les- 
quels sont  en  activité  de  service,  y  compris  les  mé- 
decins^ chirurgiens  et  musiciens. 

Art.  3.  Seront  aussi  réputés  militaires,  les  recrues, 
aussitôt  que  la  légalité  de  leur  engagement  sera  con- 
statée, et  que  les  lois  militaires  leur  auront  été  pré- 
lues. 

Art.  4.    Seront  réputés  délits  militaires,  tous 


vigueur  lors  de  la  réunion  do  ce  pays  à  la  France,  aura 
provisoirement,  pour  ce  qui  concerne  la  qualification  des 
délits  et  l'application  de  la  peine,  force  de  loi,  jusqu*à  ce 
qu*à  cet  égard  il  aura  été  autrement  disposé. 

n  Abt*  2.  Notre  commissaire-général  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
et  publié. 

N  Fait  à  La  Haye,  le  SO  décembre  18IS,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

n  Signé,  GUILLAUME. 

i>  Par  Son  Altesse  Royale  : 
Signé,  A.  R.  Falck..  » 

Ce  règlement  ne  fut  obligatoire  pour  les  troupes  belges 
que  depuis  le  1**' septembre  1814  jusqu'au  1*'  mai  1815. 
Néanmoins ,  il  peut  encore  être  consulté  avec  fruit ,  non- 
seulement  comme  source  du  Code  pénal  militaire,  mais 
comme  étant  encore  en  vigueur  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  abrogées.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  haute  cour  militaire,  du  23  mars  l8So,  fondé  [larticu- 
licremcnt  sur  Fart.  1 1  du  Code  [lénal  susdit. 
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faits  commis  dans  le  service  et  par  le  militaire  :  à  cet 
effet  et  pour  l'application  de  la  règle,  on  se  renfer- 
mera dans  les  bornes  fixées  par  les  dispositions  qui 
suivent. 

Art.  5.  a  la  classe  desdits  délits  appartiendront 
tous  faits  commis  dans  le  service ,  par  le  militaire , 
et  qui ,  par  leur  nature,  ne  peuvent  l'être  que  par 
lui,  tels  que  les  contraventions  contre  la  discipline 
et  subordination ,  les  délits  de  désertion  en  tous  ses 
degrés,  la  trahison  pendant  la  guerre,  comme  aussi 
les  délits  plus  amplement  décrits  dans  les  chapitres 
de  la  partie  suivante. 

Art.  6.  Dans  cette  classe  seront  également  com- 
pris les  délits  qui ,  par  leurs  particularités  et  leur 
caractère ,  ne  sont  susceptibles  d'être  commis  que 
par  des  militaires. 

Art.  7.  Seront  en  outre  réputés  appartenir  à  la 
dite  classe,  tous  légers  excès,  méfaits  et  insolences 
commis,  soit  dans  la  rue,  soit  dans  l'intérieur  des 
maisons,  pour  autant  qu'ils  serai^t  la  suite  de 
rivresse ,  de  la  pétulance  et  de  l'étourderie ,  et  qui 
par  cette  raison  ne  peuvent  être  classés  parmi  les 
délits ,  mais  appartiennent  à  la  discipline  militaire. 

Art.  8.  Si  cependant  pareils  excès,  méfaits  et  in- 
solences sont  commis  par  des  militaires  en  congé, 
dans  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de  garnison,  ils  pour- 
ront être  réprimés  et  punis  par  le  juge  civil  de  Fen- 
droit. 
Art.  9.  S'il  arrivait  qu'un  militaire  eût  commis 
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un  moindre  délit  ^  dont  la  connaissance  appartient 
au  juge  civil ^  et  en  même  temps  un  autre  délit  plus 
grave  justiciable  par  le  juge  militaire ,  dans  ce  cas 
le  juge  civil  sera  tenu  de  remettre  le  prévenu  à  la 
juridiction  militaire. 

Art.  10.  Le  juge  militaire  remettra  de  même  le 
prévenu  au  juge  civil ,  dans  le  cas  où  la  gravité  du 
délit,  duquel  le  juge  civil  peut  connaître,  serait 
égale  ou  supérieure  à  celle  dont  la  connaissance  est 
réser\^ée  au  juge  militaire. 

Art.  H.  Dans  les  deux  cas  spécifiés  ci-dessus,  le 
juge  militaire  ou  civil ,  auquel  le  prévenu  aura  été 
remis,  sera  tenu  de  prononcer  sur  tous  les  délits  dont 
ledit  prévenu  aura  été  accusé. 

Art.  12.  S'il  y  avait  contestation  pour  détermi- 
ner lequel  des  deux  délits  est  réputé  le  plus  grave, 
la  décision  en  appartiendra  au  juge  civil,  et  le  juge 
militaire  devra  s'y  conformer  ;  cependant  s'il  estime 
que  le  juge  civil  a  erré  dans  sa  décision,  il  devra  en 
donner  connaissance  à  l'agent  de  la  guerre  (l'audi- 
tcur-général)  pour  obtenir  par  son  entremise,  s'il  est 
jugé  nécessaire ,  une  décision  qui  règle  le  cas  pour 
l'avenir. 

Art.  13.  Lorsque  le  juge  civil  trouvera  convena- 
ble de  faire  appréhender  un  militaire,  soit  en  garni- 
son, en  détachement  ou  en  marche,  il  devra  adresser 
à  cet  effet  un  réquisitoire  à  l'oflîcier  commandant , 
lequel  sera  tenu,  sans  perte  de  temps,  de  faire  arrê- 
ter le  prévenu,  et  de  le  livrer  de  suite  au  juge  civil 
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qui  Ta  réclamé  ^  sans  que  Tofficier  commandant  soit 
en  droit  de  rechercher  les  motifs  du  réquisitoire^  et 
sans  qu'il  puisse  différer^  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, Tarrestation  et  la  tradition  du  prévenu. 

Art.  14.  Si  un  militaire  est  surpris  en  flagrant 
délit,  soit  hors  de  sa  garnison  ou  de  son  détachement, 
ou  n'étant  pas  en  marche,  le  juge  civil,  ou  celui  qui 
est  chargé  du  maintien  de  la  justice  du  lieu,  pourra 
le  faire  arrêter  sur-le-champ,  mais  il  sera  tenu  d'en 
informer  de  suite  rofficier  commandant  du  corps  au- 
quel le  prévenu  appartient. 

Art.  15.  Lorsque  le  juge  militaire  se  trouvera 
dans  le  cas  d'entendre,  pour  témoins,  des  personnes 
non  militaires,  il  pourra  les  interroger,  si  elles  con- 
sentent à  comparaître  volontairement  devant  lui. 

Art.  16.  Mais  si  les  témoins  non  militaires  refu- 
sent de  comparaître  devant  le  juge  militaire,  celui-ci 
sera  tenu  de  requérir  le  juge  civil  de  leur  ressort 
de  procéder  à  leur  interrogatoire;  ce  dernier  doit, 
en  faveur  de  la  justice ,  prêter,  à  cet  égard ,  toute 
aide  et  assistance  aux  militaires. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  le  juge  militaire  trouve 
nécessaire  de  confronter  les  témoins  avec  le  prévenu 
ou  les  témoins  entr'eux ,  ou  qu'un  ou  plusieurs  té- 
moins doivent  être  recelés;  et  qu'à  cette  fin,  il  soit 
nécessaire  que  les  témoins  civils  comparaissent  de- 
vant le  juge  militaire,  il  devra,  par  réquisitoire,  les 
faire  citer  par  le  juge  civil,  qui,  dans  ce  cas,  sera 
(cou,  non-seulement  de  faire  les  citations,  mais  de 
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conlraindre  à  comparaître,  ceux  qui  refuseraient  de 
s'y  prêter. 

Art.  18.  Les  militaires  ajournés  comme  témoins 
devant  le  juge  civil ,  sont  tenus  d'y  comparaître  ; 
mais  ils  doivent  préalablement  faire  part  de  Fajour- 
nement  à  leur  officier  commandant. 

Art.  19.  Les  juges  militaires  pourront,  dans  le 
cas  où  ils  le  jugeront  nécessaire,  bannir  les  condam- 
nés du  territoire  de  l'État. 

Art.  20.  S'il  arrive  qu'en  temps  de  guerre  une 
armée  se  trouve  dans  l'intérieur  ou  hors  des  fron- 
tières de  l'Élat,  soit  qu'elle  soit  campée  ou  en  mar- 
che, dansée  cas,  nonobstant  ce  qui  est  écrit  ci-dessus, 
tous  délits  quelconques  commis,  tant  contre  les  mi- 
litaires que  contre  les  habitants^  par  des  personnes 
attachées  à  l'armée,  seront  jugés  et  punis  par  le  juge 
militaire.  Les  dispositions  précédentes  rentreront 
cependant  en  vigueur  dès  que  l'armée  sera  séparée. 

Art.  21.  Seront,  sous  la  restriction  qui  précède, 
et  pendant  tout  le  temps  que  l'armée  sera  en  cam- 
pagne, soumis  à  la  justice  militaire,  les  femmes, 
vivandiers,  artisans,  ouvriers  attachés  à  l'armée,  les 
valets  et  autres  domestiques  d'officiers,  même  les 
personnes  qui  n'appartiennent  en  aucune  manière  à 
l'armée ,  tels  que  les  espions  ou  embaucheurs  de  la 
milice ,  ou  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  quel- 
qu'autre  délit  préjudiciable  au  bien  public. 

Art.  22.  Le  général  commandant  l'armée  sera 
autorisé,  pendant  tout  le  temps  que  l'armée  sera  en 
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campagne,  de  publier  telles  ordonnances  que  les  cir- 
constances nécessiteront,  et  qu'il  jugera  utiles  à  pré- 
vaiîr  les  désordre  et  les  dérèglements,  et  à  main- 
tenir la  bonne  discipline  militaire  ;  ces  ordonnances 
ne  pourront  cependant  être  en  contradiction  avec  le 
présent  règlement,  mais  elles  devront  autant  que 
possible  en  suivre  le  sens  et  l'esprit.  Le  conseil  mili- 
taire est  tenu  de  suivre  ces  ordonnances,  et  de  juger 
selon  ieelles,  le  cas  échéant. 


BËUXIÈRHË    PARTIEo 
CHAPITRE  PREMIER. 

DÉLITS  ET  PEINES  EN  GÉNÉRAL. 

Abt.  i^.  Toute  contravention  à  la  loi  est  punissa- 
Ue  et,  comme  telle,  réputée  au  nombre  des  délits  ; 
iBids  tootes  cimtraventions  de  cette  nature  ne  con- 
stituent pas  des  délits  proprement  dits  :  la  mauvaise 
intention  qui  les  accompagne  peut  seule  leur  donner 
ce  caractère, 

Art.  2.  Toutes  contraventions  sans  intention  de 
nuire,  ne  sont  que  des  fautes  qui  prennent  leur  ori- 
gine dans  rinadvertance,  Tétourderie  ou  la  négli- 
g^ce;  elles  n'appartiennent  pas,  par  leur  caractère, 
i  la  justice,  mais  à  la  police  militaire. 
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Art.  3.  La  justice  et  la  police  militaire  s'ae<H>rdent 
cependant  en  ce  point  que,  dans  leur  exécution,  elles 
doivent  toutes  deux  être  administrées  avec  une 
égale  prudence,  impartialité  et  équité. 

Art.  4.  Ceux  chargés  de  Tapplication  et  de  Fexé- 
cution  des  présentes  lois  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  règles  fondamentales  établies  dans  ces  articles. 

Art.  s.  Tout  juge  doit  soigner,  sur  toutes  choses, 
qu'aucun  innocent  ne  soit  puni  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  il  doit  éviter,  autant  que  possible,  que  les  dé- 
lits commis  ne  restent  pas  impunis. 

Art.  6.  Pour  atteindre  ce  but  salutaire,  les  mili- 
taires de  tout  rang  seront  tenus  de  se  conformer  à 
ces  lois,  de  les  maintenir  et  exécuter  en  toutes  oc- 
casions, et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  strictement 
observées. 

Art.  7.  Les  militaires  de  tout  rang  seront  soumis 
aux  présentes  lois,  de  sorte  que  quiconque  se  sera 
rendu  coupable  d'un  délit  prévu  par  icelles,  subira 
la  peine  qu'elles  établissent,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
faire  valoir,  pour  sa  justification  et  sa  décharge,  des 
raisons  valables  et  propres  à  l'en  affranchir. 

Art.  8.  L'ivresse  étant  punissable  par  elle-même, 
elle  ne  pourra  être  admise  comme  excuse  légitime 
des  délits  connnis. 

Art.  9.  Afin  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  occa- 
sionner des  excès,  il  est  expressément  ordonné  aux 
officiers  et  sous-officiers  d'agir  avec  prudence  à  l'égard 
des  militaires  pris  de  boisson,  de  ne  pas  se  quereller 
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avec  eux^  moins  encore  de  les  batlre  et  de  les  mal- 
traiter, afin  d'éviter  de  les  mettre  en  courroux,  ou 
de  les  rendre  furieux,  et  de  les  porter  ainsi  à  exposer 
inconsidérément  leur  vie;  Ton  devra,  au  contraire, 
ennployer  la  douceur,  et  ne  faire  usage  de  la  force, 
pour  les  conduire  au  corps  de  garde,  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  autres  moyens,  afin  de  leur  faire  su- 
bir le  lendemain  la  peine  encourue  par  leur  ivresse 
et  l^irs  excès. 

Abt.  10.  Seront  punis  non-seulement  les  auteurs 
des  délits,  mais  aussi  leurs  complices  et  ceux  qui 
les  ont  aidés  :  celui  qui  a  aidé  sera  censé  aussi  cou- 
pable que  Fauteur  même. 

Art.  i  i .  Ceux  chargés  de  l'exécution  de  ces  lois 
tâcheront  d'observer  une  parfaite  égalité  dans  l'ap- 
plication des  peines  :  ils  ne  prendront  en  considération 
ni  les  personnes,  ni  leur  rang;  ils  ne  se  laisseront 
influencer  ni  par  la  peur,  la  faveur,  la  haine,  la 
compassicm,  ni  par  toute  autre  cause. 

Art.  12.  On  se  tiendra  ponctuellement,  pour  l'ap- 
plication des  peines,  à  celles  établies  par  le  présent 
règlement,  sans  pouvoir  en  appliquer  d'autres. 

Art.  13.  Les  peines  établies  par  le  présent  règle- 
ment sont  les  coups,  l'emprisonnement,  le  renvoi  du 
service  et  la  mort. 

Art.  14.  Le  pouvoir  exécutif  (le  souverain)  aura 
soin  de  faire  donner  à  tous  les  officiers-commandants 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  coups  don- 
nés, soit  avec  le  sabre  ou  de  toute  autre  manière,  ne 
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le  soient  pas  en  tel  nombre,  ni  appliqués  de  manière 
à  nuire  à  la  santé  du  eondamné  ;  ils  s'abstiendront 
de  distribuer  des  eoups  de  bâton,  eette  peine  élant 
abrogée. 

ART.  15.  Toutes  les  fois  que  les  dispositions  sui- 
vantes infligent  la  peine  de  mort,  sans  en  déterminer 
le  genre,  le  coupable  sera  eondamné  à  être  fusillé. 

Art.  i6.  Les  officiers  seront  cassés  de  la  manière 
suivante:  ils  seront  ou  simplement  cassés,  ou  cassés 
avec  infamie  et  déclarés  inhabiles  à  perpétuité  de 
servir  TÉtat,  selon  les  différents  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Art.  il.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  aussi 
cassés  de  différentes  manières  :  ils  seront  renvoyés 
avec  congé,  cassés  et  déclarés  inhabiles  ou  non  à 
servir  FÉtat,  ou  chassés  comme  infâmes. 

Art.  18.  On  entend  par  emprisonnement  des  of- 
ficiers les  arrêts  à  la  prison  prévôtale,  avec  ou  sans 
accès,  pour  quelques  jours,  semaines,  mois,  ou  pour 
un  plus  long  terme;  les  arrêts  dans  leur  chambre 
sans  ou  avec  sentinelle  à  l'intérieur  ou  devant  la 
porte  d'icelle,  ou  devant  la  maison,  et  ce  à  leurs 
frais,  ou  sans  frais,  selon  que  le  cas  Texige. 

Art.  19.  L'officier  en  état  d'arrestation,  avec  une 
sentinelle  à  ses  frais,  devra  lui  payer,  de  son  traite- 
ment, par  heure,  la  somme  taxée  par  l'officier-com- 
mandant,  conformément  au  tarif  qui  sera  établi  â  ce 
sujet  par  le  pouvoir  exécutif  (le  souverain). 

Art.  20.  L'emprisonnement  des  maréchaux-des- 
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legis,  sergents  et  de  ceux  qui  leur  sont  égaux  en 
rang,  consistera  à  se  rendre  pour  un  temps  déter- 
miné dans  la  prison  prévôtale,  avec  ou  sans  accès^ 
avec  ou  sans  gène  aux  mains  et  aux  pieds^  ou  aune 
main  on  a  un  pied^  suivant  que  les  circonstances 
Texigeront. 

Art.  21 .  ^emprisonnement  des  caporaux  et  sol* 
dats  consistera  à  être  consignés  à  la  grand'garde^  ou 
à  la  prison  prévôtale  ,  ou  dans  la  prison  ordinaire, 
ou  dans  un  cachot,  soit  au  pain  et  à  Feau,  à  la  gène 
oa  sans  gène,  selon  les  circonstances. 

Art.  22.  Les  coups  ne  pourront  être  appliqués 
qu^aux  seuls  caporaux  et  soldats,  et  ce  seulement  en 
td  nombre  que  rexigence  des  cas  et  des  circonstan- 
ces le  requerra;  le  nombre  des  coups  ne  pourra 
cependant  jamais  excéder  celui  de  SO. 

Art.  25.  Aucunes  autres  peines  que  celles  dési- 
gnées ci-dessus,  ne  pourront  être  appliquées,  les 
seuls  cas  exceptés,  où  les  dispositions  suivantes 
prescrivent  une  autre  peine. 

Art.  24.  Les  conseils  militaires,  oiBciers-com- 
roandants  et  tous  ceux  que  la  chose  pourrait  con- 
cerner, sont  tenus  de  se  conformer  strictem^t,  sans 
pouvoir  en  dévier,  aux  distinctions  établies  par  le 
présent  règlement,  non-seulement  relativement  à 
Tespèce  de  délit,  mais  aussi  au  temps  où  le  délit  a 
été  commis,  à  son  degré  de  culpabilité,  et  aux  cir- 
constances aggravantes  ou  alténuantes  qui  Font  ac- 
compagné. 
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Art.  25.  Comme  il  est  d'une  impossibilité  absolue 
de  déterminer  les  différents  degrés  de  culpabilité  des 
divers  cas  auxquels  la  peine  de  la  prison  ou  des  ar- 
rêts est  applicable,  et  cela  par  la  raison  que  les  cir- 
constancesde  pareils  méfaits  peuvent  varier  à  Tinfini, 
et  qu'il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  de  laisser  une  cer- 
taine latitude  à  l'arbitrage  du  juge  ;  si  est-il  que  les 
conseils  de  guerre  et  les  officiers-commandants  pour- 
ront, pour  tous  les  cas  non  déterminés  par  le  pré- 
sent règlement,  proportionner  le  lieu,  la  durée,  le 
degré  et  le  mode  d'exécution  de  la  peine,  selon  que 
les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  du  mé- 
fait l'exigeront. 

Art.  26.  Si,  par  exemple,  il  prescrit  un  empri- 
sonnement de  huit  jours,  le  juge  pourra  et  devra 
déterminer  le  genre  d'emprisonnement  selon  les  cir- 
constances ;  savoir  s'il  aura  lieu  dans  la  prison  ordi- 
naire ou  dans  un  cachot,  avec  la  nourriture  ordinaire 
entière  ou  partielle,  au  pain  et  à  l'eau,  à  la  gène  ou 
sans  gène,  etc. 

Art.  27.  Les  conseils  militaires  et  officiers-com- 
mandants devant  toutefois  agir  avec  prudence ,  ils 
seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  fers  ne  soient  pas 
trop  serrés ,  que  la  gène  ne  soit  pas  de  trop  longue 
durée,  et  que  l'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau, 
à  long  terme,  ne  soit  exécuté  que  par  intervalles 
convenables ,  afin  d'éviter  que  la  santé  de  l'empri- 
sonné n'en  souffre. 

A«t.  28.  Si  quelques  fautes  ou  méfaits,  non  dé- 
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terminés  dans  le  présent  règlement,  avaient  lieu,  on 
sera  tenu  de  se  eonformer ,  pour  leur  jugement  et 
pour  rapplieation  de  la  peine ,  aux  lois  qui  traitent 
de  pareils  méfaits ,  et  qui  y  ont  le  plus  de  rapport. 
jVu  reste,  on  ne  perdra  jamais  de  vue  d'allier  en  tout 
la  justice ,  l'équité  et  l'humanité ,  avec  une  sage 
sévérité. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DÉLITS   CONTRE    LA    DISCIPLINE. 

Abt.  1^.  L'officier  qui,  par  légèreté  ou  indolence, 
négligera  d'exécuter  ce  qui  lui  est  commandé,  ou  de 
suivre  les  ordres  de  ses  supérieurs ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours. 

Art.  2.  Les  sous-officiers  ou  soldats  qui  se  ren- 
dent coupables  du  même  délit,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  quatre  jours. 

Art.  5.  Les  officiers  qui,  en  cas  d'alarme,  ne 
montreront  pas  assez  de  zèle  pour  se  rendre  de  suite 
sous  les  armes,  subiront  les  arrêts  ou  la  prison  pré- 
vétale,  suivant  les  circonstances. 

Art.  4.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  rendront 
coupables  du  même  délit  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quatre  jours. 

Art.  5.  L'officier  qui,  par  insouciance,  négligera 
la  garde  à  laquelle  il  est  commandé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quatre  semaines. 
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Art.  6.  Les  sous-offlciers  et  soldats  qui  se  ren- 
dront coupables  de  pareil  délit  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours. 

Art.  7.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui,  n'étant 
pas  de  service,  se  trouveront  dans  les  rues  après  que 
la  retraite  sera  battue,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  quatre  jours. 

Art.  8.  L'officier  qui,  étant  de  garde,  sera  pris 
de  boisson,  subira  un  emprisonnement  de  quatre 
semaines. 

Art.  9.  Un  sous-officier  qui,  étant  de  garde,  sera 
pris  de  boisson,  subira  un  emprisonnement  de  qua- 
torze jours.  Un  soldat  qui,  étant  de  garde,  sera  pris 
de  boisson,  subira  un  emprisonnement  de  huit  jours. 
Si  cependant  le  sous-officier  commande  la  garde,  il 
sera,  dans  ce  cas,  puni  de  quatre  semaines  d'empri- 
sonnement. 

Art.  10.  Un  factionnaire  trouvé,  en  temps  de 
paix,  endormi  ou  enivré  à  son  poste,  subira  un  em- 
prisonnement de  huit  jours  et  pourra  même,  suivant 
la  gravité  du  cas,  être  puni  de  mort. 

Art.  il.  Un  factionnaire  qui,  en  temps  de  paix, 
n'aura  pas  suivi  sa  consigne,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours. 

Art.  12.  Tout  militaire  qui  aura  insulté,  par  pa- 
roles ou  par  gestes,  un  factionnaire  à  son  poste,  sera, 
suivant  les  circonstances,  s'il  est  officier  ou  sous-of- 
ficicr,  puni  de  l'emprisonnement,  et,  s'il  est  soldat, 
de  rcmprisonncment  ou  de  coups. 
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Art.  13.  Tous  officiers  ou  sous-officiers  qui  man- 
quent de  respect  à  leurs  supérieurs,  leur  adressent 
la  parole  d'une  manière  malhonnête,  murmurent, 
ou  témoignent,  par  paroles  ou  par  gestes,  du  mé- 
contentement sur  leur  manière  d'agir,  seront  punis 
de  l'emprisonnement  suivant  la  gravité  du  cas. 

Art.  14.  Les  soldats  qui  se  rendront  coupables 
du  même  délit,  seront  punis  de  l'emprisonnement  ou 
de  coups. 

Art.  15.  Tous  militaires  qui  se  rendront  coupa- 
bles de  querelles  et  voies  de  fait,  soit  entre  eux, 
soit  entre  militaires  et  bourgeois ,  seront  punis  de 
l'emprisonnement  ou  de  coups,  selon  les  circon- 
stances. 

Art.  16.  Les  désordres  commis  dans  les  rues, 
soit  en  brisant  les  vitres,  soit  en  endommageant  les 
possessions,  ou  tous  autres  méfaits,  compris  parmi 
ceoxénumérés  au  7«  art.  de  la  1™  partie,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être,  seront  punis  de  coups 
ou  d'emprisonnement,  selon  les  circonstances. 

Art.  17.  Si  pareils  dérèglements  ont  été  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils  seront  punis  plus 
gravement. 

Art.  18.  Le  délinquant  sera,  en  outre,  obligé  et 
tenu  de  rembourser  le  dommage  qu'il  aura  occa- 
sionné ,  lequel  remboursement  sera  acquitté  de  sa 
solde  ou  de  son  traitement,  par  payements  modérés, 
si  le  lésé  le  requiert. 
Art.  19.  La  vente,  la  mise  en  gage,  l'endomma- 
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geinenl  ou  la  détérioration  des  armes,  des  objets 
(réquîpement,  ou  d'autres  efTets  appartenant  à  la 
eoiiipagnie,  seront  punis  de  coups  ou  d'emprisonne- 
ment, selon  les  circonstances. 

Art.  20.  Tous  excès  de  boissons  fortes  et  toute 
conduite  irrégulière  seront  strictement  empêchés; 
on  réprimandera  et  on  exhortera  à  s'amender  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  s'en  rendront  coupables. 

Art.  21.  Si  des  corrections  et  exhortations  ver- 
bales devenaient  infructueuses,  on  saisira  la  première 
occasion  qui  se  présentera  pour  punir  sévèrement  le 
coupable ,  si  c'est  un  oflicier,  d'un  emprisonnement 
d'un,  de  deux  ou  trois  mois;  si  c'est  un  sous-officier, 
de  quelques  semaines,  avec  ou  sans  gène  ;  si  c'est  un 
soldat,  il  sera  puni  de  coups  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  quelques  jours  au  pain  et  à  l'eau. 

Art.  22.  Si  tous  les  efforts  employés  pour  le  cor- 
riger, se  trouvent  être  infructueux,  on  se  défera  de 
personnes  si  inutiles  et  si  indignes ,  s'ils  sont  sous- 
officiers  ou  soldats,  en  les  renvoyant  avec  un  billet 
de  congé;  et  s'ils  sont  officiers,  en  dénonçant  leur 
mauvaise  conduite  à  l'agent  de  la  guerre  (l'auditeur- 
général),  avec  invitation  à{\  provoquer  la  révocation 
de  leur  commission. 

Art.  23.  Le  prescrit  ci-tlessus  aura  lieu  et  sera 
observé,  en  tous  ses  poinls,  à  l'égard  de  tels  officiers 
ou  sous-offîcicrs  qui,  en  exposant  de  fortes  sommes 
au  jeu,  par  des  dépenses  excessives  et  illicites,  ou 
qui,  de  toute  autre  manière,  se  mettent  dans  la  né- 
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cessité  de  contracter  plus  de  dettes  qu'ils  ne  peuvent 
payer,  et  qui  ainsi  s'exposent  à  la  poursuite  des 
créanciers  et  au  mépris  de  leurs  subalternes. 

Art.  a.  Tous  officiers-conimandants  de  corps 
sont  responsables  de  la  conduite  des  officiers  et  sol- 
dats qui  leur  sont  subordonnés  ^  au  point  qu'une 
forte  toléranceles  ferait  envisager  eux-mêmes  comme 
coupables  et  reprochables. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  l'insubordination. 

Art.  l*''.  La  subordination  étant  l'âme  du  service 
militaire,  on  tiendra  pour  maxime  générale,  «  que 
M  ce  n'est  qu'après  avoir  commencé  par  obéir  qu'on 
»  peut  se  permettre  de  se  plaindre.  » 

Art.  2.  En  conséquence,  tout  militaire  sera  tenu 
d*obéir  à  ses  supérieurs,  d'exécuter  fidèlement  et 
sans  raisonner  ce  qu'ils  lui  ordonneront  pour  le  bien 
du  service,  sauf  le  droit  de  s'en  plaindre  s'il  se  croit 

Art.  3.  L'officier  qui,  de  propos  délibéré,  né- 
glige ou  qui  refuse  expressément  de  remplir  les  or- 
dres de  ses  supérieurs,  ou  celui  enfin  qui  s'y  oppose 
par  paroles,  sera  cassé. 

Art.  4.  Le  sous-officier  ou  soldat  qui,  de  propos 
délibéré,  néglige  ou  refuse  expressément  de  faire  le 
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service  qui  lui  est  commandé  par  son  oflicicr  ou 
sous-olBcier,  ou  qui  s'y  oppose  par  paroles^  sera 
puni  d'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau  pendant 
8  jours,  avec  la  gêne,  pour  les 4  derniers  jours,  de  la 
A^  maille  à  une  des  mains  et  à  un  des  pieds  :  il  sera, 
en  outre,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  renvoyé 
du  service  et  déclaré  incapable  de  servir  l'État,  en 
qualité  de  militaire,  pendant  l'espace  de  6  ans. 

AuT.  5.  Si  pareille  désobéissance  préméditée  a  lieu 
en  temps  de  guerre,  dans  une  affaire  contre  l'ennemi, 
ou  dans  une  place  assiégée  ou  déclarée  en  étal  de 
siège,  le  délinquant,  soit  officier,  soit  soldat,  sera 
puni  de  mort. 

Aux.  6.  L'offlcierqui  menace  ou  qui  injurie  son 
supérieur  sera  cassé,  déclaré  déshonoré  et  infâme. 

Art.  7.  Un  sous-offlcier  ou  soldat  qui  menace 
ou  injurie  son  officier  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  8  jours,  sur  le  pied  déterminé  à  l'art.  4  ; 
et,  si  les  circonstances  l'exigent,  il  sera,  en  outre, 
chassé  comme  infâme  et  déclaré  inhabile  à  servir 
l'État. 

Art.  8.  Le  sous-officier  ou  soldat  qui,  de  fait,  se 
soulève  contre  son  supérieur,  soit  officier  ou  sous- 
officier,  le  menace  de  son  arme,  le  saisit,  le  frappe, 
le  blesse  ou  exerce  d'autres  voies  de  fait  contre  lui, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  9.  L'officier,  sous-officier  ou  soldat  qui,  en 
temps  de  guerre,  dans  une  place  assiégée  ou  déclarée 
en  état  de  siège,  ou  dans  rarmce  en  campagne,  tardera 
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à  dessein,  en  cas  d'alarme,  de  se  mettre  de  suite  sous 
les  armes,  sera  ehassé  eomme  làehe,  et  pourra  même, 
selon  les  cireonstanees,  être  puni  de  mort. 

Art.  10.  Un  faetionnaii'e  qui,  en  temps  de  guerre, 
dans  une  plaee  assiégée  ou  déclarée  en  état  de  siége^ 
ou  dans  l'armée  en  campagne  n'aura  pas  satisfait  à 
Tordre  ou  à  la  consigne  à  lui  donnée,  sera  puni  de 
mort. 

Art.  1 J .  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  atta- 
qué roreément  un  factionnaire^  ou  de  l'avoir  réelle- 
ment maltraité  d'une  manière  quelconque,  sera  puni 
de  mort,  soit  que  le  crime  ait  lieu  en  temps  de  paix, 
soit  qu'il  ait  été  commis  en  temps  de  guerre. 

Ait.  12.  Tout  militaire  qui,  en  temps  de  guerre, 
aura  abandonné  son  poste  pour  pourvoir  à  sa  propre 
sûreté,  sera  puni  de  mort. 

Art.  15.  Tout  militaire  qui,  dans  une  place  em- 
portée d'assaut,  abandonnera  son  poste  pour  piller, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  14.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir,  dans 
une  affaire,  jeté  ou  abandonné  lâchement  ses  armes, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  15.  S'il  éclatait  une  forte  sédition  de  subal- 
Icrnes  cx)nlre  leurs  supérieurs,  soit  en  temps  de 
guerre,  soit  en  temps  de  paix,  les  auteurs  et  insti- 
gateurs d'icelle  seront,  sans  égard  quelconque,  punis 
icmon  ;  les  autres  coupables  seront  punis  selon  les 
(vrconslances. 
Art.  16.  S'il  y  avait  des  attroupements  séditieux, 
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les  supérieurs  ordonneront  qu'on  se  sépare  et  que 
ehaeun  se  relire  ;  s'ils  n'étaient  point  obéis  sur-le- 
ehanip,  ils  appelleront  quelques-uns  des  séditieux  en 
les  nommant^  et  si  ceux-ci  ne  rentraient  pas  de  suite 
dans  le  devoir,  ils  seront  réputés  auteurs  de  l'attrou- 
pement et  comme  tels  punis  de  mort. 

Art.  17.  Si,  en  suite  de  cet  ordre,  l'atlroupeincnt 
n'était  pas  dissipé,  les  supérieurs  seront  autorisés 
d'employer  tels  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires; tous  les  attroupés  seront,  dans  ce  cas, 
considérés  comme  auteurs  de  la  sédition  et  punis 
comme  tels. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

CR131E  DE  DÉSERTION. 

Art.  l^'^.  La  désertion  est  l'abandon,  de  propos 
délibéré,  du  service  de  l'État,  auquel  les  militaires 
de  tout  grade  se  sont  engagés. 

Art.  2.  Tout  militaire,  sans  distinction,  qui, 
après  l'expiration  de  son  congé,  est  absent  de  son 
corps  pendant  plus  de  six  semaines,  en  temps  de  paix 
ou  pendant  plus  de  quatorze  jours  en  temps  de 
guerre,  sera  réputé  déserteur  et  puni  comme  tel,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  alléguer  des  raisons  valables 
pour  excuser  son  retard.  L'État  sera  réputé  en 
guerre  aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  (le  souverain) 
en  aura  publié  la  déclaration,  soit  que  la  guerre  ait 
lieu  sur  terre  ou  sur  mer. 
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Art.  5.  Si*ra  également  coupable  de  désertion  le 
sous-officier  ou  soldat  qui,  sans  avoir  obtenu  une 
permission  valable,  s'enrôlera  dans  une  autre  com- 
pagnie, ou  dans  le  ser\ice  maritime. 

Art.  4.  Tout  militaire,  sans  distinction  de  grade, 
qui,  en  temps  de  guerre,  déserte  de  l'armée,  d'un 
campement,  d'un  cantonnement,  ou  qui  déserte 
élant  en  marche  et  destiné  à  être  employé  contre 
rennenii  pour  le  sers  ice  de  l'État,  ou  pour  celui  de 
SOS  alliés,  ou  qui  abandonne  une  forteresse  limitro- 
phe du  théâtre  de  la  guerre,  sera  fusillé. 

Art.  5.  Sera  également  fusillé,  le  militaire,  sans 
distinction  de  grade,  qui  déserte  d'une  ville  ou  for- 
teresse assiégée,  ou  déclarée  en  état  de  siège. 

Art.  6.  Tout  militaire,  sans  distinction  de  grade, 
quidéscrle  en  temps  de  guerre,  et  qui,  en  désertant, 
passe  à  l'ennemi,  ou  qui  emporte  les  effets  d'autrui, 
ou,  si  c'est  un  cavalier,  qui  emmène  le  cheval,  soit 
de  sa  compagnie,  soit  de  son  camarade,  sera  pendu. 

Art.  7.  Tout  militaire,  sans  distinction  de  grade, 
qui  déserte  d'un  camp,  d'un  corps  qui  est  cantonné 
ou  campé,  ou  qui  déserte  étant  en  marche,  et  des- 
tiné à  être  employé  contre  l'ennemi,  pour  le  service 
de  l'État,  ou  pour  celui  de  ses  alliés,  sera  puni  de  la 
même  peine  que  s'il  avait  déserté  en  temps  de  guerre 
effective. 

Art.  8.  Tout  officier  qui,  en  temps  de  guerre, 
déserte  d'une  garnison,  d'un  campement  ou  d'un 
cantonnement,  situé  dans  l'intérieur  de  l'État,  et  éloi- 
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gné  du  théâtre  de  la  guerre,  sera  cassé,  déclaré  en 
outre  déshonoré  et  infâme,  et  banni  de  FÉtat  avec 
défense  d'y  reparaître  désormais,  sous  peine  d'une 
plus  forte  punition. 

Art.  9.  Tout  sous-offlcier  ou  soldat  qui,  en  temps 
de  guerre,  déserte  d'une  garnison,  d'un  campement 
ou  d'un  cantonnement,  situés  dans  l'intérieur  de 
l'État,  et  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  sera 
déclaré  déshonoré  et  infâme,  et  partant  indigne  de 
jamais  servir  l'État;  il  sera  en  outre  confiné,  pour  être 
employé,  soit  dans  l'intérieur,  soit  dans  les  posses- 
sions éloignées  de  l'État,  de  la  manière  que  le  pou- 
voir exécutif  (le  souverain)  le  déterminera,  et  ce, 
pendant  six  années  :  ce  terme  expiré,  il  sera  banni 
de  l'État  avec  défense  d'y  reparaître  désormais,  sous 
peine  d'une  plus  forte  punition. 

Art.  10.  Si  la  désertion  a  lieu,  en  temps  de  guerre, 
de  la  garde  d'une  des  places  ci-dessus  désignées,  le 
coupable  sera  puni  de  la  même  manière,  mais  il  sera 
confiné  pour  dix  ans. 

Art.  11.  Celui  qui,  en  temps  de  guerre,  déserte 
d'une  pareille  place  de  son  poste,  ou  étant  en  faction, 
sera  puni  de  la  manière  susdite,  mais  confiné  pour 
douze  ans. 

Art.  12.  Tout  militaire,  sans  distinction  de  grade, 
qui  déserte  en  temps  de  paix,  et  dont  la  désertion  est 
accompagnée  de  violence  ou  d'enlèvement  d'effets 
d'autrui  ;  ou,  si  c'est  un  cavalier,  qui  emmène  le  che- 
val de  sa  compagnie  ou  celui  de  son  camarade,  sera 
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fiistigé^  ensuite  confiné  pour  être  employé  soit  dans 
Tintérieur,  soit  dans  les  possessions  éloignées  de 
FÉtat,  de  la  manière  et  pendant  tel  nombre  d'années 
que  le  juge  trouvera  convenir,  selon  les  circonstances. 

Aet.  13.  L'officier  qui  déserte,  en  temps  de  paix, 
sans  que  sa  désertion  soit  accompagnée  de  circon- 
lances  aggravantes,  sera  cassé,  déclaré,  en  outre, 
déshonoré,  infâme  et  inhabile  à  désormais  servir 
l'État. 

Ait.  14.  Un  sous-offlcier  ou  soldat  qui  déserte  en 
temps  de  paix,  sans  que  sa  désertion  soit  accompagnée 
decirconstances  aggravantes,  sera  déclaré  déshonoré, 
inlSune  et  indigne  de  servir  désormais  FÉtat;  il  sera, 
en  outre,  confiné,  pendant  trois  ans^  pour  être 
employé  au  service  de  l'État ,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  dans  les  possessions  éloignées,  de  la  manière 
qu'il  sera  déterminé  par  le  pouvoir  exécutif  (le  sou- 
verain). 

Art.  15.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  déserte, 
en  tamps  de  paix ,  emportant  quelques  effets  de  sa 
compagnie,  autres  que  ceux  dont  il  est  vêtu,  sera , 
comme  il  est  statué  ci-dessus,  déclaré  déshonoré, 
infâme  et  confiné  pour  quatre  ans. 

Art.  16.  Tout  sous-offlcier  ou  soldat  qui  déserte 
en  temps  de  paix,  pendant  qu'il  est  de  garde,  sera, 
comme  il  est  statué  ci-dessus,  déclaré  déshonoré, 
Wâme  et  confiné  pour  le  terme  de  six  ans. 

Art.  17.  Tout  soldat  qui,  en  temps  de  paix, 
déserte  de  son  poste  ou  de  sa  faction ,  sera ,  comm 
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il  est  Statué  ci-dessus,  déclaré  déshonoré ,  infâme  et 
confiné  pour  le  terme  de  huit  ans. 

Art.  18.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  déserte 
avec  fusil  et  armes,  sera,  dans  tous  les  cas  spécifiés 
ci-dessus,  confiné  pour  deux  années  de  plus. 

Art,  19.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  déserte 
avec  fusil  chargé,  sera,  dans  le  cas  spécifié  ci-dessus, 
confiné  pour  six  ans  de  plus. 

Art.  20.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  qui 
déserte  en  temps  de  paix,  sans  que  sa  désertion  soit 
accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  et  qui, 
dans  l'intervalle  de  trois  semaines,  se  rend  aux  arrêts, 
sera ,  s'il  est  officier,  renvoyé  du  service  de  l'État  ; 
s'il  est  sous-offleier,  il  servira  comme  soldat,  jusqu'à 
ce  que,  par  une  bonne  conduite  et  par  un  fidèle  ser- 
vice ,  il  se  sera  rendu  de  nouveau  digne  d'avance- 
ment ;  s'il  est  soldat ,  il  ne  sera  puni  que  de  vingt- 
cinq  coups  devant  le  front  de  la  parade.  Il  ne  sera 
pris  aucun  égard  au  retour  volontaire ,  s'il  a  lieu 
après  l'expiration  de  trois  semaines,  ou  si  la  désertion 
est  accompagnée  de  quelques  circonstances  aggra- 
vantes. 

Art.  21.  La  même  disposition  sera  observée  à 
regard  d'un  sous-officier  ou  soldat,  si,  en  temps  de 
guerre,  la  désertion  a  lieu  d'une  garnison,  d'un  camp 
ou  d'un  cantonnement  éloignés  du  théâtre  de  la 
guerre,  et  si  elle  n'est  accompagnée  d'aucunes  cir- 
constances aggravantes. 

Art.  22.  L'officier  demeuré  absent  après  l'expi- 
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ration  du  terme  de  son  congé,  cl  qui  s'est  rendu  dans 

sa  garnison  ou  à  son  corps^  en  temps  de  paix ,  dans 

les  six  semaines^  en  temps  de  guerre,  dans  les  quinze 

jours,  subira  telle  punition  que  le  commandant  de 

la  garnison  ou  du  corps  jugera  convenable  de  lui 

infliger,  selon  les  circonstances ,  pourvu  cependant 

que  la  peine  n'excède  pas  une  détention  de  six  mois 

en  la  prison  prévôtale ,  aux  frais  du  délinquant  : 

mais,  en  cas  de  récidive,  l'officier  sera  cassé  après 

mur  examen  de  l'affiaire. 

Art.  23.  Tout  sous-officier  ou  soldat  demeuré 
absent,  après  l'expiration  du  terme  de  son  congé, 
qui  revient  dans  sa  garnison  ou  à  son  corps ,  en 
temps  de  paix,  endéans  les  six  semaines,  en  temps 
de  guerre ,  endéans  les  quinze  jours ,  subira  telle 
punition  que  l'officier  commandant  la  garnison  ou  le 
corps  jugera  convenable  de  lui  infliger,  selon  les 
circonstances  ;  mais  la  peine  n'excédera  point  vingt- 
cinq  coups  de  plat  de  sabre,  devant  le  front  de  la 
parade,  et  le  renvoi  du  service  militaire,  avec  billet 
de  congé. 

Art.  24.  Tout  militaire,  sans  distinction  de  grade, 
qui  provoque  ou  excite  un  autre  à  la  désertion  ou 
qui  projette  ou  complote  la  désertion  avec  un  ou 
plusieurs  militaires,  sera  fusillé,  fût-ce  même  que 
la  séduction  ou  le  complot  n'eût  pas  eu  d'effet ,  et 
sans  distinction  de  temps  de  guerre  ou  de  paix. 

Art.  25.  L'officier  qui,  de  fait,  a  tenté  de  déserter 
on  temps  de  paix,  mais  qui  a  été  empêché  dans  l'exé- 
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cution  de  ce  crime,  sera  cassé  et  déclaré  inhabile  de 
servir  désormais  TÉlat;  en  temps  de  guerre,  il  sera, 
en  outre,  déshonoré  et  déclaré  infâme. 

Art.  26.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui,  de  fait, 
a  tenté  de  déserter  en  temps  de  paix,  mais  qui  a  été 
empêché  dans  l'exécution  de  ce  crime,  sera  puni  de 
cinquante  coups  de  plat  de  sabre,  devant  le  front  de 
la  parade,  et  renvoyé  ensuite  du  service  de  l'État, 
avec  billet  de  congé  ;  en  temps  de  guerre,  il  sera  puni 
de  cinquante  coups  de  plat  de  sabre,  déclaré  ensuite 
infâme,  comme  tel  chassé  sans  congé. 

Art.  27.  Si  celui  qui  déserte  se  trouve  arrêté  ou 
empêché  dans  sa  désertion,  dans  le  rayon  d'une  demi- 
lieue  de  distance  de  sa  garnison  ou  de  son  corps,  le 
délit  sera  considéré  comme  une  tentative  réelle  de 
désertion  :  dès  que  le  délinquant  se  sera  éloigné  à 
ime  plus  forte  distance ,  il  sera  considéré  comme 
coupable  du  crime  de  désertion. 

Art.  28.  Un  officier  qui  s'est  rendu  coupable  de 
désertion,  et  qui  ne  se  reproduit  pas  dans  les  trois 
semaines  qui  suivent  sa  désertion,  sera  ajourné 
publiquement ,  et  il  sera  pi-océdé  à  sa  charge  de  la 
manière  prescrite,  au  chap.  IV  de  la  5"«  partie,  à 
l'égard  de  ceux  qui,  ajournés,  ne  comparaissent 
point. 

Art,  29.  Un  militaire,  soit  officier,  sous-officier 
ou  soldat  qui,  ayant  déserté,  sera  repris  les  armes  à 
la  main,  servant  contre  l'État,  ou  qui,  de  toute  autre 
manière,  sera  convaincu  d'avoir  porté  les  armes 
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contre  l'Étal,  postérieurement  à  sa  désertion,  sera 
puni  de  mort. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

CRIME   DE   TRAHISON   EN   TEMPS   DE    GUERRE. 

Art.  {^,  Tout  militaire  ou  autre  individu,  atta- 
ché ou  employé  à  l'armée  de  l'État,  de  quelle  con- 
dition, rang  ou  grade  qu'il  puisse  être,  qui,  en  temps 
de  guerre,  sera  convaincu  de  trahison,  subira  la 
peine  de  mort. 

Art.  2.  Sera  réputé  coupable  de  trahison,  tout 
individu  qui  sera  convaincu  de  s'être  permis,  en  pré- 
sence de  Fennemî,  des  clameurs  et  des  cris  propres  à 
occasionner  l'épouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs. 

Art.  3.  Seront  également  réputés  coupables  de 
trahison,  tous  commandants  de  poste,  ou  tous  fac- 
tionnaires qui  auront  transmis  un  faux-ordre  ou  con- 
signe et  qui,  par  ce  moyen,  auront  compromis  la 
sûreté  du  poste. 

Art.  4.  Sera  aussi  réputé  coupable  de  trahison 
tout  commandant  d'une  patrouille,  envoyé  en  re- 
connaissance, qui  n'aura  pas  satisfait  ponctuellement 
aux  ordres  qui  lui  auront  été  donnés,  ou  qui  aura 
gardé  le  silence  sur  les  découvertes  qu'il  a  faites,  et 
aura  ainsi  compromis  une  opération  militaire  par  sa 
d(%obéissance  et  par  sa  négligence. 
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ÂBT.  S.  Sera  aussi  réputé  coupable  du  même  dé- 
lit, tout  commandant  d'un  poste  qui,  au  moment 
qu'on  le  relève,  n'aura  pas  communiqué  au  com- 
mandant qui  le  remplace  les  découvertes  essentielles 
faites,  soit  par  lui  en  personne,  soit  par  ses  patrouil- 
les ou  par  tout  autre  individu  attaché  à  la  défense 
du  poste;  et  qui,  par  son  silence,  aurait  ainsi  com- 
promis la  sûreté  du  poste. 

Art.  6.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  révélé 
à  l'ennemi  le  secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre,  sera 
également  réputé  coupable  de  trahison. 

Art.  7.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché 
à  l'armée,  qui  a  tenu  ou  fait  tenir  une  correspon- 
dance quelconque  avec  des  individus  de  l'armée 
ennemie,  sans  avoir  obtenu  à  cet  effet  une  permis- 
sion par  écrit  de  son  commandant,  sera  aussi  déclaré 
coupable  de  trahison. 

Art.  8.  Sera  également  déclaré  coupable  de  ce 
délit,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée qui,  sans  ordre  ou  raison  légitime,  aura  en- 
cloué  ou  mis  hors  de  service  un  canon,  mortier, 
obusier  ou  affût,  ou  autre  machine  de  guerre. 

Art.  9.  Sera  aussi  réputé  coupable  de  trahison, 
tout  commandant  d'une  plae^  assiégée  qui,  sans  or- 
dre supérieur,  et  sans  prendre  l'avis  du  conseil  de 
guerre,  ou  qui,  contradictoirement  à  l'opinion  de  la 
majorité  du  conseil  de  guerre  du  lieu  (auquel  devront 
toujours  être  appelés  les  chefs  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie), aura  consenti  à  la  reddition  de  la  place,  avant 
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qu'une  brèche  y  ait  été  rendue  praticable  par  Fennemî 
ou  que  les  assiégés  aient  essuyé  un  assaut. 

Art.  10.  Sera  aussi  réputé  coupable  de  trahison, 
toul  général  d'armée,  commandant  d'une  division 
ou  commandant  d'une  place  forte,  qui  n'aura  pas 
fait  connaître  en  temps  les  besoins ,  soit  en  vivres , 
fourrages  ou  munitions  de  guerre,  si  la  conservation 
de  la  place  ou  le  succès  des  opérations  militaires  ont 
été  compromis  par  cette  négligence. 

Art.  H  .  Sera  également  réputé  coupable  de  tra- 
hison, tout  général  ou  commandant  de  division, 
eonvainctt  d'avoir  fourni  l'occasion  à  l'ennemi  de 
s'emparer  de  qndques  magasins,  convois  ou  muni- 
tions de  guerre. 

Art.  12.  Sera  également  réputé  coupable  de  tra- 
hison, tout  général  ou  commandant  d'une  division 
convaincu  de  ne  pas  avoir  employé  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  conserver  les  magasins,  convois 
et  munitions,  tombés  en  entier  ou  en  partie  au  pou- 
voir de  l'ennemi . 

Art.  13.  Chacun,  quel  qu'il  puisse  être,  convaincu 
d'avoir  servi  d'espion  à  l'ennemi,  sera  pendu. 

Art.  14.  Celui  qui,  lorsque  l'armée  est  en  cam- 
pagne, sera  surpris  occupé  à  lever,  sans  y  être  auto- 
risé, les  plans  des  camps,  cantonnements,  fortiGca- 
tions,  canaux,  rivières,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
sert  à  la  sûreté  et  à  la  défense,  sera  réputé  espion  et 
puni  de  mort. 

Art.  15.  Celui  qui  aura  fourni  l'occasion  que 
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quelques  plans  des  camps^  cantonnements,  fortifica- 
tions, soit  de  places  fortes  ou  d'autres,  des  canaux, 
rivières,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  sert  à  la  sûreté  et 
à  la  défense,  parviennent  à  l'ennemi,  sera  envisagé 
comme  espion  et  pendu,  soit  que  lesdits  plans  soient 
parvenus  à  l'ennemi,  soit  qu'il  ait  été  traversé  dans 
ses  desseins. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

AUTRES   ESPÈCES   DE    DELITS. 

Art.  l^**.  Les  gens  de  guerre,  sans  distinction  de 
grade,  restent  uniquement  soumis  à  la  juridiction 
du  juge  civil  pour  toutes  affaires  civiles,  et  pour  tous 
délits  communs. 

Art.  2.  Cependant  si,  lorsque  l'armée  est  en 
campagne,  pareils  délits  étaient  (en  vertu  du  20«  art. 
de  la  1"^  partie)  soumis  à  la  décision  de  la  haute  cour 
de  justice  militaire,  les  peines  prescrites  par  les  lois 
civiles  seront  appliquées  aux  militaires;  ne  fut  qu'une 
plus  forte  peine  serait  prescrite,  pour  le  cas,  par  le 
présent  règlement. 

Art.  3.  S'il  arrivait  que,  par  leur  nature,  quel- 
ques méfaits  eussent  de  l'analogie  avec  les  délits 
communs,  et  que  cependant  (d'après  l'art.  6  de  la 
i^  partie)  ils  pussent,  par  leurs  circonstances  et 
leurs  relations,  être  classés  au  nombre  des  délits  mi- 
litaires, et  être  ainsi  soumis  à  la  décision  du  juge 
militaire,  il  sera  prononcé  sur  ces  méfaits  selon  le 
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contenu  de  rarticle  précédent  ;  et  Ton  soignera ,  à 
cause  des  obligations  contractées  par  les  militaires^ 
qu'à  leur  égard  ces  délits  ne  soient  pas  punis  plus 
sévèrement  qu'à  Tégard  des  bourgeois. 

Art.  4.  Tous  ceux  qui,  lorsque  l'armée  est  en 
campagne,  se  rendront  coupables  de  pillage,  de  dé- 
vastation, d'incendie,  de  maraude,  de  dépouillement 
des  blessés  ou  tués,  ou  de  tous  autres  délits  sembla- 
bles, seront,  selon  les  circonstances,  rigoureusement 
punis,  soit  corporellement,  soit  de  mort. 

Art.  5.  Tout  militaire  qui,  sous  prétexte  de  droit 
de  réquisition,  extorquerait  des  habitants  des  objets 
auxquels  il  n'a  aucun  droit;  qui,  par  de^  procédés 
déplaisants  et  par  des  mauvais  traitements,  cherche- 
rait à  porter  les  bourgeois  et  les  habitants  à  lui  ac- 
corder plus  que  ce  à  quoi  ils  sont  tenus ,  en  sera 
rigoureusement  puni  selon  les  circonstances. 

Art.  6.  Toute  violence  et  tout  pillage  dont  le  mi- 
litaire attroupé  pourrait  se  rendre  coupable,  seront, 
tant  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  tant 
en  garnison  qu'en  cantonnement  et  à  l'armée,  rigou- 
reusement punis  d'une  peine  corporelle.  Les  fauteurs 
et  principaux  auteurs  de  ces  délits  seront,  sans  égard, 
punis  de  mort. 

Art.  7.  Tous  officiers  et  sous-officiers,  de  quelque 
grade  qu'ils  soient,  seront  tenus,  dès  qu'ils  s'aperce- 
vront etqu'ils  auront  été  informés  de  pareils  pillages, 
de  les  arrêter  et  empêcher  sur-le-champ.  Ceux  qui 
sont  convaincus  de  ne  pas  avoir  employé  à  cette  fin 
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leurs  derniers  efforts  seront  considérés  comme  com- 
plices et  devront,  selon  les  circonstances,  être  rigou- 
reusement punis,  même  de  mort.  La  rigueur  de  la 
peine  devra,  dans  ce  cas,  être  augmentée  en  propor- 
tion que  le  coupable  est  élevé  en  grade. 

Art.  8.  Toutes  plaintes  et  accusations  mal  fon- 
dées et  fausses  seront  strictement  réprimées  parmi 
les  militaires,  et  rigoureusement  punies  selon  les 
circonstances. 

Art.  9.  Tout  militaire  qui,  devant  le  juge,  en 
accuse  un  autre,  d'un  grade  inférieur,  de  s'être,  de 
fait,  soulevé  contre  lui ,  de  l'avoir  menacé  de  son 
arme,  de  l'avoir  saisi,  frappé,  blessé,  ou  d'avoir 
exercé  d'autres  voies  de  fait  contre  lui,  et  qui  sera 
convaincu  d'avoir  dirigé  cette  accusation  avec  per- 
fidie, sera  puni  de  la  même  peine  que  celle  qui  au- 
rait été  applicable  au  prévenu,  si  l'accusation  avait 
été  prouvée  véritable. 

Art.  10.  Tout  militaire  qui  provoque  en  duel  un 
militaire  du  même  grade,  ou  d'un  grade  inférieur, 
sera  déclaré  infâme  et  cassé. 

Art.  H  .  Tout  militaire  qui  provoque  en  duel  un 
militaire  d'un  grade  supérieur,  sera  déclaré  infâme 
et  cassé  et,  en  outre,  confiné  pour  un  terme  à  limiter 
par  le  juge. 

Art.  12.  Tout  militaire  qui  provoque  en  duel  un 
militaire  d'un  grade  supérieur,  pour,  par  ce  moyen, 
obtenir  satisfaction  de  quelque  injustice  qu'il  se  figu- 
rerait lui  avoir  été  faite .  à  Toceasion  du  service , 
sera  puni  de  mort. 
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Art.  15.  Les  duels  mêmes  sont  considérés  par  les 
militaires  comme  délits  civils  et  punis  comme  tels. 

Art.  14-.  Tout  militaire  qui  vole  celui  chez  qui 
il  est  mis  en  faction,  ou  qui  vole  celui  chez  qui  l'au- 
torité publique  Ta  mis  en  quartier,  sera  puni  de 
mort. 

Art.  IS.  Tout  militaire  qui  vole  son  camarade 
dans  son  gîte,  ou  dans  la  chambrée,  quelque  mé- 
diocre que  puisse  être  l'objet  soustrait,  sera  réputé 
coupable  de  vol  grave,  et  comme  tel  condamné  au 
moins  à  être  fustigé  et  confiné  pour  quelques 
amiées. 

Art.  16.  Tout  militaire  attaché  au  comité  d'ad- 
ministration, chargé  d'une  autre  commission  mili- 
taire, d'une  administration  ou  d'un  maniement  de 
deniers,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura 
commis  une  infidélité,  sera  déclaré  infâme  et 
chassé. 

Art.  17.  S'il  conste  que  cette  infidélité  a  été  com- 
mise dans  l'intention  de  s'enrichir,  il  sera  non-seu- 
lement tenu  à  la  restitution,  mais,  à  cause  de  son 
infidélité,  la  moindre  peine  qu'il  subira  sera  d'être 
fustigé  et  confiné  ensuite  pour  le  terme  de  quelques 
amices. 


Digiti 


zedby  Google 


40  LOIS  ORGANIQUES. 


10  JauTler  1M4. 

Jrrèté  dn  Prince  souverain  fixatU  un  mode  d^administra- 
Uon  provisoire  de  la  justice  militaire  (»). 


Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince 
d'Orange-Nassau,  Prince  souverain  des  provinces- 
unies  des  Pays-Bas,  etc.,  etc., 

Vu  le  rapport  de  notre  commissaire  général  de  la 
guerre,  et  les  considérations  de  notre  premier  prési- 


{*j  Ce  règlement  de  procédure  avait  été  publié  en  Hol- 
lande, au  Journal  officiel,  toni.  III,  n<*CI,  pag.  391.  L*arrétë 
ci-dessus,  du  21  août  1814,  le  rendit  obligatoire  pour  les 
troupes  belges,  à  dater  du  l***  septembre  1814,  c*est-à-dire 
en  même  temps  que  le  code  de  procédure  pour  Tarraée  de 
terre,  avec  lequel  il  formait,  pour  ainsi  dire,  double  emploi. 
Et  cependant  un  arrêté  postérieur,  qu*on  trouvera  ci-après, 
Tarrêté  du  21  octobre  1814,  en  ordonnera  de  nouveau  la 
promulgation  et  la  mise  en  vigueur  pour  les  troupes  belges. 
C'est  que  probablement  Fappel  devant  la  haute  cour  n'était 
pas  encore  admis  parmi  ces  troupes ,  et  que  les  conseils  de 
guerre  jugeaient  par  arrêt,  comme  il  est  dit  à  Tart.  l*'  du 
présent  arrête. 
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dent  de  la  haute  cour  de  justice  des  provinces-unies 
des  Pays-Bas  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  que,  pendant  les 
délibérations  sur  la  rédaction  et  l'émanation  du  code 
militaire,  des  dispositions  réglementaires  fixent  pro* 
visoirement  le  mode  d'administrer  la  justice  entré 
les  militaires,  en  conformité  de  notre  arrêté  du  30  dé- 
cembre i813, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  i^.  Il  y  aura  un  conseil  de  guerre  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  division  territoriale  militaire; 
il  jugera  provisoirement  par  arrêt,  sauf  la  disposition 
de  i'art.  12  qui  suit  :  au  cas  cependant  que  dans  le 
chef-lieu  d'une  division  militaire  le  nombre  des 
officiers  présents  serait  insuffisant  pour  former  un 
conseil  de  guerre,  les  affaires  éventuelles  seront  ren- 
voyées au  conseil  de  guerre  du  chef-lieu  de  la  divi- 
sion militaire  la  plus  voisine. 

Art.  2.  L'officier  commandant  du  chef-lieu  nom- 
mera chaque  fois  au  conseil  de  guerre;  il  sera 
composé  de  sept  membres,  tous  officiers  en  activité 
de  service  ou  pensionnés. 

Art.  3.  Les  fonctions  d'auditeur  près  des  conseils 
de  guerre  seront  provisoirement  exercées  par  tels 
jurisconsultes,  résidant  dans  le  chef-lieu  de  la  divi- 
sion, et  qui,  antérieurement^  ont  rempli  de  pareils 
emplois;  ou  à  défaut  d'iceux,  par  un  jurisconsulte 
à  dénommer  à  cet  effet  par  l'officier  commandant. 
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Art.  4.  Sont  justiciables  par  ce  conseil  de  guerre, 
tous  les  militaires  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un 
délit  militaire  dans  le  ressort  de  sa  division. 

Art.  8.  Aussitôt  qu'un  militaire  se  trouvera  en 
état  d'arrestation ,  les  charges  seront  remises  entre 
les  mains  de  Tauditeur  militaire. 

Art.  6.  L'officier  commandant  nommera,  dans 
les  24  heures  de  l'arrivée  du  prévenu  en  la  prison 
prévôtale,  deux  officiers  commissaires,  lesquels,  dans 
les  24  heures  de  leurs  nominations,  seront  tenus  de 
procéder,  avec  l'auditeur,  au  premier  interrogatoire 
de  l'accusé. 

Art.  7.  Cet  interrogatoire  sera  suivi,  endéans  les 
trois  jours,  d'un  second;  celui-ci,  le  cas  échéant, 
dans  les  autres  trois  jours,  d'un  troisième  et  dernier, 
à  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  né- 
cessitent un  quatrième  interrogatoire,  lequel,  dans 
ce  cas,  devra  avoir  lieu  dans  les  autres  trois  jours 
suivants. 

Art.  8.  Les  témoins  seront  également  entendus 
en  présence  des  officiers  commissaires. 

Art  .  9 .  Lorsque  les  interrogatoires  auront  été  faits , 
les  officiers  commissaires  et  l'auditeur  en  feront  rap- 
port à  l'officier  commandant,  lequel  décidera  si  la 
cause  est  susceptible  d  être  renvoyée  au  conseil  de 
guerre  ou  non. 

Art.  10.  Dan§  le  premier  cas,  l'officier  comman- 
dant procédera  à  la  nomination  des  membres  du  con- 
seil ci-dessus. 
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Art.  h.  L'auditeur  militaire  déposera^  dans  les 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  au  conseil  de  guerre, 
son  acte  d'accusation  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  12.  Le  conseil  de  guerre  prononcera  dans 
la  cause  au  plus  tard  endéans  les  trois  jours  :  son 
arrêt,  y  jointes  les  pièces,  sera  instamment  envoyé 
à  notre  approbation  sans  laquelle  l'exécution  ne 
pourra  avoir  lieu. 

Art.  15.  Quand  un  officier  supérieur  est  accusé, 
ou  est  en  état  d'arrestation,  et  que  la  cause  est  de 
nature  à  être  soumise  au  conseil  de  guerrç,  on  nous 
en  donnera  sans  aucun  retard  connaissance,  afin  dy 
statuer  comme  il  appartiendra. 

Art.  14.  Notre  commissaire  général  de  la  guerre 
est  chargé  dç  l'exécution  du  présent  arrêté  :  il  lui  en 
sera,  ainsi  qu'au  premier  président  de  la  haute  cour 
de  justice  des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  envoyé 
copie. 

Fait  à  La  Haye,  le  10  janvier  de  l'an  1814,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

.S'^é,  GUILLAUME. 
Par  Son  Altesse  Royale  : 
Signé,  A.-R.  Falck. 
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M  octobre  1M4. 

Jfrété  du  Prince  souverain^  qui  ordonne  la  pubiicalion, 
en  Belgique,  des  règlements  militaires  /tollandais,  fiomme 
un  auditeur-général  pour  ce  pays  et  fixe  ses  attribu- 
tions (')• 


Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince 
d'Orange-Nassau,  Prince  souverain  des  provinces- 
unies  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc., 

Considérant  qu'il  est  urgent  que ,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  qu'un  code  et  des  règlements  militaires 
définitifs  aient  pu  être  arrêtés  par  nous ,  publiés  et 
mis  en  vigueur,  les  troupes  belges  soient  soumises  à 
des  lois  et  des  règlements  de  discipline  militaire  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  commissaire-général  de  la 
guerre,  dans  la  Belgique  ; 

Notre  conseil  privé  entendu , 

Avons  résolu  et  ordonnons  : 
Art.  i^^.  Le  règlement  militaire,  ainsi  que  nos 


(•)  Cet  arrêté  a  été  publié  dans  le  Journal  officiel,  t.  III, 
n*»  CI,  p.  S28. 


Digiti 


zedby  Google 


ARRÊTÉ  DV  21  OCTOBRE  iSU.  4U 

prrélés  publiés  en  Hollande,  les  iO  janvier  et  26  fé- 
vrier 1814,  annexés  au  présent  arrêté  ('),  auront  force 
de  loi  et  seront  observés  jusqu'à  ce  qu'il  en  sera  au- 
trement ordonné  par  nous. 

Art.  2.  Il  y  aura,  pour  les  troupes  belges,  un  au- 
diteur-général,  particulièrement  chargé  de  faire 
observer  les  lois  et  les  règlements  de  discipline  mî- 
lilaire  {'). 


(')  Le  règlemeni  militaire  ici  mentionné  est  celui  de  1799, 
dont  nous  arons  donné  le  texte  ci-dessus.  On  vient  de  Toir 
cequ^était  rarrêté  du  10  janvier  1814.  Quant  à  Farrété  du 
26  février  1814,  nous  ne  l'avons  pas  reproduit,  parce  qu*il 
n'avait  d'autre  objet  que  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 

(*]  L'institution  des  auditeurs  militaires  est  fort  ancienne 
dans  notre  pays  :  il  en  est  déjà  fait  mention  dans  l'édit  du 
dnc  d'Albe,  du  5  juillet  1570.  On  voit  par  le  placard  du 
prince  de  Parme,  du  1 1  mai  1587,  qu'à  cette  époque  il  y 
avait  aux  Pays-Bas  un  auditeur-général  et  des  auditeurs 
particuliers.  L'auditeur- général  exerçait  la  juridiction  du 
capitaine- général,  c'est-à-dire  du  chef  de  l'État,  m  Nous 
entendons,  disait  le  prince  dans  son  placard,  et  est  notre 
volonté,  que  personne  que  ce  soit  de  celte  armée,  de 
quelle  condition  ou  qualité  qu'il  puisse  être,  hormis  le 
maître  de  camp  général,  en  ce  qui  dépend  de  sa  charge. 
Dut  une  si  grande  autorité  que  Tanditeur-général  dans 
les  choses  de  la  justice,  et  qu'on  tout  ce  qu'il  ordonnera 
concernant  son  office,  nul  ne  Ini  contredise,  mais  qu'an 
contraire  lui  soit  donné  toute  assistance  et  faveur,  sur 
peine  de  la  disgrâce  du  Roi  mon  seigneur  :  c'est  pourquoi 
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Art.  3.  Il  transmet  bx\\  régiments  les  lois  et  règle- 
ments militaires. 


nous  lui  avons  donné  et  donnons  tout  le  pouvoir  et  auto- 
rité que  nous  avons  de  Sa  Majesté,  en  ce  qui  regarde  la 
justice.  » 

L'auditeur-général  avait  toute  juridiction  sur  les  mili- 
taires, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  On 
n'admettait  d'exception  que  pour  les  affaires  dites  réelles. 
I^s  attributions  des  auditeurs  particuliers  étaient  à  peu 
près  les  mêmes  ;  mais  ils  ne  pouvaient  prendre  aucune  dé- 
cision sans  en  avoir  référé  au  général  de  la  osvalerie,  oa 
maître  de  camp  ou  au  gouverneur  de  la  place,  a  moins  qu'il 
ne  s'agit  d'une  cause  civile  d'une  importance  inférieure  à 
trente  écus.  S*il  était  question  d'un  fait  qui  pût  entraîner  la 
perte  de  la  vie  ou  de  l'honneur,  et  que  ce  fait  fût  imputé  à 
un  capitaine  ou  à  un  enseigne ,  l'auditeur  militaire,  après 
avoir  instruit  la  procédure,  devait  la  communiquer  au  gou- 
verneur-général, qui  décidait  et  lui  transmettait  sa  décision, 
par  l'intermédiaire  de  l'auditeur-général ,  pour  être  pro- 
noncée par  lui,  auditeur  particulier,  et  en  son  nom. 

Au-dessus  du  grade  de  capitaine,  l'auditeur-général  seul 
avait  droit  d'agir  ;  mais  il  ne  pouvait,  non  plus  que  les 
auditeurs  particuliers,  prononcer  de  peines  capitales  que 
pjar  suite  d'une  décision  du  gouverneur-général. 

Cette  institution  fut  souvent  modifiée.  Ainsi,  l'on  voit  par 
la  déclaration  de  l'archiduc  Albert,  du  7  novembre  1601, 
que  déjà  à  cette  époque  l'auditeur-général  avait  perdu  une 
partie  de  ses  prérogatives.  On  avait  placé  au-dessus  de  lui, 
avec  le  titre  de  surintendant,  un  juge  supérieur,  aux  ordres 
duquel  il  devait  obéir.  Le  surintendant  pouvait  évoquer  a 
lui  toutes  les  affaires  ;  il  jngeait  en  révision  et  en  dernier 
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Art.  4.  Il  veillera  à  ce  que  les  tribunaux  mili- 
taires n'empiètent  pas  sur  la  juridiction  civile,  et  à  ce 


ressort  les  causes  civiles  sur  lesquelles  Ta uditeur- général 
avait  prononcé,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel. 
L*audi leur-général,  à  son  tour,  jugeait  en  degré  d*appe1 
toutes  les  causes  sur  lesquelles  les  auditeurs  particuliers 
araient  eu  à  statuer  en  première  instance,  à  moins  que  leur 
importance  ne  fût  moindre  que  la  valeur  de  dix  écus  de 
dix  rëaux  chacun.  11  y  avait  donc  alors  trois  degrés  de 
juridiction  en  matière  civile. 

Dans  les  affaires  criminelles,  les  attributions  des  auditeurs 
étaient  toutes  différentes.  Dès  Tinstant  que  Taffaire  était 
Sr^te,  soit  que  Tauditeur-général  ou  qu*un  des  auditeurs 
particuliers  en  fût  saisi,  il  devait  en  être  référé,  par  Finter- 
médiaire  du  surintendant,  au  gouverneur-général,  lequel 
dictait  le  jugement  qu*on  devait  porter  et  la  peine  qu'on 
devait  appliquer.  Dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  jamais  y  avoir 
lieu  a  appel. 

Lorsque  Philippe  V,  petit-fils  de  Louis  XIV,  succéda  à 
Charles  H,  il  introduisit  dans  notre  pays  des  formes  nou- 
velles. Son  ordonnance  du  18  décembre  1701  bouleversa 
toute  lorganisation  de  la  justice  militaire.  La  connaissance 
des  crimes  et  délits  fut  attribuée  à  des  conseils  de  guerre 
furmés  dans  chaque  terce  ou  régiment  et  composés  de  tous 
les  capitaines  du  terce.  Le  major  et  Taide-major  étaient 
chargés  de  la  poursuite  et  de  tous  les  actes  de  la  procédure. 
Les  auditeurs  militaires  sont  entièrement  oubliés  dans  celte 
ordonnance  :  il  semble  qu'ils  n*aient  été  conservés  que 
coiQine  juges  en  matière  civile. 

Cependant  la  constitution  de  Tempereur  Charles  VI,  du 
SO  mars  1718,  reconut  à  Tauditeur-généi  al  et  aux  auditeurs 
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que  réciproquement  les  tribunaux  civils  n'empiètent 
pas  sur  la  juridiction  militaire.  Il  pourra  élever  le 
conflit,  si  le  cas  parait  l'exiger.  Ce  conflit,  élevé  par 
lui,  n'arrêtera  pas  l'instruction  contre  le  prévenu  par 
l'autorité  saisie  de  la  poursuite  du  délit,  mais  il  ne 
pourra  pas  être  procédé  au  jugement,  qu'après  qu'il 
aura  été  statué  sur  ce  conflit  par  le  souverain,  sur  le 
rapport  du  commissaire-général  de  la  guerre  et  du 
commissaire-général  de  la  justice,  à  qui  l'auditeur- 
général  sera  tenu  de  transmettre  le  conflit  avec  ses 
motifs  et  ses  observations,  endéans  les  dix  jours  après 
qu'il  l'aura  élevé  (*). 

Art.  s.  Avant  que  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  seront  soumis  à  notre  approbation,  ils  seront 
examinés,  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  par 
l'auditeur-général ,  qui  sera  tenu ,  endéans  les  trois 


particuliers  le  pouvoir  d'instruire  les  procès,  chacun  dans 
le  cercle  de  sa  juridiction,  de  diriger  en  général  les  opéra- 
tions des  conseils  de  guerre,  et  d*y  avoir  même  voix  délibé- 
ralîve.  Ce  fut  sans  doute  cette  constitution  qui  rendit  aux 
auditeurs  militaires  la  connaissance  des  affaires  crimi- 
nelles ;  mais  leurs  attributions  avaient  changé  de  nature  ? 
au  lieu  d^ètre  juges,  ils  étaient  devenus  officiers  du  minis- 
tère public,  caractère  qu'ils  ont  conservé  jusqu'à  ce  jour. 
(■)  Cette  disposition  est  aujourd'hui  sans  valeur.  L'art.  1 06 
de  la  Constitution  de  18S1  statue  en  termes  exprès  :  «  La 
cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'attributions, 
diaprés  le  mode  réglé  par  la  loi.  » 
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jours  après  la  réception^  d'y  faire  ses  observations 
el  de  les  remettre  à  notre  eommissaire-général  de  la 
guerre,  qui  ensuite  nous  fera  son  rapport  ('). 

Art.  6.  Il  sera  tenu  par  l'auditeur-général  un  re- 
gistre dans  lequel  seront  inscrits  tous  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  qui  lui  auront  été  adressés  ^ 
avec  la  disposition  que  nous  y  aurons  portée. 

Art.  7.  Il  sera  tenu  par  le  même  auditeur-géné- 
ral un  autre  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les 
actes  de  décès  des  militaires  de  tous  grades.  A  cet 
effet,  roflScier  de  Tétat  civil  du  lieu  du  décès  enverra, 
sans  préjudice  aux  dispositions  de  Fart.  80  du  Gode 
civil,  audit  auditeur-général ,  le  premier  de  chaque 
mois,  des  copies  de  tous  ces  actes,  certifiées  par  lui. 
L'auditeur-général  en  transmettra  un  extrait  au  plus 
proche  parent  du  décédé,  qu'il  pourra  découvrir  ('). 


(')  La  prërogatiTe  du  Prince  souverain,  d*approuyer  les 
jo^emeiito  des  conseils  de  guerre,  fut  transférée  à  la  haute 
coar  de  justice  militaire,  par  Yinstruefùm  provisoire  donnée 
à  cette  cour  ;  mais  le  même  règlement  attribua  au  souve- 
rain l'approbation  des  arrêts  de  (a  cour  militaire*  (  Koyez 
ci-après  Fart.  77  de  Vin$truciion  provisoire  pour  la  haute  cour 
miliiaire, 

(■)  Cette  disposition  et  celles  qui  suivent,  jusqu'à  Tart.  14 
incladvement ,  sont  aujourd'hui  sans  application.  Elles 
avaient  pris  leur  source  dans  l'édit  du  prince  de  Parme  du 
15  mai  1587,  dont  les  art.  XXXVllf  et  XXXIX  étaient  ainsi 
conçus  : 

«  Et  pour  empêcher  les  abus  qu'il  y  a  eu  jusqu'ici ,  tou- 
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Art.  8.  L'argent  comptant  délaissé  par  les  mili- 
taires décèdes^  ainsi  que  les  deniers  provenus  de  la 


chant  les  hardes,  dettes  et  actions  des  soldats  de  cette  armée 
qni  meurent  ab  intestai ,  nous  ordonnons  et  mandons  que 
dësorinaîs ,  lorsque  qnelqu*un  viendra  à  mourir  sans  faire 
testament ,  ses  camarades  familiaires  et  amis  soient  tenus , 
sous  peine  arbitraire  ,  et  nous  enuhargeons  aussi  aux  con- 
fesseurs et  chapelains,  qui  auront  assisté  à  leur  mort,  d'en 
advertir  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  les  maîtres  de  camp,  ou 
gouverneurs  des  terces  et  des  places,  qui  seront  obligés,  à 
l'intervention  des  auditeurs,  de  faire  dresser  et  prendre  {lar 
les  greffiers  bon  et  fidèle  inventaire  de  tous  les  biens  meu* 
blés  et  actions  desdits  défunts  intestats,  dont  s'envoiera 
copie  à  l'auditeur-général,  afin  qu'ils  soient  vendus  par  son 
décret ,  et  ce  qui  en  proviendra  distribué  auic  personnes 
qu*il  appartient  de  droit,  demeurant  entretemps  lesdits  effets 
au  pouvoir  desdits  maitres  de  camp  et  gouverneurs ,  ou 
d'une  personne  suffisante  qu'ils  nommeront  à  cette  fin ,  et 
pour  vérification  des  dettes  qui  se  prétendront  à  charge  des 
défunts ,  nous  ordonnons  qu'aucune  ne  soit  admise ,  que 
celle  qui  peut  être  prouvée  par  la  signature,  ou  obligation 
par  écrit  du  défunt,  ou  antre  preuve  légitime,  et  suffisante 
selon  droit. 

n  Nous  mandons  et  ordonnons ,  en  outre ,  que  les  exécu- 
teurs testamentaires  nommés  par  les  testaments,  ou  dernière 
volonté  des  défunts  de  cette  armée,  avant  de  se  saisir  et 
disposer  des  effets  délaissés  par  lesdits  défunts,  aient  a 
exhiber  et  présenter  lesdits  testaments  (par  lesquels  ils  sont 
dénommés)  par-devant  l'auditeur-général,  s'il  est  présent  et 
à  la  main ,  sinon ,  par-devant  les  maitres  de  camp  et  les 
auditeurs  de  leurs  terces,  afin  qu'ils  les  voient,  approuvent  et 
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vente  de  leurs  meubles  et  effets,  et  du  payement  du 
solde  de  leur  décompte,  c'est-à-dire,  le  reliquat  qui 
testera  après  le  payement  de  leurs  dettes,  sera 
envoyé  à  Tauditeur-général,  avec  un  compte  détaillé 
qui  présentera  ce  reliquat.  On  y  joindra  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  que  le  défunt  pourra  avoir 
faites.  Il  sera  donné  du  tout,  par  Tauditeur-général, 
un  récépissé  au  comptable. 

Art.  9.  Il  conservera  ces  deniers  jusqu'à  ce  qu'ils 
auront  été  réclamés  par  les  héritiers  du  défunt,  ou 
jusqu'au  moment  qu'il  devra  les  verser  chez  le  rece- 
veur-général pour  la  Belgique ,  et  il  sera  tenu  note 
de  toutes  les  sonunes  perçues  par  lui,  dans  un  regis- 
tre particulier  à  ce  spécialement  destiné. 

Art.  10.  Toutes  les  fois  que  l'auditeur-général 
aura  reçu  une  somme  provenant  d'un  militaire  dé- 
cédé, il  sera  obligé  d'en  donner  de  suite  avis  au  maire 
du  lieu  de  la  naissance  de  ce  militaire,  ou  à  celui  de 


les  déclarent  bons  et  valides,  s^ils  les  tronvent  tels,  et  que  le 

greffier  aille  prendre  et  faire  Finventaire  des  biens  et  bardes 

qo*il  Y  aara,  et  reçoive  Fordonnanee  desdits  juges  pour  en 

faire  la  distribution;  auxquels  exécuteurs  testamentaires 

nous  mandons  et  ordonnons  de  rendre ,  dans  Tan  ,  6dèle 

compte  de  tout  ce  qu*ils  auront  reçu,  manié  et  payé,  par- 

derant  Fauditeurgénéral,  on  celui  qui  en  fera  Foflice,  afin 

qoe  le  surplus  qui  en  restera  liquide  soit ,  à  son  ordre  et 

intcrrentîon,  pourvu  et  remis  aux  héritiers  et  créditeurs  du 

dëTant,  selon  raison  et  justice.  » 
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son  dernier  domicile,  s'il  est  connu;  il  adressera  éga- 
lement copie  des  dispositions  du  défunt,  afin  que  ce 
maire  puisse  en  informer  la  famille  ou  autres  inté- 
ressés. 

Art.  h.  Un  pareil  avis  sera  inséré  dans  un  des 
journaux  les  plus  répandus  de  la  Belgique ,  à  deux 
reprises  différentes,  avec  intervalle  d'un  mois;  il 
y  sera  fait  mention  sommaire  des  dispositions  du 
défunt. 

Art.  12.  Six  mois  après  la  seconde  publication , 
l'auditeur-général  est  autorisé  à  délivrer  ou  répartir 
l'argent  par  lui  reçu,  à  ceux  qui  se  seront  qualifiés,  s'il 
n'y  a  pas  de  contestation  entr'eux,  et  qu'il  n'ait  reçu 
d'ailleurs  aucune  opposition.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
devra  attendre  l'issue  de  la  contestation  et  se  confor- 
mer à  la  décision  des  tribunaux  qui  y  auront  fait 
droit. 

Art.  13.  Si,  un  an  après  la  dernière  publication, 
personne  ne  s'est  présenté  ou  ne  s'est  dûment  qua- 
lifié, pour  réclamer  l'argent  qui  aura  été  remis  entre 
les  mains  de  l'auditeur-général ,  celui-ci  sera  obligé 
de  verser  cette  somme  chez  le  receveur-général  de 
la  Belgique,  qui  lui  en  donnera  quittance  et  dé- 
charge. Ceux  qui,  après  ce  versement,  voudront 
former  prétention  à  la  somme,  devront  adresser  leur 
réclamation  au  commissaire-général  des  finances. 

Art.  14.  L'auditeur-général  sera  tenu,  à  la  fin  de 
chaque  année,  de  rendre  compte ,  à  la  chambre  des 
comptes,  de  toutes  les  sommes  qu'il  aura  reçues. 
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Art.  iS.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  divi- 
sion territoriale  militaire  un  auditeur,  chargé  de  la 
poursuite  des  délits  militaires  devant  le  conseil  de 
guerre ,  de  prendre  toutes  les  informations ,  de  re- 
cueillir tout  ce  qui  pourra  servir  à  constater  ces 
délits,  et  de  parinstruire  les  procédures  y  rela- 
tives ('). 


(*j  Noos  avons  déjà  fait  remarquer,  que  rinstitution  des 
auditeurs  militaires  est  très  ancienne  dans  notre  pays.  On 
peut  en  dire  autant  de  presque  tous  les  Etats  de  TAUe- 
magne.   En  Angleterre  également,  Timportante  mission 
«Tëdairer  les  cours  martiales  sur  toutes  les  difficultés  du 
droit  et  de  la  législation  est  dévolue  à  un  juge  avocat,  ma- 
gistrat purement  civil,  qui  remplit  en  même  temps  les 
fonctions  du  ministère  public  et  qui  relève  d*un  juge  avo- 
cat supérieur ,  lequel  réside  à  Londres  et  corresiK>nd  avec 
tous  ses  subordonnés.  En  France  même,  on  trouve  une  insti- 
(Qtîon  analogue  dans  les  anciennes  lois  de  la  monarchie  : 
c'est  celle  des  prévôts.  Suivant  une  ordonnance  de  Henri  III, 
du  mois  de  décembre  1584,  les  prévôts  étaient  personneUe- 
ment  chargés  de  Fadministralion  de  la  justice  militaire  ; 
seulement  ils  devaient  «  prendre  Ta  vis  et  opinion  d^iceiix 
capitaines  qui  se  trouveraient  èsdites  troupes  et  armées,  ou 
de  la  plus  grande  et  saine  partie  d*iceux.  »  Il  n*est  resté  en 
France  aucune  trace  de  cette  institution  :  le  système  des 
capitaines  rapporteurs  et  des  commissaires  du  roi  a  effacé 
de  Tadministration  de  la  justice  militaire  tout  vestige  de 
science,  de  connaissances  juridiques.  Dans  presque  tous  les 
chefs-lieux  de  commandements  territoriaux,  il  y  a  aujour- 
dliui  des  greffiers  permanents.  Ces  fonctionnaires,  qui  sont 
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Art.  16.  Notre  commissaire-général  de  la  guerre 
dans  la  Belgique  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Les  règlement  et  arrêtés  réclamés  à  l'art,  l®"*, 
seront  également  insérés  audit  journal,  à  la  suite  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  La  Haye,  le  21  octobre  1814. 

Signé,  GUILLAUME. 
Par  son  Altesse  Royale  : 
Pour  le  secrétaire  d*État  absent, 

Le  secrétaire  de  cabinet. 
Signé,  P.  db  Cboibbugghe. 


inamovibles  parce  qu'ils  sont  indispensables,  ont  la  mission 
de  souflQer  le  rapporteur,  de  tracer  au  président  la  marche 
des  débats  et  de  formuler  les  questions  sur  lesquelles  les 
juges  doivent  prononcer.  On  comprendra  combien  ce  sys- 
tème est  vicieux,  quand  on  saura  que  le  greffier,  que  ce 
guide  de  la  justice  militaire  est  ordinairement  un  employé 
subalterne  de  quelque  administration  militaire,  ou  un  sous - 
lieutenant  retraité,  qui  n'a  appris  le  droit  et  la  procédure 
qu*à  travers  le  chaos  des  conseils  de  guerre.  Aussi  M.  de 
Broglie  disait-il  a  la  chambre  des  pairs,  en  1829  :  «  Les 
))1aintes  contre  le  système  actuel  sont  universelles.  »  Ces 
plaintes  nont  pas  manque  d'écho  depuis  cette  époque  :  c*cst 
surtout  dans  la  Sentinelle^  journal  des  intérêts  de  V armée  y 
quelles  se  sont  fait  entendre. 
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17  avHI  1815. 

arrêté  roi/al  ordomiani  la  mise  en  vigueur,  eii  Belgique , 
du  code  pénal  militaire  et  du  règlement  de  discipline. 


Nous,  Guillaume  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc., 

Sur  le  rapport  du  premier  président  de  la  haute 
cour  des  Pays-Bas  réunis, 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter  comme 
nous  le  faisons  par  les  présentes  : 

Qu'à  dater  du  i®"*  mai  prochain  le  code  criminel 
pour  l'armée  de  terre  et  le  règlement  de  discipline 
pour  la  même  armée,  arrêtés  par  notre  décret  du 
iS  mars  dernier,  n»  107,  90  ('),  obtiendront  et 


(■)  Le  décret  dn  15  mars  1815  était  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  Gdillauhe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince  d'Orange- 
NassaU;  Prince  souverain  des  Provinces-Unies,  etc.,  etc., 

*  Voulant  mettre  la  dernière  main  au  système  de  la  jus- 
tice militaire  dont  Tintroduction  partielle  a  été  ordonnée 
par  notre  publication  du  SO  juillet  1814,  n°  27, 

3  Avons,  le  Conseil-d*État  entendu  et  de  commun  accord 
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auront  déflnitivemenl  force  de  loi,  de  telle  sorte  que, 
de  ce  jour ,  toutes  les  dispositions  qui  s'y  trouvent, 
sur  tous  les  cas  et  questions  de  justice  et  de  discipline 
militaires,  seront  applicables,  notre  susdit  décret  du 
i5  mars  1813,  n^'  107,  étant  à  cet  effet,  autant  que 
de  besoin,  conCrmé. 

Des  copies  de  notre  présent  arrêté  seront  adres- 
sées au  premier  président  susnommé  et  à  notre 
département  de  la  justice  qui,  respectivement,  sont 
chargés  de  son  exécution ,  ainsi  qu'à  la  haute  cour 
militaire  ('). 

Bruxelles,  le  17  avril  181  S. 

Signé,  GUILLAUME. 
De  par  le  Roi, 

Signé,  A.-R.  Falck. 


avec  les  Etats-Généraux ,  trouvé  bon  et  entendu  d*arrèter, 
comme  nous  arrêtons  par  le  présent  : 

»  1  •  Un  rx>de  pénal  pour  Farmée  de  terre,  et 

»  ^^  Un  règlement  de  discipline  pour  la  même  armée. 

n  Tels  et  de  telle  manière  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
arrêté,  avec  ordre  à  tous  et  à  un  chacun  que  cela  concerne, 
de  s'y  conformer. 

n  A  quelle  fin  la  présente  loi  sera  insérée  au  Journal 
officiel,  » 

(')  On  voit,  par  le  décret  du  15  mars  1815  cité  dans  la 
note  précédente,  que  c'était  en  vertu  d'une  loi,  insérée  au 
Joui'nal  officiel,  que  le  code  pénal  militaire  et  le  règlement 
de  discipline  avaient  été  mis  en  vigueur  on  Hollande.  Non- 
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seulement  on  ne  suÎTÎt  pas  la  roème  marclie  relativement  à  la 
6elg[ique,  mais  faiTètë  qui  déclareces  codes  obligatoires  dans 
tout  le  royaume,  ne  fut  pas  inéroe  publié  d*une  manière  ré- 
gulière. Aussi  éleva-t-oa  des  doutes  sur  leur  force  légale.  Ces 
doutes  furent  lerés  par  lajurisprudence,  notamment  par  un 
irrèt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  du  25  mars  1819, 
rendu  sur  le  recours  du  ministère  public  contre  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Mons,  qui  avait  appliqué  les 
dispositions  du  code  civil  à  un  fait  prévu  par  le  code  pénal 
nilitaire.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  17  avril  1815  (et,  par 
conséquent,  avant  la  mise  en  activité  de  la  constitution), 
S.  &1.  le  roi  des  Pays-Bas  a  ordonné  qu*à  partir  du  1^'  mai 
*<û?aiit,  le  code  pénal  militaire,  dont  il  8*agit,  devait  avoir 
force  de  loi ,  et  que.  le  premier  président  de  la  cour  su|ié« 
i^re  de  justice  des  Pays-Bas  était  chargé  de  son  exécution  ; 
"  Qu'en  exécution  de  cet  arrêté,  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
justice  a  fait  à  toutes  les  cours  et  tribunaux  Tenvoidu  même 
^0  pénal  militaire  pour  s'y  conformer  ; 

"  Qœ  ce  mode  de  publication  suffisait  pour  rendre  la  loi 

^gatoire,  étant  notoire  que  Tinsertion  dans  le  Bulletin  des 

^t  iQtintenant  Journal  officiel,  n'est  pas ,  d'après  la  légis- 

l^iion  existante,  le  seul  mode  de  publication,  mais  que 

^tqi  aux  autorités  compétentes  suffît  pour  la  publication 

^hij  quand,  comme  dans  le  cas  présent,  l'envoi  en  est 

^^é,  et  qu'il  a  effectivement  eu  lieu  ; 

j*  Qti'il  est ,  d'ailleurs ,  d'une  notoriété  à  l'abri  de  tout 

^*  que,  depuis  l'époque  fixée  par  l'arrêté  du  1 7  avril  1815, 

^^^^  militaire  a  reçu  son  exécution ,  sans  contradiction 

/u^   ^H^nque  de  la  ]iart  de  ceux  que  la  chose  pouvait  con- 


^Itendu  que ,  d'après  l'art.  199  dudit  code,  le  fait  dont 
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les  défendeurs  sont  prévenus,  est  qualifié  crime,  et  puniii- 
sable  par  une  peine  afflictive  et  infamante  ;  d'où  il  résulte 
que  le  tribunal  correctionnel ,  auquel  erronément  Tafiaire 
était  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil,  aurait  dû,  à  raison 
de  la  matière,  se  déclarer  incompétent,  renvoi  qui  n'est  que 
déclaratif  et  non  attributif  de  juridiction  ;  et  que  ne  Tayant 
pas  fait,  il  a  contrevenu  aux  lois  relatives  à  la  juridiction; 

»  Par  ces  motis,  la  cour,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Destoop,  avocat-général,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  l'*  instance  de  Mons,  porté  en  degré 
d'appel  ;  renvoie  la  cause  devant  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  1'"  instance  de  Bruxelles,  pour,  sur  son  rapport, 
être  procédé  conformément  aux  lois,  etc.  » 

La  haute  cour  militaire  a  décidé  cette  question  dans  le 
même  sens,  par  arrêt  du  25  octobre  18S1,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  publication  des  lois  n'est  autre  chose  que 
le  mode  adopté  pour  faire  parvenir  les  lois  à  la  connaissance 
de  ceux  qu'elles  sont  destinées  à  obliger  ; 

n  Attendu  que ,  si  l'insertion  au  Bulletin  officiel  a  été  pré- 
sentée comme  le  moyen  le  plus  convenable  pour  atteindre 
ce  but ,  en  fait  de  législation  civile ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
en  soit  de  même  pour  la  législation  militaire ,  qui ,  en  prin- 
cipe,  est  exceptionnelle  ; 

n  Attendu  qu'il  a  été  adopté,  pour  la  publicalion  des  lois 
militaires,  un  autre  mode  que  pour  les  lois  civiles,  vu  que 
lart.  2  du  code  pénal  militaire,  prescrivant  que  la  lecture 
des  lois  militaires  sera  faite  à  chaque  recrue ,  à  son  entrée 
sous  les  drapeaux,  comporte  nécessairement  en  lui-même  le 
mode  de  publication  légale  qui  remplace,  pour  les  lois  mili- 
taires ,  la  formalité  voulue  pour  les  lois  civiles  ; 

n  Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  17  avril  1815  (et,  par 
conséquent,  avant  la  mise  en  activité  de  la  loi  fondamentale), 
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Tex-Roi  des  Pays-Bas  a  ordonné  qn'a  partir  du  1*'  mai  suî- 
Tant,  le  code  pénal  militaire,  dont  H  s'agit,  devait  avoir 
force  de  lui  dans  tout  le  royaume,  et  qne  le  mode  de  publi- 
ealioa  serait  renvoi  de  ce  code  à  toutes  les  cours  et  tribu* 
naax,  avec  ordre  de  s'y  conformer; 

»  Attendu  que  l'enroi  susmentionné  a  effectivement  eu 
lieu  ;  que  dès  lors  le  code  pénal  militaire  a  été  obligatoire  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

La  haate  cour  militaire  a  rendu  encore  un  autre  arrêt 
dans  le  même  sens  le  10  février  1832.  H  se  trouve  rapporté 
dans  le  livre  de  M.  Bosch,  intitulé  Droit  pénal  et  discipHnê 
wtiiiiaire,  in-8<>,  Bruxelles,  Société  typographique  belge, 
18S7,  pag.  108. 
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%4  nmM  1815. 


Dispositions  de  la  Loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays- 
BaSj  relatives  à  la  juridiction  militaire. 


Art.  166.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  tribunaux  établis  par  la  loi  fon- 
damentale^ ou  en  conséquence  d'icelle. 

Art.  167.  Personne  ne  peut  être  distrait,  contre 
son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne. 

Art.  172.  Tout  jugement  criminel  portant  con- 
damnation doit  énoncer  le  crime  avec  toutes  les  cir- 
constances qui  l'établissent,  et  contenir  les  articles 
de  la  loi  qui  prononcent  la  peine. 

Art  .  1 74  .Tout  jugement  est  prononcé  en  audience 
publique  (^). 

Art.  188.  Des  conseils  de  guerre  et  une  haute 
cour  militaire  connaissent  de  tous  les  délits  commis 
par  des  militaires  de  terre  et  de  mer  (*). 


(■)  Cette  disposition  est  conforme  à  Tart.  215  du  code  de 
procédure  pour  Tarmée  de  terre. 

(*)C*ëtait  un  principe  constitutionnel,  sous  rerapiredecetCe 
loi,  que  les  militaires  n'étaient  justiciables  que  des  conseils 
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Cette  eour  sera  composée  d'un  nombre  égal  de 
jurisconsultes,  d'olBciers  de  terre  et  d'officiers  de 
marine,  nommés  à  vie  par  le  Roi  (').  Elle  sera  tou- 
jours présidée  par  un  jurisconsulte. 

Art.  i89.  Les  tribunaux  ordinaires  connaissent 
des  actions  civiles  intentées  contre  un  militaire. 


de  guerre  et  de  la  haute  cour  militaire,  quelle  que  fût  In 
natare  du  délit  imputé.  Ce  principe  avait  déjà  été  consacre 
parla  constitution  hollandaise  du  29  mars  1814,  laquelle 
servit  de  type  a  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas.  On  lisait 
dans  les  art.  115  et  1 16  de  cette  constitution  : 

«  n  y  aura  une  haute  cour  militaire  dont  seront  justicia- 
bles tons  les  militaires  de  terre  et  de  mer,  pour  tous  les 
dâits  commis  par  eux,  suivant  les  dispositions  ultérieures. 
»  Pour  les  actions  civiles,  les  militaires  de  terre  et  de 
flier  resteront  soumis  au  juge  ordinaire.  » 

(')  La  composition  de  la  haute  cour  militaire  aété  modifiée 
parParrété  du  Gouvernement  provisoire  du  6  janvier  18SI , 
qo'on  trouve  ci-après. Quant  à  Finamovibilitédes  membres  de 
h  cour,  Pinstmction  provisoire  pour  la  haute  cour  militaire, 
publiée  en  Belgique  et  en  Hollande  avant  la  loi  fondamen- 
tale. Pavait  admise  en  principe,  mais  elle  ne  Pavait  pas 
étendoe  aax  membres  militaires.  Voyez  Part.  7  de  ce  règle- 
ment et  la  noie  que  nous  y  avons  jointe. 
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7  octobre  1  Sao. 

Arrêté  du  Gouvernement  provisoire,  qui  abolit  la  peine 
de  la  bastonnade  dans  l'armée  belge. 


Le  Gouvernement  provisoire  , 

Considérant  que  la  peine  de  la  bastonnade  est 
insultante  aux  guerriers  belges  et  attentatoire  à  la 
liberté  de  l'homme  (*)  ; 


(')  Ce  dernier  motif  est  puéril  :  car  toutes  les  pénalités 
et  surtout  les  peines  d'emprisonnement  sont  attentatoires  à 
la  liberté  de  J*bomme.  Comme  on  exagère  tout,  en  temps  de 
révolution,  on  a  beaucoup  exagéré  l'usage  qui  se  faisait, 
sous  le  Gouvernement  hollandais,  des  peines  corporelles. 
Ces  peines  ne  s'appliquaient  par  jugement  qu'aux  déser- 
teurs, et,  par  mesure  disciplinaire,  qu'aux  hommes  reconnus 
insensibles  a  l'honneur.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  les  art.  ^  1 
et  suivants  du  règlement  de  discipline.  On  peut  consulter 
aussi  une  disposition  du  commissaire  général  de  la  guerre, 
du  17  mai  1815,  insérée  au  Byvoegsel  tôt  het  Staatsbfad, 
1815.  Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  cette  disposition 
comme  document  historique. 

«(  Aux  officiera  commandants  de  tous  les  corps  de  V armée, 
»  Le  règlement  de  discipline  militaire  arrêté  par  Sa  Majesté 
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Arrête  : 
Article  unique.  La  peine  susdite  est  abolie. 


le  \Z  mars  demier,  a  été  porté  à  votre  connaissance.  Vous  y 
avei  Ta  que  l'intention  du  Roi  est  que  les  soldats  soient 
ramenés  à  leurs  devoirs  par  le  sentiment  d*honneur  et 
de  dignité  personnelle,  en  les  dispensant  des  peines  cor- 
porelles pour  incoudoite  peu  grave  ;  cependant  il  sera  fait 
exception  à  Tégard  de  ceux  qni^  méconnaissant  le  sentiment 
d'honneur,  ne  se  corrigent  pas  à  la  suite  des  punitions  ordi- 
nairesy  et  qui ,  par  cela  même,  seront  mis ,  en  conformité 
de  Tart.  SI,  dans  une  deuxième  classe,  dans  laquelle  ils 
seront  assujettis  à  des  peines  corporelles  pour  tout  le  temps 
qa*il8  Y  resteront. 

»  Aucun  soldat  ne  sera  censé  incorrigible,  au  moyen  des 
ponitioDs  ordinaires,  qu*api*ès  avoir  subi  trois  fois,  et  à  des 
intervalles  do  temps  rapprochés,  la  correction  la  plus  forte 
prescrite  par  le  règlement  de  discipline  militaire ,  ce  qui 
derra  conster  du  livre  des  peines  tenu  dans  chaque  com- 
pagnie. 

»  Les  premières  corrections  ne  seront  plus  comptées  au 
soldat  qui ,  après  les  avoir  subies ,  aura  montré,  pendant 
trois  mois ,  une  conduite  irréprochable  ;  tandis  que  ceux 
qui  ont  été  rois  par  le  chef  du  corps  dans  la  seconde  classe 
poor  incondnite  continuelle,  seront  rangés  dans  la  première 
slb  ont  prouvé,  par  une  vie  exemplaire  de  trois  mois,  que 
la  crainte  des  peines  corporelles  a  suffi  pour  les  corriger  et 
qn^ls  peuvent  être  remis  sous  la  discipline  de  douceur 
adoptée  pour  l'armée  de  S.  M. 

»  An  cas  inespéré  où  un  militaire  abjurât  le  sentiment 
d*lionneur  qui  anime  le  soldat  hollandais ,  et  où  les  peines 


Digiti 


zedby  Google 


U  LOIS  ORGANIQUES. 

Le  comité  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrête. 

Bruxelles,  le  7  octobre  1850. 

Les  membres  du  comité  central^ 
Signés f  Db  Pottei. 

C^  F«Lix  Db  MtBOOB. 
Ch.  Rocibr. 
StivAin  Van  dbWetbr. 
Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire^ 

VAIfDBRLinDBIf. 


corporelles  auxquelles  la  deuxième  classe  seule  est  soumise, 
ne  seraient  pas  de  nature  à  le  ramener  dans  la  bonne  voie, 
C0  militaire,  après  avoir  mérité  et  subi,  en  peu  de  temps, 
trois  fois  la  peine  la  plus  forte ,  sera  dénoncé  au  commis- 
saire général  delà  guerre  comme  incorrigible,  lequel,  après 
Finstruction  de  l'affaire,  donnera  Tordre  de  le  renvoyer  du 
corps,  suivant  Tart.  Sa  du  règlement  de  discipline  militaire. 
»  Il  est  admis >  en  général,  que  les  bons  officiers  font  les 
bons  soldats  ;  en  conséquence,  il  me  sera  fort  agréable  de 
faire  connaître  à  Sa  Majesté  les  chefs  qui  savent  entretenir 
dans  leurs  corps  une  bonne  discipline,  sans  être  obligés  de 
renvoyer  leurs  soldats  dans  la  seconde  classe,  et  par  consé- 
quent de  recourir  aux  peines  corporelles;  à  cette  fin,  il  me 
sera  envoyé,  tous  les  six  mois,  avec  les  états  de  conduite, 
un  bulletin  séparé  constatant  le  nombre  d*hommes  faisant 
partie  du  corps  qui  ont  été  placés  dans  la  seconde  classe  et 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  rangés  dans  la  première,, 
pendant  le  semestre  écoulé.  »♦ 
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ARRÊTÉ  DU  i6  OCTOBRE  1850.  65 


1  •  #ctol»re  1 M0. 

Jrréii  du  GmêvememerU  provisoire,  qui  abroge  le  code 
militaire  hollandmê  (>)• 


Le  Gouvernement  provisoire  , 

Surlapropositionduchefdu comité  de  la guerre(')^ 
en  date  du  1 6  octobre  1 830  ; 

Yn  la  nécessité  d'oi^niser  immédiatement  Tarmée 
nationale  belge  sur  un  pied  uniforme  ; 

Le  chef  du  comité  de  la  guerre  entendu, 

Arrête  : 
Art.  4.  On  s'occupera  incessamment  de  la  révi- 


(>)  Cet  arrête  n*a  yécu  que  l'espace  de  onze  jours,  depuis 
le  16  otobre  18S0  jusqu'au  27  du  même  mois,  et  Ton  peut 
dire  que,  dans  cet  intervalle.  Tannée  belge  a  ëtë  sans  légis- 
lation pénale. 

(*)  n  y  ay^it  à  cette  époque  une  commisêion  de  guerre, 
instituée  par  arrêté  du  14  octobre  18S0,  et  composée  de 
MM.  Nf  pels ,  général-major,  Goblet ,  colonel  du  génie  et 
Brixbe,  major  pensionné.  Le  chef  du  comité  de  la  guerre 
était  le  colonel  Jolly. 
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sîon  du  code  militaire;  dans  l'intervalle ,  et  comme 
le  code  militaire  hollandais  n'a  jamais  été  promulgué 
légalement  en  Be^lgique('),  les  délits  militaires  seront 
jugés  et  punis  conformément  à  la  législation  exis- 
tante en  ce  pays  au  l®'  janvier  181 4,  sauf  les  modi- 
fications y  apportées  depuis  par  les  lois  sur  la  milice 
nationale. 

Le  chef  du  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  il  sera  envoyé  copie 
au  comité  des  finances,  pour  information,  et  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  arrêtés  et  actes. 

Bruxelles,  1 6  octobre  1850. 

Le$  membres  du  comité  centra! y 
Signée,  Db  Potter. 

C*«  Ftux  Db  MfiRooB. 
Cb.  Rogibr. 
A.  Gkudebiew, 
Sylvain  Van  pb  Wbtbr. 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire, 

Signé,  J.  VANDERUHBBlf. 


(')  Le  Gouvernement  provisoire  avait  été  induit  en 
erreur,  relativement  à  la  promulgation  des  codes  hollan- 
dais, comme  on  peut  le  voir  par  les  documents  qui  précè- 
dent. Cette  erreur,  il  Ta  reconnue  et  réparée  promptement  : 
l'arrêté  ci-après  en  est  une  preuve  irrécusable. 
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97  •ctokM  1M0. 

ArrMk  du  GoMoenifimcM^  provisoire  qui  restitue  aux  codes 
et  règlements  militaires  hollandais  leur  force  obligatoire. 


Le  GODYERlIBlfENT  PROVISOIRE  , 

Sur  la  proposition  du  commissaire-général  de  la 
guerre; 

• f 

Arrête  : 

Àaa.  1^.  L'arrêté  du  16  du  présent  mois^  relatif 
à  Torgao^tion  prorisoirede  Farmée  nationale  belge^ 
est  rapporté.  Il  est  remplacé  par  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  5.  On  observera  provisoirement  dans  l'armée 
tous  les  règlements  en  usage  depuis  1815. 

Les  codes  pénal  et  de  discipline  seront  aussi  main- 
tenus jusqu'à  révision  ultérieure^  sauf  les  modifica- 
tions apportées  par  l'arrêté  du  16  octobre  1830  (*). 


(')  Il  y  a  plusieort  arrêtes  qui  portent  la  date  du  16  octo- 
bre 18S0.  Celai  auquel  se  rapporte  cette  disposition  ne 
peut  être  qoe  Tarrèté  abrogeant  toute  loi  qui  gène  la  liberté 
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Celte  révision  est  confiée  à  une  commission  qui 
entrera  immédiatement  en  fonctions  ('). 


de  s^associer,  ou  rarrêté  qui  proclame  la  liberté  de  la  presse, 
de  la  parole  et  de  renseignement. 

(')  Les  membres  de  cette  commission  furent  nommés  par 
arrêté  du  Gouvernement  provisoire,  du  9  novembre  I8S0  : 
c'étaient  MM.  Barafin ,  auditeur-militaire  de  la  Flandre 
orientale  ;  Houyet,  auditeur-militaire  de  la  province  d'An- 
vers, et  Hamesse ,  major  d'état-niajor.  Cet  arrêté,  signe  De 
Potter,  Ch.  Rogier,  A.  Gendebien  et  comte  Félix  de  Mërode, 
n*a  été  publié  nulle  part.  Il  fut  suivi  d'un  autre  arrêté,  por- 
tant les  mêmes  signatures  et  la  date  du  12  novembre,  qui 
adjoignit  à  la  commission  M.  le  conseiller  Van  Laeken. 
Postérieurement,  une  autre  commission  instituée  par  dispo- 
sition ministérielle  du  20  décembre  188S,  fut  chargée  de  la 
révision  de  la  législation  militaire  et  de  Texamen  des  pro- 
jets qui  lui  seraient  soumis.  Cette  commission  était  com- 
posée d'abord  des  généraux  Goetfaais  et  Lolivier,  des  colonels 
Hamesse  et  Schlim  et  de  MM.  Plaisant,  procureur-général  ; 
Houy et ,  auditeur- général  ;  Biourge,  conseiller  à  la  haute- 
cour,  et  Moncheur,  secrétaire.  Elle  fut  installée  le  9  jan- 
vier 18S4,  par  M.  le  général  baron  Évain,  ministre  de  la 
guerre.  Dans  la  séance  du  17  janvier,  elle  nomma  le  géné- 
ral Goethals  son  président.  Plus  tard,  le  général  De  Looz 
remplaça  le  colonel  Hamesse  ;  le  général  Prisse  remplaça  le 
général  De  Looz;  Tavocat-général  Dewandre,  M.  Plaisant, 
et  M.  Maus,  le  secrétaire  M.  Moncheur.  Cette  commission  se 
livra  à  un  travail  considérable.  Le  25  avril  1885.  elle  adressa 
à  MM.  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Justice,  des  projets 
complets  de  codes  d'organisation,  de  compétence  et  de 
procédure.  On  peut  se  faire  une  idée  du  système  ado][»tc 
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Art.  8.  Le  comité  de  la  guerre  (')  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté.  Il  en  sera  adressé  une 
expédition  au  comité  des  finances  pour  information, 
et  il  sera  inséré  au  Bulletin  des  arrêtés. 

Bruxelles,  27  octobre  1830. 

Les  membres  du  comité  central^ 
Signé j  De  Potter, 

SïxvAin  Van  db  Wetbr. 
•  Ce.  RoGiER. 

Félix  De  MAroos. 
A.  Gbrpebirii. 


Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire, 

Signé,  J.  VAiiiiBRLiiiRErr. 


par  les  auteurs  de  ce  travail ,  en  lisant  ce  qui  concerne  la 
compétence  et  Torganisation  des  tribunaux  militaires  dans 
la  première  partie  de  Fouvrage  intitulé  :  Droit  pénal  et  dis- 
cipline miliiaire,  publié  en  1837  par  M.  Bosch.  La  commis- 
sion susmentionnée  élabora  également  un  projet  de  code 
pénal  militaire,  qui  fut  adressé  à  MM.  les  Ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Justice  le  26  mars  1 8SB. 

(■)  La  commission  de  guerre ,  mentionnée  dans  une  note 
précédente,  avait  été  dissoute  par  un  arrêté  portant  la 
même  date  que  celui-ci,  et  elle  avait  été  remplacée  par  un 
comité  de  la  guerre,  composé  de  MM.  Nypels,  général-major  ; 
Coethals,  général  de  division;  Brixhe,  colonel;  de  Ghis- 
telles,  lieutenant-colonel,  et  De  Bassompierre,  ancien  agent 
du  Département  de  la  Guerre. 
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An^êlé  du  Gouvernement  provisoire,  ordonnant  la  publicité 
de  Vinstiniction  et  des  débats  devant  les  conseils  de 
guerre. 

Le  Gouvernement  provisoire  , 

Attendu  que  la  publicité  de  rinstruetion  et  des 
débats  judiciaires ,  rétablie  dans  la  juridiction  ordi- 
naire ,  comme  la  plus  sûre  garantie  des  droits  des 
accusés  et  de  la  bonne  administration  de  la  justice , 
doit  également^  et  par  les  mêmes  motifs,  être  établie 
pour  les  conseils  de  guerre,  et  que  par  suite  il  est 
nécessaire  de  fixer  le  lieu  des  séances  de  ces  conseils 
hors  des  prisons ,  où  elles  se  sont  tenues  jusqu'au- 
jourd'hui ; 

Sur  le  rapport  de  l'administrateur-général  de  la 
sûreté  publique  ; 

Le  comité  de  la  justice  ent^idu , 

ARRÊTE  : 

Art.  l***.  L'instruction,  les  débats  et  la  pronon- 
ciation du  jugement,  auront  lieu  publiquement  dans 
toutes  les  aiïaires  portées  devant  les  conseils  de 
guerre  ('). 


(*)  Cette  règle  fut  introduite,  en  termes  généraux ,  dans 
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Art,  3.  Les  individus  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  ont  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  conseil 
qu'ils  désigneront  à  leur  choix,  parmi  toutes  les  per- 
sonnes qu'ils  croiront  capables  de  se  charger  de  ce 
soin. 

Art.  3.  Le  président  du  conseil  de  guerre  pré- 
viendra les  accusés  du  droit  que  leur  accorde  l'article 
précédent,  et  si  ceux-ci  le  demandent,  il  leur  nom- 
mera d'office  un  conseil  choisi  parmi  les  avocats 
exerçant  près  le  siège  le  plus  rapproché  du  lieu  des 
séances  dudit  conseil  ('). 

Art.  4.  Les  régences  mettront  à  la  disposition  des 
conseils  de  guerre,  dans  les  lieux  où  ils  se  tiennent, 
un  local  où  leurs  audiences  pourront  être  tenues 
publiquement. 

Art.  s.  Expéditions  du   présent  arrêté  seront 


la  Constitution  de  IBSl,  ordonnant  que  les  audiences  des 
tribunaux  seraient  publiques  ;  mais  il  y  fut  admis  des  cas 
d'exception.  Voyez  ci-après  les  art.  96  et  97  de  la  Constitu- 
tion belge. 

(■)  I^  président  peut  nommer  un  avocat  d'office  ;  mais  un 
avocat  est-il  obligé  de  prêter  son  ministère?  Nous  pensons 
que  FaTOcat  qui,  dans  une  circonstance  grave,  refuserait 
d  obtempérer  à  Finvitation  du  président,  pourrait  tout  au 
moins  être  dénoncé  au  conseil  de  discipline  de  Tordre  :  car 
Farrèté  du  9  novembre  18S0  est  une  loi  du  royaume ,  et  les 
avocats,  plus  que  tous  autres,  doivent  l'exemple  de  Tobéis* 
sance  aux  lois. 
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adressées  aux  administrateurs-généraux  de  la  justice, 
de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  publique ,  chargés  de 
son  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Bruxelles,  le  9  novembre  1830  Q). 

Les  membres  du  comité  central, 
Sf'gnê,  De  Porren. 

Comte  Félix  Di  Ntao»!. 
Ch.  Rqgier. 

Sylvain  Vaiy  db  Weym. 
A.  Gendebikh. 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire, 
F.DECorpm. 


(*)  Le  Gouvernement  provisoire  avait  encore,  à  la  date 
de  cet  arrêté,  le  pouvoir  de  faire  des  lois.  Le  Congrès  na- 
tional ne  fut  définitivement  constitué  que  le  1 1  novembre, 
et  le  lendemain  seulement,  12  novembre,  le  Gouvernement 
provisoire  fut  investi  par  le  Congrès  de  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif.  Ses  actes,  dès  lors,  n'eurent  plus  de  valeur  que 
pour  autant  qu'ils  eussent  pour  objet  l'exécution  des  lois. 
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JtTélé  du  GoutememerU  provisoircy  qui  réinstitue  la  haute 
cour  militaire  (•). 


Le  Gouvernement   provisoire   de   la  Belgique^ 

Comité  central , 

Revu  son  arrêté  du  27  octobre ,  par  lequel  sont 


(■)  Cet  arrêté  fut  sanctionné  par  un  décret  du  Congrès 
iuiti<mal,  daté  du  1-4  avril  1821,  qui  fixa  le  traitement  des 
u^nbres  de  la  haute  cour  militaire  de  la  manière  suivante  : 

.  AU  NOM  DU  PEUPLE  BELGE. 

»    Le  CoJIGRfeS  HATIONAL  , 

»  Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  des 
27  octobre  18S0  et  6  janvier  dernier,  relatifs  à  rétablisse- 
ment d^une  haute  cour  militaire  pour  la  Belgique  ; 

*•  Considérant  que  ces  arrêtés  n'ont  rien  statué  à  l'égard 
des  traitements  des  membres  de  ladite  cour  dont,  aux 
termes  de  Fart.  102  de  la  Constitution,  la  fixation  appar- 
tient à  la  loi , 

n    DtCRfeTfi  : 

>  Art.  1^.  Les  traitements  des  membres  de  la  haute  cour 
militaire,  pour  le  1^  semestre  de  1821,  sont  fixés  comme 
suit  : 
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provisoirement  maintenus  les  règlements  et  le  eode 
pénal  militaires; 


»  Au  président fl.  2,000 

n  Aux  conseillers  (5  a  fl.  1,500} 7,500 

)»  A  rauditeur-grénëral 2,000 

n  Au  substitut  de  rauditeur-gënëral 875 

»  Au  greffier 1,250 

»  Au  commis-greffier.  • 500 

»  A  un  commis  au  greffe SOO 

»  Total  ....  fl.  14,425 
»  Les  membres  de  la  haute  cour  militaire  qui,  lors  de  leur 
entrée  en  fonction,  jouissent  d'une  pension  ou  y  ont  droit, 
auront  le  choix  de  jouir  du  traitement  ci-dessus  alloué,  ou 
du  montant  de  leur  pension,  plus  une  indemnité  de  250  fl. 
pour  les  six  mois. 

n  |]  est  alloué  à  ladite  cour,  pour  menues  dépenses,  pen- 
dant ces  six  mois,  et  à  charge  d*en  rendre  compte,  une 
somme  de  1 ,000  fl.  destinée  à  payer  tous  frais  quelconques 
de  bureau  et  a  salarier  les  concierges,  huissiers  et  tous 
autres  gens  de  serrice. 

H  Charge  le  pouvoir  exécutif  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

»  Bruxelles,  au  palais  de  la  Nation,  le  14  avril  183L 

I»   Le  président  du  Congrès  national , 
»  Signé,  E.-C.  Db  Geelachb. 
»    Les  secrétaires^  mendires  du  Congrès  national, 
»  Signé,  Vicomte  Yilaui  XlIU. 

»    NOTHOHB. 
>*    LiEBTS. 

»   H.  De  Brocckebe.  » 
Le  traitement  des  membres  de  la  haute  cour  militaire , 
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Considérant  que^  dans  Fétat  actuel  des  choses,  les 
militaires  condamnés  par  les  conseils  de  guerre  ne 
peuvent  user  de  la  faculté  d'interjeter  appel  ; 

Que  les  jugements  prononcés  par  les  conseils  de 
guerre  ne  peuvent  être  exécutés  ; 

Qu'enfin  la  justice  est  entravée  dans  son  action , 
envers  les  militaires  justiciables  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  la  haute  cour  militaire; 

D'où  résulte  une  triple  lacune,  qu'il  est  de  la  plus 
grande  nécessité  de  remplir,  dans  lintérét  des  con- 
danmés,  de  la  société  et  d'une  bonne  discipline  mili- 
taire; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  général  de  la 
guerre; 

Le  comité  de  la  justice  entendu  ; 

Vu  l'urgence, 
Arrête  : 

En  attendant  que  la  Législature  ait  statué  sur  l'or- 
ganisation définitive  des  tribunaux  militaires , 

Le  siège  de  la  haute  cour  militaire  est  fixé  à 
Bruxelles. 

Elle  prendra  séance  à  partir  de  lundi  10  janvier 
1851. 


fixé  pour  six  mois  seulement  par  le  décret  ci-dessus,  fut 
maintenu  au  même  taux  par  toutes  les  lois  de  budget  subsé- 
quentes, n  n*y  eut  de  modification  que  relativement  au 
substîtut-auditeur-général  et  au  commis-greffier,  dont  le 
traitement  fat  augmenté  parla  loi  du  20  mai  1845. 
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Sont  nommés  membres  de  cette  cour  : 

Président  : 
M.  J.-F.-A.  Van  Nuffel,  ex-conseiller  à  la  haute 
cour  d'Utrecht. 

Conseillers  : 

M.  Biourge^  auditeur  militaire  à  Namur; 

M.  Dereine,  avocat  à  Bruxelles; 

M .  Vanderburch ,  général  de  division  honoraire  (')  ; 

M.  De  Donckier,  général  de  brigade^  commandant 
de  place  à  Liège  Q  ; 

M.  De  Kerchove,  colonel,  avec  rang  de  général  de 
brigade  en  disponibilité  (*). 


(')  Démissionné  de  ses  fonctions,  le  24  janvier  18S1,  et 
remplacé ,  le  Z  avril  suivant ,  par  le  général  de  brigade 
De  Mercx ,  lequel  fut  nommé  lieutenant-général  par  arrêté 
du  21  juillet  1842,  et  pensionné,  sans  renoncera  ses  fonc- 
tions, le  27  mars  1845. 

(')  Décédé  le  2  avril  1840,  et  remplacé,  le  26  novembre 
de  la  même  année,  par  le  général  de  brigade  De  Tabor, 
lequel  fut  pensionné,  sans  renoncer  à  ses  fonctions,  le 
18  juillet  1842,  et  nommé  lieutenant^énéral  honoraire  par 
arrêté  royal  du  21  juillet,  même  année. 

(3)  Admis  à  la  pension  de  retraite  par  arrêté  du  7  janvier 
1836,  et  remplacé,  le  même  jour,  par  le  colonel  Criquillon, 
commandant  militaire  de  la  province  du  Brabant,  lequel  fut 
nommé  général  major  par  arrêté  royal  du  21  juillet  1845. 
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AudUeur-général  : 
M.  Houyet,  auditeur  militaire  à  Anvers  (*). 

Greffier  : 
M.  Bosch,  avocat  à  Bruxelles. 

Substitut-^effier  : 
M.  Piercot,  avocat  employé  au  Ministère  de  la 
Guerre. 

£Ue  remplira  les  fonctions  attribuées  à  la  haute 
cour  militaire  d'Utrecht,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  les  arrêtés  du  Gouvernement  provi- 
soire. 

Les  comités  de  la  justice  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Bruxelles  )  le  6  janvier  i831. 

Signé,  Comte  Ftux  De  Mérous. 
Charles  Rogibr. 

JOLLT. 

J.  VANDRRLIilBEff. 


(')  H  fut  adjoint  à  ]*anditeur- général  un  substitut  par  le 
décret  du  1 4  avril  1 8SI ,  rapporté  dans  une  note  précédente. 
Cet  emploi  fut  successivement  occupé  par  MiVI.  Bourdeau, 
McMicheur  et  Gérard,  ce  dernier  depuis  1828.  M.Bosch, 
greffier  de  la  cour,  en  avait  rempli  les  fonctions  pendant 
quelque  temps  ;  mais  il  fut  bientôt  replacé  dans  sa  posi- 
tion de  greffier  dont,  au  surplus,  il  n'avait  pas  cessé  de 
toucher  les  émoluments. 
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7  février  IStf  (^). 

Jrlicles  de  la  Constitution  qui  ont  rapport  à  la  juridictioti 
militaire. 


Art.  7.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 
Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être 


(^)  Solennellenient  sanctionnée  le  7  février  18SI,  par  le 
Congères  national,  la  Constitution  fut  promulguée  en  vertu 
d*un  décret  du  1 1  février  suivant ,  qui  néanmoins  ne  la 
rendit  pas  immédiatement  obligatoire.  «  Si  le  Congrès , 
disait  Fart.  !K  de  ce  décret ,  n  a  pas  fixé  une  époque  anté- 
rieure, la  Constitution  sera  obligatoire,  de  plein  droit,  dix 
jours  après  sa  dissolution,  n 

Le  décret  de  nomination  du  Rëgent,  du  24  février  18S1, 
déclara  ensuite  que  la  Constitution  serait  obligatoire,  a  dater 
du  jour  de  son  entrée  en  fonctions,  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  seraient  pas  contraires  a  ce  décret.  Le  Congrès 
national  8*étant  réservé  le  droit  de  nommer  le  chef  de  TEtat, 
il  continuait  exclusivement  à  exercer  les  pouvoirs  législatif 
et  constituant  ;  mais  le  Régent  pouvait  prendre  Tinitiative 
des  propositions  parTîntermédiaire  de  ses  Ministres.  Il  était 
formellement  stipule  que  le  Régent  ne  prendrait  part  à 
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arrête  qu'en  vertu  de  rordonnanee  motivée  du  juge, 
qui  doit  être  signifiée  au  moment  de  l'arrestation, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  ('). 


Texercice  du  pouvoir  législatif,  qu'après  que  le  Congrès 
aurait  été  remplacé  par  la  Législature  ordinaire. 

Le  Régent  entra  en  fonctions  le  26  février  18S1 .  Un  décret 
du  SO  juillet  suivant  décida  que  les  noms  et  qualités  du 
prince  Léopold  de  Saie-Cobourg  seraient  insérés  dans  les 
art.  60  et  61  de  la  Constitution. 

Le  Roi  Léopold  l^fut  inauguré  à  Bruxelles,  le  21  juillet 
18S1.  Le  même  jour,  le  Congrès  national  avait  porté  un  dé- 
cret contenant  cette  déclaration  :  «  Le  Congrès  national 
s*ajoamera  immédiatement  après  la  prestation  du  serment 
du  Rot  ;  il  sera  dissous,  de  plein  droit,  le  jour  de  la  réunion 
de»  Chambres.  Jusqu^à  Tépoque  de  cette  dissolution,  le  Roi 
aura  seul  le  droit  de  convoquer  le  Congrès,  qui^e  pourra 
plus  exercer  désormais  que  la  partie  du  pouvoir  législatif 
que  la  Constitution  attribue  aux  Chambres.  » 

Ce  n^est  donc  qu*à  dater  de  la  promulgati<m  de  ee  décret 
que  la  Constitution  devint  obligatoire  dans  toutes  ses  par- 
ties. Un  arrêté  du  V  septembre  1881  en  ordonna  une  nou- 
Telle  insertion  au  Bulletin  «^W,  avec  énonciation  des 
noms  du  Roi ,  conformément  au  décret  du  20  juillet. 

(')  Fbyejs  les  art.  841  du  code  pénal,  1,  6,  7,  40,  41,  47 
et  615  du  code  d'instruction  criminollei  10  et  2059  du  code 
criTÛ,  780  du  code  de  procédure  c»vile  et  025  du  code  de 
commerce. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  Fart.  118 
de  la  Constitution,  les  droits  et  les  (^ligations  des  militaires 
sont  réglés  par  des  lois  spéciales.  L*état  militaire  est  essen- 
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Art.  8.  Nul  ne  peut  être  distrait,  eontre  son  gré, 
du  juge  que  la  loi  lai  assigne  Ç). 

Art.  9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appli- 
quée qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  15.  La  mort  civile  est  abolie;  elle  ne  peut 
être  rétablie. 

Art.  15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concou- 
rir, d'une  manière  quelconque,  aux  actes  et  aux  cé- 
rémonies d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de 
repos  (^). 


tîellement  exceptionnel,  et  les  lois  qui  le  régissent  ne  parais- 
sent pas  toujours  d^accord  avec  les  principes  généraux  de  la 
Constitution.  Cest  ainsi  que  Fart.  5.  du  code  de  procédure 
pour  Tarroée  de  terre  fait  un  devoir  à  tout  officier  ou  sous- 
officier  d'ordonner  Tarrestation  de  ceux  qui  lui  sont  infé- 
rieurs en  grade,  dès  qu'il  saura  ou  qu'il  présumera  atfec  vrai- 
semblance qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  quelque  crime  ou 
de  quelque  faute  grave.  Afin  de  régulariser  Texercice  de  ce 
droit  ou  de  ce  devoir,  la  commission  des  codes ,  dans  son 
projet  de  code  de  procédure,  a  attribué  a  certains  grades 
la  qualité  d*officier  de  police  judiciaire.  (  P^oye%  ci-après 
les  premières  notes  du  code  de  procédure  pour  Tarmée  dé 
terre.) 

(')  frayez  les  art.  48  et  suivants  de  Finstruction  provi- 
soire pour  la  haute  cour  militaire ,  1 ,  !K  et  8  du  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre,  1-1 S  du  code  pénal  mili- 
taii^. 

(')  Cet  article  a  été  interprété  par  une  circulaire  minis- 
térielle du  !•'  octobre  1840,  conçue  en  ces  termes  : 
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Art.  96.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  pu- 
bUques,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dange- 


«  Des  circonstances  récentes  ont  fait  voir  qu'il  existe  des 
doutes  sur  la  force  obligatoire  des  anciens  règlements ,  en 
ce  qui  concerne  les  honneurs  à  rendre  aux  cérémonies  du 
culte  catholique.  Ces  doutes  sont  provenus  de  ce  que  le 
décret  impérial  du  24  messidor  an  XII  avait  confondu,  dans 
ses  dispositions ,  les  honneurs  militaires  proprement  dits 
avec  les  bomraagf»  exclusivement  religieux. 

n  En  effet ,  aux  termes  du  titre  II ,  lorsque  la  procession 
daStSacrement  passait  à  la  vue  d^une  garde  ou  d*un  poste, 
non  seulement  les  troupes  devaient  porter  et  présenter  les 
armes,  le  tambour  battre  aux  champs  (honneurs  purement 
militaires),  mais  il  leur  était  enjoint  de  s'agenouiller,  d*in- 
cliner  la  tète,  etc. ,  hommages  qui  appartiennent  particu- 
lièrement à  Tordre  religieui.  C'est  cette  confusion  du  sacré 
et  do  profane  qui  a  pu  faire  croire  à  l'abrogation  totale  de 
toutes  ces  dispositions,  comme  contraires  à  Tart.  15  de  la 
Consiitutîon. 

»  Cependant  l'ancien  Gouvernement,  auquel  cette  confu- 
sion n'avait  point  échappé,  y  avait  déjà  remédié  par  une 
drculaire  ministérielle  du  10  décembre  1819,  portant  dé- 
fense de  rendre  désormais  d'autres  honneurs  que  ceux 
reconnus  par  le  règlement  du  service  de  garnison.  Dès  cette 
époque,  les  hommages  religieux  furent  supprimés  ;  mais  on 
maintint  les  honneurs  militaires,  et,  sous  le  régime  de  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  qui,  ainsi  que  la  Constitution 
de  18S1,  proclamait  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  on 
continua  à  rendre  ces  honneurs,  parce  que  l'on  comprenait 
fort  bien  que  ce  n'est  pas  concourir  aux  actes  d'un  culte, 
qae  de  témoigner,  par  des  démonstrations  purement  mili- 
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rcuse  pour  l'ordre  ou  les  m<fiurs;  cl,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugemaat. 

En  matière  de  délits  politiques  ci  de  presse,  le  huis 
clos  ne  peut  être  prononcé  qu'à  l'unanimité. 

Art.  97.  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  pro- 
noncé en  audience  publique. 

Art.  98.  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières 
criminelles,  et  pour  délits  politiques  et  de  la 
presse  Q). 


taires,  da  respect  pour  les  croyances  religieuses  gënëmle- 
ment  professées,  et  pour  des  cërémonies  qui  sont  Tubjel  de 
la  vénération  publique. 

»  Les  désordres  auxquels  Toubli  de  ces  priQci|>es  et 
rinobservation  des  dispositions  précitées  ont  donné  lieu, 
me  font  un  deyoir  de  tous  les  rappeler.  Vous  Toudrei  donc 
bien  reiller  à  ce  qu*â  Tayenir,  chaque  fois  qu*une  procession 
passe  à  la  vue  d'une  garde  ou  d*un  poste,  les  troupes  lui 
rendent  les  honneurs  milùaire$  prescrits  par  le  titre  II  du 
décret  impérial  du  24  messidor  an  XII,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  la  circulaire  ministérielle  du  10  décembre  1819.  » 

(')  Résulte-t-il  de  cette  disposition  que  les  tribunaux 
militaires  soient  incompétents  pour  connaître  des  délits 
politiques  et  de  presse  ?  —  La  haute  cour  militaire,  par 
arrêt  du  10  mai  1816,  a  résolu  négativement  cette  question. 
«  Attendu  que,  si  aux  termes  de  Fart.  98  de  la  Constitution, 
iejury  eêi  établi  en  tauies  maiières  crimmêUeSf  el  pour  délité 
politiquêê  et  de  iapresêe,  il  n'est  dérogé  en  rien,  par  cette 
disposition,  aux  principes  de  la  juridiction  exceptionnelle 
établie  pour  juger  les  délits  commis  par  les  militaires  ; 
qu'au  contraire,  la  disposition  générale  de  l'art.  98  de  la 
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Art.  105.  Des  lois  particulières  relent  Forgani- 
saiion  des  tribunaux  militaires,  leurs  attributions,  les 


ConsUtaiioii  €ftt  restreinte  par  celle  de  Tart.  105  qui  la  suit 
el  statae  que  de$  lôtB  forticulières  règlent  rorganùatiùH  des 
Hibmnmus  mifùaires,  leun  aitrib»tiofi$,  etc.  ; 

»  Que  ces  lois  particulières,  tant  qu*il  n'y  aura  pas  été 
autrement  pourvu,  sont  les  codes  militaires  actuels,  main- 
tenus en  vigueur  et  qui  prescrivent  fart.  13  et  19  du  code 
pénal  militaire)  que  les  crimes  et  délits  commis  par  des  in- 
dividus appartenant  à  Formée  sont  jugés  par  les  tribunaux 
militaîres,  à  la  seule  exception  des  délité  et  contraventions 
rdoUfê  tmx  tmêpôte,  droits  et  contribfUions,  soumis  au  juge 
citfti  a  co  compétent  ^ 

>  Qoe,  si  Fart.  98  précité  de  la  Constitution,  qu*on  ne 
peot  interpréter  qu*en  le  rapprochant  de  Fart.  lOo,  pouvait 
être  invoqué  contre  Fappréciation  des  délits  de  la  presse 
par  les  tribunaux  militaires,  lorsque  ces  délits  f»ont  commis 
par  des  militaires,  la  même  exception  devrait  prévaloir,  et 
pour  les  d^ts  politiques,  et  pour  les  crimes  quelconques 
commis  par  les  militaires»  puisque,  pour  tous  ces  cas, 
Fart.  98  établit  en  règle  générale  le  jury  ; 

»  Qu'ainsi,  d*après  ce  système,  les  tribunaux  militaires 
ne  devraient  plus  juger  du  tout,  si  oe  n'est  en  matière  cor- 
rectionnelle, ce  qui  serait  absurde  et  contraire  à  Fintention 
bien  manifeste  du  législateur  ; 

»  De  plus,  attendu  que  les  conditions  du  jury,  en  ce  qui 
concerne  les  prévenus  militaires,  sont  mieux  remplies,  à 
leur  égard,  par  la  formation  des  conseils  de  guerre  compo- 
sés de  militaires,  qne  par  celle  d'un  jury  bourgeois  dont 
les  militaires  sont  exclus. 

»  La  cour,    faisant  droit,  confirme  le  jugement  dont 
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droits  et  obligations  des  membres  de  ces  tribunaux 
et  la  durée  de  leurs  fonctions  (*). 


appel,  en  ce  que  le  conseil  de  guerre  8*est  déclaré  compé- 
tent, etc.  n 

(')  Les  dispositions  de  cet  article  diffèrent  essentiellement 
de  celles  de  Tancienne  loi  fondamentale  auxquelles  elles  cor- 
respondent. En  refusant  d'admettre  Finamovibilité  des  juges 
militaires  de  la  haute  cour,  comme  principe  absolu,  la  Con- 
stitution de  I8SI  s*est  montrée  moins  libérale  que  ne  Tétait 
la  Constitution  précédente.  Toutefois  il  est  a  remarquer 
que  jusqu'à  présent  la  durée  des  fonctions  des  membres  des 
tribunaux  militaires  n'a  été  réglée  par  aucune  loi  nouvelle 
et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  été  porté  atteinte  à  Tina- 
roo?ibilité  des  magistrats  de  la  haute  cour  militaire,  garantie 
par  l'art.  7  de  Yinêtruction  provisoire  et  par  l'art.  188  de  la 
loi  fondamentale. 

L'art.  105  de  la  Constitution  suppose  aussi  la  possibilité 
de  restreindre  la  juridiction  des  tribunaux  militaires  à  cer- 
taines espèces  de  crimes  et  de  délits.  Le  congrès  a  ainsi 
remis  en  question  ce  qui  avait  été  résolu  par  l'expérience  de 
tous  les  temps  ;  il  a  soulevé  une  des  plus  graves  difficultés  que 
puisse  offrir  l'étude  des  institutions  militaires;  il  a,  faut-il 
le  dire?  jeté  une  sorte  de  pâture  à  l'ignorance  présomp- 
tueuse, qui  ne  manque  jamais  de  s'attacher  aux  questions 
qu'elle  ne  comprend  pas.  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  pour 
organiser  une  fraction  de  peuple  en  une  masse  compacte, 
marchant  comme  un  seul  homme  à  la  voix  de  son  chef,  ne 
faisant  d'autres  mouvements  que  ceux  qui  lui  sont  prescrits, 
obéissant  en  aveugle  à  des  ordres  qui  parfois  semblent 
étranges,  il  faut  non-seulement  des  lois  exceptionnelles  et 
des  pénalités  fortes  ;  il  faut  en  outre  un  esprit  de  corps,  une 
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espèce  de  lien  de  famille  plus  fort  que  toutes  les  coercitions 
légales.  Or,  Vexercice  du  droit  de  punir  imprime  à  celui  à 
c[ui  la  loi  Ta  confié  un  caractère  en  quelque  sorte  patriarcal  : 
ce  droit  semble  dérive  de  la  puissance  paternelle ,  plutôt 
que  d'une  convention  sociale.  Dans  Tannée,  qui  est  une 
espèce  de  famille,  ce  droit  est  le  plus  puissant  des  liens  qui 
attachent  rinférieur  au  supérieur.  11  importe  donc  de  ne 
]ioint  le  déplacer,  de  conserver  à  Tarmée  ce  caractère»  ces 
idées  qui  constituent  Fesprit  de  corps  et  qui  font  lorgueil  et 
la  consolation  du  soldat. 

C*est  pour  avoir  méconnu  ces  vérités,  que  TAssemblce 
constituante  calqua  ses  premières  lois  militaires  sur  la 
législation  essentiellement  réformatrice  qu*elle  était  appelée 
à  donner  a  la  France.  Elle  ne  fit  pas  attention  que  l'armée 
devenait  de  plus  en  plus  exception,  dans  la  société  nouvelle. 
Guidée  par  une  pensée  libérale,  elle  oublia  que  ce  qu'on 
appelle  de  ce  nom  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  antipa- 
thique aux  idées,  vraies  ou  fausses,  bonnes  ou  mauvaises, 
sur  lesquelles  est  bâti  tout  l'édifice  de  la  discipline  militaire. 

Du  reste,  une  courte  expérience  des  lois  nouvelles  suffît 
pour  en  démontrer  la  vanité.  On  n'attendit  point,  pour  les 
réformer,  qu*il  fut  question  de  faire  la  conquête  du  monde  : 
dès  le  mois  de  mai  1792,  des  modifications  importantes 
furent  introduites  dans  cette  partie  de  la  législation.  Ces 
modifications  ne  tardèrent  pas  à  être  suivies  de  réformes 
plus  radicales.  Enfin,  le  besoin  de  sortir  d'un  système  re- 
connu détestiible  par  ses  résultats,  poussa  le  législateur 
josqu'aux  excès  du  système  contraire.  L*histoire  de  cette 
réaction  est  fertile  en  leçons,  qu'on  ne  saurait  trop  mé<liter. 

la  loi  du  29  octobre  1790  distinguait  les  délits  militaires 
d^  délits  civils.  Elle  définissait  les  uns  «  contraventions 
^ux  lois  générales  qui  obligent  indistinctement  tous  les 
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habitants  »  et  les  autres  «  contraTentions  aux  lois  militai- 
res. »  Elle  attribuait  la  connaissance  des  délits  communs 
aux  tribunaux  civils,  et  donnait  exclusivement  aux  cours 
martiales  la  ctmnaissance  des  délits  qualifiés  militaires. 
C'était  établir  en  principe,  que  la  condition  des  militaires 
est  double  ;  qu  elle  n*est  exceptionnelle  que  pour  ce  qui 
concerne  le  service ,  et  que,  hors  de  là,  ils  ne  peuvent 
être  tenus  par  d'autres  obligations,  ni  soumis  a  une  autre 
juridiction  que  la  généralité  des  citoyens. 

Considéré  isolément  et  théoriquement,  ce  principe  semble 
frappant  de  vérité  et  de  raison.  Aussi  l'Assemblée  consti- 
tuante n'hésita-t-ellc  point  à  l'adopter  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Elle  proclama  que  c'est  la  nature  du  délit,  et  non 
la  qualité  de  la  personne,  qui  détermine  la  compétence  des 
tribunaux,  soit  civils,  soit  militaires  ;  et,  par  suite,  elle  re- 
connut aux  cours  martiales  le  droit  exclusif  de  juger  les 
personnes,  même  non  militaires,  du  chef  de  délits  qualifiés 
militaires  par  la  loi. 

Cette  conséquence  rigoureuse  du  principe  posé  fit  cepen- 
dant entrevoir  le  danger  de  son  application;  et  déjà,  dans 
cette  même  loi  du  29  octobre  1790,  on  vit  se  glisser  une 
restriction  en  faveur  des  individus  non  militaires,  accusés 
comme  auteurs  principaux.  Chose  bizarre,  les  accusés  de 
complicité  restèrent  seuls  sous  l'empire  du  principe  qui  les 
soumettait  à  la  juridiction  des  cours  martiales.  Bientôt  après 
vint  la  loi  du  19  octobre  1791,  qui  fit  disparaître  celte  ano- 
malie, en  défendant  de  traduire  jamais  devant  les  juges 
délégués  par  les  lois  militaires,  une  personne  étrangère 
à  l'armée. 

Ainsi,  à  peine  une  année  s'était  écoulée,  qtie  le  principe 
qui  avait  servi  de  base  à  la  réforme  de  la  juridiction  mili- 
taire était  ébranlé.  En  soustrayant  à  la  juridiction  des  cours 
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martiales,  les  citoyens  étrangers  à  Farmée,  lors  même  qu'ils 
seraient  préyenns  d'un  d^t  qualifie  militaire  par  la  loi,  ou 
Tenait  de  reconnaître  qu*il  y  a,  entre  l'état  militaire  et 
Tétat  ciril,  une  distance  infranchissable.  11  est  vrai  que  cette 
reconnaissance  était  encore  incomplète  :  on  ne  s'était  re- 
lâché de  la  rigueur  du  principe  qu'en  vue  des  personne 
étrangères  à  l'armée  ;  mais,  avant  l'expiration  de  l'année 
suivante,  on  l'abandonnera  complètement  en  vue  de  l'armée 
elle-même. 

Laloida  16  mai  1702  attribua  aux  cours  martiales  la  cou- 
iMiMance  de  tous  les  délits  commis  par  des  militaires,  soit 
que  ces  délits  fussent  prévus  par  les  lois  générales  du  pays, 
loil  qa^ils  tombassent  sous  l'application  des  lois  militaires. 
Qoes'ctait-il  donc  passé  dans  l'armée  française,  pour  qu'en 
moine  de  deux  années,  l'expérience  eut  fait  rejeter  un  prin- 
cipe qui,  d'abord,  avait  été  adopté  comme  fondamental? 
L'histoire  nous  l'apprend  :  elle  nous  dit  de  combien  d'insur< 
rections,  de  désordres,  de  pillages  fut  signalé  le  commen- 
cernait  de  la  campagne  de  179d.  Le  mal  avait  rapidement 
acquis  un  tel  degré  d'intensité,  que  le  remède  même  fut  jugé 
irq»  lent  à  opérer,  La  Convention  nationale,  convaincue  de 
son  urgence,  chercba  à  en  accélérer  VefkU  Deux  décrets 
forent  rendus  sous  la  date  du  12  mai  170S.  L'un  et  l'antre 
araient  pour  but  de  rendre  la  répression  plus  prompte  et  plus 
sàre.  ils  attribuaient,  comme  la  loi  précédente,  aux  tribu* 
naux  militaires,  la  connaissance  de  toute  espèce  de  délits,  et 
donnaient  à  ces  tribunaux  une  organisation  plus  forte  et 
IiIqs  simple  en  m^e  temps. 

Enfin,  d'autres  lois  encore  suivirent  dé  près  celles  que  nous 
venons  de  citer  ;  mais  aucune  ne  tendit  à  revenir  vers  le  sys 
tème  essayé  en  1790.  Nous  ne  voulons  point  parler  ici  des 
décrets  de  l'Empire;  un  gouvernement  essentiellement  railt- 
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taire  pouvait  considérer  la  juridiction  des  tribunaux  mili* 
taires  comme  une  prérogative  de  Tarmée.  Mais ,  sous  le 
Directoire,  mais  sous  la  Convention  surtout,  le  législateur 
était  incontestablement  guidé  par  des  vues  différentes  ;  et, 
certes,  l'assemblée  qui  vota  la  deuxième  déclaration  dea 
droits  de  lliomme,  dut  avoir  des  motifs  bien  puissants  pour 
ne  pas  étendre  à  Tarmée  Tapplication  de  ses  principes 
généraux. 

Les  motifs  qui,  au  temps  de  la  republique  française,  em- 
pêchèrent le  l^islateur  de  confondre  tous  les  citoyens, 
militaires  et  autres,  dans  une  seule  et  luème  juridiction,  et 
de  convier  Tarmée  au  banquet  de  la  liberté,  de  1  égalité  et 
de  la  fraternité,  furent  évidemment  puisés  dans  la  nécessité 
d^une  répression  plus  prompte  et  plus  sévère  que  la  i-épres- 
sion  commune.  Il  est  peu  probable  que  Ion  ait  alors  consi- 
déré la  juridiction  des  cours  martiales  comme  un  moyen 
de  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  militaires  entre 
eux.  Ce  fut  le  résultat  seul  qui  révéla  ce  moyeu  et  qui  eu 
démontra  Tefficacilé  :  car  Tesprit  de  corps,  qui  nVst  qu*un 
effet  de  tout  ce  que  Tétat  militaire  a  d'exceptionnel,  et  qui 
ne  tarda  point  à  se  développer  à  raison  des  exceptions  qui 
distinguèrent  rarniée  du  reste  du  peuple,  Fesprit  de  corps 
fut  la  véritable  puissance  à  qui  Ton  dut  le  rétablissement  do 
Tordre  et  de  la  discipline.  Sans  lui,  la  répression  prompte, 
que  Ion  désirait  tant,  eût  été  impossible.  Les  insurrections, 
si  fréquentes  déjà,  n'auraient  fait  que  se  multiplier.  Ou  se 
serait  insurgé  contre  la  jtistice  elle-nième,  si  les  juges 
eussent  été  pris  ailleurs  que  dans  le  sein  de  larmée  :  car 
cette  juridiction  exceptionnelle,  créée  dans  un  but  de  ré- 
pression, fut  bientôt  considérée  comme  un  privil<%e.  Jus- 
qu'à nos  jours,  elle  a  conservé  ce  caractère,  et  c'est  une 
raison  de  plus,  nous  semble-t-il,  |K)ur  la  maintenir.  Qu'im- 
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porte,  après  tout,  que  le  soldat  se  croie  privilégié,  lorsqu'il 
est  excepté?  La  chose  essentielle,  i>our  la  société  politique, 
c  est  qu'elle  soit  garantie  de  tout  acte  qui  trouble  sou  éco- 
Domie.  Or,  rexpcrience  démontre  assez  que  les  tribunaux 
oiilitatrcs  sont  les  seuls  susceptibles  de  lui  assurer  cette 
garantie. 

Les  tribunaux  civils  seraient  impuissants  pour  atteindre 
les  coupables  dans  l'armée,  tandis  que  l'esprit  de  corps  les 
fait  livrer  à  lenvi  aux  tribunaux  militaires. 

Voici  ce  que  disait,  à  ce  sujet,  M.  de  Broglie,  à  la  cham- 
bre des  {lairs,  le  4  mai  1829  : 

•  Il  est  des  temps  et  des  lieux  où  l'intervention  de  la 
justice  ordinaire  ne  serait  pas  même  convenable.  On  ne 
saurait  se  la  figurer  dans  le  tumulte  d'une  année,  siégeant 
sur  un  champ  de  bataille,  voyageant  à  travers  les  pays  en- 
nemis. Même  au  sein  de  la  paix,  même  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie, il  faut  convenir  que  l'intervention  fréquente  des 
magistrats  de  l'ordre  civil  dans  l'intérieur  des  casernes,  dans 
l'intérieur  des  établissements  militaires,  introduisant  une 
aotmté  indépendante  de  celle  des  chefs,  courrait  risque  de 
provoquer  plus  de  désordres  que  leur  vigilance  et  leurs 
soies  n'en  pourraient  réprimer.  » 

Comment  se  fait-il  donc  qu'en  France,  la  chambre  des 
pairs  soit  revenue,  en  1829,  à  un  principe  que  l'expérience 
de  tous  les  temps  avait  fait  abandonner?  C'est  qu'il  parait 
être,  en  tant  que  principe,  conforme  aux  notions  de  droit  les 
plus  saines  et  les  plus  logiques;  et  c'est  que  quinze  années 
de  paix  avaient  fait  oublier  a  la  noble  chambre  que  le  sacri- 
fice en  avait  été  fait  à  des  nécessités  rendues  évidentes  par 
l'état  de  guerre.  Aussi  le  gouvernement  de  juillet  se  garda - 
t-il  bien  de  donner  suite  au  projet  de  code  amendé  par  la 
chambre  des  pairs.  Les  plus  faibles  prévisions  de  guerre  le 
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Oreui  reculer  devant  les  consëquences  d*uiie  loi,  dont  la 
proposition  ne  pouvait  être  attribuée  qua  une  extrême 
imprévoyance. 

Toutefois  la  chambre  des  pairs  de  Ift29  ne  s*était  point 
piquée  d*être  aussi  conséquente  que  Tavait  été  la  célèbre 
assemblée  de  1790.  En  adoptant,  comme  principe,  que  c*est 
la  nature  des  délits  qui  détermine  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  et  militaires,  elle  avait  refusé  à  ces  derniers  le 
droit  de  juger  les  personnes  étrangères  à  Tannée,  lors  même 
que  ces  personnes  seraient  prévenues  d'un  délit  purement 
militaire.  Cétait  une  inconséquence  grave,  et  qui  ne  pour- 
rait s'expliquer  que  par  des  raisons  prises  en  dehors  du  droit 
et  de  la  logique  :  car  si  Ton  admet  que  les  tribunaux  mili- 
taires, qui  sont  des  tribunaux  exceptionneb,  n'aient  été  insti- 
tués que  pour  les  militaires,  qui  sont  eux-mêmes  personnes 
exceptionnelles,  dès  lors  c'est  la  qualité  de  la  personne 
qui  doit  déterminer  la  compétence  de  ces  tribunaux,  et  nous 
entrons  dans  le  système  des  législations  qui  régissent  actuel- 
lement la  France  et  la  Belgique.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'avait 
voulu  la  chambre  des  pairs  :  elle  avait  bien  considéré  les 
militaires  comme  personnes  exceptionnelles,  et  elle  les  avait 
soumise  une  juridiction  exceptionnelle,  mais  à  raison  seule- 
ment de  certains  actes  déterminés.  Quant  aux  faits  prévus 
par  les  lois  communes,  elle  avait  voulu  que  les  militaires 
jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  commune. 

Cette  distinction  se  justifierait  cependant  par  la  nature 
des  délits,  s'il  était  impossible  que  les  actes  spéciaux  à  raison 
desquels  les  militaires  sont  soumis  à  une  juridiction  excep- 
tionnelle, fussent  jamais  commis  par  d'autres  que  par  des 
militaires.  Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi  :  des  personnes  étran- 
gères à  l'armée  peuvent  se  rendre  coupables  de  faits  atten- 
tatoires à  la  sûreté  de  Tarraée.  Pourquoi  donc  ces  personnes 
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lie  seraient-elles  pas  aussi  justiciables  des  tribunaux  niili- 
bires?  Parce  qu*elles  ne  partagent  point  la  condition  excep* 
tioDoeUe  des  militaires?  Mais  c'est  à  raison  de  leurs  actes 
seulement,  et  non  à  raison  de  leur  qualité,  que  les  militaires 
soDt  soumis  à  une  juridiction  exceptionnelle.  Tel  était  du 
moins  le  système  adopté  par  la  chambre  des  pairs,  qui 
afsit  ainsi  proclamé,  en  faveur  des  militaires,  Tégalilé 
derant  la  loi.  C^était  donc  au  nom  de  ce  principe  que  Ton 
doonait  un  privilège  aux  individus  étrangers  a  Tamiée  ! 
C'était  au  nom  de  l'égalité  devant  la  loi  que  Ton  faisait  une 
exception  pour  les  militaires,  dans  â^  cas  où  la  criminalité 
estidenfiqne,  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes  !  Ceci 
esit  évidemment  une  contradiction  ;  et  cette  exception  ainsi 
déterminée  est  mille  fois  plus  choquante,,  plus  odieuse,  que 
l'etoeption  générale  résultant  du  système  que  l'on  préten- 
dait réformer. 

K>epuis  qu'il  existe  des  armées  organisées ,  elles  ont  eu 
leur  juridiction  particulière.  Le  droit  romain ,  qui  fut  lo 
droit  commun  de  presque  toute  l'Europe ,  donnait  aux  tri- 
bofumx  militaires  une  juridiction  exclusive,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle. 

m  Miles  enim  non  nîsi  coram  judicibus  militaribus ,  tam 
in  civilibus  quam  in  criminalibus  causis,  conveniendus  est, 
et  coram  judice  paganico ,  conventus  vel  productus  cum 
elogio,  sive  informaiionibus  et  processu,  ad  prc^rium  judi- 
cem  militarem  remittendus  est.  »  L,  d,  cod.  Tkéod.  dejurisd. 
L.  I,  eod,  de  offie.  vicar.  L.  6,  Magisierîœ  cod.  de  juritd. 
omnium  jud,  L,  1 ,  cod,  de  offic.  Magiei.  MiliU 

Cette  r^le  fut  longtemps  suivie  dans  notre  pays ,  où  elle 
avait  été  adoptée,  en  1587,  jmr  l'cdit  du  prince  de  Parme , 
alors  gouverneur-général  des  Pays-Bas.  Seulement  on  avait 
excepté  de  la  juridiction  militaire  les  actions  réelles  inten- 
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lées  hypothécairciucnt,  que  Ion  appelait  en  Ûaniand  grond- 
procedueren.  «  De  manière,  dit  l'art.  S  de  Tédit,  qii*un  soldat 
ne  pourra  être  convenu  ni  appelé  en  justice ,  pour  aucun 
délit,  ni  dette,  ni  autre  chose,  que  par-devant  les  auditeurs 
et  juges  militaires  et  nuls  autres,  honnis  dans  les  causes  ou 
actions  réelles ,  hypothécaires  et  de  successions  des  biens 
immeubles  patrimoniaux,  auquel  cas  un  chacun  lés  pourra 
poursuivre  et  demander  en  justice  par-devant  les  juges  des 
lieux  où  lesdits  biens  sont  scituex.  » 

L'ordonnance  du  18dé(.*erabre  1701  consacra  les  mêmes 
principes.  L'art,  t  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 
«  Nous  ordonnons  que  par  ledit  conseil  de  guerre  seront 
justiciables  tous  les  fantassins,  cavaliers  et  dragons,  les  ser- 
geans  de  l'infanterie  et  les  brigadiers  de  la  cavalerie  et  dra- 
gons, pour  les  crimes  et  délits  militaires;  mais  en  action 
civile,  purement  personnelle,  ils  ne  seront  convenibles  que 
devant  notre  surintendant  de  la  justice  militaire,  comme 
nous  voulons  pareillement  que  tous  autres  officiers  de  nos 
troupes  seront  convenibles  devant  notre  surintendant  de  la 
justice  militaire ,  tant  pour  le  crime  militaire  que  pour  le 
civil  en  action  purement  personnelle  ,  a  la  réserve  des  cas 
qui  seront  exceptés  par  nos  présentes  ordonnances.  » 

Et  l'art.  Z  ajoute  :  «  Mais  en  matière  d'action  réelle, 
hypothécaire  et  de  succession  des  biens  patrimoniaux  ou 
immeubles,  lesdits  militaires,  tant  officiers  que  soldats,  ne 
pourront  être  convenus,  ni  poursuivre  leur  action  que 
devant  les  juges  ordinaires  et  compétents  de  la  situation 
des  biens,  selon  les  coutumes  du  pays.  » 

Ces  disjiositions  furent  toujours  considérées  comme  étant 
d'ordre  public ,  de  telle  sorte  qu'il  n'était  |ias  permis  aux 
militaires  de  renoncer  au  privilège  de  leur  juridiction  : 
«(  Quia  milites  foro  militari  non  possunt  renuntiare  quippc 
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beneficH)  întrodneto  in  fayorem  totins  ordinis  niilitarls.  ^ 
L.  %^^juMpuhlicumy  If.  depact,  L.  uliim.  cod.  de  re  militari^ 
Plus  tard  la  jundîction  militaire  fut  bornée  aux  affaires 
criminelles  ;  mais  jamais  dans  notre  pays  on  ne  distingua 
les  crimes  par  leur  nature ,  pour  attribuer  au  juge  cîtîI  là 
connaissance  de  ceux  qui  n^intëressent  pas  directement  la 
discipline  militaire. 

On  voit  que  la  juridiction  des  tribunaux  militaires  n  est 
pas  une  cbose  neuve  ;  ce  n*est  pas  une  invention  de  Bona- 
parte ,  comme  semblent  le  croire  certains  jurisconsultes  de 
tribune.  Déjà  du  temps  des  Romains,  qui  savaient  faire  la 
goerre^  elle  fut  considérée  comme  une  institution  indispen- 
sable ,  ne  nuHfes  a  casiris  avoceniur.  Le  prince  de  Parme  , 
Alexandre  Farnèse,  qui  fut  un  des  grande  capitaines  de  son 
siècle,  a  fait  voir  assez  par  son  édit  du  15  mai  1S&7,  quelle 
importance  il  attachait  à  la  conservation  de  ce  principe.  Et 
larchiduc  Albert,  dont  j*ai  omis  de  parler  jusqu'ici,  lui  qui, 
à  son  arrivée  aux  Pays  Ras ,  trouva  Varmée  en  pleine  insur- 
rection, tandis  que  le  prince  Maurice  envahissait  les  Flandres 
avec  des  troupes  parfaitement  disciplinées,  Tarchiduc  Albert 
écrivait  dans  sa  déclaration  du  7  novembre  1601  :  «Comme 
il  convient  à  la  discipline  militaire  que  les  personnes  mili- 
taires ne  soient  ni  distraites  ni  diverties ,  à  Toccasion  des 
demandes  et  procès  civils,  il  aura  soin  particulier  que  par 
lesdils  juges  militaires,  chacun  en  Tinstance  qui  le  touche, 
lesdites  causes  soient  {loursuivies,  finies  et  achevées,  avec  la 
plus  grande  brièveté  que,  selon  le  fait  d'icelles,  il  sera  pos- 
sible. » 

Cet  édit  est  daté  du  camp  d'Ostende.  11  fut  donc  signé 
pendant  les  opérations  du  fameux  siège  de  cette  place ,  au 
moment  où  toutes  les  nécessités  de  l'état  militaire  se  fai- 
saient sentir. 
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Art.  106.  La  coor  de  eas6atîe&  jj^ononce  sur  les 
conflits  d'attributions^  d'après  le  mode  réglé  par 
la  loi. 

Ajit.  107.  Les  cours  et  tribunaux  n'appliqueront 
les  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et 
locaux,  qu'autant  qu'ils  seront  conforme>s  aux  lois  (*). 


Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  les  citations.  Chacun 
sait,  du  reste,  dans  quelles  circonstances  Philippe  Y  rendit 
Tordonnance  du  18  décembre  1701,  mentionnée  plus  haut. 
La  grande  guerre,  dite  de  succession,  donne  à  Fautoritéde 
son  nom  un  poids  au  moins  égal  à  celui  des  noms  illustres 
dont  nous  aTons  cru  devoir  inroquer  le  sourentr. 

(*)  Une  ordonnance  de  police  locale  qui  trace  les  devoirs 
de  Fautorité  militaire  est-elle  obligatoire  pour  celle-ci?  Il 
faut  distingner  d*abord  ce  qui  est  ordonnance  proprement 
dite,  de  ce  qui  est  simple  réquisition.  Les  conseils  commu- 
naux ont  le  droit  de  faire  des  ordonnances  de  police  ;  mais 
les  réquisitions  nécessaires  à  leur  exécution  ne  peuvent 
émaner  que  des  collèges  des  bourgmestres  et  échevins, 
parce  que  ces  collèges  seuls  sont  chargés  de  Voxécution  den 
loU  et  règfefnentê  de  police.  (Art.  90,  n*  -4  de  la  loi  du 
ZO  mars  1886.  )  Du  reste ,  le  droit  de  requérir  ne  suppose 
pas  une  supériorité  de  position  :  un  huissier  peut ,  aussi 
bien  qu'un  bourgmestre ,  requérir  l'assistance  de  la  force 
publique.  (Décret  du  18  juin  1811,  art.  77.) 

Quant  aux  ordonnances  de  police  émanées  des  conseils 
communaux,  elles  ne  sont  obligatoires  que  pour  autant 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  et  aux  règlements 
d'administration  générale  et  provinciale.  (Art.  78,  §  2  de 
la  loi  du  80  mars  1886.)  Or,  Fart.  68  de  la  Constitution  dit  : 
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Ait.  12i.  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés 
de  leors  grades,  honnears  et  pensions,  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi  Ç), 


«  Le  Hoî  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer;  » 
Tart.  118  :  «  1^  loi  règle  les  obligations  des  militaires,  » 
et  Fart.  108  :  «  Les  institations  comraanales  sont  réglées 
psr  des  lois.  Ces  lois  consacrent  Tapplication  des  principes 
sHÎraofs  :  5*  Fintervention  du  Roi  ou  du  pouvoir  législatif, 
poar  empêcher  que  les  conseils  proTinciaux  et  communaux 
ne  sortent  de  leurs  attributions.  » 

Il  fësolte  évidemment  de  ces  diverses  dispositions  que  les 
obligations  des  militaires  sont  réglées  par  le  Roi  et  par  la 
loi  ;  qae  par  conséquent  un  conseil  communal  sortirait  de 
ses  attributions ,  s'il  statuait  par  ordonnance  sur  un  objet 
de  eette  nature  ;  si ,  par  exemple,  il  terminait  une  ordon- 
nance de  police  en  déclarant  que  Tantorité  militaire  est 
diargéo  de  son  exécution.  11  en  résulte  enfin  que  toute 
ordonnance  prise  par  un  conseil  communal  en  dehors  de 
tes  attrilrations  est  inconstitutionnelle ,  contraire  aux  lois 
d^admniistration  générale,  et  partant  sans  valeur. 

(')  Plusieurs  lois  déterminent  la  manière  dont  les  mili- 
taires peavent  être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions.  Nous  citerons  d*abord  la  loi  sur  la  perte  du  grade, 
é^  16  juin  18d6,  et  puis  les  difl|)0siti4msdutM)de  pénal  qui 
portent  la  peine  de  cassation  ou  la  déchéance  du  rang  mili- 
taire, et  enfin  toutes  les  lois  qui  prononcent  des  peines 
infamantes,  auxquelles  la  déchéance  est  nécessairement 
attachée.  Il  est  encore  quelques  lois  particulières  qui  pré- 
voient les  cas  de  destitution.  Telle  est  la  loi  du  8-10  juillet 
1791,  dont  Fart.  62  du  titre  lli  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire  en  activité  qui,  étant  majeur,  aura  con- 
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Art.  439.  Le  congrès  national  déclare  qu'il  est 
nécessaire  de  pourvoir^  par  des  lois  séparées  et  dans 
le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  suivants  : 


tracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettres  de  change, 
ou  par  toute  autre  espèce  d'obligation  emportant  la  con- 
trainte par  corps ,  et  qui ,  8*étant  laissé  poursuivre  pour  le 
payement  de  semblables  dettes,  aura,  par  jugement  défi- 
nitif, été  condamné  par  corps,  ne  pourra  rester  au  service, 
si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas  a  ses  enga- 
gements :  dans  ce  cas ,  la  sentence  portée  contre  lui  équi- 
vaudra, après  le  délai  de  deux  mois,  à  une  démission 
précise  de  son  emploi  {*).  » 

Tel  est  également  le  décret  du  16  juin  1808,  concernant 
le  mariage  des  militaires  en  activité  de  service.  Voici  le 
texte  entier  de  ce  décret  : 

m  Art.  1**'.  Les  officiers  de  tout  genre,  en  activité  de  ser- 
vice ,  ne  pourront ,  à  Favenir,  se  marier  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  du  Ministre  de  la  Guerre. 

n  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  mariage  sans 
cette  |iermission ,  encourront  la  destitution  et  la  perte  de 
leurs  droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs 
enfants,  à  toute  pension  ou  récompense  militaire. 

»  Art.  d.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service 
lie  pourront,  de  même,  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

H  Art.  t.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment, 

(*)  Le  conseil  d*£tat  de  France  (comité  de  la  guerre)  décida,  le  23  dé- 
cembre 1817,  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  aux 
officiers  à  demi-solde  ou  en  disponibilité.  L*avis  du  conseil  d*Ët«t  fut 
confirmé  par  Pordonnance  du  13  mai  1818,  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur,  la  police  et  la  discipline  des  troupes  d*infanterie. 
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10*»  L'organisation  de  l'armée,  les  droits  d'avan- 
eeuient  et  de  retraite,  et  le  code  pénal  militaire  ('). 


aQin  célébré  le  mariage  d*an  officier,  sous-officier  ou  soldat 
en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre  lesdites  per- 
missions, on  qui  aura  négligé  do  les  joindre  a  l'acte  de 
eélëbration  du  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions.  » 

Un  décret  additionnel  à  celui  que  nous  venons  de  citer 
fui  porté  sous  la  date  du  8  août  1808.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Ait.  l*'.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  1 6  j  uin  1 808 , 
relatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont 
applicables  aux  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires 
desgiierres  et  aux  adjoints,  aux  officiers  de  santé  militaires, 
de  tootes  classes  et  de  tous  grades,  aux  officiers  de  nos 
bataillons  des  équipages. 

■  £n  conséquence,  nul  d'entre  eux  ne  pourra  désormais 
se  marier  sans  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre 
Nfnistrc  directeur  de  l'administration  de  la  guerre.  » 

(')  Qu'on  ne  soit  pas  étonné  de  ce  que,  malgré  cette  dis- 
position formelle,  nous  en  soyons  encore  à  attendre  la 
réforme  des  lois  pénales  militaires.  Ce  n'est  pas  un  travail 
si  facile  que  certaines  personnes  paraissent  le  croire.  En 
France,  sept  commissions  ont  été  nommées,  depuis  181-4 
jusqu'à  18S0,  et  sept  projets  de  codes  militaires  ont  été 
enfantés.  Des  maréchaux  de  France  ont  pris  part  aux  tra- 
vaux de  ces  commissions;  la  Chambre  des  Pairs  a  discute 
et  amendé,  en  1829,  un  système  complet  de  législation; 
mais  les  événements  de  1830  sont  survenus,  et  l'on  a  com- 
pris alors  que  le  système  de  la  Chambre  des  Pairs  n*était 
bon  que  pour  une  époque  où  Ton  n*avait  pas  besoin  d'armée. 
On  s'est  borné  depuis  à  faire  une  loi  partielle  qui  modifie 
quelques  dispositions  de  l'ancien  droit  pénal  militaire. 

7 
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En  Suède,  il  est  question  de  rëfonner  les  lois  militaires 
depuis  1812.  Cette  partie  de  la  législation  y  a  encore  aujour- 
d'hui pour  bases  les  anciennes  ordonnances  de  168S  et 
1685,  modifiées  successivement  par  les  lois  martiales  de 
1795  et  de  1798*  Les  États-Généraux  avaient  résolu  plu- 
sieurs fois  dlntroduire  une  réforme  plus  complète,  lorsque 
le  Roi  Charles-Jean,  reconnaissant  la  difficulté  de  cette 
entreprise,  modifia  la  plupart  des  peines,  par  circulaire 
du  26  novembre  1812.  Les  termes  de  ce  document  sont  pré- 
cieux à  recueillir  :  «  Ayant  déjà  ordonné,  dit-il,  par  suite  des 
changements  qu'a  subis  Fart  de  la  guerre  en  ces  derniers 
temps,  et  conformément  aux  propositions  des  Etats-Généraux, 
que  les  lois  militaires  fussent  revues  et  retouchées,  nous 
avons,  en  attendant ,  trouvé  nécessaire,  en  considifant  /e 
grand  espace  de  temps  que  demande  réexécution  d'un  oum-age 
si  important,  d  enjoindre  à  Tannée  de  terre  Tobservation  des 
réformes  suivantes  du  code  militaire  et  des  règlements  de 
service,  etc.  » 
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IIISntDGTIOll  PKOTISOIRE 

K>ini  LA  HAUTE  COUR  MILITAiaE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  SA  COMPOSITION  ET  DE  SA  FORME  DE  DÉLIBÉRER  (^). 

Aai.  i^.  La  haute  cour  militaire  sera  composée 
de  neuf  membres,  le  président  y  compris,  dont  trois 


[')  La  commission  chargée  de  la  revision  des  codes  mili- 
taires, et  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  page  68,  a  fait  un  projet 
(inorganisation  d'après  lequel  la  haute  cour  serait  transfor- 
mée en  cour  de  révision.  Nous  en  donnerons  successivement 
ici  les  articles  qui  correspondent  aux  dispositions  législatives 
actuellement  en  vigueur.  Voici  le  commencement  de  la 
première  partie,  intitulée  :  Organiêotion  des  tribunaux 
militaires  : 

«  AtT.  l**.  La  justice  militaire  est  exercée ,  pour  l'armée 
déterre  : 

•  1"  Par  une  cour  de  révision  ; 

»  2"*  Par  des  conseils  de  guerre  provinciaux  ; 

»  V*  Par  des  conseils  de  guerre  eu  campagne  ; 

»  4®  Par  des  conseils  de  guerre  temporaires,  dans  des 
places  assiégées  ou  investiras. 

TITRE  PREMIER. 

DE   LA    COl'R    DB    RtVISIOR. 

«  Aht.  2.  Il  y  a  pour  toute  la  Belgique  une  cour  de  révi- 
sion :  elle  siège  à  Bruxelles. 
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seront  jurisconsultes,  trois  officiers  de  l'armée  navale 
et  trois  de  celle  de  terre;  il  s'y  trouvera  ea  outre  un 


n  Art.  ^.  Elle  est  composée  d*un  président  et  de  six  con- 
seillers, nommés  à  vie  par  le  Roi. 

n  Le  président  et  denx  des  conseillers  sont  jurisconsultes , 
et  les  quatre  autres  conseillers ,  revêtus  du  grade  de  gé- 
néral. 

n  Akt.  ^^  Il  y  a  près  de  la  cour  un  greffier,  auquel ,  si  le 
besoin  du  service  Texige,  un  commis  greffier  pourra  être 
adjoint. 

n  Art.  ë.  Le  greffier  est  nommé  et  révocable  par  le  Roi. 
Le  cotnmis-greffier  est  nommé  par  la  cour,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  le  greffier  ;  il  est  révocable 
par  elle. 

•  Art.  6.  Pour  être  nommé  président  ou  conseiller  de  la 
cour,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis,  être  docteur 
ou  licencié  en  droit ,  avoir  suivi  le  barreau  ou  exercé  des 
fonctions  judiciaires  pendant  cinq  ans ,  ou  être  officier- 
général. 

»  Art.  7.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  ou  commis- 
greffier,  s'il  u*est  docteur  ou  licencié  en  droit,  et  s*il  n*est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

»  Art.  8.  Le  président  de  la  cour  prête  entre  les  mains  du 
Roi  le  serment  prescrit  par  Tart.  2  du  décret  du  20  juil- 
let 18S1,  n^  187.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le  greffier 
et  le  commis-greffier  prêtent  le  même  serment  entre  les 
mains  du  président ,  en  audience  publique* 

n  Art.  9.  Les  membres  de  la  cour,  l'auditeurgénéral  et 

greffier  ne  peuvent  être  ]Miren(s  ou  alliés  entre  eux  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement.  Ils  ne  peuvent  siéger 
lorsqu'ils  sont  parents  ou  alliés  de  Faccusé  au  même  degré. 
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avocat  fiscal  pour  Tannée  navale  et  pour  celle  de 
lerre ,  et  un  greflSer. 

Art.  i.  Les  membres  jurisconsultes,  Favoeat  fis- 
cal et  le  greffier  devront  avoir  pris  leurs  degrés  en 
droit  dans  l'une  des  universités  de  ce  pays  ;  et  tous, 
y  compris  les  membres  militaires,  devront  avoir  l'âge 
de  30  ans,  et  le  greffier  au  moins  l'âge  de  25  ans 
accomplis. 

Art.  3.  Le  président,  les  membres,  l'avocat  fiscal 
et  le  greffier  ne  pourront  être  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au quatrième  d^ré. 

Art.  4.  En  entrant  en  exercice,  les  membres 
jurisconsultes  devront  incessamment  renoncer  â  la 
pratique  et  à  toutes  charges  ou  fonctions  quelcon- 
ques, qui  les  occuperaient,  ou  pour  lesquelles  ils 
seraient  salariés. 

Art.  5.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  de  se 
charger  d'aucune  commission  qui  les  rendrait  comp- 


»  Ait.  10.  Les  arrêts  ne  peuvent  être  rendus  qu  au  nombre 
fixe  de  cinq  conseillers,  y  compris  le  président. 

•  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires. 

»  Ait.  1 1  •  La  cour  n'a  pas  de  vacances.  » 

JV.  jff.  On  trouvera  ci-après,  en  note  de  l'art.  SO,  les  dis- 
positions du  projet  qui  règlent  les  attributions  de  la  cour 
de  rërisioo  ,  et  ^  en  note  de  l'art.  8o ,  celles  qui  sont  rela- 
tives au  mimstère  public.  Nous  avons  rejeté  dans  les  notes 
du  code  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre,  toute  la  partie 
de  ce  projet  qui  concerne  les  conseils  de  guerre. 


Digiti 


zedby  Google 


iOi  INSTRUCTION  PROVISOIRE. 

tables  à  l'État  ou  à  quelque  partie  de  TÉlal,  à  l'excep- 
tion  de  ce  qui  résulte  de  leur  charge  près  ladite  cour. 

Art.  6.  Le  président  sera  toujours  un  des  juris- 
consultes. 

Art.  7.  Le  président,  les  membres  jurisconsultes, 
l'avocat  fiscal  et  le  greffler  sont  nommés  à  vie  par  le 
prince  souverain  ('). 

(')  Cette  inamovibilité  fut  consacrée  par  la  Loi  fonda- 
mentale et  étendue  aux  conseillers  militaires.  Voyez  ci -des- 
sus Fart.  188  de  cette  loi.  S*il  est  des  magistrats  qui  aient 
besoin  d'être  sûrs  de  leur  inamovibilité^  certes ,  ce  sont  les 
magistrats  militaires.  Les  causes  qui  sont  portées  a  leur  tri- 
bunal touchent  souvent  de  si  près  aux  sommités  de  la  hié- 
rarchie sociale  ;  elles  soulèvent  tant  et  de  si  hautes  passions, 
qu'une  garantie  morale  de  stabilité  serait  peut-être  insuffi- 
sante. Il  vaut  mieux  que  cette  garantie  soit  écrite  dans  la  loi, 
afin  que  le  magistrat  faible  ou  complaisant  n'ait  point 
d'excuse  de  son  parjure.  C'est  une  nécessité  que  nous  pour- 
rions démontrer  par  un  assez  bon  nombre  d'exemples  :  nous 
nous  contenterons  d'en  citer  un  seul,  et  c'est  à  l'étranger  que 
nous  irons  en  faire  Femprunt.  Voici  ce  qu'écrivait,  en  1821, 
le  ministre  de  la  guerre,  en  France,  au  général  commandant 
la  16®  division  militaire,  en  lui  recommandant  de  démon- 
trer aux  juges  du  conseil  de  révision  qu'ils  s'étaient  trompés 
sur  un  point  de  droit  d'ailleurs  fort  douteux  :  «  Je  ne  doute 
pas  de  l'empressement  avec  lequel  les  membres  de  ce  con- 
seil renonceront  h  une  erreur  qui  n'a  pu  prendre  sa  source 
que  dans  leur  scrupuleuse  attention  à  suivre  la  loi,  mais 
dans  laquelle  ils  ne  pourraient  persister  sans  inconvénient  • 
Si ,  ce  que  je  ne  puis  croire  ,  vous  ne  parveniez  pas  à  les 
convaincre  qu'ils  se  sont  trompes,  et  que  la  jurisprudence 
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Art.  8.  Les  membres,  tant  jurisconsultes  que 
militaires,  siégeront  dans  l'assemblée  d'après  le  temps 
où  ils  ont  prêté  le  serment  requis  en  qualité  de 
membres  de  ce  eoUége,  sans  que,  pour  les  membres 
militaires,  leur  ancienneté  de  service ,  ou  le  grade 
dont  ils  étaient  précédemment  revêtus  dans  Tarmée 
de  mer  ou  de  terre ,  puisse  entrer  en  considération. 

Art.  9.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêteront 
le  serment  arrêté  pour  chacun  d'eux,  et  énoncé 
ci-après. 

Art.  10.  L'assemblée  du  conseil  se  tiendra  d'ordi- 
naire cinq  fois  par  semaine  et  durera ,  chaque  fois , 
trois  heures  Ç), 

exceptionnelle  quiU  ont  adoptée  est  également  contraire 
aux  principes  de  la  législation,  a  ceux  delà  justice  distribu- 
tire  et  aux  intérêts  de  FEtat,  leur  remplacement  dans  le  con- 
seildeTiendrait  indispensable,  n 

Cette  lettre  résume  toutes  les  exigences  militaires.  La 
double  habitude  du  commandement  et  de  la  soumission  fait 
aisément  oublier  ce  que  Ton  doit  de  respect  à  la  justice^ 
quelque  rang  que  Ton  occupe  d'ailleurs.  Le  juge  militaire 
n'ayant  point  de  robe  pour  s'y  envelopper ,  on  ne  perd 
jamais  de  Tue  Funiforme  et  le  grade  dont  il  est  revêtu,  et 
Fon  s'obstine  parfois  à  voir  l'officier,  le  subordonné,  où  Fon 
ne  devrait  apercevoir  que  Forgane  consciencieux  et  respec- 
table delà  loi. 

CJ  Les  jours  de  séance  de  la  haute  cour  militaire  ont  été 
fixés  par  un  règlement  du  18  février  1831  ,  qui  détermine 
aussi  les  obligations  des  avocats.  Voici  le  texte  de  ce  règle- 
ment : 
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Art.  1 1 .  Lorsqu'il  se  présente  au  président  quel- 
que affaire  urgente ,  il  a  le  droit  de  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires. 

Art.  i%  Tous  les  membres  sont  obligés  d'assister 
à  rassemblée^  à  moins  qu'ils  n'en  soient  empêchés 
par  maladie ,  ou  dispensés  pour  des  raisons  graves 
par  le  président  ou  par  le  conseil. 


«  Abt.  1^.  Les  audiences  publiques  de  la  haute  coiirdejus- 
tice  militaire  sont  fixées  aux  mardi  et  vendredi  de  chaque 
semaine,  à  1 1  heures  du  matin  :  en  cas  d*urgence,  la  cour 
pourra  fixer  telles  autres  audiences  quelle  jugera  nécessaires 
|>our  la  bonne  et  prompte  administration  delà  justice. 

»  Art.  s.  Le  rôle  des  affaires  à  plaider  sera  affiché  au  greffe 
de  la  cour  cinq  jours  avant  celui  fixé  pour  la  plaidoirie. 

»  Art.  3.  Les  avocats  admis  à  plaider  devant  la  cour, 
pourront  prendre  à  son  greffe  inspection  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure. 

»  Art.  4.  En  cas  d'appel  d*un  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  guerre,  le  défenseur  de  Tappelant  remettra  au 
greffe  de  ladite  cour ,  au  moins  trois  jours  avant  celui  fixé 
])Our  les  débats,  un  écrit  contenant  ses  moyens  d*appel. 

»  Art.  5.  Les  défenseurs  des  parties  remettront  déplus  , 
séance  tenante,  leurs  conclusions  prises  et  signées  par  eux. 

Il  Arrêté  par  la  haute  cour  de  justice  militaire,  en  séance, 
le  18  février  1881. 

»  Signée  Van  Nvpfel,  présialeni. 
n  Par  ordonnance  : 

»  Signé,  Bosch  ,  greffier»  » 

Un  autre  règlement,  qui  porte  la  même  date  et  que  nous 
donnons  ci-après ,  en  note  de  Tart.  1 18,  détermine  les  con- 
ditions d'inscription  au  (ahleau  des  avocats  de  la  cour. 


Digiti 


zedby  Google 


HAUTE  COUR  MILITAIRE.  107 

Art.  15.  Lorsque  le  président  est  empéehé  ou  que 
sa  place  est  vacante,  le  premier  en  rang  des  membres 
jurisconsultes  en  fait  les  fonctions. 

Art.  14.  Ce  sera  au  président  à  régler  et  à  diri- 
ge" l'ordre  dans  lequel  les  affaires  seront  successive- 
m^t  traitées.  Il  se  rendra  dans  la  chambre  du  con- 
seil quelque  temps  avant  l'ouverture  des  séances 
ordinaires,  à  Teffet  d'examiner  quelles  affaires  doivent 
y  être  mises  en  délibération ,  pour  pouvoir  s'abou- 
cher avec  le  greffier  ou  avec  les  membres,  sur  l'objet 
de  leurs  commissions. 

Art.  15.  Le  président  aura  soin,  en  faisant  son 
choix,  que  les  affaires  qui  pressent  particulièrement 
soient  terminées  avant  toute  autre,  et  que,  du  reste, 
chacun  obtienne  bonne  et  prompte  justice. 

Art.  16.  Toutes  les  lettres  cachetées,  de  quelque 
genre  ou  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  adressées 
à  la  cour ,  seront  ouvertes  par  le  président  et  com- 
nnmiquées  par  lui  au  conseil,  à  la  première  séance 
ou  plus  tôt,  ou  remises  aux  commissaires  chargés  de 
l'affaire  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Art.  17.  Les  requêtes  sur  lesquelles  il  doit  être 
disposé  dans  le  conseil  devront  être  remises  par  les 
parties  ou  de  leur  part  au  président,  ou  déposées  au 
greffe,  pour  qu'elles  lui  parviennent  au  plus  tôt.  — 
Les  membres  du  conseil  ne  se  chargeront  jamais  de 
les  accepter  ou  de  les  remettre. 

Art.  18.  Si  le  président  ou  les  membres  de  la 
cour  savent  ou  présument  que  quelques-uns  de  leurs 
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parents  ou  allies  au-delà  du  sixième  degré  de  con- 
sanguinité ou  d'affinité  actuelle  ou  précédente  ont  ou 
pourront  avoir  quelque  procès  à  la  cour  ou  dans 
une  cause  où  la  cour  pourra  être  consultée ,  îl  ne 
leur  sera  jamais  permis  de  leur  donner  quelque  con- 
seil à  ce  sujet. 

Art,  i9.  Il  ne  leur  sera  jamais  permis  de  recevoir 
directement  ou  indirectement  quelque  don ,  présent 
ou  promesse ,  d'aucune  personne  qui  leur  est  alliée 
au-delà  dudit  sixième  degré,  et  dont  ils  savent  ou 
présument  qu'elle  a  ou  pourra  avoir  quelque  procès 
ou  autre  affaire  à  la  cour ,  ou  dans  la  cause  de 
laquelle  ils  seraient  ou  pourraient  vraisemblable- 
ment être  requis  de  donner  leur  avis  comme  mem- 
bres, tant  avant  qu'après  le  prononcé  du  procès  on 
de  l'avis ,  quand  même  il  ne  s'agirait  que  des  moin- 
dres dons ,  en  comestibles  ou  boissons,  pour  autant 
qu'à  l'égard  de  ceux-ci  on  aurait  le  moindre  lieu  de 
soupçonner  qu'ils  eussent  été  faits  dans  la  vue  des 
affaires  susmentionnées. 

Art.  20.  S'ils  découvrent  que  d'autres  aient  reçu 
quelques  présents  à  leur  profit,  ou  que  ceux-ci  aient 
été  faits  à  leur  égard ,  ou  s'ils  en  ont  accepta  eux- 
mêmes,  à  leur  insu  ou  sans  intention ,  ils  en  donne- 
ront incessamment  connaissance  à  la  cour ,  et  ren- 
verront les  présents  reçus ,  si  faire  se  peut ,  ou  en 
restitueront  la  valeur,  de  la  manière  que  la  cour  le 
trouvera  la  plus  convenable. 

Art.  21.  Cliaque  année,  dans  la  première  séance 
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après  le  nouvel  an,  sinon,  à  la  première  occasion, 
le  président  et  les  autres  membres  devront  déclarer 
expressément,  dans  rassemblée,  que  de  leur  su  ils 
se  sont  conformés  au  contenu  des  deux  articles  pré- 
cédents; et  s'il  leur  reste  quelque  doute  au  sujet  de 
telle  ou  telle  affaire,  ils  seront  obligés  d'en  donner 
incessammait  <M>niiaissance  à  la  cour,  pour  avoir 
son  avis.  En  tous  cas,  ils  renouvelleront  la  promesse 
de  se  conformer,  là-dessus,  scrupuleusement  à  la 
loi  ('). 

ÂBT.  22.  Ils  ne  révéleront  jamais  ce  qui  doit 
demeurer  secret,  et  spécialement  pas  les  opinions  des 
autres  membres^  ni  même  les  leurs. 

Aar.  25.  ^e  pourront  être  admis  à  délibérer  dans 
une  cause  quelconque  : 


(')  iVe  qutê  pneMum  munus^  donum  capet^  :  ni$i  escu» 
lenium,  pocuieniumte,  quod  intra  dieê  proximos  prodigalur. 
L  18  ff.  De  officio  prœsidis.  On  trouve  des  dispositions 
analogues  dans  presque  toutes  les  législations  anciennes  ; 
ce  qui  porte  à  croire  que  la  probité  de  la  magistrature  était 
singulièrement  problématique  dans  les  temps  qui  hous  ont 
préeédës.  Le  prince  de  Parme,  dans  son  éditdu  15  mai  1K87, 
dit  à  ce  sujet  (art.  19)  :  u  Les  auditeurs  et  juges  militaires 
doivent  administrer  justice  avec  beaucoup  de  rectitude, 
sincérité  et  politesse,  sans  commettre  nulle  sorte  de  con- 
cussion et  sans  se  mouvoir  par  quelque  faveur,  passion  ou 
intérêt,  suivant  quoi,  pour  éviter  toute  espèce  de  soubçon, 
ils  ne  doivent  recevoir  aucun  présent  des  parties,  ni  devant 
aï  après  la  sentence,  directement,  ni  indirectement.  » 
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A.  Les  parents  ni  alliés  présents  on  passés  da 
prévenu,  jusqu'au  sixième  degré  ; 

B.  Ceux  qui,  avant  de  siéger  en  la  eour,  ont  servi 
eomme  avoeats  ou  conseils  dans  la  cause  sur  laquelle 
il  est  délibéré  ; 

C.  Ceux  qui  ont  reçu,  soit  par  eux-mêmes  à  leur 
insu  ou  sans  intention,  ou  iiklirectement  par  d'au- 
tres, quelque  don,  présent  ou  promesse  de  Tae^usé 
ou  de  sa  part,  dans  le  temps  où  l'affaire  dont  il  est 
question  était  déjà  portée  à  la  cour,  ou  qu'il  était 
probable  qu'elle  le  serait; 

D.  Ceux  qui  ont  un  procès  contre  l'accusé,  litis- 
pendant  actuellement  devant  quelque  juge. 

Art.  24.  Le  président  ou  autres  membres  qui  se 
trouvent  dans  un  des  cas  spécifiés  ci-dessus,  seront 
tenus  d'en  donner  connaissance  ;  à  défaut  de  quoi  la 
cour  y  pourvoira  elle-même. 

Art.  25.  Lorsqu'il  est  douteux  que  le  cas  en 
question  soit  du  genre  de  ceux  qui  sont  spécifiés  ci- 
dessus,  ou  lorsque  le  président  ou  quelqu'autre 
membre  se  trouve  soutenir,  avec  l'accusé,  quelque 
relation  qui  n'est  pas  ici  énoncée,  mais  qui  lui  fait 
désirer  cependant  d'être  dispensé  de  discuter  cette 
affaire,  soit  à  cause  de  liaisons  particulières,  ou 
d'inimitié,  ou  de  puissants  intérêts  communs,  ou 
d'autres  motifs  du  même  genre,  la  cour  en  décidera 
en  l'absence  de  celui  que  la  chose  concerne. 

Art.  26.  La  cour  devra  observer,  à  cet  égard, 
d'un  côté,  qu'autant  qu'il  se  peut,  l'assemblée  soit 
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tenue  comi^ète,  et  qu'aussi  pei^onne  ne  soit  dis- 
p^isé  de  discuter  une  affiaiire,  sans  des  raisons  gra- 
ves, et^  de  TauU'c,  que  Ton  écarte  jusqu'à  Fombre 
dn  doute  au  siiyet  d'un  degré  suffisant  d'impartialité. 

AmT.  27.  Le  président  ou  autre  mraibre  quel- 
conque, dispensé,  à  sa  requête  ou  autrement,  de 
discoter  une  afhire,  pour  cause  de  quelques  rela- 
tions, ne  pourra  pas  s^ister  aux  délibérations  des 
autres  membres,  qui  y  sont  relatives,  mais,  pendant 
qu'on  s'en  occupe,  il  devra  s'absenter  du  conseil. 

Art.  28.  Toutes  les  sentences  devront  être  pro- 
noncées, autant  que  possible,  en  pleine  assemblée, 
et  elles  ne  pourront  être  arrêtées,  à  moins  d'avoir 
été  discutées  par  la  majorité  des  membres,  en  leur 
qualité  de  juges,  au  nombre  desquels  devront  tou- 
jours se  trouver  deux  officiers  de  l'armée  navale  ou 
de  celle  de  terre,  selon  que  le  jugement  concerne  un 
individu  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  corps. 
—  S'U  ne  reste  point  un  nombre  suffisant  de  juges 
compétents,  la  cour  en  donnera  connaissance  au 
souverain,  à  l'effet  qu'il  lui  plaise  d'adjoindre  des 
conseillers  dans  l'affaire  dont  il  est  question  ('). 


(*)  On  a  déjà  vn,  par  rarrété  du  6  janvier  1881,  qui 
rëinstitae  la  haute  cour  militaire,  que  cette  cour  n'est 
ocMoposée  aujourd'hui  que  de  six  membres,  y  compris  le 
préludent,  au  lieu  de  neuf  dont  elle  se  composait  à  Utrecht. 
Le  nombre  nécessaire  de  juges  pour  rendre  un  arrêt  parait 
donc  être,  d'après  le  premier  paragraphe  de  notre  article, 
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Art.  29.  Pour  le  rôlc^  les  inspections,  l'audition 
des  témoins,  Tinterrogatoire  de  l'accusé  et  autres 
choses  semblables,  la  cour  délègue  un  ou  plusieurs 
commissaires.  Elle  prend  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  ces  fonctions,  ou  telles  autres, 
soient  partagées,  autant  qu'il  se  peut,  sur  un  pied 
égal  entre  tous  les  membres,  à  l'exception  du  prési- 
dent ;  et,  pour  cet  effet,  elle  détermine  entre  eux  des 
jours  fixes  ('). 

la  majorifè  de  la  totalité^  c^est -à-dire,  cinq  à  Utrecht,  et 
quatre  à  Bruxelles.  Cepeudant  la  haute  cour  militaire  de 
Belgique  n  a  jamais  siégé  eu  nombre  inférieur  à  celui  de 
cinq,  y  compris  le  président.  Si  nous  faisons  cette  obscrra- 
tion,  ce  n'est  pas  que,  suivant  nous,  le  grand  nombre  de 
juges  soit  une  garnnlie  de  justice  :  nous  pensons,  au  con- 
traire, qu'un  seul  juge,  capable,  consciencieux  et  ferme, 
vaudrait  mieux  qu'un  grand  nombre  d'bommes  faibles  de 
caractère  ou  de  science.  Nous  pensons  que  la  meilleure  des 
garanties  est  celle  qui  résulte  de  la  publicité  des  débats  : 
c'est  la  responsabilité  du  juge  au  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique. Or,  cette  responsabilité,  plus  elle  est  partagée,  plus 
elle  est  illusoire.  Imposée  à  un  seul  homme,  elle  serait 
peut-être  une  puissance.  Bentham,  qui  le  premier  a  sou- 
tenu cette  thèse,  dit  à  ce  sujet  un  mot  fort  remarquable  : 
tt  11  y  a  des  dévoûments  pour  la  vertu  :  il  n'y  en  a  point 
pour  l'infamie.  »  Plût  à  Dieu  que  le  mot  fût  aussi  exact  que 
la  pensée  est  noble  et  bien  exprimée  ! 

(')  Il  y  a  dans  cette  forme  de  procédure  une  confusion  et 
une  incompatibilité  d'attributions  qu'il  est  désirable  de 
voir  disparaître.  L'auditeur  général  ne  peut  faire  aucun 
acte   d'instruction  sans    l'assistance   de  deux   conseillers, 
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Art.  30.  Pour  toutes  les  affaires  qui  se  traitent 
par  des  commissaires,  on  s'en  oceupera,  autant  que 
faire  se  peut^  dans  de  tels  moments  que  les  travaux 
du  conseil  n'en  soient  point  entravés  (^). 


lesquels  tod(  eiMoite  prendre  place  parmi  les  jages.  Ainsi, 
les  conseillers-commissaires  ont  assisté  à  Tinstruction  de  la 
procëdare  ;  ils  ont  concouru  à  des  actes  de  police  judi- 
ciaire; ils  ont  enfin  participé  a  la  poursuite,  et,  après  cela, 
ils  vont  siéger  comme  juges  et  donner  leur  voix  sur  la  ques- 
tion de  culpabilité.  La  même  chose  se  passe  dans  les  con- 
seils de  guerre,  et  là  il  vaudrait  tout  autant  que  Fauditpur 
militaire  lui  même,  considéré  comme  juge  d'instruction,  eût 
voix  dëlibérative.  Cependant  Tinstruction  est  un  acte  de 
poursuite  qui  appartient  plutôt  au  pouvoir  exécutif  qu'au 
pouvoir  judiciaire.  C'est  pour  cela  que,  dans  la  justice  civile, 
le  juge  d'instruction  est  officier  de  police  judiciaire,  comme 
le  procureur  du  roi,  comme  les  officiers  de  gendarmerie, 
comme  les  bourgmestres,  les  commissaires  de  police,  les 
gardes  champêtres  et  forestiers,  il  concourt  avec  eux  à  la 
constatation  et  a  la  poursuite  des  délits  et  des  crimes;  il  est, 
comme  eux,  nommé  par  le  Roi  et  placé  sous  la  surveillance 
du  procureur  général.  En  un  mot,  le  juge  d'instruction  est, 
par  le  fait,  agent  du  pouvoir  exécutif,  et  ce  n'est  que  par 
suite  d'une  confusion  d'idées  et  de  principes^  assez  com- 
manc  du  reste  dans  les  lois  anciennes,  qu'on  a  pu  attribuer 
ces  fonctions  a  un  membre  du  pouvoir  judiciaire.  Ce  serait 
donc  se  rapprocher  de  l'esprit  des  institutions  modernes, 
que  de  rendre  l'instruction  au  ministère  public  et  de  con 
fier,  dans  l'organisation  de  la  haute  cour  militaire,  tous  les 
actes  de  poursuite  indistinctement  à  l'auditeur  général. 
(*)  Cette  disposition  et  celles  des  articles  suivants  n'ont 
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Art.  31 .  Lorsqu'une  fois  il  y  aura  eu  des  eomniis- 
saires  délégués  dans  une  affaire  quelconque,  on  leur 


aucun  équivalent  dans  le  projet  delà  commission  des  codes, 
parce  que  les  attributions  delà  conr  de  révision  sont  toutes 
différentes ,  d'après  ce  pr(»jet.  Cette  cour  ne  doit  j.imais 
juger  en  première  instance  ;  par  conséquent  elle  n'a  pas  à 
s'occuper  d'instruction  de  procédure,  ni  par  commissaires, 
ni  autrement.  Voici  les  termes  dans  lesquels  ses  attributions 
sont  déterminées  au  titre  l*'  intitulé  :  Compétence  de  la  cour 
de  révision  : 

«  Art.  84.  La  cour  de  révision  prononce  : 

»  1**  Sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements  rendus 
par  les  conseils  de  guerre  provinciaux  et  par  les  conseils 
de  guerre  à  l'armée  sur  le  pied  de  rassemblement  ; 

»  2*  Sur  les  règlements  de  juges  à  l'égard  des  conseils  de 
guerre  entre  eux. 

»  Art.  85.  La  cour  de  révision  ne  connaît  pas  du  fond 
des  affaires. 

»  Art.  86.  Elle  annule  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  dans  les  cas  suivants  : 

»  !•  Lorsque  le  jury  n'a  pas  été  composé  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  ; 

«  2«  Lorsque  les  règles  de  la  compétence  ont  été 
violées  ; 

»  8^  Lorsqu'il  y  a  eu  TÎolation  ou  omission  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ; 

n  4<^  Lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme  a  la  loi  dans 
l'application  de  la  peine  ; 

»  5°  Lorsque  l'absolution  a  été  motivée  sur  la  non  exis- 
tence d'une  loi  jiénale  en  vigueur  ; 

ft  6®  Lorsqu'il  a  été  omis  de  statuer  sur  des  conclusions 
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déférera  ensuite  loul  ce  qui  y  survient  de  relatif^  ou 
ce  qui  y  a  un  rapport  direct  et  sensible. 

Art.  52.  Lorsque,  dans  quelque  affaire,  il  y  a 
qaelque  avis,  rapport,  mémoire,  lettre  ou  autre 
pièce  étendue  à  dresser  au  nom  de  la  cour,  les  com- 
missaires, à  qui  Taffidre  même  est  remise,  sont  obli- 
gés de  te  rédiger  et  de  les  soumettre  à  l'approbation 
de  rassemblée. 

ART.  35.  Dans  tontes  les  affaires  qu'on  jugera 
l'exiger,  le  président  nommera  un  rapporteur,  au- 
tant qu'il  se  peut  à  tour  de  rôle,  mais  l'on  tiendra 
soigneusement  le  secret  sur  cehii  qui  aura  été 
nommé. 

Art.  54.  Le  rapporteur  fera  tout  son  possible 
pour  examiner  exactement  le  procès  et  pour  le  bien 
comprendre;  et  il  recueillera  convenablement  les 
pièces  et  en  fera  l'extrait,  surtout  dans  les  affaires 
importantes,  à  l'effet  de  pouvoir  exposer  clairement 


fonnenes,  prises  par  l'accusé  et  tendantes  à  user  d*un  droit 
accordé  par  la  loi. 

B  Abt.  87.  Elle  renvoie  le  fond  du  procès  au  conseil  de 
guerre  compétent,  si  la  cassation  a  eu  Heu  pour  cause  d*ln- 
compétence  ;  et,  dans  les  autres  cas,  à  un  autre  conseil  de 
guerre,  de  la  classe  à  laquelle  appartient  celui  dont  le 
jugement  a  été  annulé. 

»  S*îl  n*y  a  qu'un  conseil  de  guerre  k  Tarniée  sur  pied  do 
rassemblement,  Taffaire  est  renvoyée  à  un  conseil  de  guerre 
provincial,  n 
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ce  qui  peut  servir  à  rintelligence  du  procès  et  de  ce 
dont  il  y  est  question. 

Art.  35.  Personne  ne  peut  être  commissaire  ou 
rapporteur  dans  une  affaire  Où  son  père,  son  fils, 
son  beau-père,  son  gendre,  son  frère  ou  son  beau- 
frère  est  ou  a  été  employé  comme  avocat. 

Art.  56.  Dans  les  affaires  traitées  en  la  cour,  lec- 
ture doit  être  faite  de  toutes  les  pièces  remises  d'une 
et  d'autre  part,  à  moins  que  l'assemblée  ne  fût  una- 
nimement d'avis  que  l'on  peut  omettre  sans  inconvé- 
nient la  lecture  verbale  de  quelqu'une. 

Art.  37.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  des  membres 
de  recevoir  des  parties  ou  de  quelqu'autre,  aucunes 
pièces  justificatives,  mémoires  ou  autres  preuves  de 
ce  genre,  outre  ce  qui  aura  été  remis  à  la  cour,  au 
président  ou  aux  commissaires. 

Art.  58.  Dans  toute  affoire,  le  président  insti- 
tuera l'appel  nominal,  en  émettant  le  dernier  son 
avis.  Cependant,  s'il  est  des  circonstances  qui  l'exi- 
gent, le  président  peut  donner  auparavant  aux 
membres  l'occasion  de  se  communiquer  mutuellement 
leurs  idées  par  forme  de  délibérations. 

Art.  39.  Chaque  membre  motivera  son  avis; 
mais  devra  parler  avec  toute  discrétion  des  avis  dif* 
férents  de  ses  collègues. 

Art.  40.  Personne  ne  pourra  interrompre  ou  em- 
pêcher ses  collègues,  lorsqu'ils  donnent  leur  avis. 
Néanmoins,  si  un  membre  en  donnant  son  avis  était 
visiblement  dans  l'erreur  au  sujet  de  quelque  fait,  ou 
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qu  il  prouvât  ne  pas  saisir  Télat  de  la  question,  le 
président  ou  tel  autre  membre,  après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  président,  pourrait  le  lui  faire  ob- 
server en  peu  de  mots. 

Art.  41 .  Aueun  membre  absent  ne  peut  faire  par- 
venir son  avis  par  le  moyen  d'un  autre  ou  par  écrit, 
à  moins  qu'il  ne  fût  commissaire  ou  rapporteur  dans 
FaHaire,  ou  qu'il  ne  fut  empêché,  par  maladie  ou 
par  d'autres  empêchements  légitimes,  de  paraître 
dans  le  conseil.  Dans  ce  cas,  son  rapport  ou  son  avis 
sera  bien  entendu  ou  lu;  mais  il  ne  sera  pas  compté 
lorsqu'il  s'agira  de  recueillir  les  suffrages  ou  de  former 
la  conclusion. 

Art.  42.  Le  président  formera  la  conclusion  à 
Tunanimité,  à  la  pluralité  absolue,  ou  d'après  ce  que 
la  nature  de  l'affaire  pourra  exiger. 

Art.  43.  Les  causes  seront  plaidées  à  portes  ou- 
vertes, et  en  public,  à  moins  que  des  cas  particuliers 
ou  des  motifs  importants  n'engagent  la  cour  à  or- 
donner le  contraire  (*)• 

Art.  44.  Le  président  ou  l'ancien  des  commis- 
saires maintiendra  l'ordre,  le  silence  et  le  respect  du 
à  la  justice  ;  s'il  en  est  besoin ,  il  obligera  les  récal- 
citrants à  quitter  la  salle,  ou  les  fera  mettre  en  état 
d'arrestation,  en  cas  de  mauvaise  volonté  réfléchie. 
Art.  45.  Les  vacances  pour  la  haute  cour  mili- 


(•)  royes  ci-dessus  I  art.  96  de  la  Constitution. 
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taire  sont  les  mêmes  que  pour  la  haute  cour  de 
justice. 

Art.  46.  Pendant  ce  temps^  trois  membres  de  la 
haute  cour,  le  président  non  compris,  savoir  :  un 
des  jurisconsultes,  un  des  officiers  de  l'armée  navale 
et  un  de  celle  de  terre,  séjourneront  dans  l'endroit 
où  siège  la  cour,  pour  mettre  ordre  aux  affaires  qui 
peuvent  survenir,  et  pour  convoquer  extraordinai- 
rement  la  cour,  s'il  était  nécessaire.  Ces  trois  mem- 
bres seront  tenus,  dans  Tintervalle,  de  disposer  sur 
l'approbation  ou  l'improbation  des  jugements  des 
conseils  de  guerre ,  afin  que  le  cours  des  aflaires 
n'éprouve  aucun  retard. 


CHAPITRE  11. 

DE  LA  JURIDICTION  DE  LA  HAUTE  COUR  MILITAIRE  ('). 

Art.  47 .  La  cour  rend  la  justice  au  nom  du  Prince 
souverain ,  et  en  fait  mention  expresse  dans  tous  ses 
jugements  f  ). 

Art.  48.   Elle  étend  sa  juridiction  sur  tous  les 


('}  Nous  avons  doDné,  en  note  de  FarU  ZQ  ci-dessiis,  les 
dispositions  du  projet  de  la  commission  des  codes,  concer- 
nant la  juridiction  de  la  cour  de  révision. 

(')  L*art.  ZO  de  la  Constitution  porte  :  «  Le  pouvoir  judi- 
ciaire est  exercé  par  les  cours  et  tribunaux. 

»  Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutes  au  nom  du  Roi.  n 


Digiti 


zedby  Google 


HAUTE  COUR  MILITAIRE.  119 

militaires  cl  autres  appartenant  à  Tarmée  navale  et 
à  celle  de  terre,  de  la  manière  dont  ils  lui  sont  assu- 
jettis par  la  loi,  et  ce  concernant  tout  délit  militaire 
et  conuuun,  commis  par  eux,  pour  autant  que  la  loi 
ne  fait  point  d'exception  ou  que  ces  délits  ne  con- 
cernent point  les  contributions ,  impôts  ou  droits  de 
l'État  Q)  ;  tandis  que  les  militaires  demeurent  soumis 

(')  Peat-on  èe  constituer  partie  civile  devant  les  tribunaux 
militaires ,  ou  être  admis  à  intervenir  aux  débats  comme 
partie  plaignante  ?  La  haute  cour  militaire  a  résolu  négati- 
Tement  cette  double  question ,  iMir  arrêt  du  8  juin  1836, 
motivé  dans  ces  termes  : 

■  Attendu  que,  diaprés  l'art.  !•'  du  code  d'instruction 
criminelle^  «  l'action  pour  l'application  des  peines  n'appar- 

■  tient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par 

■  la  kii  :  »  d'où  il  suit  que  la  partie  plaignante  ne  peut  se 
joindre  au  ministère  public  pour  réclamer  l'application  de 
la  peine; 

•  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  62  et  suivants  du  même 
code,  en  règle  générale,  toute  personne  qui  se  prétend  lésée 
par  un  crime  ou  un  délit,  peut  en  rendre  plainte  et  se  con- 
stituer partie  civile  pour  réclamer  des  dommages  et  intérêts  ; 

»  Mais  attendu  que  la  compétence  des  tribuuaux  est  réglée 
par  la  loi,  et  qu'ils  ne  peuvent  sortir  du  cercle  des  attribu- 
tions qu'elle  leur  a  départies  ; 

»  Attendu  que  les  tribuuaux  militaires  ne  sont  créés  que 
pour  juger  les  délits  militaires  ou  commis  par  des  militaires; 
que  ce  n'est  donc  que  contre  les  personnes  qu'ils  peuvent 
prononcer  les  peines  encourues,  lorsque  les  prévenus  sont 
déclarés  coupables  ;  qu'aucune  loi  ne  leur  confère  le  droit 
de  prononcer  des  réparations  civiles  d'aucuu  genre;  qu'au 
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à  Fautorité  du  juge  civil  à  ce  compétent,  pour  tous 
les  délits  et  contraventions  en  matière  d'impôts,  con- 

contraire  Tari.  24  du  code  pénal  militaire  leur  interdit 
formellement  de  condamner  à  une  amende  ; 

»  Attendu  que  le  code  do  procédure  actuel  pour  Tannée 
(le  terre  ayant  déterminé  la  compétence  des  tribunaux  raili- 
laîres  sur  des  bases  nouvelles,  on  ne  peut  plus  recourir  aux 
dispositions  de  la  loi  du  IS  brumaire  an  V  ; 

»  Attendu  qu*une  partie  quelconque  ne  peut  se  présenter 
en  justice  qu'avec  une  qualité  reconnue  par  la  loi  ;  et  que 

le  lieutenant  colonel  H ne  pouvant,  d'après  ce  qui 

)>récède ,  se  présenter  devant  la  haute  cour  militaire ,  ni 
comme  adjoint  au  ministère  public,  ni  comme  partie  civile, 
ni  comme  partie  plaignante ,  ne  peut  avoir  le  droit  légal 
d'intervenir  aux  débats  avec  l'assistance  de  conseils  ; 

I»  Attendu  que,  même  dans  le  doute,  la  compétence  d'un 
tribunal  exceptionnel  serait  pour  lui  de  stricte  interpréta- 
tion ;  et  qu'il  n'appartiendrait  qu'au  pouvoir  législatif  de 
l'étendre,  s'il  en  reconnaissait  la  nécessité  ou  l'utilité*  » 

De  tous  les  tribunaux  de  répression,  les  tribunaux  mili- 
taires senties  seuls  auxquels  le  législateur  n'ait  pas j'usqu'à 
ce  jour,  confié  le  soin  de  prononcer  sur  les  actions  civiles. 
Cette  faculté  avait  été  attribuée,  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  IX,  aux  tribunaux  spéciaux  composés  de  deux  citoyens, 
de  trois  militaires,  du  président  et  de  deux  juges  du  tribu- 
nal criminel.  Les  cours  spéciales,  composées  également  de 
magistrats  civils  et  militaires,  ont  exercé  le  même  pouvoir, 
en  vertu  des  art.  584  et  suivants  du  code  d*in8truction  cri- 
minelle. Que  la  prérogative  de  réparer  le  mal,  eu  le  répri- 
mant, ait  été  déniée  aux  conseils  de  guerre,  on  le  conçoit, 
parce  que  leur  organisation  a  toujours  été  défectueuse,  et 
parce  que  les  moindres  embarras  de  la  procédure  ordinaiit? 
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tribotions  ou  droits  de  FÉtat^  ainsi  que  pour  toutes 
les  affaires  civiles  (')• 

Art.  A9.  Elle  exerce  sa  juridiction  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'État,  en  observant  les  dis- 

ont  toujours  paru  pour  eux  des  diflScultës  insurmontables; 
mais  la  composition  mixte  de  la  haute  cour  semble  devoir 
lever  tous  ces  obstacles  :  elle  (lermet  d*y  offrir  aux  parties 
lésées  les  mêmes  moyens  de  réparation  contre  les  militaires 
que  contre  les  autres  citoyens.  Si  tout  le  monde  [>ou\ait  se 
plaindre  devant  cette  cour  et  y  demander,  en  audience 
puMique,  la  réparation  du  dommage  souffisrt,  il  n*y  aurait 
plos  de  prétexte  pour  dédaigner  la  justice  militaire  et  en 
appeler  à  une  autre  juridiction.  Ainsi  disparaîtrait  le  pré- 
jugé qui  aujourd'hui  porte  atteinte  à  la  confiance  que  ces 
tribunaux  sont  en  droit  d'inspirer. 

(■}  La  loi  sur  la  chasse,  du  26  février  1846,  a  introduit 
ime  nouvelle  exception.  On  lit,  a  l'art.  iO  de  cette  loi  : 
•  Les  militaires  poursuivis  à  raison  de  délits  prévus  par  la 
présente  loi,  seront  soumis  a  la  juridiction  ordinaire. w 
Ainsi,  les  conseils  de  guerre  sont  désormais  incompétents  en 
matière  de  déb'ts  de  chasse.  Il  en  était  de  même  sous  l'Em- 
pire: un  avis  du  conseil  d'État  du  4  janvier  1806,  approuvé 
le  même  jour  par  l'empereur,  avait  décidé  «  que  les  contra- 
ventions et  délits  pour  faits  de  chasse,  intéressant  les  règles 
(le  la  police  générale  et  la  conservation  des  furets,  la  répres- 
sion n'en  peut  appartenir  aux  tribunaux  militaires;  que 
lavis  approuvé  par  Sa  Majesté,  le  7  fructidor  an  XII ,  ne 
s'applique  point  a  un  tel  cas,  et  que,  si  de  pareils  délits 
n'étaient  pas  prévenus  dans  les  garnisons  par  la  bonne  disci- 
plme  des  corps  et  par  les  exemples  des  chefs,  la  poursuite 
en  appartiendrait ,  conformément  au  droit  commun  ,  aux 
tribunaux  correctionnels,  n 
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positions  qui  seront  prescrites,  à  cet  égard,  par  le 
code  général.  Aucun  mandat  d'emprisonnement  dé- 
cerné par  la  cour  n'est  mis  en  exécution  qu'avec 
connaissance  de  l'autorité  locale  et,  au  besoin,  avec 
son  assistance. 

Art.  SO.  Elle  juge  en  premier  ressort  tous  les 
officiers  de  l'armée  navale  d'un  grade  supérieur  à 
celui  de  premier  lieutenant  de  vaisseau,  ainsi  que 
tous  les  officiers  commandants  de  quelque  vaisseau 
ou  navire  de  guerre.  En  outre,  le  prévôt-général  et 
le  concierge  des  prisons  de  la  marine,  avec  leurs 
hallebardiers  et  leurs  gardes,  ainsi  que  tous  ceux 
qui,  étant  assujettis  à  la  juridiction  militaire  de 
l'armée  navale ,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  à 
cause  de  quelque  circonstance  particulière,  comme, 
par  exemple,  parce  que  le  vaisseau  auquel  ils  appar- 
tiennent a  mis  en  mer,  ou  autrement,  ou  contre  les- 
quels il  doit  être  procédé  par  contumace ,  et  enfin 
tout  pilote-côtier  qui,  pendant  son  séjour  à  bord  d'un 
bâtiment  de  guerre,  l'a  fait  échouer  ou  l'a  endom- 
magé ,  et  conséquemment  a  commis  un  délit  en  sa 
qualité  de  pilote-côtier. 

Art,  51.  C'est  par  elle  aussi  que  sont  jugés  en 
premier  ressort  tous  les  officiers  de  l'armée  de  terre 
d\in  rang  supérieur  à  celui  de  capitaine  (*),  de 

(«)  1^  haute  cour  militaire  a  jugé,  par  arrêt  du  10  jan- 
vier 1834,  qu'on  peut  avoir  le  rang  d  officier  supérieur  sans 
en  avoir  le  grade ,  et  que  ce  rang  suffit  pour  rendre  celui 
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même  que  les  officiers  de  tout  grade,  qui  ont  com- 
mandé dans  quelque  ville,  forteresse,  colonie,  ou 


qui  Foccope  justiciable  de  la  haute  cour  en  première  in- 
sCaDce  :  «  Attendu  que  Tart.  8  de  la  Constitution  statue  que 
nu!  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  que  la  loi 
lui  assigne  ; 

»  Attendu  que,  d*après  la  disposition  de  Tart.  272  du  code 
de  procédure  militaire,  combiné  aTcc  Turt.  5 1  du  règlement 
provisoire  ]H)ur  la  haute  cour  militaire,  les  officiers  d'un 
rang  supérieur  à  celui  de  capitaine  ne  sont  justiciables  que 
de  ladite  cour  ; 

»  Attendu  que  par  le  root  rang  ,  employé  dans  le  susdit 
art.  51  (texte  original  hollandais),  le  législateur  n*a  pas 
entendu  parler  seulement  du  grade  effectif  d*officier  supé- 
rieur, mais  aussi  de  Téquivalent  de  çc  grade,  qui  place  ceux 
qui  en  sont  revêtus  dans  la  catégorie  des  susdits  officiers  : 
tels  sont  les  intendants,  les  officiers  de  santé  et  autres  ayant 
rang  d'officiers  supérieurs  ; 

»  Attendu  que  le  même  art.  51  rend  aussi  justiciables  de 
la  haute  cour  militaire  les  employés  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  qu'on  y  voit  indiqués  d'une  manière  énonciativo 
les  auditeurs  militaires ,  les  prévôts ,  les  couimis  aux  arse- 
naux, etc.; 

»  Attendu  que  le  sieur  B étant,  en  vertu  de  Tarrété 

royal  en  date  du  dO  novembre  1852,  chargé  du  comman- 
dement d'un  bataillon  de  la  garde  civique  avec  solde  de 
major  et  les  prérogatives  attachées  à  ce  grade,  doit  être 
considéré  comme  ayant  rang  d'officier  supérieur,  tant  par  la 
nature  de  son  service  que  par  la  volonté  même  du  gouver- 
nement ;  puisque  celui-ci,  suivant  Fart.  5  du  décret  du 
16  janvier  18SI,  concernant  Torganisation  du  premier  ban 
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toute  autre  possession  ou  poste  qui  s'est  reodu  à 
renneini  ;  de  plus  les  auditeurs  attachés  aux  diflë- 
rents  conseils  de  guerre  ^  les  commissaires  et  sous- 
commissaires  aux  revues,  les  commis  aux  magasins 
ou  arsenaux  de  l'État  ('),  le  prévôt-général,  avec  ses 
hallebardiers,  et  les  concierges  des  prisons  militaires 
avec  leurs  gardiens. 

Art.  52.  Sont  pareillement  jugés  par  elle  en  pre- 
mier ressort  les  militaires  de  tout  grade,  qui  se  seront 
soumis  à  elle,  pour  se  purger  des  accusations  inten- 
tées contre  eux  f  ). 


de  la  garde  civique,  ne  peut  nommer  dans  cette  garde  que 
les  officiers  supérieurs  au  grade  de  mi^r  ; 

»  Attendu  que,  si  le  sieur  B .n'a  pas  le  grade  effectif 

de  major,  il  résulte  du  commandement  dont  il  est  momen- 
tanément chargé,  qu'il  est  assimilé  aux  militaires  de  ce 
grade  ;  en  un  mot,  qu'il  a  rang  de  major,  et  que  c'est  comme 
tel  quUl  aurait  commis  le  fait  pour  lequel  il  est  poursuivi,  n 

P^oyes,  relativement  à  la  doctrine  adoptée  par  cet  arrêt» 
les  notes  de  l'art.  149  du  code  de  procédure  pour  Tarmée 
de  terre. 

(■jLahaute cour militaireajugé, par arrétdu  lâavril  1844, 
que  dans  les  mots  commis  ans  magasins  ou  arsenaux  de  l'État 
sont  compris  les  directeurs  de  boulangeries  militaires  qui 
n'ont  pas  de  grade  dans  l'armée,  et  que,  par  conséquent, 
ces  fonctionnaires  sont  justiciables  de  la  hante  cour  en 
première  instance. 

(')  La  disposition  de  l'art.  52  est-elle  enoore  en  vigueur, 
et  peut-on,  sous  la  législation  actuelle,  se  pourvoir  en  purge 
légale  devant  la  haute  cour   militaire?  Un  arrêt  de  cette 
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Art.  53.  La  cour  ne  pourra  exercer  sa  juridiction 
en  premier  ressort  sur  d'autres  personnes  que  celles 


cour,  prononcé  le  29  joillet  1834,  avait  iroplictieniefit 
résolu  oelte  question  dans  le  sens  affirmatif  : 

«  Attendu  que  le  Gouvernement  provisoire,  par  son  arrêté 
do  17  octobre  18M,  a  maintenu  les  règlements  et  code  pénal 
militaires; 

»  Attendu  que  le  même  Gouvernement,  en  établissant  par 
son  arrêté  du  six  janvier  1821  une  haute  cour  militaire,  lui 
a  donné  les  mêmes  fonctions  que  celles  de  la  cour  militaire 
d'Utrecht,  dont  les  attributions  sont  fixées  par  Tinstruction 
provisoire  pour  cette  cour,  du  20  juillet  1814  ; 

»  Attendu  que  dans  cette  instruction  le  législateur,  en 
indiquant  les  militaires  qui,  par  leurs  rangs  ou  fonctions, 
sont  justiciables  de  la  haute  co«ir  militaire,  a  classe  parmi 
ceux-ci,  a  Tart.  52,  les  militaires  de  tout  rang  qui  voudraient 
se  pourvoir  en  purge ,  c'est  a-dire  se  justifier  des  faits  qui 
leur  seraient  faussement  imputés  ; 

»  Attendu  que ,  s*il  est  vrai  que  les  lois  hollandaises , 
d*après  lesquelles  a  été  établie  cette  action,  ont  été  abrogées 
par  les  lois  françaises,  publiées  en  Hollande  en  1810,  on  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  le  législateur,  en  1814 ,  a  fait 
revivre  cette  action  pour  les  militaires  comme  unique  moyen 
d*obtenir  la  réparation  résultant  d'imputations  non  fondées, 
consignées  dans  les  rapports  des  chefs,  contre  lesquels  le  § 
de  Fart.  S67  du  code  pénal  commun  leur  interdit  toule 
poursuite  en  calomnie  ; 

»  Qn*en  effet  le  législateur,  en  disant,  à  Fart.  51  de  Tin- 
straction  précitée,  que  les  militaires  de  tout  grade  qui  vou- 
dront se  purger  devront  intenter  cette  action  devant  la 
haute  cour  militaire,  et  en  indiquant  à  Tart.  75  de  la  même 
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qui  sont  désignées  dans  les  articles  précédents^  à 
moins  d'y  être  expressément  autorisée  par  une  loi 


instruction  le  mode  a  siuTre  pour  parvenir  aax  rësaltals  de 
cette  action,  mode  déterminé  par  Finstruction  pour  la  cour 
de  Hollande,  à  laquelle  cet  article  renvoie,  a  virtuelle- 
ment rétabli  la  purge ,  puisque  cette  instruction  contient 
des  dispositions  légales  qui  fixent  les  cas  dans  lesquels  elle 
a  lieu  ; 

w  Attendu  que,  d*après  les  art.  8  et  126  de  Finstruction 
pour  la  cour  de  Hollande,  du  20  août  1591  ,  ce  n^est  que 
pour  des  faits  qui  auraient  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit  que  Faction  en  purge  est  donnée  contre  celui  qui  les  a 
faussement  imputés  ; 

»••••••••..•••      •      •      .      • 

n  Déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  son  action.  » 

Cet  arrêt  fut  cassé  par  la  cour  de  cassation,  le  27  novem- 
bre 1884  : 

«  Attendu  qu*en  prononçant  au  fond  sur  une  action  en 
purge  légale,  la  haute  cour  militaire  a  par  cela  même  décidé 
que  cette  action  est  recevable  en  Belgique  ; 

»  Attendu  que  Farrêté  du  Gouvernement  provisoire,  du 
16  octobre  1820,  a  aboli  le  code  militaire  hollandais,  et  que 
Fart.  5  de  Farrêté  du  même  Gouvernement,  du  27  octo- 
bre 1820,  n'a  remis  en  vigueur  pour  Farmée,  en  matière 
pénale  et  judiciaire,  que  les  codes  pénal  et  de  discipline, 
d*où  il  suit  que  les  art.  52  et  75  de  Finstruction  du  20  juil- 
let 1814  n*ont  pu  être  pris  pour  règle  de  compétence,  sans 
contravention  aux  deux  arrêtés  précités  ; 

n  Attendu  d  ailleurs  que  cette  instruction  se  borne  à 
régler  la  compétence  de  la  haute  cour  militaire  en  matière 
de  purge ,  mais  ne  détermine  point  les  cas  où  Faction  en 
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spéciale,  ou  lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  de 
1  accusation  portée  à  la  charge  d'officiers  ou  fonction- 


purge  peut  être  intentée  ;  qu'en  conséquence ,  si  aucune 
disposition  ayant  force  de  loi  sur  ce  point  n*a  été  portée  en 
Belgique,  cette  action  ne  peut  y  être  exercée; 

»  Attendu  que  l'instruction  du  20  août  1531  n*y  a  jamais 
été  publiée  ;  qu'ainsi ,  en  lui  attribuant  force  de  loi  à  Teffel 
de  recevoir  une  action  en  purge  légale ,  Tarrét  dénoncé  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  aux  art.  29  et  ZO 
de  la  Constitution  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  il  et  I S  du  code  pénal 
militaire,  que  les  tribunaux  militaires  ne  peuvent  suivre,  en 
matière  pénale,  que  le  code  pénal  militaire  et  doivent ,  en 
cas  de  silence  de  ce  code ,  appliquer  la  législation  pénale 
civile;  que  le  code  pénal  militaire  ne  contient  aucune 
disposition  qui  autorise  l'action  en  purge  légale  ;  que  la 
législation  pénale  civile,  loin  de  l'autoriser,  consacre  dans 
Fart.  M7  du  code  pénal,  des  principes  incompatibles  avec 
cette  action  ;  qu'ainsi ,  en  la  déclarant  recevable ,  la  haute 
cour  militaire  a  contrevenu  expressément  aux  trois  articles 
précités ,  Il ,  IS  du  code  pénal  militaire  et  267  du  code 
pénal  civil; 

»  Attendu  que  l'arrête  du  Gouvernement  provisoire,  du 
6  janvier  1831,  n'a  pu  rien  changer  et  n'a  rien  changé,  en 
effet,  anx  attributions  de  la  haute  cour  militaire,  telles 
qu'elles  étaient  réglées  par  les  codes  pénal  et  de  discipline, 
puisque  d'une  part,  ce  gouvernement  n'exerçait  plus  à  cette 
époque  le  pouvoir  législatif,  et  que,  d'autre  part,  en  confé- 
rant à  cette  cour  les  attributions  de  celle  d'Utrecht,  il  a  eu 
soin  d'ajouter  :  en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  ies 
arrêtée  du  Gouvernement  provisoire  ; 
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naires  mentionnés  aux  articles  précédents,  que  d'au- 
tres individus  d'un  grade  inférieur  y  sont  aussi  com- 
promis, et  qu'ainsi  le  bien  de  la  justice  requiert  que 
les  derniers  soient  aussi  jugés  par  la  cour,  à  cause  de 
la  connexité;  et  seront  tous  ceux  qui ,  pour  ces  rai- 
sons, seront  réputés  par  la  cour  devoir  être  jugés  en 
premier  ressort  à  son  tribunal,  obligés  de  se  soumettre 
à  sa  juridiction. 

ART.  54.  La  cour  ne  pourra  non  plus  connaître 
ni  juger  les  délits  commis  par  des  militaires  ou  fonc- 
tionnaires, en  commun  avec  d'autres  personnes  justi- 
ciables des  ti*ibunaux  civils,  ou  qui  seront  impliqués 


»  Par  ces  motifs , 

»  Casse  et  annale ,  dans  Tintërét  de  la  loi  ^  Tarrèt  de  la 
haute  cour  militaire,  en  date  du  29  juillet  ISlk  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
haute  cour  militaire,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
do  Farrèt  annule.  » 

Cet  arrêt  contient  certaines  propositions  qui  nous  parais- 
sent singulièrement  contestables.  Nous  ne  croyons  pas  qu*il 
soit  vrai ,  par  exemple  ,  que  le  code  pénal  militaire  et  le 
règlement  de  discipline  aient  seuls  été  rerais  en  vigueur  par 
Farrêté  du  Gouvernement  provisoire,  du  27  octobre  1820  : 
il  s'en  suivrait  qu'il  n*y  aurait  plus  de  mode  Iqpil  de  procë* 
dure  ni  pour  la  haute  cour ,  ni  pour  les  conseils  de  guern». 
Il  nous  parait  plus  rationnel  de  comprendre,  et  le  code  de 
procédure  militaire,  et  Tinstruction  provisoire  pour  la  haute 
cour,  au  nombre  des  règlememU  de  Varmée  auxquels  rarrétë 
du  27  octobre  a  rendu  leur  force  obligatoire*  C'est  évidcm* 
ment  la  pensée  des  auteurs  de  cet  arrêté. 
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dans  un  pareil  délit;  mais^  à  cause  de  la  connexiU^^ 
ces  railitaires  ou  fonctionnaires  seront  renvoyés  ou 
laissés  à  la  juridiction  du  juge  civil. 

Art.  53.  La  cour  prononce,  par  voie  d'appel,  sur 
tous  les  jugements  des  différents  conseils  de  guerre, 
qui  n'en  sont  pas  exceptés  ('). 


(*)  Les  JQgemenU  des  conseils  de  guerre  permanents  en 
campagne  sont  rendns  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  re- 
coars  à  une  autre  juridiction.  (Art.  U%  et  277  du  code  de 
proeédure  pourTarmëe  de  terre.) 

Il  en  est  de  même  des  jugements  des  conseils  de  guerre 
établis  temporairement  dans  les  villes  assiégées  ou  investies; 
mais  lorsque  ces  villes  ont  seulement  été  mises  en  état  de 
siège,  les  jugements  des  conseils  de  guerre  temporaires  sont 
soumis  a Fapprobation  de  la  haute  cour  et  par  conséquent  à 
rappel,  tant  que  les  communications  ne  sont  point  interrom- 
pues. (Art.  3M  du  même  code. 

La  haute  cour  militaire  a  jugé,  par  arrêt  du  10  jan- 
vier IB^,  que  rappel  d*un  jugement  de  conseil  de  guerre 
en  campagne  est  recevable,  quand  il  s'agit  d'une  question 
de  compétence  :  «  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  233  du  code 
de  procédure  militaire,  on  ne  peut  appeler  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  guerre  en  campagne,  cela  ne  doit 
s'entefidre  que  de  ceux  rendus  en  cause  de  militaires  justt* 
cîables  de  ces  conseils,  jusqu'au  rang  de  capitaine  inolnsi* 
vement  ;  d'oà  il  suit  que  l'appel  des  officiers  supérieurs  tra- 
duits erronémeot  devant  ces  conseils  de  guerre  est  toujours 
recevable.  » 

La  même  cour  avait  déjà  rendu  un  arrêt  en  ce  sens,  dans 
oneaffiiireoùîl  s'agissait  d'individus  non  militaires,  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre  en  campagne  et  appelants  à 
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Abt.  56.  C'est  aussi  à  la  cour  qu'appartient  la 
ratification  de  tous  les  Jugements  des  conseils  de 


raison  d'incompétence.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt,  qui 
porte  la  date  du  26  février  tBSS  : 

«c  Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

n  Attendu  que  Fart.  8  de  la  Constitution,  en  statuant  que 
nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge  que  la  loi 
lui  assigne,  pose  un  principe  d*ordre  public  qui  abroge 
toutes  les  dispositions  antérieures  qui  y  sont  contraires  ; 

»  Attendu  que  le  juge  naturel  des  individus  non  militaires 
est  le  juge  ordinaire;  et  que,  s*il  est  dérogé  à  cette  règle 
générale,  ce  n*est  que  dans  des  cas  exoeptionneb,  tels  que 
ceux  prévus  au  code  militaire;  —  attendu  que  de  Tarticle 
précité  il  résulte  qu*avant  qu'un  conseil  de  guerre  puisse 
connaître  d'un  fait  imputé  à  desindividus  non  militaires,  il 
faut  que  sa  compétence  soit  établie  ;  que  la  conséquence  de 
ce  principe  est  la  nécessité  de  recourir  à  des  juges  supé- 
rieurs pour  la  déterminer,  si  elle  est  déclinée  ; 

Il  Attendu  que  c'est  d'après  ce  principe  que  la  loi  du 
S7  ventôse  an  Vlll,  en  son  art.  77,  admet  le  seul  cas  de 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux 
militaires  en  France  ; 

»  Attendu  que,  si  on  ne  pouvait  plus  décliner  la  compé- 
tence du  conseil  de  guerre,  dès  qu'en  vertu  de  l'art.  27^  du 
code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre,  le  général  ou  ici 
amireà  9a  place  a  jugé  êi  l'affaire  est  du  reseori  du  conseil  de 
guerre  en  campagne  ;  ou  si  celuinû  s'étan  t  déclaré  incompé- 
tent, son  jugement  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie 
d'appel,  mais  ne  devait  être  soumis  qu'a  Vesequaiur  dudit 
généra],  ce  serait  une  déviation  non-seulement  du  droit 
commun,  mais  des  principes  mêmesdu  code  pénal  militaire. 
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guerre  qui  n'en  sont  pas  spécialement  exceptés  par 
la  loi. 


dont  l'art.  9  interdisant  TappUcation  de  ses  dispositions  ans 
hoÊuryeoùj  dans  d  autres  cas  que  ceux  y  spécifiés,  serait  sou- 
Tent  Tiolë,  si  la  juridiction  de  la  haute  cour,  sauve-garde 
de  la  stricte  application  des  lois  militaires,  était  écartée  ; 

^  Attendu,  quant  à lobjection  que  ce  système  entraverait 
le  cours  de  la  justice  en  temps  de  guerre,  que  le  même  incon- 
renient  aurait  lieu  dans  Thypothèse  de  Texistencc  simulta- 
née d*un  conseil  de  guerre  en  campagne  et  d*un  conseil  de 
guerre  temporaire  dans  une  ville  assiégée  ou  investie  ;  car 
s'il  appartient,  comme  on  le  dit,  au  commandant  de  la  ville 
assiégée  et  au  commandant  du  corps  d*armée  entré  dans 
cette  place,  de  déterminer  respectivement  la  compétence  du 
conseil  de  guerre  sous  leurs  ordres,  il  pourra  arriver  que 
Tnn  et  Fautre  veuille  traduire  à  son  conseil  de  guerre  un 
individu  non  militaire  pour  un  seul  et  même  fait;  et  qu'au- 
cune autorité  supérieure  ne  se  trouvant  sur  les  lieux  pour 
vider  ce  conflit,  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la  jus- 
tice tans  pouvoir  être  jugé  ; 

•  Attendu  qu*il  est  plus  rationnel  et  plus  juste,  abstraclion 
faite  de  tout  obstacle  réel,  de  suivre  le  droit  général  qui 
investit  les  tribunaux  supérieurs  du  pouvoir  de  fixer  la 
compétence  du  juge,  lorsqu'elle  est  contestée  ; 

>  Attendu  que,  d  après  tout  ce  qui  précède,  il  est  évident 
que  Tart.  377  du  code  de  procédure  pour  larmée  de  terre, 
qui  enlève  aux  justiciables -la  faculté  d'appeler  des  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  en  campagne,  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  jagements  sur  le  fond,  après  que  la  compétence 
est  établie;  que  Fart.  323  du  même  code,  bien  que  placé 
sous  la   rubrique  de  Tappel  des  jugements  des  conseils  de 
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Art.  57.  A  l'égard  des  jugements  qui  sont  ainsi 
soumis  à  sa  ratification,  la  cour  examine  : 

Premièrement,  si  la  procédure  a  été  régulièrement 
instruite; 

Secondement,  s'il  existe  une  confession  complète 
au  criminel,  à  l'égard  du  crime  ou  des  crimes  pour 
lesquels  le  délinquant  a  été  condamné  ; 

Troisièmement,  si  l'existence  du  délit  est  pleine- 
ment constatée  ; 

Quatrièmement,  si  la  peine  à  laquelle  le  délin- 
quant est  condamné  est  conforme  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  loi. 

Art.  58.  Si  la  cour  reconnaît  que  la  procédure 
n'a  pas  été  régulièrement  instruite,  elle  renverra  le 
jugement  avec  les  pièces  au  conseil  de  guerre,  en  in- 
diquant les  erreurs,  omissions  ou  vices  de  formes, 
qui  ont  eu  lieu,  et  en  requérant  la  rectification 


guerre^  n'est  point  contraire  a  cette  interprétation,  puisqu'il 
ne  fait  que  se  reporter  aux  dispositions  dudit  art.  277  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Fappel  étant  favorable,  il  fau- 
drait encore,  dans  le  doute,  se  prononcer  pour  sa  recevabilité. 

»  Faisant  droit  : 

m  Reçoit  rappel  interjeté  contre  le  jugement  du  conseil  de 
guerre  permanent  en  campagne  près  la  6*  division,  en  date 
du  l*»  février  I8M; 

»  Met  à  néant  le  susdit  jugement,  déclare  le  conseil  de 
jguerre  pennanent  en  campagne  non  compétent  pour  juger 
les  appelants  sur  les  faits  leur  imputés,  le  ministère  public 
libre  d*agir  à  leur  égard  comme  de  droit.  » 
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desdites  erreurs^  omissions,  ou  viees  de  formes, 
ainsi  que  le  nouveau  renvoi  du  jugement  et  des  piè- 
ces à  l'approbation  de  la  cour. 

Art.  S9.  S'il  conste  que  c'est  par  inadvertance, 
n^i^nce  ou  omission  de  l'auditeur  militaire  qu'il 
s'est  glissé,  dans  l'instruction  des  procédures,  des 
erreurs  ou  vices  de  formes,  la  cour  l'en  corrigera  se- 
lon l'exigence  du  cas,  et  pourra  même  le  suspendre 
pour  quelque  temps  dans  l'exercice  de  sa  charge,  et 
dans  la  jouissance  du  traitement  qui  y  est  attaché  ('). 


(■)  Cet  article  et  )e  suivant  ont  été  implicitement  abroges 
par  la  Constitution  de  1 8S 1 .  Les  officiers  du  ministère  public 
sont  agents  du  pouvoir  exécutif,  ils  agissent  sous  l'influence 
et  la  surveillance  du  Ministre  de  la  Justice,  qui  est  respon^ 
sable.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourrait  intervenir  sans 
compromettre  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 
C'est  ainsi  que  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  décidé, 
en  ]Bd4,  que  Tart.  297  du  code  do  procédure  pour  Tarmée 
de  terre  ne  peut  plus  recevoir  d'exécution  ;  que  ni  les  con- 
seils de  guerre,  ni  la  haute  cour  militaire  ne  peuvent 
accorder  aux  auditeurs  l'autorisation  de  s'absenter;  que 
Tauditeur-général  et  lui-même  sont  les  seuls  qui  aient  le 
droit  de  leur  accorder  des  congés.  Voici  le  texte  de  la 
dépêche  ministérielle,  datée  du  A  octobre  1824,  n°  1501  : 

«  Monsieur  Fanditeur-général,  je  pense  avec  vous  que, 
tous  Fempire  du  principe  fondamental  de  la  responsabilité 
ministérielle,  consacré  par  la  Constitution,  Fart.  207  du 
code  de  procédure  militaire  ne  peut  plus  recevoir  d'exécu- 
tion. Il  est  évident,  en  effet,  que  les  officiers  du  ministère 
public,  essentiellement  agents  du  pouvoir  exécutif,  ne  pcu- 
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Art.  60.  Si  la  cour  juge  que  le  cas  ci-dessus  donne 
lieu  à  la  destitution  de  l'auditeur  militaire,  elle  en 
fera  la  proposition  au  chef  du  Département  de  la 
Justice,  qu  demandera  là-dessus,  au  préalable, 
l'agrément  du  souverain. 

Art.  61.  Si  la  cour  trouve,  nonobstant  la  régula- 
rité des  procédures^  que  la  confession  de  Faecusé 
n'est  pas  complète,  elle  renverra  le  jugement  avec 


vent  dépendre  que  de  ce  pouvoir,  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  marche  du  service  dont  ils  sont  char^^és.  Je  vous  invite 
donc  à  faire  connaître  à  MM.  les  auditeurs  militaires  pro- 
vinciaux et  en  campagne,  ainsi  qu*à  leurs  adjoints,  qu'ils 
ne  pourront,  à  Tavenir,  s'absenter  plus  de  trois  jours  sans 
une  permission  expresse  de  votre  part ,  et  sans  un  congé 
signé  de  moi ,  si  l'absence  doit  se  prolonger  au-delà  de 
quinze  jours.  La  même  règle  est  applicable  à  M.  le  substitut 
près  la  haute  cour.  Quant  à  ce  qui  vous  concerne ,  vous 
voudrez  bien,  Monsieur  l'auditeur-général ,  ne  pas  vous 
absenter  plus  de  trois  jours  sans  mon  autorisation. 

H  Je  vous  prie  de  communiquer  aux  fonctionnaires  qu'elle 
concerne ,  l'instruction  qui  précède ,  en  leur  donnant  con- 
naissance des  motifs  qui  l'ont  provoquée,  et  de  veiller 
rigoureusement  à  ce  qu'elle  soit  strictement  observée.  Vous 
voudrez  bien  me  rendre  compte,  chaquo  fois,  des  congés 
que  vous  accorderez,  ainsi  que  des  motifs  qui  vous  auront 
décidé.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  vous  aurez  à  me 
signaler  exactement  les  infractions  que  pourrait  recevoir  la 
règle  ci-dessus  posée. 

»  Le  Miniêtre  de  la  Justice, 
)»  A.-N.  Ertist.  » 
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les  pièces  au  eomseil  de  guerre,  en  lui  enjoignant  de 
donner  au  eondanmé  la  faculté  d'en  appeler  à  la 
cour  C). 

Aat.  62.  Si  la  cour  juge  qu'il  est  douteux  que 
Texistence  du  délit  soit  dûment  constatée,  ou  que  la 
peine  prononcée  par  le  jugement  soit  bien  conforme 
à  la  loi,  elle  remettra  ledit  jugement  avec  les  pièces 
du  procès  entre  les  mains  de  Favocat  Oscal,  pour 


(■}  La  baille  cour  militaire  a  décidé,  par  arrêt  du  SI  no- 
vembre 18^,  qae  le  prérenu  qui  a  renoncé  à  Tappelne 
peoi  plus  faire  usage  de  ce  droit,  et  que  Tart.  61  ne  s'ap- 
plique point  à  ce  cas  :  «  Attendu  qu'il  résuite  de  la  combi- 
naison des  art.  S22,  S24,  225,  826,  S27  et  828  du  code  de 
procédure  pour  larmée  de  terre  avec  les  art.  61,  68,  65 
et  64  de  rinslruction  provisoire  pour  la  haute  cour  mili- 
faire ,  que  le  condamné ,  ayant  une  fois  épuisé  son  droit 
d^appel,  ne  peut  plus  en  faire  usage,  et  que  dès  lors  Tappel 
ne  peut  plus  être  interjeté  que  par  Tauditeur-général,  pour 
le  maintien  de  la  loi  on  pour  le  profit  du  condamné ,  aux 
termes  de  Fart.  68  prérappelé;  —  Attendu  que  la  préroga- 
tive accordée  à  la  cour  par  Tart.  61  susdit  de  Tinstruction 
proTÎsoire ,  de  pouvoir  enjoindre  au.  conseil  de  guerre  de 
laisser  au  eondanmé  la  faculté  d'ap^l,  ne  peut  s'étendre 
qu  aux  cas  où  sa  confession  ne  paraîtrait  pas  complète  et 
lorsqu'une  renonciation  expresse  de  sa  part  n'est  pas  inter- 
-venue;  —  Attendu  que,  le  16  octobre  dernier,  le  nommé 

B a  déclaré,  par-devant  MM.  les  officiers  commissaires 

et  Fauditeur  militaire,  qu'il  ne  voulait  pas  interjeter  appel 
du  jugement  en  date  du  lÀ  du  même  mois  ;  —  La  cour  dé- 
clare non  reccvable  l'appel  interjeté  par  le  condamné,  etc.  » 
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fournir  ses  observations  et  son  avis,  et  ensuite, 
d'après  l'avis  reçu  et  les  eireonstanees,  elle  renverra 
le  jugement  au  conseil  de  guerre  pour  le  faire  pro- 
noncer, et  elle  autorisera  en  même  temps  l'avocat- 
flscal  à  provoquer  l'appel  à  la  cour,  soit  pour  le 
maintien  des  droits  du  prince  souverain,  soit  pour 
le  profit  du  condamné,  suivant  les  circonstances ('). 


(■)  U  semble  résulter  de  cette  disposition  que  Tauditeur- 
général  ne  pourrait  interjeter  appel  sans  avoir  obtenu  Tau- 
iorisatiou  de  la  cour.  La  haute  cour  militaire  parait  même 
l'avoir  entendu  ainsi  dans  un  arrêt  du  S  juin  18^1,  portant  : 
«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  ministère  public  près  la 
haute  cour  militaire  et  les  conseils  de  gfuerre  n'a  point  la 
faculté  d'appeler  directement  des  jug;emeiits  rendus  par  ces 
derniers^  l'art.  62  du  règlement  provisoire  de  la  susdite  cour 
investit  celle-ci  du  droit  d'autoriser  l'auditeur-géuéral  a 
interjeter  appel ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sans  fixer  le  délai 
dans  lequel  cet  appel  aura  lieu.  » 

On  retrouve  la  même  pensée  dans  un  autre  arrêt  de  cette 
cour,  date  du  15  juin  18S2  :  «  Attendu  que  l'auditeur- 
général  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  des  auditeurs  mili* 
taires,  et  que  ce  n'est  que  sur  l'autorisation  de  la  cour, 
doimée  conformément  à  l'art.  62  de  l'instruction  provisoire 
pour  la  haute  cour  militaire,  que  l'appel  peut  être  interjeté 
par  l'auditeur- général,  n 

Le  principe  qui  sert  de  base  à  ces  deux  arrêts  est  incon- 
ciliable avec  le  principe  constitutionnel  de  l'indépendance 
des  pouvoirs  de  l'État.  Les  officiers  du  ministère  public 
représentent  le  pouvoir  exécutif  devant  les  cours  et  tribu- 
naux. Ils  requièrent,  au  nom  de  ce  pouvoir,  l'aiiplicatiou 
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Ait.  65.  Lorsqu'un  condamné  n'a  pas  fail  usage 
du  droil  d'appd,  et  qu'en  conséquence  le  jugement 


de  la  loi  aux  délits  dont  ïïa  poursuivent  la  répression.  Non- 
sealementles  tribunaur  militaires  sont  obligés  de  statuer  sur 
leur  réquisition  ;  mais  ils  ne  sont  saisis  que  par  Faction  du 
ministère  public.  Comment,  en  présence  de  ces  règles  con- 
stitationnelles,  admettre  la  possibilité  que  le  pouToir  judi- 
ciaire int^vieune  dans  la  direction  de  Taction  et  qu'il 
donne  ou  refuse  au  pouvoir  exécutif  Tautorisation  de  la 
poursuivre  en  degré  d*appel?  C*est  là  cependant  ce  qui 
aurait  lieu,  si  Fart.  62  pouvait  être  interprété  sans  tenir 
compte  de  la  Constitution. 

Nous  pensons  qu'aujourd'hui  Fautorisation  de  la  bautc 
cour  militaire  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
simple  formalité ,  dont  Faccomplissement  n'est  pas  même 
nécessaire  lorsqu'il  y  a  appel  de  la  part  du  prévenu.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  droit  de  l'auditeur- général  d'appeler 
directement  a  tninima  n'a  jamais  été  contesté  par  la  cour; 
mais  elle  a  été  conduite  a  de  singulières  conséquences,  rela- 
tivement aux  autorisations  d'appel  qui  lui  sont  demandées 
par  respect  pour  les  formes  légales.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt 
du  1 1  mars  1826,  elle  a  décidé  que  l'auditeur-général  était 
lié,  dans  ses  moyens  d'appel,  par  l'avis  qu'il  avait  émis  dans 
son  rapport  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'appeler  : 

■  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  62  de  l'instruction 
provisoire  pour  la  haute  cour  militaire ,  la  cour  est  auto- 
risée, dans  le  cas  où  elle  doute  que  la  peine  prononcée  par 
le  jugement  soit  conforme  à  la  loi,  à  renvoyer  la  procédure 
à  Fexamen  de  l'auditeur- général  pour  considérations  et 
avis,  et  à^après  l'avis  reçu  a  autoriser  l'appel  ; 
»  Attendu  que,  par  le  rapport  de  l'auditeur-géncral,  en 
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a  été  expédié  à  la  cour,  avec  les  pièces  y  relatives^ 
pour  obtenir  sa  ratification,  elle  vérifiera  si  ta  peine 


date  du  23  décembre  1885,  la  qualiRcatîon  du  crime  de 
faux  en  écriture  privée,  n'a  nullement  été  attaquée ,  mais 
seulement  Tapplication  de  la  peine  comme  n'étant  pas  con- 
forme à  la  loi  ; 

•»  Attendu  que  c'est  d'ay^rot  eei  avU  que  des  observations 
ont  été  transmises  au  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
Namur,  et  que  Fautorisation  d'appel  a  été  donnée  ensuite  à 
Tauditeur-général  ; 

«  Attendu  que  le  droit  de  défense  doit  rester  complet  tant 
sur  les  questions  de  droit  que  sur  celles  de  fait  ; 

»  Que  ce  principe  doit  être  d'autant  mieux  respecté  que, 
par  larrété-loi  du  Gouvernement  provisoire  du  0  novem- 
bre 1 830 ,  introduisant  la  publicité  des  débats  et  la  néces- 
sité de  la  défense  devant  les  conseils  de  guerre,  la  plénitude 
du  droit  sacré  de  la  défense  d'un  accnsé  a  reçu  une  consé- 
cration nouvelle  ; 

«  Attendu  que,  pour  obtempérer  à  la  lettre  comme  à 
l'esprit  de  cet  arrêté,  de  nouveaux  débats  auraient  dû  être 
ouverts  devant  le  conseil  de  guerre  sur  une  nouvelle  qua- 
liâcation  plus  grave  du  crime  si,  d'après  l'avis  de  l'auditeur 
général,  la  cour  avait  été  mise  a  même  de  transmettre  àe% 
observations  dans  ce  sens  au  conseil  de  guerre  ; 

»  Attendu,  d'a]»rè8  ce  qui  précède,  que  l'autorisation 
d'appel,  concédée  dans  l'espèce  à  l'auditeur  général,  n'a  pu 
et  ne  |>eut  frapper  le  jugement  du  conseil  de  guerre  que 
relativement  à  l'application  de  la  peine  ; 

n  Que  c'est  tardivement  qu'aujourd'hui  le  ministère  pu- 
blic veut  étendre  les  conséquences  de  cet  appel  mémo  à 
une  qualification  plus  sévère  du  délit  ; 
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stahiée  par  la  lai  contre  le  délit  a  été  appliquée  au 
condamné,  et  si  les  preuves  sont  suffisantes,  auquel 


■  Attendu  qn^en  matière  crinninelle  le  droit  d^appel,  en 
Uot  qu'il  est  dirigé  contre  raccusé,  est  de  stricte  interpré- 
tation et  que  le  doute,  s'il  pouvait  en  exister,  devrait  lui 
profiler.  » 

Cet  arrêt  suppose  que  l'appel  de  lauditeur-général  n'est 
valable  que  dans  les  limites  de  l'autorisation,  qui  lui  a  clé 
octroyée  par  la  cour,  d'interjeter  appel;  en  d'autres  termes, 
qaelacour  est  juge  des  moyens  d'appel,  avant  qu'ils  aient  été 
développés  à  raudienee.  C'est  là  évidemment  une  erreur  de 
droit  que  la  cour  aurait,  sans  doute,  déjà  rectifiée,  si  elle  en 
avait  eu  l'occasion. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'auditeur-général  peut  inter- 
jeter appel  sans  y  être  autorisé  par  la  cour,  lorsque  déjà  il 
existe  un  appel  de  la  part  de  l'accusé,  la  haute  cour  mili- 
taire a  décidé,  par  arrêt  du  âS  octobre  18dl,que,  pour  que 
Tai^l  de  l'auditeur-général  soit  recevable,  il  faut  qu'il  ait 
été  régulièrement  formé  et  notifié  à  l'accusé  :  «  Attendu 
qa*il  n'existe  pas  d'appel  régulièrement  formé  de  la  part  de 
Vauditeur-général,  puisque  l'acte  qui  doit  le  constater  n'a  pas 
été  déposé  au  greffe  ni  communiqué  à  l'accusé  ;  —  Attendu 
qoe  les  conclusions  prises  par  l'auditeur-général  ne  peuvent 
P^  suppléer  à  l'appel,  et  qu'en  conséquence  la  cour  no 
P^t  y  avoir  égard,  en  tant  qu'elles  tendent  à  la  réforniation 
<*« jugement.  » 

^1  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  n'est  fondé  sur  aucun 
texte  de  loi,  et  qu'il  est  en  opposition  avec  les  principes  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  permettent  au  ministère 
public  d'interjeter  ap|>el  à  l'audience,  fmurvu  qu'il  soit 
dans  les  délais. 


Digiti 


zedby  Google 


140  mSTBUCTION  PROVISOIRE. 

cas  elle  renverra  le  jugement,  muni  de  sa  ratifica- 
tion. 

Art.  64.  En  cas  de  doute,  la  cour  procédera  en 
la  forme  prescrite  par  Tart.  62. 

Art.  65.  Ce  sera  à  la  cour  à  examiner  les  rap- 
ports que  tout  commandant  de  ville,  forteresse,  co- 
lonie, ou  autre  possession  ou  poste  quelconque,  ainsi 
que  tout  commandant  d'un  navire  de  guerre,  quel 
que  soit  son  grade,  est  tenu  de  fournir  pour  justifier 
la  perte  ou  la  reddition  à  Tennemi  de  la  ville,  forte- 
resse, colonie,  poste  ou  bâtiment  susdit,  c'est-à-dire 
pour  constater  de  son  côté,  par  un  rapport  militaire 
dans  les  formes,  qu'il  n'y  a  pas  donné  lieu  par  sa 
conduite  (*). 


Par  arrêt  du  16  mars  18tt,  la  haute  cour  militaire  a  dé- 
cide qu*i1  n*e8t  pas  nécessaire  que  Pacte  d*appel  soit  motivé: 
<i  Attendu  que  la  loi  n'oblige  pas  à  énoncer  dans  Pacte  d'ap- 
pel les  motifs  qui  le  font  interjeter,  et  que,  dès  lors,  quels 
que  soient  les  motifs  énonces  dans  cet  acte,  Pappel  est  tou- 
jours recevable,  quand  il  est  fait  en  temps  utile,  n 

(>)  Les  dispositions  de  cet  article  et  des  suivants  doivent 
être  rapprochées  des  art.  58-60  du  code  pénal  militaire , 
du  chap.  V  du  règlement  de  1799,  et  du  décret  impérial  du 
1*'  mai  1812,  dont  voici  le  teite  : 

«•  Napoléon,  empereur  des  Français ,  roi  d'Italie,  protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédé- 
ration Suisse,  etc.; 

»  Considérant  que  tout  général  ou  commandant  militaire, 
de  quelque  grade  qu  il  soit ,  à  qui  nous  avons  con6é  un 
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Art.  66.  A  cette  fin,  et  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  ledit  commandant  fera  parvenir  un  rapport 


eoqM  d*arinëe,  une  place  de  gaerre,  ou  qui  se  trouve  avoir 
SOQ8  ses  ordres  une  porticm  quelconque  de  nos  troupes  ,  en 
est  comptable  à  nous  et  à  la  France  ; 

•  Considérant  que,  s*îl  les  perd  avant  de  s*ètre  défendu  a 
outrance,  il  peut  compromettre  le  salut  de  Tarraée  ,  Tinté- 
grité  du  territoire ,  Thonneur  de  nos  armes  et  la  gloire  du 
nom  finnnçais  ; 

»  Qu'il  est  criminel  ou  répréhensible,  suivant  les  circon- 
stances, si]  perd  sa  place  ou  sa  position  militaire ,  soit  par 
Ucheté,  négligence,  imprévoyance  et  faiblesse,  ou  par  trop 
de  Cscilité  à  prêter  l'oreille  à  des  propositions  d'autant  plus 
déshonorantes  qu'elles  sont  plus  avantageuses  ; 

»  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

»  Notre  conseil  d'État  entendu , 

•  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■  Ait.  1^,  11  est  défendu  à  tout  général,  à  tout  comman- 
dant d'une  troupe  armée,  quel  que  soit  S9n  grade,  de  traiter 
60  rase  campagne,  d'aucune  capitulation  par  écrit  ou  verbale. 

■  Ait.  2.  Toute  capitulation  de  ce  genre,  dont  le  résultat 
aarait  été  de  faire  poser  les  armes ,  est  déclarée  déshono- 
niDte  et  criminelle ,  et  sera  punie  de  mort.  Il  en  sera  de 
même  de  toute  autre  capitulation,  si  le  général  ou  comman- 
dant n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
Hionneur. 

»  Ait.  ^,  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre 
assiégée  et  bloquée  est  permise  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
ikk  suivant. 

»  Ait.  4.  La  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée 
et  bloquée  peut  avoir  lieu  si  les  vivres  et  munitions  sont 
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militaire  détaillé,  signé  de  lui,  et  mani  de  toutes  les 
pièces  justifleatives  ou  preuves  relatives,  au  chef  du 


épuisés  après  avoir  été  ménagés  convenableiiient,  si  la  gar- 
nison a  soutenu  un  assaut  à  Fenoeinte  sans  pouvoir  eu  sou- 
tenir un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  commandant  a 
satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  loi  sont  imposées  par 
notre  décret  du  24  décembre  1811.  Dans  tous  les  cas ,  le 
gouverneur  ou  commandant,  ainsi  qne  les  officiers,  ne  sépa- 
reront pas  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats,  et  le  partageront. 

»  Ait.  5.  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans  Farticle 
précédent  n'auront  pas  été  remplies ,  toute  capitulation  oa 
perte  de  la  place,  qui  s*en  suivra,  est  déclarée  déshonorante 
et  criminelle,  et  sera  punie  de  mort. 

n  Art.  6.  Tout  coiuniandant  militaire  prévenu  des  délits 
mentionnés  aux  art.  2  et  5,  sera  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre  extraordinaire ,  en  conséquence  du  rapport  que 
nous  en  fera  notre  ministre  de  la  guerre  à  la  suite  d*une 
enquête. 

»  Abt.  7.  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  sera  composé 
de  sept  membres,  savoir  :  d*un  président,  qui  sera  toujours, 
tant  que  cela  sera  possible,  d*un  grade  supérieur  a  celui  du 
prévenu;  et  de  six  officiers  généraux,  si  le  prévenu  est 
officier  général  ;  de  six  officiers  généraux  ou  supérieurs  si  le 
prévenu  est  officier  supérieur ,  et  dans  tous  les  autres  cas , 
4e  six  officiers  de  même  grade  ou  de  grade  supérieur. 

»  Le  rapporteur  et  le  commissaire  impérial  seront,  autant 
que  possible,  d*un  grade  supérieur  à  celui  de  Faccusé. 

»  Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  seront  remplies  par 
un  inspecteur  aux  revues,  s*il  s*agit  de  prononcer  sur  un 
général  en  chef;  par  un  sous-inspecteur,  s*il  est  question 
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Département  de  la  Marine  ou  du  Département  de  la 
Guerre,  selon  que  l'affaire  concerne  le  service  de 
mer  ou  le  service  de  terre,  et  ce  sera  à  la  cour  à  dé- 


d  UD  officier  général  ou  d  un  colonel  ;  et  par  an  adjoint,  8*il 
sagil  de  tout  autre  grade. 

»  Ait.  8.  Les  juges  décideront ,  dans  leur  âme  et  con- 
science, et  diaprés  toutes  les  circonstances  du  fait,  si  ]e  délit 
existe,  si  le  prévenu  est  coupable,  et  s*U  convient  de  lui 
appliquer  la  peine  de  mort. 

»  Lorsqu'il  se  présentera  des  circonstances  atténuantes , 
la  peine  de  mort  pourra  être  commuée  dans  la  peine  de  la 
dégradation  ou  en  celle  de  la  prison  pour  un  temps  qui  sera 
déterminé  par  le  jugement. 

»  An.  9.  Le  condanmé  pourra  se  pourvoir  dans  le  délai 
prescrit  devant  la  cour  de  cassation,  dans  les  trois  jours  qui 
«livront  le  prononcé  du  jugement. 

»  Le  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  cassation,  dans  le  même 
délai. 

»  Les  procédures  auront  lieu  dans  la  chambre  du  conseil 
et  sar  mémoires  non  imprimés. 

•  Ait.  10.  La  règle  établie  par  Tart.  8  est  déclarée  appli- 
cable, dans  les  jugements  des  conseils  ordinaires,  à  tous  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  militaires.  Les  juges  applique- 
ront alors,  en  leur  âme  et  conscience,  et  d*après  toutes  les 
circonstances  du  fait,  une  des  peines  du  code  pénal,  civil 
on  militaire,  qui  paraîtra  proportionnée  au  délit. 

»  Ait.  11.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  laU.  » 
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cidcr,  après  la  remise  des  ptèees,  si  la  perte  est  par 
là  suflisamment  justiGée  ('). 

Art.  67.  S'il  résulte  de  Texanien  des  pièees  que 
la  reddition  ou  la  perte  n'est  pas  suffisamment  justi- 
fiée, mais  que  le  rapport  est  obseur  et  incomplet,  la 
cour  devra,  après  avoir  requis  l'avis  de  l'avocat-fiseal, 
ou  immédiatement  et  sans  son  avis,  enjoindre  au 
commandant  qui  a  fait  le  rapport,  d'en  fournir  un 
second,  dans  le  délai  fixé,  sur  les  points  qui  lui  se- 
ront indiqués,  ou  de  suppléer  au  défaut  de  ces  pièces 
par  l'envoi  de  celles  qui  lui  seront  demandées. 

Art.  68.  S'il  y  a  lieu  à  interroger  le  commandant 
en  personne,  ou  si  les  éclaircissements  ultérieurs  par 
écrit,  qui  ont  été  demandés,  ne  sont  pas  trouvés  suf- 
fisants, la  cour  pourra  requérir  le  commandant,  par 
lettres  cachetées,  à  l'effet  de  comparaître  à  jour  et 


(')  Il  y  a  dan*  cette  disposition  et  dans  celles  des  articles 
suivants,  une  confusion  qui  semble  incompatible  avec  notre 
état  constitutionnel  moderne.  La  procédure  qui  y  est  décrite 
parait  aboutir,  dans  certains  cas,  a  une  espèce  de  purge,  non 
une  purge  volontaire,  mais  une  purge  forcée.  Nous  pensons 
toutefois  que  la  haute  cour  militaire  ne  peut  avoir  à  connaître 
des  actes  posés  par  les  commandants  de  place,  de  cîta« 
délie,  etc.,  que  pour  autant  qu'elle  ait  été  saisie  de  Tafiaire 
parle  ministère  public,  lequel  doit  nécessairement  attendre, 
pour  agir,  qu'il  lui  ait  été  fait  remise,  par  le  Département 
de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  du  rapport  de  Tofficier  qui 
doit  rendre  compte  de  sa  conduite.  Cela  résulte  des  termes 
mêmes  de  Fart.  66  :  après  la  remise  des  pièces. 
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heures  Èxes  dans  un  des  appartements,  devant  des 
commissaires  nomn^  de  son  sein,  pour  être  entendu 
sur  quelques  points  relatifs  à  son  rapport. 

Art.  69.  Le  commandant  s'étant  présenté  à  l'épo- 
que fixée,  sera  interrogé  :  ce  ne  sera  pas  cependant 
sur  le  pied  d'un  interrogatoire  qu'on  fait  subir  à  un 
aeeusé  ;  mais  le  président  des  commissaires  propo- 
sera, en  Tabsence  de  Favocat-fiscal,  au  commandant 
requis  de  comparaître,  les  points  sur  lesquels  on  dé- 
sire des  éclaircissements  ultérieurs;  ces  points  seront 
mis  par  écrit,  et  signés  du  commandant,  des  commis- 
saires et  du  grelBer,  pour  servir  d'éclaircissement  et 
de  supplément  au  rapport,  et  pour  y  être  annexés. 

Art.  70.  En  cette  forme ,  ou  au  moyen  de  rap- 
ports ultérieurs,  faits  par  écrit  comme  il  a  été  dit, 
seront  recueillis  tous  les  renseignements  que  le  com- 
mandant est  tenu  de  donner ,  suivant  la  nature  de 
<*ette  justification. 

Art.  71.  Quand  l'affaire  aura  été  suffisamment 
édaircîe,  en  la  forme  que  dessus,  la  cour  procédera 
(ainsi  qu'elle  peut  le  faire  sur  le  premier  rapport , 
fiiand  il  est  complet)  immédiatement ,  ou  l'avocal- 
&cal  entendu,  à  la  déclaration,  que  la  reddition  ou 
la  perte  est  suffisamment  justifiée,  et  en  fera  délivrer 
acte  à  la  partie  intéressée,  pour  sa  décharge. 

Art.  72.  Lorsqu'au  contraire  la  cour  trouvera 
que,  faute  par  le  commandant  de  justifier  sufiisam- 
roent  la  reddition  ou  la  perte,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
vrer l'acte  de  décharge  ou  de  justification  susmen- 

10 
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tienne ,  elle  isemettra  les  pièces  entre  les  mains  de 
l'avocat-fiscal ,  à  l'effet  de  poursuivre,  ainsi  qu'il 
croira  appartenir,  en  vertu  de  sa  charge. 

Art.  75.  A  toutes  les  époques  de  cet  examen  préa- 
lable ,  la  cour  aura  la  faculté,  si  elle  le  juge  néces- 
saire, de  faire  mettre  d'office  le  commandant ,  qui  y 
est  compromis,  en  état  d'arrestation  civile  provisoire. 

Art.  74.  On  agira  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  dit  dans  les  articles  précédents,  pour  toutes  les 
justifications  qui  pourront  être  requises  relativement 
à  la  conduite  de  tous  officiers  de  l'armée  navale,  ou 
de  celle  de  terre ,  en  conséquence  de  quelque  réso- 
lution ou  décision  du  souverain. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  FORME  DE  PROCEDER  DEVANT  LA  HAUTE 
COUR  MILITAIRE  ('). 

Art.  75.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 


(■)  Le  costume  qui  est  imposé  aux  magistrats  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  n^ëtant  pas  étranger  à  la  forme  de 
procéder j  nous  donnons  ici  l'arrêté  royal  qui  fixe  celui  des 
membres  de  là  haute  cour  militaire,  des  auditeurs  et  des 
greffiers, 

«(  LtoFOLD,  Roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir 
salut. 

n  Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Justice, 
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uitérieurement  pourvu /on  suivra  pour  la  forme  de 
procéder  eelle  qui  a  été  pratiquée  en  la  cour  de  Hol 


«  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

»  A»T.  I*^.  f^  costume  des  membres  de  la  haute  cour 
militaire,  non  revêtus  d*un  grade  dans  Varmée,  et  celui  des 
auditeurs  militaires  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  I*  Pour  le  président,  les  conseillers  et  l'auditeur- 
général, 

»  Habit-frac  bleu  de  rot,  boutonné  sur  la  poitrine  par 
une  rangée  de  boutons  aux  armes  du  royaume;  collet  mon- 
tant ,  échancré  par  devant  ;  parements  en  botte  ;  collet, 
parements  et  écusson  brodés  d'une  guirlande  entrelacée 
de  chêne  et  de  laurier,  le  laurier  brodé  en  or  à  passer  en 
frisure,  le  cbêne  en  canetille  d'or  mat,  avec  membrures  en 
petites  paillettes  d'or,  collet  et  parements  entourés  d'une 
simple  baguette  en  frisure  d'or  mat,  de  quatre  millimètres 
de  largeur,  pour  les  conseiUers,  et  de  deux  baguettes  sem- 
blables distantes  de  deux  millimètres,  pour  le  président  et 
l'auditeur- général  ; 

»  Gilet  en  casimir  blanc  ; 

>«  Pantalon  demi-large  en  bleu  de  roi,  tombant  sur  la 
botte,  garni  sur  la  couture  d'une  bande  de  même  drap  que 
le  pantalon  ; 

•  Chapeau  en  feutre,  orné  d'une  triple  torsade  en  or 
brillant;  garni  intérieurement  d'une  plume  d'autruche, 
blanche  et  frisée  pour  le  président  et  l'auditenr-général, 
et  noire  pour  les  conseillers  ; 

»  Épée  à  garde  dorée,  portant  les  armes  du  royaume  ; 
»  2*  Pour  le  substitut  de  l'auditeur-général,  le  greffier 
de  la  haute  cour  et  les  auditeurs  militaires  : 
*•  Mêoie  costume,  sauf  que  la  broderie  sera  formée,  au 
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lande  jusqu'en  iSiO,  en  observant  les  dispositions 
partieuHères  ci-après  ('). 


collet  et  aux  parements ,  d*une  branche  de  laurier  en  or, 
entourée  d*une  simple  baguette,  et,  à  Tëcusson,  de  deux 
branches  de  laurier  séparées  ; 

n  Le  chapeau  sans  plumes. 

»  Abt,  2.  Le  substitut-greffier  portera  le  costume  indique 
au  n®  2  de  Tarticle  précédent,  sans  broderies  aux  parements 
et  à  récusson. 

»  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

n  Donné  à  BruxeUes,  le  19  janvier  l8Stt. 

n  Signé,  LÉOPOLD. 
n   Par  le  Roi  : 
»  Le  Miniêtre  de  la  Jusiice , 
n  Signé f  A.-N.-J.  Ebiist.  » 

(■)  Aucune  forme  n'étant  déterminée  pour  les  audiences 
publiques  des  tribunaux  militaires,  ^la  haute  cour  se  règle, 
autant  que  possible,  dans  les  affaires  portées  devant  elle 
en  première  instance,  d*après  les  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle.  Ainsi ,  Faccusé  comparait  libre,  et 
seulement  accompagné  de  gardes  pour  Tempècher  de 
s'évader.  Le  président  lui  demande  son  nom,  ses  prénoms, 
son  âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance (art.  810).  Le  président  avertit  le  conseil  de  l'accusé 
qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le 
respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence 
et  modération  (art.  811).  Le  président  avertit  l'accusé  d'être 
attentif  à  ce  qu'il  va  entendre.  Il  ordonne  au  greffier  de 
lire  l'arrêt  de  la  cour  portant  renvoi  à  l'audience  publique 
et  la  plainte.  Le  greffier  fait  cette  lecture  à  haute  voix 
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Art.  76.  Pour  les  informations  préalables^  l'en- 
qaéte  par  témoins  et  l'interrogatoire  à  faire  subir 
aux  prisonniers^  la  cour  se  conformera  aux  principes 
et  aux  règles  prescrits  à  cet  égard  par  le  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre  (*). 


(art.  ^12).  Après  cette  lecture,  le  président  rappelle  a  Fac- 
ciué  ce  qui  est  contenu  en  la  plainte,  et  lai  dit  :  «  Voilà  de 
quoi  vous  êtes  accusé  ;  vous  allez  entendre  les  charges  qui 
•ont  produites  contre  vous  »  (art.  ZIA).  L*auditeur  général 
ou  son  substitut  expose  le  sujet  de  Taccusation;  il  présente 
ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit 
à  sa  requête ,  soit  à  la  requête  de  Faccusé.  Cette  liste  est 
lae  i  haute  voix  par  le  greffier  (art.  215).  Le  président 
ordonne  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur 
est  destinée  (art.  216),  et  il  se  conforme,  pour  le  reste,  aux 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  dont  la  plu- 
part se  trouvent  citées  ci-après  en  note  des  articles  86,  87, 
106  et  187  du  code  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre. 

(')  En  degré  d'appel,  la  haute  cour  juge  habituellement 
sur  pièces.  Cependant  lorsque  le  prévenu  en  fait  la  demande, 
elle  lai  accorde  l'autorisation  de  comparaître  ;  elle  permet 
SQssi  de  produire  des  témoins,  et,  lorsque  Tinstruction  est 
incomplète,  elle  ordonne  un  supplément  d'instruction,  soit 
à  la  demande  de  Taccusé,  soit  sur  la  requête  du  ministère 
poUic.  Cette  faculté  ayant  été  contestée^  la  cour  rendit, 
le  tt  janvier  1841,  Farrêl  suivant  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  juste  do  laisser  a  l'accusé  la  lati- 
^^  nécessaire  a  la  démonstration  de  son  innocence,  on 
doit  aussi  accorder  à  la  partie  publique  les  moyens  d'ad- 
ministrer la  preuve  à  l'appui  de  l'accusation  ; 

»  Ordonne    qu^uii  supplément  d'instructiou  aura  lieu 
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Art.  77.  Toute  sentence  définitive,  rendue  en 
première  instance  par  la  haute  cour  militaire,  sera 
transmise  au  prince  souverain,  avant  d'être  pronon- 
cée; si,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  on  ne  reçoit 
point  de  disposition  contraire  du  prince ,  on  passera 
à  la  prononciation  ('). 


devant  ofTicrers-eomniissaires  et  Tauditeur  niililaîre,  pour, 
ce  devoir  étant  fait,  la  cause  être  reproduite  devanl  la 
cour,  aux  fins  d*y  être  statué  coranie  il  appartiendra.  » 

(*)  Cet  article,  qui  était  fondé  sur  le  principe  que  toute 
justice  émane  du  souverain,  a  été  abrogé  par  la  Constitution 
de  18S1,  dont  Fart.  25  porte  :  «  Tous  les  pouvoirs  émanent 
de  la  nation  ,  »  et  Tart.  29  :  u  Le  pouvoir  judiciaire  est 
exercé  par  les  cours  et  tribunaux.  Les  arrêts  et  jugements 
sont  exécutés  au  nom  du  Roi.  w  La  baute  cour  militaire 
ayant  cru  que ,  malgré  ces  dispositions,  fart.  77  de  Fin- 
btruction  provisoire  n^avait  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 
envoya  au  Régent,  en  18;>1 ,  un  arrêt  qu'elle  avait  rendu  en 
première  instance,  pour  être  soumis  à  son  esequaiur.  Cette 
démarche  donna  lieu  a  la  dépêche  suivante  du  Ministre  de 
la  Justice,  datée  du  28  avril  1831  : 

u  J*ai  rhonneur  de  vous  retourner  Tarrèt  à  prononcer  par 
la  haute  cour  militaire  dans  Faffaire  du  nommé  Jean- 
Baptiste  Elkens ,  dit  Borremans,  et  que,  conformément  à 
Fart.  77  de  l'instruction  de  la  haute  cour  militaire ,  vous 
avez  soumis  à  M .  le  Régent.  J'ai  Fhonneur  de  vous  informer 
en  même  temps,  Monsieur,  que  le  Gouvernement^  regardant 
Findépendance  du  pouvoir  judiciaire  comme  un  des  pre- 
miers principes  et  un  des  plus  grands  bienfaits  de  notre 
Constitution  actuelle,  se  croit  obligé  de  s*abstenir  dans  cette 
afiaire,  comme  dans  (ou tes  celles  que  la  haute  cour  aura 
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Art.  78.  Les  sentences  prononcées  par  la  cour,  en 
cas  d'appel,  auront  force  d'arrêts  ('). 

désormais  à  juger,  de  Finterveation  dont  il  est  parlé  à 
Fart.  77,  et  que  vu  les  dispositions  combinées  des  art.  25 , 
30,  07,  7S,  78  et  1S8  de  la  Constitution  ,  le  Gouvernement 
considère  Fart.  77  de  Finstruction  de  la  haute  cour  comme 
abrogé. 

«  Le  Ministre  de  la  Justice, 

»  BAlTHtLEMT.   » 

('J  Les  arrêts  de  la  haute  cour  militaire  peuvent-ils  être 
annulés  par  la  voie  de  cassation?  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  faut  se  reporter  à  Fart.  15  de  la  loi  organique  de 
Tordre  judiciaire,  du  4  août  1 8S!2,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

•  La  cour  de  cassation  prononce  : 

>  P  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  arrêts  et 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  cours  et 
tribunasx; 

>  %**  Sur  les  demandes  en  renvoi  d*une  cour  ou  d*un 
tribunal  à  une  autre  cour  ou  à  an  autre  tribunal ,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ; 

»  t*  Sur  les  règlements  de  juges ,  dans  le  cas  où  ils  no 
doivent  pas  être  portés  devant  une  autre  cour  ou  un  autre 
tribunal; 

»  4*  Sur  les  peines  a  porter  contre  une  cour  entière  ou 
Tune  de  ses  chambres,  ou  contre  les  membres  de  la  cour  de 
ciisation; 

•  6*  Sur  les  conflits  d'attribution,  en  exécution  de  Fart.  1 06 
de  la  Constitution  ; 

»  6*  Sur  les  accusations  admises  contre  les  ministres  ; 
»  7*  Et  généralement  sur  toutes  les  matières  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois.  » 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de  cette  loi  à  la  Chambre 
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Art.  79.  L'exécution  des  sentences  de  la  cour  est 


des  Représentants,  M.  Gendebien  demanda  si  la  généralité 
de  ces  termes  du  §  1*'  :  les  arrêté  et  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  hs  cours  et  tribunaux ,  comprenaient  les 
arrêts  rendus  par  la  haute  cour  militaire ,  et  si ,  par  consé- 
quent, le  pourvoi  dirigé  contre  ces  décisions  serait  rece- 
vable.  Le  rapporteur  et  le  ministre  de  la  justice  répondirent 
que  les  pourvois  contre  les  arrêts  de  la  haute  cour  militaire 
devaient  faire  Tobjet  d'une  loi  particulière,  d'après  le  vœu 
de  Fart.  105  de  la  Constitution.  On  fit  observer  qu'il  serait 
impossible  de  régler  cette  partie  de  la  procédure  militaire, 
avant  de  s'occuper  de  l'organisation  des  tribunaux  de  l'armée  : 
car  la  cour  de  cassation  ,  ne  connaissant  pas  du  fond  de 
Taffaire,  est  obligée,  en  cassant  un  arrêt,  de  renvoyer  le 
jugement  de  la  contestation  devant  une  autre  cour  qui  n'en 
a  pas  encore  connu.  Or,  il  n'y  a  qu'une  haute  cour  militaire: 
que  fera  la  cour  de  cassation,  quand  elle  cassera? 

L'avocat-général  Plaisant,  auteur  des  annotations  de  la 
Pasinomiej  à  laquelle  nous  empruntons  cette  note,  ajoute  : 
H  11  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  question,  à 
la  Chambre  des  Représentants ,  comme  du  §  7  du  présent 
article,  que,  jusqu'à  la  révision  de  l'organisation  des  tribu- 
naux militaires,  aux  termes  de  lart.  105  de  la  Constitution, 
les  lois  antérieures,  qui  attribuent  le  pourvoi  en  cette  ma- 
tière à  la  cour  de  cassation,  sont  maintenues  pour  les  arrêts 
de  la  haute  cour  militaire,  commeelles  lesontpour  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  dont  l'organisation  doit 
aussi  être  réglée  par  la  loi,  d'après  le  même  art.  105  de  la 
Constitution. 

n  Les  lois  antérieures  donnentouverture  à  cassation  contre 
les  jugements  des  tribunaux  militaires  dans  deux  cas  :  1  ^  pour 
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commise  aa  prévèlrgéoéral ,  sous  la  surveillance  de 
ravocat-fîscal. 

Art.  80.  Si  la  cour  a  prononcé  la  peine  de  mort, 
la  sentence  sera  dénoncée  au  condamné ,  deux  fois 
vingt-quatre  heures  avant  Texécution  ^  par  l'avocat- 
fiscal,  assisté  du  greffier  de  la  cour. 

Art.  81 .  A  dater  de  ce  moment  l'accès  auprès  du 
condamné  sera  permis  aux  amis^  et  aux  ministres  du 
culte,  qu'il  voudra  voir. 

Art.  82.  L'accès  des  ministres  du  culte,  au  choix 
de  Taccusé,  lui  sera  même  concédé  avant  ce  temps, 
à  sa  demande,  s'il  est  prévenu  d'un  délit  emportant 
vraisemblablement  la  peine  de  mort. 


cau«e  dlneompéteooe  ou  d*eicès  de  pouvoir  proposé  par 
au  câtojen  non  militaire,  ni  assimiJé  aux  militaires  par  les 
Uhb^  à  raison  de  ses  fonctions.  (Art.  77  de  la  loi  du  27  yen- 
lôse  an  Vlli.)  Un  tel  pourvoi  serait  encore  recevable,  selon 
Topinion  du  rapporteur  de  la  section  centrale.  2**  Pour  vio- 
latioa  de  la  loi,  dansTintérêt  de  lu  loi  seulement.  (Art.  44 1 
du  code  d'instruction  criminelle.)  Ces  lois  sont  expressément 
naintenaes  par  le  $  7  de  notre  article.  Cette  opinion  est 
d  autant  m^nns  contestable,  que,  dans  ces  deux  cas,  Fobstacle 
résultant  de  Texistence  d'une  seule  cour  militaire,  ne  se  pré- 
sente pas.  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  si  le  pourvoi 
formé  par  un  non  militaire  est  admis ,  le  renvoi  devra  se 
faire  devant  un  tribunal  non  militaire,  et,  en  cas  de  cassation 
dans  Tinté rét  de  la  loi ,  comme  le  fond  u*est  pas  rerais  on 
question  et  reste  définitivement  jugé  par  larrét  cassé,  il  n'y 
a  pas  lieu  a  renvoi.  » 
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Art.  83.  La  cour  énoncera  dans  la  sentence,  selon 
les  circonstances,  qu'elle  doit  être  exécutée  dans  la 
résidence ,  dans  l'endroit  où  la  cause  a  été  jugée  en 
première  instance,  dans  la  dernière  garnison  du 
condamné,  ou  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'avocat-fiscal  DE  l'aRMÉB  NAVALE  ET  DE  CELLE 
DE   TERRE. 

Art.  84.  L'avocat-fiscal  est  chargé  de  poursuivre 
devant  la  haute  cour  militaire  tous  les  délits  dont  la 
connaissance  est  attribuée  à  cette  cour  (*). 


(>)  L*auditeur-général,  qui  était  appelé  jadis  avocat-fiscal, 
a  le  droit  de  poursuivre  d'office  tous  les  délits  qui  parvien- 
nent à  sa  connaissance*  Ce  droit  a  été  reconnu  par  arrêt  de 
la  haute  cour  militaire,  prononcé  le  S  juin  18M  : 

«  Attendu  que  Faction  du  ministère  public  n'est  pas 
bornée  aux  faits  contenus  dans  une  dénonciation  ou  plainte  ; 
mais  qu'elle  s'étend  à  tous  les  faits  constituant  des  délits 
qui  peuvent  parvenir  à  sa  connaissance,  et  dont  il  a  le  droit 
de  poursuivre  d'office  les  auteurs  ; 

)i  Attendu  que  le  conseil  de  guerre  du  Brabant  a  été  saisi 
de  tous  les  chefs  d'accusation  portés  devant  lui  d'office  par 

l'auditeur  militaire  à  charge  du  sous -lieutenant  C ,  et 

a  par  son  jugement ,  en  date  du  29  mars  dernier,  statué 
sur  cette  accusation  ; 

»  Attendu  que  la  cause,  par  l'appel  intervenu  de  la  part 
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Ait.  sa.  Il  veillai,  autant  que  faire  se  pourra, 
à  ce  que  les  causes  soient  régulièrement  instruites 
devant  les  conseils  de  guerre  ;  et  pour  cet  etki  il 
tiendra  la  correspondance  nécessaire  avec  les  audi- 
teurs militaires  Q). 


de  laudîteur-général  sur  ce  jugement,  est  donc  en  état  de 
recevoir  une  décision  dé6nitive.  » 

f^tnftMy  sur  les  questions  relatives  au  droit  d*appel,  les 
notes  des  art.  55,  61  et  62  ci -dessus,  et  celles  des  art.  222 
et  suivants  du  code  de  procédure  pour  Tarniée  de  terre. 

('}  Nous  Favons  déjà  dit,  tout  ce  qui  concerne  le  ministère 
public,  dans  le  projet  de  la  commission  des  Codes,  se  trouve 
réuni  sous  le  titre  V  :  Du  minisière public.  Nous  croyons  qu*ii 
vaut  mieux  donner  ici  ce  titre  entier,  que  le  tronquer  et  en 
citer  des  extraits  en  note  des  dispositions  correspondantes 
de  la  loi  actuelle.  En  voici  donc  le  texte  : 

■  Ait.  67.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  des  tri- 
bunaux militaires  sont  spécialement^  et  personnellement 
conûées  a  rauditeur-général. 

»  ÂKT.  58.  Ces  fonctions  sont  exercées  : 

»  !•  Près  la  cour  de  révision,  par  Fauditeur-général  et 
son  substitut; 

»  2^  Près  de  chaque  conseil  de  guerre  de  province ,  par 
un  auditeur  militaire  provincial  ; 

»  8*  Près  de  cbaque  conseil  de  guerre  en  campagne ,  par 
on  auditeur  divisionnaire  ; 

»  4«  Près  du  conseil  de  guerre  du  quartier-général  de 
Farmée,  par  Tauditeur  provincial  ou  divisionnaire  le  plus 
rapproché  du  lieu  où  se  trouve  le  quartier-général ,  au 
moment  de  la  convocation  du  conseil  ; 
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ART.  86.  11  est  généralement  tenu  d'observer  la 
forme  de  procéder,  de  poursuivfe  sans  retard  les 


»  5®  Près  des  conseils  de  guerre  temporaires,  par  des 
auditeurs  temporaires. 

•  Ait.  59.  Les  auditeurs  sont  nommés  et  révocables  par 
le  Roi. 

N  Lorsque,  dans  une  place  assiégée  ou  investie,  Tauditeur 
n*aura  pas  été  nommé  par  le  Roi,  et  que  les  communications 
sont  interceptées,  il  pourra  Tètre  par  Tofficier  commandant 
supérieur  de  la  place. 

»  Abt.  60.  Pour  être  auditeur-général,  il  faut  être  âgé  de 
trente  ans  accomplis,  docteur  ou  licencié  en  droit ,  et  avoir 
suivi  le  barreau  ou  exercé  des  fonctions  judiciaires  pendant 
cinq  ans. 

»  Art.  61.  Nul  ne  pourra  être  nommé  substitut  deTaudi- 
teur-général ,  s*il  n*est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis , 
docteur  ou  licencié  en  droit,  et  s*il  n'a  suivi  le  barreau  ou 
exercé  des  fonctions  judiciaires  pendant  trois  ans. 

»  A  défaut  de  sujets  réunissant  ces  conditions,  les  audi- 
teurs  près  de  conseils  de  guerre  temporaires  peuvent  être 
nommés  parmi  les  officiers  qui  ont  atteint  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

»  Aat.  62.  Avant  d*entrer  en  fonctions,  les  auditeurs  mili- 
taires prêtent  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  M  juil- 
let 18S1,  n**  187,  de  la  manière  suivante  : 

n  1®  L'auditeur-général,  entre  les  mains  du  Roi; 

»  2**  Le  substitut  de  Tauditeur^général,  entre  les  mains  du 
président  de  la  cour  de  révision ,  devant  la  cour  assemblée 
en  audience  publique  ; 

»  Sf*  Les  auditeurs  provinciaux,  divisionnaires  et  tempo- 
raires ,  entre  les  mains  du  commandant  de  la  province ,  du 
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aecosaUons ,  et  de  &ire  mettre  sur-le-champ  les 
sentences  à  exéculioa. 

Art.  87.  Il  ne  pourra  jamais  relâcher  ou  faire  relâ- 
cha ^  de  son  autorité  privée  ^  un  prisonnier  ou  un 
prévenu  de  délit,  en  état  d'arrestation  ;  et  dans  tous 
les  cas  il  se  conformera  aux  dispositions  de  la  cour 
au  sn^et  des  prisonniers,  soit  que  l'entrée  de  la  prison 
soit  accordée  dans  quelques  cas  particuliers  où  la  loi 
ne  l'accorde  pas  en  général ,  soit  que  l'entrée ,  dans 
les  cas  permis  par  la  loi ,  ait  été  interdite  pour  des 
raisons  particulières. 

Aet.  88.  n  est  tenu  de  faire  ses  rapports  en  per- 
sonae  et  par  écrit,  s'il  en  est  requis  :  pour  cet  effet 
il  a  la  faculté  de  requérir  en  tout  temps  d'être  admis 
dans  le  conseil,  et  d'inviter  même  le  président  à  le 
convoquer  extraordinairement,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  expose  les  motifs  qui  rendent  cette 
convocation  nécessaire. 


général  commandant  la  division,  on  de  Tofficier  coraman- 
dani  sapërienr  de  la  place. 

9  AaT.  6S.  11  pourra  être  nommé,  à  chaque  auditeur 
provincial,  divisionnaire  ou  près  des  conseils  de  guerre 
tempcNraires,  un  auditeur-adjoint,  pour  le  remplacer  en  ca« 
de  maladie  ou  d  empêchement. 

»  Les  auditeurs-adjoints  sont  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions de  nomination  que  les  auditeurs  militaires.  Ils  prêtent 
le  serment  prescrit,  devant  le  conseil  de  guerre  auprès 
duquel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs  fonctions ,  et  entre 
les  mains  du  président.  » 


Digiti 


zedby  Google 


im  INSTRUCTION  PROVISOIRE. 

Art.  89.  Il  n^aura  entrée  dans  le  conseil  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission ,  mais  elle  ne  pourra 
lui  être  refusée  sans  des  raisons  graves.  Cependant 
il  ne  pourra  être  présent  aux  délibérations,  mais  sera 
obligé  de  se  retirer  après  avoir  fait  son  rapport. 

Art.  90.  n  ne  lui  est,  en  aucun  cas ,  permis  de  ré- 
véler, de  son  autorité  privée ,  ce  qui  doit  demeurer 
secret  ;  et  spécialement  pas  les  griefs  à  la  charge  d'au- 
cune personne,  résultant  des  informations.  Il  ne 
pourra  non  plus  accorder  à  personne  inspection  ou 
communication  des  copies  ou  extraits,  qui  lui  seront 
remis ,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  conseil ,  en  sa 
cause  ou  à  son  égard,  sauf  les  communications  dont 
il  est  tenu  en  vertu  de  sa  charge. 

Art.  91 .  Il  est  obligé  en  tout  temps  de  transmettre 
à  la  cour  les  renseignements,  observations,  avis  et 
pièces  requis  de  sa  part ,  et  à  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  aux  dispositions  delà  cour 
et  des  commissaires. 

Art.  92.  Il  ne  lui  est  permis  d'accepter  ou  rece- 
voir, directement  ni  indirectement,  aucuns  dons, 
présents  ou  promesses  de  quelque  personne,  qu'il  sait 
ou  qu'il  présume  être  soupçonnée  d'un  délit ,  ou  en 
être  accusée  par  d'autres,  non  plus  que  de  ceux  qu'il 
sait  ou  croit  être  de  ses  parents,  amis  ou  protecteurs, 
quand  même  il  ne  s'agirait  que  des  moindres  dons  en 
comestibles  et  boissons  ('),  pour  autant  qu'à  l'égard 

(')  Qu*on  ne  8*ifnag;ine  pas  qu*il  ne  se  rencontre  de  ces 
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de  ceux-ci  il  y  aurait  le  moindre  lieu  de  soupçonner 
qu'ils  fussent  faits  en  vue  des  circonstances  susmen- 
tionnées. 

Art.  93.  S'il  découvre  que  d'autres  ont  reçu  quel- 
ques présents  à  son  profit,  ou  qu'il  leur  en  a  été  fait 
à  son  égard,  ou  encore  s'il  en  a  accepté  lui-même  à 
son  insu  ou  sans  intention ,  il  en  donnera  sur-le- 
champ  connaissance  à  la  cour  ;  et  il  aura  soin  de  ren- 
voyer les  présents  reçus,  si  la  chose  est  possible,  ou 
d'en  restituer  la  valeur,  de  la  manière  que  la  cour 
trouvera  la  plus  convenable. 

Art.  94.  Dans  la  première  séance  ordinaire  de 
chaque  année  après  le  premier  janvier,  ou,  si  cela  ne 
se  peut,  à  la  première  occasion  suivante,  il  devra 
déclarer  expressément  dans  le  conseil,  que,  de  son 
su,  il  s'est  conformé  au  contenu  des  deux  articles 
précédents  ;  et  il  se  conformera  en  outre  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  21,  à  l'égard  des  membres  ('). 


dispositions  bizarres  que  dans  les  lois  hollandaises.  On  trouve 
bien,  dans  le  décret  de  la  convention  nationale  du  S  pluviôse 
an  II,  on  article  qui  défend,  sous  peine  de  destitution, 
am  officiers  de  police,  aux  président  et  vice-président  des 
tribunaux  militaires,  ik  Taccusateur  public  et  à  son  substitut, 
de  boire  et  de  manger  avec  aucun  militaire  ou  employé  do 
rarmée.  {f^offem  Fart.  A  du  tit.  XIV  de  ce  décret.) 

(')  A  peine  est«i1  besoin  de  dire  que  cette  formalité  est 
tombée  en  désuétude.  On  entend  autrement  aujourdliui  la 
dignité  de  la  magistrature  :  on  sait  que  ce  n'est  pas  en 
humiliant  les  hommes  qu'on  leur  élève  le  cœur  et  Tesprit. 
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Art.  95.  Il  ne  pourra  exercer  dans  aucune  affaire 
où  sont  compromis,  comme  prévenus,  ses  parents, 
alliés,  présents  ou  passés,  jusqu'au  sixième  d^ré, 
sans  préjudice  de  la  demande  qu'il  peut  faire,  dans 
des  cas  particuliers,  d'être  dispensé  de  la  poursuite 
de  quelque  affaire,  en  considération  des  personnes 
qui  n'y  sont  aucunement  compromises. 

Art.  96.  Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  est  empêché  par 
maladie,  par  absence  pour  les  devoirs  de  sa  chaire 
ou  pour  d'autres  raisons  graves,  de  remplir  les  fonc- 
tions de  sa  charge,  et  enfin  lorsque  la  place  est  va- 
cante par  décès  ou  autrement,  la  cour  nomme  quel- 
qu'un qui  ait  pris  ses  degrés  en  droit,  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  d'avocat-fiscal  jusqu'à 
la  cessation  de  l'empêchement,  ou,  dans  le  cas  de 
vacance,  jusqu'au  remplacement  ;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  la  cour  donne  incessamment  connaissance  au 
Gouvernement  de  cette  nomination  provisoire  ('). 


(*)  Celte  disposition  et  celles  de»  trob  articles  saivants 
sont  inconciliables  avec  la  Constitution  qui  nous  régit.  Le 
pouvoir  judiciaire,  nous  Tavons  déjà  dit,  ne  peut  intervenir, 
en  quoi  que  ce  soit,  dans  la  nomination  ou  le  remplacement 
des  officiers  du  ministère  public ,  lesquels  relèvent  exclusi- 
vement du  pouvoir  exécutif.  Du  reste,  le  remplaçant  natu- 
rel de  Fauditeur-gënëral ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie , 
est  son  substitut.  Ce  fut  particulièrement  sur  cette  considé- 
ration que  le  Ministre  de  la  Justice  s'appuya,  lorsqu'il  de- 
manda aux  Chambres,  pour  ce  fonctionnaire,  on  traitement 
supérieur  a  celui  des  auditeurs  provinciaux.  «  Le  substitut 
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Art,  97.  Lorsque  quelque  affaire  criminelle  est 
termiaée,  l'avocat-fiscal  est  tenu  de  remettre  les  pièces 
el  informations  à  la  cour,  pour  y  être  conservées  (•). 


de  raudîteur-général ,  dit-il ,  dans  la  séance  du  17  novem- 
bre 1844,  a  un  travail  très  important.  En  Tabsence  de  Tau- 
diteur-général,  c*est  lui  qui  est  chargé  de  donner  aui  audi- 
teurs militaires  des  ordres  et  des  instructions.  Son  traitement 
doit  donc  être  supérieur  à  celui  des  auditeurs  militaires,  n 
(*)  Ainsi  se  termine  cette  procédure,  si  compliquée  en 
apparence  et  si  simple  en  réalité.  On  conçoit  que  la  com- 
mission des  codes  ait  dû  s*écarter  essentiellement,  dans  son 
projet,  des  formes  de  V instruction  provisoire,  puisqu'elle  a 
voulu  transformer  la  haute  cour  militaire  en  cour  de  révi- 
sion. Toutes  les  dispositions  relatives  à  cet  objet  se  trouvent 
réunies  dans  le  titre  suivant  de  son  projet  de  code  de  pro- 
cédure : 

TITRE  1». 
Procédure  devant  la  cour  de  révision. 

«  Ait.  1 1 2.  Les  demandes  en  révision  sont  formées  et 
instruites  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  II, 
titre  m,  livre  2,  art.  416  et  suivants  du  code  d*instruction 
criminelle,  en  tant  que  ces  dispositions  peuvent  recsevoir 
leur  application  aux  matières  militaires ,  et  sauf  les  modifi- 
cations contenues  aux  articles  suivante. 

•  Ait.  1-tS.  Le  recours  ou  la  demande  en  révision  est, 
dans  tous  les  cas,  dispensé  de  Tamende. 

•  Abt.  I  U.  Les  condamnés  à  une  peine  emportant  priya- 
tion  de  la  liberté,  ne  seront  jamais  admis  à  se  pourvoir  en 
révision,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  actuellement  en  état  d'arres- 
tation. L'acte  de  leur  écrou  sera ,  a  peine  de  déchéance  > 
annexé  à  l'acte  de  recours  en  révision. 

Il 
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Art.  98.  Lorsque  la  place  esl  vacante^  on  devra 
remettre  à  la  cour  tous  les  papiers  et  registres  qui  se 
trouveront  déposés  sous  la  garde  de  Tavocat-fiscal 


»  Lorsque  le  recours  en  réyision  est  motive  sur  rîncom* 
pëtence ,  il  suffit  au  demandeur,  pour  que  son  recours  soit 
reçu,  de  justifier  qu'il  s*est  actuellement  constitué  dans  la 
prison  militaire  du  lieu  où  siège  la  cour  de  révision  :  le  gar- 
dien de  cette  maison  pourra  Vj  recevoir  sur  la  représen- 
tation de  sa  demande  adressée  à  Tauditeur-général  et  visée 
par  ce  magistrat. 

»  Abt.  1 1 5.  La  requête  contenant  les  moyens  de  révision 
doit  être  déposée  au  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  juge- 
ment attaqué,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration 
du  pourvoi,  sans  préjudice  de  la  faculté  donnée  aux  con- 
damnés par  le  paragraphe  de  Fart.  A%Â  du  code  d'instruction 
criminelle. 

»  Abt.  1 16.  Après  les  cinq  jours  qui  suivront  la  déclara- 
tion, Fauditeur  près  du  conseil  de  guerre  dont  le  jugement 
est  attaqué ,  fait  passer  à  l'anditeur-général  les  pièces  du 
procès  et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 

n  Le  greffier  du  conseil  rédige  sans  frais  et  joint  un  inven- 
taire des  pièces,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende,  qui  sera 
prononcée  par  la  cour  de  révison. 

»  Art.  1 17.  L'arrêt  de  rejet  est  délivré  dans  les  trois  jours, 
par  simple  extrait  signé  du  greffier,  à  Tauditeur-général,  qui 
l'enverra  à  l'auditeur  près  le  conseil  de  guerre  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué. 

M  Abt.  118.  Lorsqu'après  une  première  cassation  le  second 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  la 
cause  sera  portée  devant  la  cour  entière,  tous  les  membres 
siégeant  ;  il  sera  procédé  pour  le  surplus  selon  les  formes 
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OU  dans  sa  succession^  et  qui  appartiennent  à  cette 
charge. 

Art.  99.  L'avocat-fiscal  est  autorisé  à  proposer  à 
la  cour  un  procureur,  pour  occuper  en  son  nom , 
dans  toutes  les  causes;  ce  procureur  jouira  d'un  trai- 
tement de  six  cents  florins  par  an ,  mais  ne  pourra 
rien  porter  en  compte  à  TÉtat. 

Art.  100.  L'avœat-fiscal  sera  assisté  d'un  prévôt- 
général,  nommé  par  le  prince  souverain,  et  dont  les 
instructions  seront  arrêtées  par  Son  Altesse  Royale , 
sur  la  proposition  de  la  haute  cour  militaire  ('). 

CHAPITRE  V. 

BU  GREFFIER. 

Art.  lOi  .  La  charge  du  greffier  est  d'assister  aux 
séances  du  conseil,  ainsi  qu'aux  commissions  et  con- 


éiablies  par  Fart.  32  de  la  loi  du  4  août  1800  trente^eax. 

»  Ait.  1 1 0.  Lorsqu^il  en  aura  reçu  Tordre  formel  du 
M'uiistre  de  la  Justice ,  rauditeur-géoéral  dénoncera ,  dans 
notérét  de  la  loi,  a  la  cour  de  révision,  les  actes  judiciaires 
ou  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  militaires,  con- 
traires aux  lois  militaires. 

»  AsT.  120.  La  faculté  donnée  par  Tart.  4  iâ  au  procu- 
reur-général près  la  cour  de  cassation ,  appartient ,  pour 
Tîolation  aux  lois  militaires ,  à  Tauditeur-général ,  et  le 
pourvoi  est  porté  devant  la  cour  de  révision,  » 

(')  Il  n'y  a  plus  de  prévôt-général  dans  Torganisatlon 
actuelle  de  la  haute  cour  militaire. 
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férenccs  qui  en  résultent;  il  est  en  outre  chargé  de 
la  tenue  du  rôle,  des  inspections,  enquêtes  et  inter- 
rogatoires ('). 


(*)  Il  est  à  regretter  que  chaque  conseil  de  guerre  n'ait 
pas  son  greffier,  comme  le  propose  la  commission  des  codes 
dans  son  projet.  Il  résulte  de  Torganisation  actuelle,  des 
inconvénients  graves  :  c'est  Tauditeur  militaire  qui  rédige 
les  procès- verbaux  d'interrogation  des  prévenus  et  d'audi- 
tion des  témoins;  c*est  lui  qui  formule  les  jugements,  et, 
pour  cela,  il  est  indispensable  qu'il  entre  dans  la  chambre 
(les  délibérations  du  conseil.  Il  vaudrait  mieux  supprimer 
l'intervention  des  officiers  commissaires  dans  l'instruction 
de  la  procédure  ;  mais,  en  confiant  à  l'auditeur  militaire  tons 
les  actes  de  poursuite,  il  faudrait  nécessairement  qu'une 
tierce  personne  assistât  à  l'instruction,  pour  garantie  de  son 
exactitude.  Or,  il  n'en  est  point  qui  présente  plus  de  garan- 
ties, sous  ce  rapport,  qu'un  greffier,  qni  est  plutôt  l'homme 
du  tribunal  que  celui  du  parquet. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer,  à  propos  de 
greffier,  combien  le  système  français  est  encore  défectueux 
sous  ce  rapport.  Nous  avons  dit,  dans  une  note  précédente, 
pag.  6S,  que  le  greffier,  en  France,  est  la  lumière  des 
conseils  de  guerre,  la  personnification  de  la  science  du 
droit.  Veut-on  savoir  maintenant  comment  ce  guide  indis- 
pensable des  juges  militaires  est  rétribué?  Nous  avons 
trouvé,  dans  un  vieux  journal  de  l'armée,  des  chiffres  qui 
nous  permettent  d'établir  une  statistique  assez  curieuse. 
Les  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révi  - 
sion  perçoivent  douze  francs  par  jugement  contradictoire, 
et  six  francs  pour  chaque  jugement  par  contumace.  Voici  le 
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Art.  102.  Le  greffier  devra  toujours  être  présent 
aux  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires,  sauf 


relevé  de  ce  qui  a  été  perçu  de  cette  manière  dans  le  cou- 
rant de  i*année  1834  : 
6,062  jugements  contradictoires,  à  I2fr. .  .  .   fr.  72,744 

606  jugements  par  contumace,  à  6  f r »     3,636 

LOOO  jugements  des  conseils  de  révision,  à  12  fr.   12,000 

Total fr.  88,380 

Les  vingt  et  une  divisions  militaires  de  la  France  possé- 
dant 42  conseils  de  guerre  et  21  conseils  de  révision,  il 
sen  suit  que  cette  somme  a  été  répartie  entre  63  greffiers, 
et  qu'ainsi  le  terme  moyen  des  appointements  de  ces  fonc- 
tionnaires est  un  peu  plus  de  1 ,400  fr.  Mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  la  répartition  soit  égale.  Les  greffiers  des 
deux  conseils  de  guerre  séant  a  Lyon  ont,  année  commune, 
300  affiiires,  dont  un  sixième  peut-être  par  contumace,  ce 
qui  leur  procure  un  revenu  de  3,300  fr.  Le  revenu  des 
grefliers  de  Paris  est  plus  élevé  encore.  Les  greffiers  des 
conseils  de  guerre  de  Metz  n'ont  guère  que  1,800  fr. 
chacun.  Ce  ohiffre  est  à  peu  près  atteint  par  les  greffiers  de 
Besançon  ;  ceux  de  Mézières  et  de  Châlons  touchent  à  peine 
1)200  fr.  D'autres,  et  en  général  les  greffiers  de  révision, 
ne  gagnent  pas  plus  de  600  fr.  par  année  ;  quelques-uns 
mène  sont  réduits  à  un  revenu  de  300  fr.  Ainsi  quelques 
greffiers  sont  rétribués  comme  le  seraient  des  hommes  véri- 
tablement capables;  la  plupart  ne  reçoivent  que  le  salaire 
d'un  ouvrier.  Si  la  même  base  était  adoptée  chez  nous,  jK>ur 
les  appointements  des  auditeurs  militaires,  qui  sont  des 
fonctionnaires  d'un  autre  ordre  et  qui  ne  remplissent 
qu'aecessoirement  les  fonctions  de  greffiers,  plusieurs  d'entre 
eux  y  gagneraient  encore.  Dans  le  courant  de  Tannée  182^7, 
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les  cas  de  maladie  et  d'empêchement  absolu,  ou  s'il 
en  a  été  dispensé  par  le  président  pour  des  raisons 
légitimes. 


chacun  des  conseils  de  guerre  en  campagne  avait  rendu, 
tenue  moyen,  614  jugements  contradictoires;  chaque  audi- 
teur aurait  donc  perçu  la  somme  de  7,S68  fr.,  an  lieu 
de  2,600  fr.  qu*on  lui  donnait.  On  voit,  d'après  cela,  que 
le  système  français  joint  à  tous  ses  autres  défauts  celui  de 
n*ètre  pas  des  plus  économiques. 

Pour  faire  mieux  comprendre  le  rôle  des  greffiers  en 
France,  et  Pinfluence  qu'ils  exercent  sur  les  conseils  de 
guerre,  nous  nous  permettons  de  citer  textuellement  un 
passage  de  Particle  auquel  sont  empruntés  les  chiffres  qui 
précèdent  : 

«  Les  greffes  des  conseils  de  guerre  possèdent  des  ar- 
chives judiciaires  tout  aussi  précieuses  qu'il  peut  en  exister 
dans  les  parquets  des  tribunaux  civils  et  cours  d'assises  ;  et, 
pour  qu'elles  soient  classées  avec  ordre,  enregistrées  et 
conservées  avec  soin,  il  leur  faut  nécessairement  un  con- 
servateur, qui  est  naturellement  le  greffier.  Ce  dernier  est 
do  pins  obligé  de  faire^  tous  le$  aix  moiê  à  peu  près,  Véduca- 
iion  d'un  nouteau  rapporteur  qui,  presque  jamais,  n'est  au 
fait  des  usages  et  formalités  de  la  justice,  et  qui,  surtout, 
ignore  complètement  le  code  militaire,  il  y  a  donc  néces- 
sité pour  le  greffier  de  connaître  parfaitement  et  ses  propres 
fonctions,  et  la  partie  judiciaire  de  celles  du  rapporteur  ; 
il  faut  aussi  qu'aucune  des  traditions  et  des  habitudes  du 
conseil  de  guerre  ne  lui  soit  étrangère.  Voila  pourquoi  les 
lieutenants-généraux  commandant  les  divisions  territoriales 
accordent  aux  greffiers,  autant  qu'ils  le  peuvent,  de  la 
fixité  dans  leurs  fonctions,  et  ne  permettent  pas   qu'ils 
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Art.  103.  Outre  Tépoque  des  assemblées^  il  devra 
encore  assister  à  la  cour  toutes  les  fois  qu'il  lui  sera 
prescrit  ou  qu'il  en  sera  requis,  sauf  les  cas  de  ma- 
ladie et  d'empêchement  absolu,  ou  s'il  en  est  dispensé 
par  le  président  pour  des  raisons  légitimes. 

Art.  104.  Si,  hors  le  temps  des  assemblées,  il 
intervient  une  requête  dont  la  connaissance  appar- 
tienne aux  commissaires  du  rôle,  il  est  obligé,  pourvu 
que  le  requérant  l'en  avertisse,  de  s'adresser  aux 
commissaires  pour  s'informer  de  la  disposition  prise 
sur  la  requête,  et  effectuer  ce  qui  sera  nécessaire. 

Art.  105.  Si,  dans  le  temps  des  vacances,  il  désire 
s'absenter  pour  plus  de  deux  jours,  il  devra  avoir 
soin  qu'on  sadie  où  il  séjournera  vraisemblablement, 
afln  qu'on  puisse  lui  adresser  les  lettres. 

Art.  106. 11  enregistrera  et  notera  soigneus^nent 
tout  ce  qui  lui  sera  à  cet  effet  transmis  par  le  conseil 
ou  les  commissaires  ;  il  rédigera,  signera  et  expédiera 
toutes  les  lettres,  dépêches,  actes,  résolutions,  sen- 
tenees  et  autres  pièces,  délibérées  dans  l'assemblée 
du  conseil  ou  des  commissaires;  et  il  fera  ouvrir  et 
tenir  tous  les  registres  que  la  cour  jugera  nécessaires, 


80101 1  nommés  ou  révoqués  au  gré  du  caprice  des  rapi»or- 
tears.  » 

{La  Sentinelle^  journal  des  intérêts  de  Vannée ,  Paris , 
8  août  18S7.  L*article  est  signé  A.C.,  capitaine  à' infanterie, 
ancien  rapporteur.) 
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en  gardant  soigneusement  le  secret  sur  tout  ce  qui 
ne  doit  pas  être  révélé. 

Art.  107.  11  se  conformera  en  outre^  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  ce  qui  sera 
trouvé  bon  par  la  cour  ou  par  les  commissaires. 

Art.  108.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'exercer  sa 
charge,  ni  d'assister  aux  délibérations,  dans  aucune 
affaire  où  un  ou  plusieurs  de  ses  parents ,  ou  alliés 
présents  ou  passés,  jusqu'au  quatrième  degré,  sont 
compromis  comme  parties. 

Art.  109.  Si  le  greffier  sait,  ou  présume,  que 
quelqu'un  de  ses  parents  ou  alliés  au-delà  du  degré 
prescrit  a,  ou  aura  quelque  procès  devant  la  cour, 
ou  que  la  cour  doit  être  consultée  sur  les  affaires  qui 
le  concernent ,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  donner  à 
ce  sujet  son  avis  aux  parties. 

Art.  110.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'avoir  ou  de 
recevoir,  directement  ni  indirectement,  aucuns  dons, 
présents  ou  promesses  de  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé,  s'il  sait  ou  présume  qu'ils  ont  ou  pourront 
avoir  quelque  procès  devant  la  cour,  ou  dans  l'af- 
faire desquels  la  cour  devra  émettre  son  avis,  ou  en 
laquelle  il  aura  déjà  exercé  les  fonctions  de  greffier, 
quand  même  il  ne  s'agirait  que  des  moindres  dons 
en  comestibles  et  boissons,  pour  autant  qu'à  l'égard 
de  ceux-ci,  on  aurait  le  moindre  lieu  de  soupçonner 
qu'ils  eussent  été  faits  en  vue  des  affaires  susuion- 
tionnécs. 

Art.  111.  S'il  découvre  que  d'autres  aient  reçu 
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quelques  présents  à  son  proflt^  ou  qu'il  en  ail  été  fait 
à  son  égard,  ou  bien  s'il  en  a  accepté  lui-même  sans 
intention  et  à  son  insu,  il  en  donnera  sur-le-champ 
connaissance  à  la  cour,  et  il  aura  soin  de  renvoyer 
les  présents  reçus,  si  la  chose  est  possible,  ou  d'en 
restituer  la  valeur,  de  la  manière  que  la  cour  trou-- 
vera  la  plus  convenable. 

Art.  112.  Dans  la  première  séance  ordinaire  de 
chaque  année,  après  le  premier  janvier,  sinon,  à  la 
première  occasion  suivante,  il  devra  déclarer  expres- 
sément dans  le  conseil  que,  de  son  su,  il  s'est  con- 
formé au  contenu  des  deux  articles  précédents  ;  et 
il  en  agira  en  outre  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  21 
à  l'égard  des  membres. 

Art.  115.  En  cas  de  maladie,  d'empêchement  lé- 
gitime, de  congé  du  président,  et  en  cas  d'absence^ 
il  sera  représenté  dans  ses  fonctions  par  un  des  com- 
mis au  greffe. 


CHAPITRE  VI. 

DES  MAISONS  d'aRRÊTS,  OU   PRISONS  MILITAIRES  ('). 

Art.  114.  La  haute  cour  exerce,  sous  la  direc- 
tion suprême  et  l'autorité  du  Gouvernement,  la  sur- 


(*)  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ont  été  abrogées,  tant 
par  le  fait  des  changements  introduits  dans  le  système  des 
prisons,  que  par  les  dispositions  de  Tarrétc  royal  du  10  fé- 


Digiti 


zedby  Google 


J70  INSTRUCTION  PROVISOIRE. 

veillance  sur  toutes  les  maisons  d'arrêts  ou  prisons 
militaires,  où  des  prévenus  contre  lesquels  il  est 
procédé  au  criminel,  sont  tenus  en  état  d'arrestation. 

Art.  115.  Elle  surveille  pareillement  les  prisons 
militaires  en  chef,  où  des  personnes  condamnées  sont 
détenues  par  sentence  du  juge. 

Art.  116.  La  cour  est  tenue  desurveiller  et  d'exa- 
miner, tant  la  conduite  et  les  circonstances  des  déte- 
nus dans  lesdites  prisons,  que  la  manière  dont  ils  y 
sont  traités;  et  elle  devra  soigneusement  veiller  à 
ce  que  les  auditeurs  militaires  attachés  aux  divers 
conseils  de  guerre  soient  assujettis  à  remplir  exacte- 
ment leur  devoir  sur  ce  point. 

Art.  117.  Si  la  nécessité  le  requiert,  la  cour  aura 
la  faculté  d'envoyer  une  commission  dans  les  pri- 


vrier  IBâB.  Après  avoir  dit  que  les  auditeurs  militaires  ont 
le  droit  d'entrée  libre  dans  les  maisons  de  sûreté  ctTile  et 
militaire  et  dans  celles  de  détention  militaire,  cet  arrêté  ' 
ajoute  :  «  Art.  2.  Pareil  droit  d*entrée  est,  d'après  ce  même 
article,  accordé  au  président  et  aux  membres  de  la  haute 
cour  militaire  de  justice,  a  Tavocât-fiscal,  au  greffier  et 
au  prévôt  général  près  cette  même  cour,  ainsi  qu'aux, 
commandants  des  garnisons,  pour  autant  qu'ils  ne  soient 
pas  membres  des  commissions  d'administration.  Quant  aux 
inspections  qui  font  l'objet  de  notre  arrêté  du  9  novem- 
bre 1820,  n**  86,  elles  ne  pourront  désormais  avoir  lieu 
dans  les  prisons  précitées,  attendu  que  les  dispositions  de 
l'arrêté  précité  y  relatives  sont  mises  hors  d'effet  par  notre 
présent  arrêté.  » 
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sons  militaires  en  chef,  pour  y  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  détenus  ;  mais  une  telle  commis- 
sion ne  pourra  imputer  à  l'État  que  le  montant 
raisonnable  de  ses  frais. 


CHAPITRE  Vil. 

DES   PROCUREURS  EN  LA  HAUTE  COUR  MILITAIRE. 

Art.  lis.  Autant  que  le  permettra  la  forme  de 
procéder,  les  causes  des  accusés  devront  être  plai- 
dées  par  des  procureurs,  admis  à  cet  effet  par  la 
cour  et  nommés  par  elle  Q). 


(>j  La  haute  cour  militaire  a  adopté,  sous  la  date  du 
18  février  18S1,  un  règlement  pour  les  avocats  admis  à 
plaider  devant  elle.  Nous  n*avons  pas  besoin  de  faire  remar- 
quer qu*il  n'y  a  plus  de  procureurs.  Voici  le  règlement 
de  18S1  : 

«  Ait.  1".  H  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçants 
près  la  haute  cour  de  justice  militaire. 

n  Art.  %  Ne  seront  portés  sur  ce  tableau  que  les  avocats 
luunis  de  diplômes  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit. 

»  Art.  3.  Nul  ne  pourra  plaider  devant  ladite  cour,  pré- 
seoCer  des  requêtes ,  signer  des  mémoires ,  consulta- 
tions, etc.,  etc.,  s'il  n'est  inscrit  sur  le  susdit  tableau. 

n  Art.  4.  Cette  inscription  aura  lieu  au  greffe  de  la  cour, 
sur  la  présentation  qui  sera  faite  au  greffier  du  diplôme  de 
docteur  ou  de  licencié  en  droit. 

»  Art.  5.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  minis- 
tère pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

»  Art.  6.  Tout  avocat  désigné  d'office  par  la  cour,  pour 
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ART.  119.  A  cette  admission  peuvent  prétendre 
tous  eeu\  qui  ont  pris  leurs  d^rés  comme  maîtres 
en  droit  dans  l'une  des  universités  de  ce  pays,  ou 
dans  quelque  université  étrangère,  où  ceux  qui  ont 
pris  leurs  degrés  dans  ce  pays  jouissent  du  même 
privilège,  et,  sans  des  raisons  graves,  cette  admission 
ne  pourra  être  refusée. 

ART.  120.  La  cour  pourra  établir  en  outre  un  cer- 
tain nombre  de  procureurs  non  gradués,  mais  qui 
devront  auparavant  être  examinés  par  le  greffier  en 
présence  d'une  commission,  et  approuvés,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  déjà  admis  en  cette  qualité  dans  le 
lieu  de  la  résidence  de  la  cour. 

Art.  121.  Les  procureurs  ne  seront  pas  admis  à 
plaider  au  rôle,  s'ils  ne  sont  pourvus  d'une  procu- 
ration générale  ou  spéciale;  lors  du  premier  plai- 


plaider  devant  elle,  devra,  a  moins  d^excuse  légitime,  re- 
coiinae  telle,  se  charger  de  la  défense  qui  lui  aura  été  con- 
fiée, à  peine  d*ètre  rayé  du  tableau  ci-dessus  mentionné. 
Cette  délégation  d'office  n*aura  lieu  qu'à  tour  de  rôle,  et  en 
suivant  Tordre  d'inscription  au  susdit  tableau. 

n  Art.  7.  Les  avocats  taxeront  eux-mêmes  leurs  honorai- 
res, avec  la  modération  qu'on  doit  attendre  de  leur  déli- 
catesse. 

»  Approuvé  par  la  haute  cour  de  justice  militaire  eu 
séance  du  18  février  18S1. 

ï»  Vah  NiFFEL,  pt^ident, 

»  Par  ordonnance  : 
n  ÏU}SCB,  greffier,  y* 
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doyer  qui  se  tiendra  dans  chaque  affoire^  cette  pro- 
curation devra  être  représentée  aux  commissaires  du 
rôle,  et  déposée  au  greffe  de  la  cour  pour  y  être  gar- 
dée, si  la  minute  n'en  est  pas  enregistrée  ailleurs  au 
protocole:  à  moins  que  les  commissaires  ne  jugent 
qull  y  a  lieu  à  accorder  un  bref  délai,  dont  il  sera 
fait  mention  au  rôle,  et  avant  Fexpiration  duquel  ic 
procureur  devra  représenter  sa  procuration,  faute  de 
quoi  les  plaidoyers  seront  tenus  pour  non-avenus, 
et  il  sera  disposé  en  la  cause,  comme  si  celui  dont 
la  procuration  manque  n'était  point  comparu. 

Art.  122.  Si  un  prévenu  ne  trouve  pas  de  pro- 
cureur qui  se  charge  volontairement  de  sa  cause,  la 
cour  lui  nommera,  d'office,  un  défenseur,  pour 
occuper  pour  lui,  moyennant  un  salaire,  ou  gratui- 
tement, si  le  prévenu  justifie  de  son  indigence  ;  au- 
cun des  procureurs  ne  pourra,  dans  ce  cas,  refuser 
son  ministère. 

AnT.  123.  Les  procureurs  se  conformeront,  pour 
la  déclaration  de  leur  salaire,  au  règlement  qui  sera 
sur  ce  sujet  arrêté  par  le  souverain. 

Art.  124.  La  cour  veillera  à  ce  que  les  procu- 
reurs fassent  exactement  leur  devoir,  tant  à  l'égard 
de  la  défense  de  leurs  clients,  que  de  la  déclaration 
de  leur  salaire,  et  elle  aura  soin  en  outre  que,  dans 
leurs  plaidoyers  et  écritures,  ils  s'abstiennent  de 
toute  expression  peu  convenable  ou  injurieuse.  En 
cas  de  contravention  à  cet  égard,  la  cour  interdira 
au  contrevenant  toute  déclaration  de  salaire  en  la 
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cause  pendante,  suspendra  ses  fonctions,  prononcera 
la  destitution,  ou  imposera  une  amende  proportion- 
née à  la  nature  et  à  Timporlance  du  fait. 

Art.  i2S.  Les  procureurs  prêtent  serment,  à 
répoque  de  leur  admission  ou  nomination,  entre  les 
mains  du  président  de  la  cour  : 

ce  De  se  comporter  respectueusement  envers  la 
»  cour  ; — de  défendre  avec  zèle  et  fldélité  les  causes 
»  qui  lui  seront  confiées,  —  et  de  se  conduire  en 
»  toutes  choses  comme  il  appartient  à  un  bon  et 
»  fidèle  défenseur.  » 

CHAPITRE  Vin. 

DE  l'estimation  DES  FRAIS. 

Art.  126.  S'il  arrive  que  l'avocat-fiscal  ait  remis 
à  une  partie  condamnée  aux  dépens,  ou  à  son  fondé 
de  pouvoir,  l'état  des  frais^  et  que  la  partie  condam- 
née ou  son  fondé  de  pouvoir  s'en  trouve  lésé,  ou 
reste  en  demeure  de  les  acquitter,  l'avocat-fiscal  pro- 
duira sa  déclaration  des  frais,  accompagnée  d'un  du- 
plicat,  munis  l'un  et  l'autre  de  sa  signature. 

Art.  127.  Il  joindra  à  cette  déclaration  un  mé- 
moire contenant  la  demande  que  ce  duplicat  soit 
remis  entre  les  mains  du  condamné  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  à  l'effet  par  lui  de  produire  sa  demande 
en  réduction. 

Art.  128.  La  cour  remettra  après  cela  ledit  dupli- 
cat, par  appointement  ou  par  disposition,  entre  les 
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mains  du  condamné  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  pour, 
dans  la  huitaine  ou  la  quinzaine,  débattre  les  articles 
y  contenus,  et  produire  ses  moyens  en  réduction. 

Art.  129.  Après  que  lesdits  articles  auront  été 
débattus,  et  que  la  partie  aura  produit  ses  moyens 
en  réduction,  ou  bien  s'il  n'a  pas  été  obtempéré  à 
Fappointement  dans  le  délai  fixé,  la  cour  estimera  la 
déclaration  et  en  fera  délivrer  acte,  dans  lequel  tous 
les  articles  trouvés  valides  seront  alloués;  et  ledit  acte 
d'estimation,  signé  du  président  et  des  membres  de  la 
cour,  sera  considéré  comme  une  dette  liquide  de  droit. 

CHAPITRE  IX. 

DES   EMPLOYÉS   ET   COMMIS. 

Art.  150.  La  cour  nomme,  pour  le  service  du 
conseil  et  des  commissaires,  pour  signifier  les  exploits 
€i  mettre  les  sentences  en  exécution ,  un  huissier , 
deux  messagers  ou  porteurs  d'exploits,  et  autres  em- 
ployés nécessaires,  des  commis  au  greffe  en  nombre 
suflSsant ,  et  six  hallebardiers  pour  le  prévôt-général. 

Art.  13i .  Le  plus  tôt  possible  apr^  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  la  cour  présentera  au  souve- 
rain une  proposition  motivée  à  l'égard  du  nombre 
desdits  employés  ou  commis  et  des  traitements  et 
émoluments  à  leur  accorder. 

Art.  132.  Elle  arrête  les  règlements  nécessaires 
pour  lesdits  employés  ou  commis,  à  l'égard  de  tout 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  charge  :  elle  règle 
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en  même  temps  leurs  fonetions  et  arrête  le  serment 
qu'ils  auront  à  prêter  devant  la  eour,  pour  autant 
qu'il  n'est  pas  arrêté  par  le  présent  code. 

Serment  pour  le  président  et  les  membres  de  la 
haute  cour  militaire  (*). 

w  Je  promets  et  jure  de  m'acquitter  de  ma  charge 
»  de  membre  (ou  président)  de  la  haute  cour  mili- 
»  taire,  fidèlement ,  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'assi- 
»  duité  possibles;  —  de  me  conduire  dans  toutes  les 
»  affaires  qui  surviendront  en  la  cour,  en  toute  sin- 
»  cérité,  honnêteté  et  impartialité,  sans  favoriser  ni 
»  léser  les  parties,  et  sans  m'en  laisser  détourner  par 
»  des  motifs  quelconques  ;  —  et  d'observer  et  exé- 
»  cuter  autant  qu'il  est  en  moi,  l'instruction  arrêtée 
»  pour  la  haute  cour  militaire.  » 

Serment  pour  V avocat- fiscal  de  l'armée  navale  et 
de  celle  de  ten^e. 

«  Je  promets  et  jure  de  m'acquitter  de  ma  charge 
»  d'avocat-fiscal  près  la  haute  cour  militaire,  fidèle- 


('}  Les  membres  de  la  magistrature  militaire  ne  préient 
plus  aujourd'hui  d'autre  serment  que  celui  qui  est  impose, 
))ar  Fart.  2  du  décret  du  20  juillet  1 8S I ,  à  tous  les  fonction- 
naires  de  Tordre  judiciaire  et  administratif,  et  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«(  Je  jure  fîdélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et 
aux  Lois  du  peuple  belge.  » 
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»  ment^  avec  tout  le  zèle  et  la  diligence  possibles  ; 
»  de  tâcher ,  aussitôt  que  quelque  d^it  ou  quelque 
»  soupçon  d'un  délit  dont  la  poursuite  m'est  attri- 
»  buée,  sera  venu  à  ma  connaissance,  de  découvrir, 
»  sans  délai  et  autant  que  possible ,  l'exacte  vérité , 
»  et  de  faire  tout  ce  qui  est  du  devoir  de  ma  charge  ; 
)j  et  de  me  conduire  à  tous  ces  égards  en  toute  sin- 
»  cérité,  honnêteté  et  impartialité ,  sans  ménager  le 
»  prévenu,  ses  amis  ou  ses  protecteurs,  et  sans  vexer 
»  rinnocent  ;  —  et  d'observer  et  d'exécuter  fidèle- 
»  ment,  autant  qu'il  est  en  moi,  l'instruction  arrêtée 
»  pour  la  haute  cour  militaire,  pour  autant  qu'elle 
»  me  concerne.  » 

Senneni  pour  le  greffier  près  la  haute  cour 
militaire. 


«  Je  promets  et  jure  de  remplir  mes  fonctions  de 
»  greffier  près  la  haute  cour  militaire,  fidèlement , 
»  avec  tout  le  zèle  et  la  diligence  possibles;  —  de 
»  noter,  rédiger,  enregistrer  et  expédier  fidèlement 
»  et  avec  la  plus  grande  droiture  tout  ce  dont  je 
»  serai  chargé  par  la  cour  ou  par  les  commissaires  ; 
»  de  conserver  soigneusement  les  registres  et  autres 
»  actes  confiés  à  ma  garde;  de  ne  jamais  révéler  les 
»  avis  des  membres  de  la  cour  ou  des  commissaires, 
»  ni  ce  qui  pourrait  se  traiter  dans  les  informations, 
»  ou  autre  chose  qu'il  conviendrait  de  tenir  secrète  ; 

12 
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»  et  d'observer  et  d'exécuter  fidèlement,  autant  qu'il 
»  est  en  moi,  l'instruction  arrêtée  pour  la  haute  cour 
n  militaire,  pour  autant  qu'elle  me  concerne.  » 


Serment  pour  le  prévôt^énéral  près  l'armée  navale 
et  celle  de  terre. 


a  Je  jure  et  promets  de  remplir  mes  fonctions  de 
»  prévôt-général  dans  l'armée  navale  et  celle  de 
»  terre ,  avec  tout  le  z^e  et  la  diligence  possibles  ; 
»  lorsque  quelques  délits,  qui  doivent  être  poursuivis 
»  à  la  diligence  de  l'avocat-fiscal,  viendront  à  ma 
))  connaissance ,  de  lui  en  donner  avis  sans  délai  ; 
»  d'exécuter  fidèlement  et  avec  tout  le  zèle  possible 
»  tous  les  ordres  et  autorisations  qui  me  seront  don- 
»  nés  par  la  haute  cour  militaire  ou  l'avocat-fiscal , 
»  ou  de  leur  part ,  sans  m'en  laisser  détourner  par 
»  aucun  motif  de  faveur  ou  d'inimitié,  ou  par  un 
»  autre  motif  quelconque.  —  De  m'appliquer  spé- 
»  cialement  à  découvrir  et  à  faire  arrêter  les  déser- 
»  teurs  ; — de  me  conformer  en  outre,  et  à  tous  é^rds 
»  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi,  et  d'observer  et  exé- 
»  cuter  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'avancement 
»  du  service  et  à  l'exécution  de  la  justice  militaire, 
»  dans  l'armée  navale  et  celle  de  terre.  » 
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GODEDEPROCeDDRE 

POUR  L'AUnÈE  DE  TERRE. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  DES  DROITS  ET  DBS  OBLI- 
GATIONS DES  OFFICIERS-<:OMHANDANTS  ('). 

Art.  !«•.  Aucun  militaire  ne  pourra  être  cité  en 

('}  Dans  le  projet  de  code  de  procédure  élaboré  par  la 
commission  des  codes,  le  titre  l*',  intitulé  :  Procédure  devant 
les  coneeilê  de  guerre  provinciaux,  se  subdivise  en  chapitres. 
La  première  de  ces  subdivisions  correspond  au  premier  titre 
du  code  hollandais  ;  elle  est  intitulée  :  De  la  police  judiciaire 
militaire  et  des  offiden  qui  l'exercent^  En  voici  les' disposi- 
tions : 

«  AftT.  1^.  La  police  judiciaire  militaire  est  exercée  : 
I*  Par  les  auditeurs;  2*  par  les  commandants,  miyors  et 
adjudants  de  place;  i**  par  les  officiers  de  gendarmerie; 
4*  par  les  commandants  de  corps,  de  dépôts,  ou  leurs  ad- 
judant8*majors,  et  par  tous  commandants  de  détachement 
ou  de  poste  ;  5*  par  les  officiers  et  gardes  d'artillerie  et  du 
génie  ;  6*  par  les  membres  du  corps  de  Tintendance  ;  — 
diacun  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

»  Ait.  2.  Lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  offi- 
ciers de  police  judiciaire  militaire  désignés  dans  l'article 
précédent,  la  préférence  appartient,  dans  tous  les  cas,  aux 
auditeurs,  et,  à  déCsut  d'auditeurs  ;  1^  aux  commandants 
de  place,  pour  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  la 
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justice  pour  quelque  faute,  qu'en  conformité  de  la 
loi,  dans  les  cas  et  de  la  manière  qu'elle  prescrit. 


]ilace  et  relatifs  à  la  police  de  la  place  ;  1®  aux  officiers  et 
gardes  d'artillerie  et  du  génie,  pour  les  dégradations  qui 
seraient  commises  dans  les  ouvrages  de  fortiûcations,  bâti- 
ments, magasins  et  autres  établissements  placés  sous  leur 
surveillance  ;  ^**  aux  membres  de  Tintendance  militaire , 
|K)ur  les  crimes  et  délits  d^administration  et  de  comptabi- 
lité militaire. 

»  Abt.  s.  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent  les 
dénonciations  et  plaintes  qui  leur  sont  adressées  en  cette 
qualité.  Ils  rédigent  les  procès- verbaux  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit,  son  état  et  Fétat  des  lieux.  Ils 
recueillent  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été 
témoins  du  délit,  ou  qui  auraient  des  renseignements  à 
fournir.  Ils  saisissent  les  papiers  et  effets  qui  pourraient 
servir  à  conviction,  ou  à  cbarge,  et  se  conforment,  à  cet 
égard,  aux  art.  25,  S6y  87,  88  et  89  du  code  d'instruction 
criminelle. 

n  AftT.  4.  Tout  officier  ou  sous-officier,  qui  a  connaissance 
d'un  crime  ou  délit  commis  par  un  de  ses  inférieurs,  est 
tenu  d'en  faire  immédiatement  rapport  à  l'un  de  ses  supé- 
rieurs; la  plainte  en  sera  adressée,  dans  le  plus  court  délai, 
au  chef  du  corps  ou  a  l'officier  de  police  judiciaire  compé- 
tent. 

»  AftT.  5.  Lorsquerautoritémilitairedoitconstateruncrime 
ou  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  dans  u  n 
établissement  civil,  ou  y  faire  arrêter  un  de  ses  justicia- 
bles, elle  adresse  à  l'autorité  judiciaire  ordinaire  ses  réqui- 
sitions tendant,  soit  à  obtenir  Tentrée  de  cet  établissement, 
soit  n  assurer  l'arrestation  de  l'inculpé. 
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ÂAT.  2.  Toul  militaire  cité  ou  arrêté  par  ordre 


"  AmT*  6.  La  même  règle  est  observée  à  Tégard  de  Tauto- 
rité  militaire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  constater  un  crime 
ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  dans  un 
établissement  on  sur  un  terrain  militaire,  soit  d*y  arrêter 
un  indÎFidu  justiciable  de  ces  tribunaux. 

»  Aat,  7.  L*officier  de  police  judiciaire  militaire  ne  peut 
s'introduire  dans  une  habitation  particulière  qu'assisté  du 
juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut,  soit 
da  bourgmestre,  d'un  échevin  ou  assesseur,  soit  du  com- 
missaire de  police  ;  ils  sont  tenus  de  déférer  sur  le-ehamp 
à  sa  réquisition  et  concourent  n  la  rédaction  du  procès- verbal. 

»  Aat.  8.  A  défaut  d'officiers  de  police  judiciaire  militaire, 
les  officiers  de  |iolice  judiciaire  ordinaire  recherchent  et  con- 
statent les  crimes  commis  par  des  militaires  et  autres  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre. 

•  Ait.  9.  Chaque  feuillet  des  procès-verbaux  dressés  par 
un  officier  de  police  judiciaire  militaire  est  signé  par  lui  et 
parles  personnes  intervenant  aux  actes  de  l'instruction. 

»  An.  10.  Les  actes  et  procès-verbaux  ou  plaintes,  rédi- 
gés en  exécution  des  articles  précédents,  sont  transrais, 
sans  délai,  ainsi  que  les  pièces  et  documents  y  relatifs,  soit 
à  l'auditeur  militaire»  soit  au  commandant  de  la  place,  sauf 
les  dispositions  des  trois  articles  suivants. 

•  Ait.  11.  L'auditeur  qui  a  reçu  ou  rédigé  les  actes, 
procès-verbaux,  pièces  ou  documents  mentionnés  en  l'article 
précédent,  se  conforme  immédiatement  a  l'art.  22  ci-après. 
Néanmoins,  lorsque  ces  actes  ou  procès-verbaux  ne  consta- 
tent que  des  contraventions  de  police,  l'auditeur  les  trans- 
met au  commandant  de  la  place. 

»  Ait.  13.  Lorsque  ces  actes  ont  été  rédigés  ou  reçus  par 
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d'une  autorité  compétente  est  obligé  d'obéir  ('). 
Art.  3.  Des  militaires  ne  peuventjamais  être  remis 


le  commandant  de  place,  ou  lorsqu'ils  lui  ont  été  transmis 
par  un  officier  de  police  judiciaire,  si  les  faits  qu*ils  concer- 
nent ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  mais  une  simple  con- 
travention de  police  ou  une  faute  disciplinaire  relative  au 
service  de  la  place,  il  prononce  la  peine  étiiblie  par  la  loi. 
Si  la  faute  de  discipline  militaire  est  relative  au  service  du 
corps,  le  commandant  de  place  transmet  les  pièces  à  lofficier 
commandant  le  corps  auquel  Tinculpé  appartient.  En  cas 
d*opposition,  les  pièces  sont,  de  droit,  renvoyées  k  Taudi- 
feur  militaire,  qui  est  tenu  de  soumettre  Taffaire  aux  offi- 
ciers commissaires.  L'opposition  peut  être  faite  par  toute 
])ersonne  intéressée  et  par  Tauditeur.  Si  les  faits  constituent 
un  crime  ou  un  délit,  le  commandant  de  place  transmet 
toutes  les  pièces  à  Tauditeur  militaire. 

»  Ait.  13.  Les  actes  constatant  des  crimes  ou  délits  com- 
mis parles  généraux  ou  des  officiers  sujiérieurs,  sont  trans- 
mis à  Tauditeur-général.  » 

(')  Aux  termes  des  art.  1»^  et  14  de  la  première  partie  du 
règlement  de  1790,  pages  10  et  11  ci-dessus,  lorsqu'un  juge 
civil  trouve  convenable  de  faire  appréhender  un  militaire, 
soit  en  garnison ,  en  détachement  ou  en  marche ,  il  doit 
adresser  un  réquisitoire  à  l'officier  commandant,  lequel  est 
tenu  de  faire  immédiatement  arrêter  le  prévenu ,  et  de  le 
livrer  de  suite  au  juge  civil  qui  l'a  réclamé,  sans  que  Foffi- 
cier  commandant  soit  en  droit  de  rechercher  les  motifs  du 
réquisitoire ,  et  sans  qu'il  puisse  différer,  sous  un  préteste 
quelconque,  l'arrestation  et  la  tradition  du  prévenu»  Si  un 
militaire  est  surpris  en  flagrant  délit,  soit  hors  de  sa  garni- 
son ou  de  son  détachement ,  ou  n'étant  pas  en  marche ,  le 
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à  aucuns  juges  ou  collèges  des  pays  étrangers,  si  ce 
n'est  d'après  les  ordres  exprès  du  Gouvernement  ('). 


juge  civil  ou  Tofilcier  de  police  judiciaire  du  lieu  peut  le 
faire  arrêter  sur-le-champ  ;  mais  il  est  tenu  d*en  informer 
de  suite  l'officier  commandant  du  corps  auquel  le  prévenu 
appartient. 

L*art.  18  du  même  règlement  de  1799,  première  partie, 
statue  que  les  militaires  ajournés  comme  témoins  devant  le 
juge  civil,  sont  tenus  d'y  comparaître  ;  mais  qu'ils  doivent 
préalablement  faire  part  de  l'ajouruement  à  leur  officier 
nimmandant. 

('}  Ce  qui  concerne  les  extraditions  est  réglé  maintenant 
par  la  loi  du  1*'  octobre  1855  et  par  les  traités  internatio- 
naux. On  a  soutenu,  devant  la  haute  cour  militaire,  qu'en 
l'absence  de  traités,  les  tribunaux  étaient  incompétents  pour 
juger  llndividu  livré  par  une  puissance  étrangère.  Cette 
eiception  a  été  rejetée  par  arrêt  du  29  novembre  1839  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  1^  octobre  18SS  n'a  requis 
raccomplissement  de  certaines  formalités,  n*a  exigé  la 
production  de  certains  arrêts  ou  jugements  délivrés  par 
rautorité  compétente  ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  l'extra- 
dition du  Gouvernement  d'un  pays  étranger,  ou  de  l'accorder 
à  ce  même  Gouvernement,  en  vertu  d'un  traité  de  récipro- 
cité établi  entre  lui  et  la  Belgique  ; 

■  Attendu  qu'aucun  traité  de  cette  nature  n'étant  inter- 
venu entre  la  Belgique  et  la  Hollande ,  cette  même  loi  du 
i^  octobre  183%  ne  peut  recevoir  son  application  dans 
l'espèce; 

»  Attendu  que  le  fait  du  Gouvernement  hollandais  d'avoir 
livré  aux  autorités  belges ,  dans  le  courant  des  mois  de 
juillet  et  août  1839,  les  accusés  qui  s'étaient  réfugiés  sur 
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Art.  a.  Tout  officier  ou  sous-officier  aura  en 
générai  le  droit  d'ordonner  les  arrêts  à  ceux  qui  lui 
sont  inférieurs  en  rang  (*). 


son  territoire  en  18^S,  loin  d^étre  contraire  à  aacane 
maxime  du  droit  des  gens,  n*a  eu  pour  but quede  rétablir  la 
sécurité  de  Tordre  social  compromise  par  un  tel  forfait .  en 
donnant  au  Gouvemement  de  la  Belgique,  sur  le  territoire 
duquel  il  avait  été  commis,  le  moyen  de  faire  juger  et  punir 
ses  auteurs. 

>>  Attendu  que  dans  la  supposition  même  que  le  Gouver- 
nement hollandais  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  livrer  aux 
autorités  belges  les  auteurs  présumés  de  ces  crimes,  il  n*était 
défendu  par  aucune  disposition  légale  à  ces  mêmes  auto- 
rités de  les  recevoir,  pour  les  fairejuger  et  punir  par  les  tri- 
bunaux compétents  ;  qu'il  était  même  de  leur  devoir  de  hâter 
cette  remise,  pour  qu'il  fût  satisfait  au  plus  tôt  à  la  vindicte 
publique.  » 

Cet  arrêt  est  assez  faiblement  motivé.  La  loi  du  l**  octo- 
bre 18SS  oblige  le  Gouvernement  relativement  aux  extradi- 
tions qui  lui  sont  demandées ,  mais  non  relativement  aux 
extraditions  qui  lui  sont  faites.  Les  traités  seuls  jMsuveot 
lobliger  à  cet  égard,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  à  s'immiscer 
dans  l'exécution  des  traités.  Si  un  individu  a  été  livré  par 
une  puissance  étrangère ,  sans  que  cette  puissance  y  fût 
obligée  par  les  traités ,  elle  seule  peut  réclamer  l'individu 
en  supposant  que  l'extradition  soit  le  résultat  d'un  malen- 
tendu ou  d'une  erreur  ;  mais  c*est  là  une  affaire  de  Gouver- 
nement à  Gouvernement  et  sur  laquelle  les  tribunaux  ne 
fieuvent  pas  être  appelés  à  statuer.  {Ployez  les  notes  du 
chap,  VU,  tit.  II.) 

(>)  Arrêté  et  arreêiaiions  sont  synonymes  dans  le  langage 
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Amr.  5.  Tout  dBcier  ou  sous-offlcier  sera  obligé^ 
de  plus^  d'user  de  ce  droit,  dès  qu'il  saura,  ou  qu'il 
présumera  avec  vraisemblance  que  ses  inférieurs  se 
sont  rendus  coupables  de  quelque  crime,  ou  de  quel- 
que faute  considérable  ('). 


des  lois  militaires.  Le  supérieur  a  donc  le  droit  de  faire 
arrêter  Tinférieur;  niais  ce  serait  abuser  des  prérogatives 
du  grade  que  d'ordonner  l'arrestation  d'un  militaire  sans 
nécessité.  Il  suffit,  pour  une  faute  légère,  de  prendre  le  nom 
du  délinquant,  si  c*est  un  soldat  ou  un  sous-officier ,  et  de 
renvoyer  aux  arrêts  chez  lui,  si  c*est  un  officier,  sauf  à  le 
punir  ou  à  le  faire  punir  ensuite  par  lautorîté  compétente, 
conformément  aux  art.  6 ,  7,  8  et  9  ci-après.  11  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  la  faute  est  grave ,  ou  qu'il  s*agit  d'un 
crime  ou  d'un  délit  :  alors  il  y  a  obligation  pour  le  supé- 
rieur de  faire  arrêter  le  délinquant ,  comme  le  prescrivent 
Tart.  5  et  la  circulaire  ministérielle  que  nous  avons  rapportée 
en  note  de  cet  article. 

(■)  C'est  en  exécution  de  cet  article  que  le  Ministre  de  la 
Guerre  a  adressé  aux  commandants  de  place  et  aux  chefs  de 
corpa,  sous  la  date  du  18  mai  1845,  la  circulaire  suivante  : 

«  L'armée,  qui  a  miuion  de  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique,  doit  particulièrement  surveiller  la  con- 
duite de  ceux  de  ses  membres  qui  pourraient  occasionner 
quelque  trouble.  En  conséquence ,  il  est  du  devoir  de  tout 
supérieur,  lorsque  des  militaires  se  livrent  à  des  excès  ou  à 
des  désordres  quelconques,  d'interposer  immédiatement  son 
anCorité ,  de  (aire  arrêter  les  délinquants  et  de  les  faire 
déposer,  soit  à  la  garde  de  police,  soit  au  poste  le  plus 
voisin. 

»  Le  chef  du  poste  qui  aura  reçu  des  hommes  ainsi  arrêtés, 
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Art.  6.  Si  quelque  militaire  a  été  mis  aux  arrêts 
étant  campé ,  en  campagne  ou  en  marche  ^  Tofflcier 
ou  le  sous-oilicier^  qui  les  aura  ordonnés  à  son  infé- 
rieur, sera  tenu  d'en  faire  incessamment  rapport  à 
Tofflcier-commandant  du  corps  auquel  appartient  le 
détenu  ;  et ,  dans  ce  cas ,  les  dispositions  faites  dans 
rarticle  suivant  pour  les  arrêts  ordonnés  dans  une 
des  garnisons,  devront  pareillement  être  observées, 
pour  autant  qu'elles  sont  applicables. 

Art.  7.  Celui  qui  aura  ordonné  les  arrêts  à  un  in- 
férieur dans  une  des  garnisons,  en  fera  de  même 
incessamment  rapport  à  l'officier-commandant  du 
corps  auquel  appartient  le  détenu;  et,  si  la  nature 


en  fera  rapport  au  commandant  de  la  place.  Le  comman- 
dant de  la  garde  de  police  adressera  son  rapport  au  chef  du 
corps,  si  les  individus  arrêtés  en  font  partie  ;  au  comman- 
dant  de  place,  s'ils  appartiennent  à  un  autre  corps. 

»  Lorsqu'un  supérieur  rencontrera  un  militaire  pris  de 
boisson,  il  le  fera  arrêter  par  ses  égaux,  tout  en  évitant  de 
se  commettre  avec  lui ,  conformément  à  Fart.  5  du  règle- 
ment de  discipline.  On  agira  ensuite  à  Tégard  de  ce  militaire 
de  la  même  manière  indiquée  plus  haut ,  en  ayant  soin  de 
le  retenir  aux  arrêts  jusqu'à  ce  que  la  punition  encourue 
ait  été  déterminée. 

»  Les  devoirs  rappelés  ci-^iessus  aux  supérieurs  eu  grade 
sont  obligatoires  dans  tous  les  cas  et  quels  que  soient  le 
corps  et  Farme  dont  les  délinquants  fassent  partie. 

»  Je  vous  invite  ,  Messieurs,  de  tenir  strictement  la  main 
à  lexécution  de  ce  qui  précède.  » 
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du  cas  le  requiert,  il  remettra  en  même  temps  une 
plainte  par  éerit,  contenant  le  motif  ou  les  motife  de 
Tarrestation,  en  ajoutant  les  pièces  justificatives  ou 
rindication  des  témoins. 

Arr.  8.  L'ofScier-eommandant  du  corps  auquel 
appartient  le  détenu,  fera  ensuite  les  recherches 
nécessaires. 

Art.  9.  Si  TolBcier-commandant  découvre  qu'en 
effet  le  détenu  est  coupable  de  ce  qu'on  lui  impute, 
mais  que  Taflaire  concerne  le  service  du  régiment  ou 
du  corps,  sans  être  de  nature  à  devoir  être  vidée  dans 
un  conseil  de  guerre ,  il  déterminera  lui-même  la 
peine,  et  il  en  fera  rapport  au  commandant  de  la 
garnison  ('). 

Art.  iO.  S'il  conste  par  les  susdites  recherches, 
qnele  détenu  soit  innocent,  il  devra  être  incessam- 
ment relâché;  et  rapport  devra  en  être  fait  à  l'officier- 
commandant  de  la  garnison  (^). 


(')  Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les 
précédents,  que  l'officier  ou  le  sous-officier  qui  ordonne  les 
arrêts  ou  Tarrestatiou  d*un  militaire  faisant  partie  d*un 
aatre  corps,  n'a  pas  le  droit  de  déterminer  la  peine.  Il  peut 
seulement  faire  rapport  au  chef  du  corps  auquel  appartient 
le  délinquant,  et  c'est  à  cet  officier  supérieur  à  infliger  telle 
punition  ou  à  prendre  telle  autre  mesure  qu'il  juge  conve- 
nable, après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  propres 
à  féclairer  sur  la  nature  et  la  gravité  du  fait. 

{*)  Il  serait  à  désirer  que  ces  dispositions  et  celles  de.s 
articles  suivants  ne  fussent  jamais  perdues  de  vue  par  les 
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Art.  H  .  Si,  au  contraire,  il  conste  par  les  susdites 
recherches,  que  le  détenu  soit  apparemment  coupa- 


c'befs  de  corps  et  les  coiuiuaiidaiits  de  place.  Si  ces  officiers 
étaient  bien  pénétres  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  accorde , 
les  affaires  portées  devant  les  conseils  de  guerre  ne  seraient 
pas  aussi  nombreuses,  et  les  prisons  ne  regorgeraient  pas  de 
militaires.  Il  y  a  malheureusement,  dans  les  rangs  supé- 
rieurs de  Tannée,  une  tendance  a  s*affranchir  de  toute 
responsabilité  personnelle ,  tendance  qu*on  ne  peut  attri- 
buer qu*à  un  déplorable  défaut  de  courage  civique.  Aussi , 
dès  qu'un  militaire  a  posé  un  acte  qui  ressemble  plus  ou 
moins  à  un  délit,  est-il  envoyé  devant  un  conseil  de  guerre^ 
sans  que  personne  se  donne  la  peine  d'examiner  si  une  répres- 
sion disciplinaire  ne  serait  pas  suffisante.  On  a  vu  des  hommes 
accusés  de  vol  avec  escalade  et  traduits  en  justice,  pour 
avoir  dérobé  un  morceau  de  pain  ou  de  viande  dans  la  cui- 
sine, en  Y  entrant  par  la  fenêtre.  Combien  n'en  jette  t-on 
pas  en  prison  comme  déserteurs,  qui  ne  seraient  pas  perdus 
pour  Farmée ,  si  on  les  corrigeait  par  des  moyens  discipli- 
naires? Le  décret  impérial  du  4  janvier  1814,  relatif  au 
jugement  des  déserteurs,  contenait  à  cet  égard  desdisposi- 
tiens  fort  sages  ;  on  y  lisait  : 

«c  Ait.  tt.  L  officier  qui  aura  reçu  la  plainte  est  autorisé , 
lorsque  les  circonstances  particuUères  militeront  en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  accusés,  à  refuser,  à  leur  égard ,  l'au- 
torisation d'informer,  et  se  borner  a  leur  infliger  une  peine 
de  discipline. 

I»  Abt.  6.  Toutes  les  (bis  qu'il  y  aura  eu  un  refus  d'infor» 
mer ,  il  en  sera  rendu  compte  à  notre  directeur-général  de 
la  oonscri|>tion,  qui  approuvera  ou  improuvera  ce  refus,  et, 
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ble  du  fait  ou  de  la  transgression  qu'on  lui  impute, 
et  que  cdle-ei  soit  de  nature  que  le  eonseil  de  guerre 


dans  ce  dernier  cas ,  pourra  ordonner  la  mise  en  jugement 
des  accusés. 

«  Aux  armées  actives,  les  généraux  de  division,  et,  dans 
rintérieur  de  Tempire ,  nos  gouverneurs  généraux  et  nos 
commissaires  extraordinaires  exerc*eront  la  faculté  accor* 
dëe,  par  le  présent  article,  à  notre  directeur-général  de  la 
conscription.  » 

Ces  dispositions  furent  renouvelées  et  modifiées  ,  en 
France,  par  les  ordonnances  du  SI  février  1816  et  du 
2^  janvier  1822.  Dans  notre  pays,  elles  ont  cessé  d'être  en 
Tigueor  depuis  1814  ;  mais  les  art.  9  et  suivants  du  code  de 
procédure  pour  Tarmée  de  terre  les  remplaceraient  avec 
avantage,  s*ils  étaient  bien  compris  et  sagement  appliqués. 
Ceci  s*adresse  aussi  bien  aux  auditeurs  militaires  qu'aux 
commandants  de  place  et  aux  chefs  de  corps  :  car  Tarrèté 
de  1818 ,  que  nous  reproduisons  ci-près,  en  note  de  l'arti- 
cle 12,  donne  aux  auditeurs  militaires  le  moyen  de  ren- 
▼oyer  à  la  discipline  des  corps  toutes  les  aShires  susceptibles 
de  recevoir  cette  solution. 

M.  de  Broglie  disait,  en  1829,  dans  son  rapport  sur  la  loi 
de  juridiction  militaire  :  u  Le  général  commandant  la  divi- 
sion est  revêtu  du  pouvoir  de  décider  s'il  y  a  lieu ,  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre,  ou  de  fermer  les  yeux  sur  le  fait,  ou 
de  donner  suite  à  la  plainte,  à  la  dénonciation,  a  la  rumeur 
publique.  Institué  au  profit  des  accusés,  humain  et  paternel, 
juste  au  ibnd  lorsqu'on  r^échit  que  l'extrême  sévérité 
des  peines  militaires  n'est  en  rapport  qu'avec  les  besoins  de 
la  discipline ,  besoins  variables  et  qui  ne  sont  ni  toujours , 
ni  partout  également  impérieux ,  ce  pouvoir  a  eu  jusqu'ici 
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doive  en  prononcer,  rofficier-commandant  du  corps 
devra  incessamment  en  donner  connaissance  à  l'ofil- 
cier-commandant  de  la  garnison. 

Art.  12.  Si  l'oflicier-commandant  de  la  garnison 
est  aussi  d'avis  que  l'affaire  doive  être  examinée  et 
jugée  dans  un  conseil  de  guerre,  le  détenu  restera 
provisoirement  en  état  d'arrestation,  afln  qu'il  puisse 
être  procédé  contre  lui  de  la  manière  prescrite  par  la 
présente  loi  ('). 

quelque  chose  d*iiit4i]érable.  Il  8*appHqu«it  aux  délits  de 
Tordre  commun,  comme  aux  délits  militaires.  La  vindicte 
sociale  demeurait  ainsi  a  discrétion  entre  les  mains  d*une 
autorité  extra-judiciaire.  Cette  anomalie  va  cesser....  h 

Nous  pensons  avec  M.  de  Brog^lio  que  Tiisage  suivi  en 
France,  et  qui  n  y  a  pas  cessé  jusqu*à  ce  jour,  d'appliquer  le 
pouvoir  dont  il  s*agit  aux  délits  de  Tordre  commun,  est 
intolérable.  Mais  pour  les  délits  purement  militaires ,  qui 
n  ont  causéaucundommagea  des  tiers,  nous  le  répétons,  il  est 
déplorable  que  ceux  qui  sont  investis  de  ce  pouvoir ,  n*en 
usent  point.  On  pourraitadopter  pour  règle  ce  que  le  rappor- 
teur de  la  chambre  des  pairs  proposait  :  c'est-à-dire  abandon- 
ner la  poursuite  des  délits  de  Tordre  commun  aux  magistrats 
institués  à  cet  effet ,  et,  quant  aux  délits  militaires,  ne  con- 
sidérer Tordre  d'informer  comme  obligatoire  que  dans  les 
cas  où  ces  délits  ont  pu  causer  quelque  dommage  à  des  tiers, 
et  qu  il  y  a  plainte  de  leur  part . 

Les  généraux  commandant  les  divisions  ont,  en  France, 
une  formule  de  Tordre  de  poursuivre  qui  nous  parait  bonne 
et  que  nos  commandants  de  place  pourraient  adopter*  lbéi*ri- 
vent  au  bas  de  la  plainte  :  Seii  informé  ainsi  qu*il  e$i  requin. 

(*)  Dans  le  ras  prévu  par  cet  article,  les  devoirs  du  coni- 
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Abt.  i5.  Si,  au  contraire,  rofBcier-commandant 
de  la  garnison  est  d'avis  que  l'affiiîre  est  de  nature  à 


mandant  de  place  «ont  dëterroinés  par  I  arrêté  royal  du 
16  novembre  1818,  ainsi  conçu  : 

»  NoQ8  GoiLLAUMB,  parlagrâcedc  Dieu,  Roi  des  Pays-Bas,  eUi. 

»  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Justice ,  en  date 
da  i%  (ictobre  dernier,  litt.  N,  fait  en  conforniîtë  de  Tart.  6 
de  notre  résolotion  du  4  août  dernier,  n®  60,  et  par  lequel 
il  noos  communique  ses  idées  relativement  aux  dispositions 
qui  poorraient  et  devraient  être  prises ,  pour  faire  dispa- 
raître à  Tavenir  Tinconvénient  véritable  qui  se  rencontre 
dans  la  manière  actuelle  de  procéder  à  Pégard  des  mili- 
taires, qui,  après  une  longne  détention,  ne  sont  jugés  cou- 
pables que  d'une  contravention  aux  règlements  de  discipline, 
et,  en  conséquence,  renvoyés  à  leurs  corps  pour  y  être 
pnnis  disciplinairement,  et  qui  ont  déjà  réellement  subi,  par 
^te  détention ,  une  peine  plus  grave  que  celle  prononcée 
parla  loi  contre  leur  délit  ; 

»  En  égard  à  Pavis  de  notre  adjudant-général ,  chargé  ad 
inhrim  du  portefeuille  du  département  de  la  guerre ,  en 
date  du  1 1  de  ce  mois,  n**  8  ; 

"  Vu  Part.  SOO  du  code  de  procédure  pour  Parmée  de 
terre, 

••  Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

»  l^'D'autoriser  notre  adjudant-général,  chargé  ad  intérim 
an  portefeuille  de  la  guerre ,  de  prescrire  aux  différents 
commandants  de  places  on  de  garnisons  : 

»  a  De  remettre  en  mains  de  l'auditeur  militaire,  lorsqu'ils 
pensent  que  le  fait  mis  à  charge  d'un  militaire  est  de  nature 
i  ce  qu'un  conseil  de  guerre  doive  en  connaître,  la  plainte 
et  les  pièces  y  jointes,  avant  de  faire  transférer  le  prévenu 
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pouvoir  être  vidée  sans  le  conseil  de  guerre,  il  pourra 
et  devra  lui-même,  après  que  la  faute  lui  sera  suffi- 


à  la  prison  militaire,  pour  que  le  susdit  auditeur  avise,  con- 
forinëment  à  Fart.  SOO  du  code  de  procédure ,  si  la  nature 
de  Taffaire  exige  qn*il  agisse  d^officc,  ou  bien  si  l'affaire  peut 
être  terminée  disciplinai  rement;  en  conséquence,  si,  dans 
le  premier  cas ,  il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  faire  trans- 
porter Finculpé  a  la  maison  militaire,  ou  si  on  peut  le  mettre 
en  liberté. 

»  6  De  faire  retenir  en  bonne  garde  Finculpé,  immédia- 
tement et  jusqu'à  ce  que  Faris  de  Fauditeur  militaire  soit 
reçu,  dans  la  salle  de  police  ou  autre  place  convenable;  et, 
dans  le  cas  où,  d'après  les  pièces  existantes,  il  ne  serait  pas 
suffisamment  éclairci  si  Faffaire  pourrait  ou  non  être  ter- 
minée sans  l'intervention  du  conseil  de  guerre,  de  prendre, 
dans  ce  cas,  au  plus  vite,  de  commun  accord  avec  Faudi* 
teur  militaire ,  les  informations  préalables  qui  pourraient 
faire  disparaître  cette  incertitude. 

1»  S**  De  charger  ultérieurement  le  département  de  la 
guerre  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  mili- 
taires arrêtés,  par  suite  de  quelque  délit,  commis  par  eux 
dans  une  autre  province  que  celle  où  ils  se  trouvent,  soient 
transportés  au  cheMieu  de  la  province  où  ils  ont  commis  le 
délit,  pour  y  être,  conformément  à  Fart.  4d  du  code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre,  poursuivis  en  justice,  ou  bien, 
s'il  s'agit  du  délit  de  désertion ,  vers  le  cheMieu  de  la  pro- 
vince où  le  corps,  auquel  appartient  le  prévenu,  se  trouve 
en  garnison. 

n  Z^  D'ordonner  à  notre  Ministre  de  la  Justice,  de  charger, 
en  notre  nom,  les  auditeurs  militaires,  de  délivrer,  aussi 
promptement  que  possible,  et,  en  tout  cas ,  au  plus  tard 
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sanimeni  constatée,  déterminer  la  peine,  lorsque  le 
fak  ou  la  transgression  concerne  le  service  de  la  gar- 
nison ;  mais ,  si  le  fait  ou  la  transgression  concerne 
le  service  du  régiment,  il  remettra  la  détermination 
de  la  peine  à  Tofficier-commandant  du  corps. 

Art.  14.  Si  le  détenu  n'appartient  à  aucun  des 
corps  du  camp,  du  cantonnement  ou  de  la  garnison, 
où  il  a  été  arrêté,  il  sera  donné  connaissance  de  l'ar- 
restation, dans  un  camp  ou  cantonnement,  au  gé- 
néral, et  dans  une  garnison  au  commandant  de  la 
place,  qui,  d'après  l'exigence  du  cas,  si  le  détenu  est 
innocent,  le  relâchera;  ou,  si  l'affaire  peut  être  ter- 
minée sans  conseil  de  guerre,  pourra  et  devra  déter- 
miner la  punition,  après  que  la  faute  sera  constatée; 
ou  enfin  la  renverra  aux  tribunaux  militaires. 

Art.  IS.  Si  le  détenu  se  trouve  lésé,  soit  par  l'ar- 
restation, soit  par  la  peine  qui  lui  est  imposée,  en 
sorte  qu'il  pense  avoir  été  arrêté  à  tort,  ou  puni  in- 
nocemment, ou  trop  sévèrement,  il  pourra  en  porter 
sa  plainte  et  demander  même  que  l'affaire  soit  exa- 
minée dans  un  conseil  de  guerre  ('). 

endéans  les  quatre  jours ,  leur  avis  sur  les  pièces  qui  leur 
parriendront  conforniéinent  à  ce  qui  précède. 

»  Et  sont  les  dé|>arteinents  de  la  guerre  et  de  la  justice 
respectÎTement  chargés  de  Texécution  du  présent. 

»  Bruxelles,  le  16  novembre  1818. 

»  De  par  le  Roi  :  Si^né,  GUILLAUME. 

»  Signé j  J.-G.  Db  Met  Van  Strkefkerk.  » 

(■)  Cest  un  |;rincipe  fondamental  de  la  discipline  niili- 
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Art.  i6.  Lorsqu'on  aura  demandé  l'examen  d'un 
conseil  de  guerre,  à  l'effet  que  dessus,  rofficier-com- 


tnire,  qu'il  n'est  permis  de  se  plaindre  qD*après  avoir  obëi. 
Ce  principe ,  néanmoins ,  n'est  écrit  nulle  part  en  termes 
aussi  eiplicites  que  dans  le  règlement  militaire  de  1799. 
{Foyes  ci-dessus,  page  28.)  Il  y  est  dit,  aux  art.  I^'et2 
du  chap.  ni  :  «  La  subordination  étant  l'âme  du  service 
militaire,  on  tiendra  pour  maxime  générale,  que  ce  n'est 
qu'après  avoir  commencé  par  obéir  qu^on  peut  se  permettre 
de  se  plaindre.  En  conséquence ,  tout  militaire  sera  tenu 
d'obéir  à  ses  supérieurs,  d*exécuter  fidèlement  et  sans 
raisonner  ce  qu'ils  lui  ordonneront  pour  le  bien  du  service, 
sauf  le  droit  de  8*en  plaindre,  s*il  se  croit  lésé.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  justice  qu'on  peut  porter 
plainte  :  on  peut  aussi  (et  cela  est  beaucoup  plus  militaire} 
s'adresser  à  l'autorité  immédiatement  supérieure  à  celle 
dont  on  se  plaint.  C'est  à  tort  qu'on  a  cru  y  voir  un  obstacle 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  81  juillet  1844,  portant  : 
<i  MM«  les  inspecteurs-généraux ,  les  commandants  de  di- 
vision, de  brigade,  de  province  et  de  place,  de  même  que 
les  chefs  de  corps ,  ne  transmettront  à  une  destination 
supérieure  que  les  demandes  sur  lesquelles  il  ne  pourra  être 
statué  par  eux.  »  Cette  instruction  n'a  d'autre  objet  que 
d'empêcher  l'envoi  au  Département  de  la  Guerre  de  récla- 
mations sur  lesquelles  il  peut  être  statué  par  les  officiers- 
généraux  et  supérieurs  susmentionnés.  Ainsi,  par  exemple, 
quand  une  punition  a  été  infligée  par  un  colonel  à  un  com- 
mandant de  place,  c'est  au  général  de  brigade  ou  au  com- 
mandant de  province  à  statuer  sur  la  plainte  a  laquelle  cette 
punition  peut  donner  lieu.  De  même,  quand  on  se  plaint 
d*une  punition  infligée  par  un  commandant  de  province  ou 
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mandant  ne  pourra  le  refuser,  pourvu  que  le  plai- 
gnant reste  en  état  d'arrestation^  ou  qu'il  s'y  remette 
avant  tout,  s'il  a  déjà  été  relâché  ('). 


an  général  de  brigade,  rautorilé  compétente  pour  en  juger 
est  le  lieutenant-général  commandant  la  division,  et  ainsi 
de  suite. 

{')  La  haute  cour  militaire  connaît  des  plaintes  portées 
ountre  les  officiers  généraux  et  supérieurs,  quel  que  soit  le 
grade  du  plaignant.  Les  plaintes  portées  contre  les  officiers 
du  grade  de  capitaine  et  aunlessous  sont  déférées  à  la  con- 
naissance du  conseil  de  guerre  compétent  pour  juger  la 
personne  contre  laquelle  la  plainte  est  dirigée.  Les  plaintes 
de  la  compétence  de  la  luiute  cour  peuvent  lui  être  adres- 
sées directement.  (Arrêt  du  S  décembre  1835.)  Elles  doi- 
vent être  accompagnées  de  pièces  probantes  :  car  ordinai- 
rement la  cour  n'entend  pas  de  témoins  dans  les  affaires  de 
cette  nature  ;  elle  renvoie  la  plainte  à  celui  qui  en  est 
Tobjet,  avec  invitation  éCj  répondre  dans  un  temps  déter- 
miné ;  elle  communique  ensuite  cette  réponse  au  plaignant, 
qui  est  admis  à  répliquer  par  écrit  ;  et  enfin  elle  renvoie 
encore  une  fois  les  pièces  à  celui  contre  lequel  la  plainte 
est  dirigée,  et  qui  peut,  à  son  tour,  répondre  une  seconde 
fois.  Après  cela,  un  arrêt  est  porté  en  chambre  du  conseil. 
Aucune  loi  n  autorise  les  conseils  de  guerre  à  suivre  ce 
mode  de  procédure.  Dans  toutes  les  affaires  portées  devant 
eux ,  rinstructîon,  les  débats  et  la  prononciation  des  juge- 
ments doivent  avoir  lieu  en  séance  publique.  (  Ployez  ci- 
dessus  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  9  novem- 
bre 1830.) 

La  haute  cour  militaire  a  décidé,  par  arrêt  du  18  mars 
1836,  que,  pour  que  la  plainte  soit  admissible,  le  plaignant 
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Art.  17.  Le  conseil  de  guerre  devra  ensuite  exa- 
miner l'affaire;  et,  s'il  trouve  que  le  plaignant  est 
fondé  dans  sa  plainte,  il  aura  soin  que  le  tort  qui 
lui  aura  été  fait  soit  convenablement  redressé  ('). 

Art.  18.  Mais,  lorsque  le  conseil  de  guerre  aura 
trouvé  la  plainte  tellement  dénuée  de  fondement  ou 
de  solidité,  qu'elle  ne  puisse  être  attribuée  qu'à  une 
extrême  irrévérence,  le  plaignant  en  sera  puni  con- 
formément à  la  loi  (*). 


doit  faire  usage  du  droit  que  lui  confèrent  les  art.  15 
et  suivants,  pendant  qu'il  subit  les  arrêts  lui  infligés,  ou 
immédiatement  après;  que  cela  résulte  des  eipressions 
finales  de  Fart.  16,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  empêchement 
légitime  de  porter  plainte. 

(■)  Le  tort  dont  il  s'agit  peut  être  redressé  de  deux  ma- 
nières, soit  en  ordonnant  que  la  punition  infligée  sera  biffée 
du  livre  des  punitions,  soit  ,en  infligeant  une  peine  disci- 
plinaire au  chef  qui  a  agi  arbitrairement.  Cette  dernière 
mesure  est  prescrite  |)ar  lart.  8  du  décret  des  14  et  1 S  sep- 
tembre au  29  octobre  1790,  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  com- 
mandant, de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  sera  reconnu 
avoir  puni  injustement  un  de  ses  subordonnés,  le  sera  lui- 
même,  en  raison  de  la  punition  qu'il  aura  ordonnée,  ou  du 
degré  de  son  injustice.  » 

(')  Cette  disposition  est  conforme  a  celle  de  l'art.  9  du 
décret  des  1 4  et  15  septembre  au  29  octobre  1790,  dont  voici 
le  texte  : 

•(  Tout  subordonné  qui  aura  accusé  son  supérieur  de 
l'avoir  puni  injustement,  si  la  plainte  n'est  pas  fondée,  sera 
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TITRE  SECOx\D. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   INFORMATIONS   PAR-DEVANT    LES  OFFICIERS-COMMISSAIRES, 
DORS  DE  LA  RÉSIDENCE  DU  CONSEIL  DE  GUERRE  {*). 

ART.  49.  Lorsque  rofficier-commandant  de  la  gar- 


coodamné ,  8*i1  y  a  lieu,  à  une  punition  qui  sera  fixée  par 
le  conseil  de  discipline.  » 

On  trouye  également  une  disposition  analogue  dans 
FaK.  8  du  règlement  militaire  de  17M,  ainsi  conçu  : 
•  Toutes  plaintes  et  accusations  mal  fondées  et  fausses  seront 
strictement  ré]>riraées  parmi  les  militaires,  et  rigoureu- 
sement punies,  selon  les  circonstances.  » 

Il  est  de  règle  constante  qu  un  officier,  qui  porte  plainte 
contre  son  supérieur  devant  les  tribunaux  militaires^  s*il 
u*dbiîent  pas  gain  de  cause,  est  mis  en  non  activité  de  ser- 
vice. Cette  mesure,  qui  a  pour  but  de  mettre  un  frein  à 
fesprit  processif,  doit  faire  comprendre  combien  il  est  pré- 
férable de  s^adresser  a  ses  supérieurs,  comme  il  est  dit  dans 
la  note  de  Fart.  15  ci-dessus. 

(■)  Dans  le  projet  de  la  commission  des  codes,  ce  chapitre 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

CHAPITRE  II. 

DB    L*Ill8TRVCTI01f. 

SECTION  l'*. 
De  rinêtruciion  kara  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre. 

«  Ait.  14.  En  cits  d*inforraation  hors  du  lieu  où  siège 
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nison  aura  décidé  (ensuite  de  Texainen  requis  par 
le  -litre  précédent)  que  le  fait  ou  la  transgression 


le  conseil  de  guerre,  le  commandant  de  place  nomme 
un  officier  d'instruction  et  deux  commissaires.  Ils  doivent 
être  officiers  et  d*un  grade  au  moins  aussi  ëlévé  que  le 
prévenu. 

»  Art.  15.  L*offîcier  d'instruction  procède  en  présence 
des  commissaires  à  l'interrogatoire  du  prévenu  et  à  l'audi- 
tion des  témoins.  II  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de 
greffier. 

»  Ait.  10.  L*officier  d'instructipu  et  les  commissaires  se 
conforment  pour  toute  l'instruction  aux  règles  prescrites 
dans  la  section  suivante. 

H  Art.  17.  Ne  peuvent  être  nommés  officiers  d'instruction 
ou  commissaires  :  1<*  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  36  de  la  loi  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux militaires  ;  S^  ceux  qui  ont  porté  plainte  à  cbarge  de 
TinAilpé. 

H  Art.  18.  Si  l'officier  d'instruction  ou  les  commissaires 
allèguent  une  cause  d'empêchement  ou  d'excuse,  ou  s'ils 
sont  récusés  par  le  prévenu,  pour  un  des  motifs  d'incapacité 
mentionnés  en  l'article  précédent,  le  commandant  de  place 
juge  les  motifs  d'empêchement  ou  de  récusation,  et,  s'il  les 
trouve  fondés,  il  remplace  l'officier  empêché  ou  récusé. 

»  Art.  19.  L'officier  d'instruction  et  les  commissaires  ne 
|>euvent  s'absenter  i>endant  l'instruction  ,  sans  une  permis- 
sion expresse  du  commandant  de  place  :  elle  ne  peut  être 
accordée  que  pour  des  raisons  urgentes,  i/officier  absent 
est  immédiatement  remplacé. 

»  Art.  âO.  Le  commandant  de  place  est  chargé  de  veiller 
il  ce  que  l'instruclion  se  fasse  avec  soin  cl  célérité.  A  cet 
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imputée  au  prévenu  doit  être  porlé  à  la  connaissance 
du  conseil  de  guerre,  et  déplu»,  lorsqu'un  militaire 
wra  été  arrêté  ou  pris  sur  le  fait  par  V autorité 
militaire  ou  civile  dans  un  délit,  dont  ce  soit  au  juge 
militaire  à  juger ^  le  commandant  susdit,  inconti- 
Deot  après  avoir  eu  connaissance  de  l'arrestation  ou 
de  la  prise  de  corps ,  nommera  deu^  officiers  de  la 
garnison,  comme  commissaires,  pour  entendre  le 
détenu  ou  le  prévenu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  Tarrestation  ou  la  prise  de  corps,  et 
pour  prendre  toutes  les  informations  que  le  cas 
requerra  ('). 


effet,  il  a  toujours  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  d  i 
lëtat  de  Tafiaire  par  l'officier  d^instructîon. 

»  Ait.  21 .  Aussitôt  que  rinstruction  est  achcTée,  elle  est 
r^mlwQ  au  cummaiidant  de  place,  qui  la  transmet  à  lauditeur 
compétent.  « 

(*}  H  semble  résulter  de  la  phrase  soulignée  de  cet 
article  que  le  commandant  soit  obligé  de  traduire,  sans 
examen  préalable,  devant  un  conseil  de  guerre ,  tout  mili- 
taire arrêté  ou  pris  sur  le  fait  par  une  autre  autorité  ou  par 
noe  autorité  oivUe  quelconque.  Ce  n'est  pas  )à  le  sens  de  la 
loi,  oomme  on  peut  s'en  conyaincre  par  le  texte  hollandais. 
Nais  le  commandant  ne  peut  se  dispenser  d'agir ,  lorsque 
Hiiculpé  est  poursuivi  par  la  justice  militaire  ou  civile,  c'est- 
à-dire  par  un  officier  du  ministère  public  :  «  Gelyk  mede  by 
aldien  een  militair  persoon  op  heeter  daad  door  de  militaire 
of  èurgerlyke  justitie  op  het  plegen  van  ecnige  misdaad , 
staande  ter  beoordeeling  van  den  niilitaii'eu  regter ,  is 
gearresteerd  of  geapprehendcerd » 
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Art.  20.  Les  commissaires  seront  assistés  par  le 
major  de  place  de  la  garnison^  par  l'adjudant^  ou  par 
tel  autre  officier^  qui  y  sera  jugé  propre,  à  nommer 
par  rofficier-commandantde  la  garnison.  Cet  adjoint 
rédigera  les  articles  pour  l'interrogatoire  du  prévenu, 
ainsi  que  pour  l'audition  des  témoins  ;  et,  dans  tous 
ces  interrogatoires ,  il  fera  les  fonctions  de  greffier. 

Art.  21 .  On  ne  pourra  nommer  pour  commissaire 
ou  adjoint  aucune  personne  qui,  pour  des  relations 
de  famille,  ou  pour  d'autres  raisons  à  détailler  dans 
le  chapitre  suivant,  serait  inhabile  à  remplir  les 
fonctions  de  commissaire,  de.  membre  du  conseil  de 
guerre,  ou  d'auditeur  militaire. 

Art.  22.  Par  rapport  au  rang  que  devront  avoir 
ces  officiers-commissaires,  à  l'ordre  des  tours  que  l'on 
suivra  pour  les  nommer,  et  à  la  manière  dont  on 
remplacera  ceux  qui  seront  empêchés  ou  récusés,  on 
observera  ce  qui  en  sera  statué  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 

Art.  25.  Pareillement  pour  l'interrogatoire  du 
prévenu,  pour  la  requête  et  l'audition  des  témoins, 
pour  la  récusation  des  commissaires  et  de  l'adjoint , 
pour  le  rapport  à  faire  à  l'officier-commandant,  pour 
l'arrestation  et  le  relâchement  de  l'accusé,  et  pour  les 
autres  objets  de  celte  nature,  on  s'en  tiendra  à  ce  qui 
sera  statué  là-dessus  au  chapitre  suivant,  pour  autant 
que  cela  peut  être  ici  de  quelque  application,  et  que 
le  présent  chapitre  n'en  a  pas  autrement  ordonné. 

Art.  2i.  Si  l'accusé  n'a  pu  être  porté  à  confesser 
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à  une  première  audience^  on  n'en  tiendra  point  de 
seconde,  à  moins  que,  pour  des  raisons  graves, 
celle-ci  ne  soit  jugée  néceSvSaire  par  l'officier-com- 
uiandant,  par  les  offlcicrs-eommissaires,  ou  par  Fad- 
joinl,  pour  la  découverte  de  la  vérité,  ou  pour  le 
profit  de  la  justice. 

Art.  25.  Dans  ces  cas  particuliers  on  pourra  tenir 
une  seconde  audience,  mais  jamais  davantage;  et 
cette  seconde  audience  devra  se  tenir  dans  l'espace 
de  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  la  première. 

Art.  26.  Si  toutefois  il  est  nécessaire  d'entendre 
dans  l'intervalle  quelques  témoins  actuellement  pré- 
sents dans  la  garnison ,  ou  dans  ses  environs,  pour 
la  charge  ou  la  décharge  du  prévenu ,  ou  de  faire 
quelque  inspection  ou  quelque  visite,  il  sera  permis 
aux  oflSciers-commissaires,  de  l'aveu  de  l'oflicier- 
commandant ,  d'y  consacrer  un  plus  long  espace  de 
temps  ou  d'en  accorder  à  l'adjoint  autant  qu'il  sera 
absolument  requis  à  cet  effet  ("). 

(')  La  manière  de  procéder,  pour  faire  coniparaitre  des 
léinoiiu  civils  devant  les  officiersKSomiuîssatres,  est  indiquée 
par  les  dispositions  suivantes  du  règlement  de  1799  : 

«  Ait.  15.  Lorsque  le  juge  militaire  se  trouvera  dans  le 
cas  d  entendre,  pour  témoins,  des  personnes  non  militaires, 
il  pourra  les  interroger,  si  elles  consentent  à  comparaître 
volontairement  devant  lui. 

»  Art.  16.  Mais  si  les  témoins  non  militaires  refusent  de 
comparaître  devant  le  juge  militaire,  celui  ci  sera  tenu  de 
requérir  le  juge  civil  de  leur  ressort  de  procéder  à  leur 
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Art.  27.  Aussitôt  que  rexamen  nécessaire  dans  la 
garnison  sera  terminé,  rofficier-eommandant  de  la 
garnison  aura  soin  d'envoyer,  par  le  premier  cour- 
rier de  poste,  ou  par  les  personnes  chargées  du  trans- 
port de  l'accusé,  le  procès-verbal  des  audiences  avec 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  pièces  justifica- 
tives, à  l'auditeur  militaire  du  district  ou  de  l'arron- 
dissement militaire. 

Art.  28.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  arrêté,  il 
sera  transporté  en  même  temps,  sous  bonne  escorte, 
dans  la  prison  militaire  du  lieu  où  l'auditeur  mili- 
taire réside,  ou  où  se  tient  le  conseil  de  guerre. 

Art  .  29 .  Lorsque  le  prévenu  n'aura  point  été  arrêté 
avant  la  tenue  de  la  première  audience,  et  que  l'exa- 
men n'aura  point  présenté  de  motifs  pour  le  mettre 
en  état  d'arrestation  ,  l'offlcier-commandant  de  la 
garnison,  qui  fera  l'envoi  des  pièces,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus ,  ordonnera  en  même  temps  à  l'accusé 


interrogatoire;  ce  dernier  doit,  en  faveur  de  la  justice, 
prêter,  à  cet  égard,  toute  aide  et  assistance  aux  militaires. 
»  Abt.  17.  S*ii  arrive  que  le  juge  militaire  trouve  néces- 
saire de  confronter  les  témoins  avec  le  prévenu,  ou  les 
témoins  avec  eux,  ou  qu'un  ou  plusieurs  témoins  doivent 
être  recelés,  et  qu'à  cette  fin  il  soit  nécessaire  que  les  té- 
moins civils  oomiKiraissent  devant  le  juge  militaire,  il 
devra,  par  réquisitoire,  les  faire  citer  par  le  juge  civil,  qui, 
dans  ce  cas,  sera  tenu,  non-seuleiuent  de  faire  les  citations, 
mais  de  contraindre  à  coniparaitre  ceux  qui  refuseraient 
de  s'y  prêter.  » 
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de  se  rendre  au  lieu  désigné  dans  Tarticlc  précédent^ 
et,  lors  de  son  arrivée^  d'en  donner  connaissance  au 
général ,  ou  à  rofflcier-comraandant  du  district  ou 
de  l'arrondissement  militaire ,  ainsi  qu'au  comman- 
dant de  la  garnison  et  à  l'auditeur  militaire. 


CHAPITRE  II. 

DES  INFORMATIONS   PAR-DEVANT    LES   OFFICIERS-COMMISSAIRES , 
DANS  LA  RÉSIDENCE  DU  CONSEIL  DE  GUERRE  ('). 

Aux.  50.  Lorsque  l'auditeur  militaire  aura  reçu 
les  pièces  désignées  dans  le  chapitre  précédent ,  et 


(')  Les  dispositions  du  projet  de  la  commission  des  codes, 
qui  correspondent  à  celles  de  ce  chapitre,  forment  la 
section  II  du  chap.  11.  En  voici  le  texte  : 

«  SECTION  n. 
■  De  Vinêiruction  dans  le  Heu  oà  siège  le  conseil  de  guerre. 

»  Art.  22.  L*audîteur,  dès  qu*il  est  saisi  d'une  affaire, 
ioit  d'office,  soit  piir  une  plainte,  soit  par  l'envoi  des  pièces 
qni  lui  est  fait  conformément  à  l'article  précèdent,  requiert 
le  commandant  de  la  province  de  nommer  deux  officiers- 
commissaires. 

»  AtT.  23.  Ces  officiers  sont  nommés  à  tour  de  W^Ie  sur 
les  listes  mentionnées  au  second  paragraphe  de  l'art.  17  de 
la  loi  organique  des  tribunaux  militaires.  Ils  interviennent 
à  tous  les  actes  de  l'instruction,  et  peuvent  faire  au  prévenu 
etaux  témoins  toutes  les  interpellations  qu'ils  jugent  utiles. 
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que  l'accuse  sera  arrivé  dans  la  résidence,  il  en  don- 
nera incessamment  avis  au  général  ou  à  l'oflScier- 


»  Art.  24.  L*auditeur  dirige  Tinstruction  et  procède  à 
Tinterrogatoire  du  préyenu. 

»  Art.  25.  Le  greffier  du  conseil  de  guerre  remplit  les 
fonctions  de  greffier  dans  tous  les  actes  de  Tinstruction. 

n  Art.  26.  L'auditeur  demande  au  prévenu ,  à  la  fin  de 
son  interrogatoire,  s*il  a  des  témoins  à  faire  entendre  dans 
rintérèt  de  sa  défense,  et  le  greffier  prend  note  exacte  de  la 
désignation  de  ces  témoins.  Cette  formalité  est  remplie  à 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra.  Le  prévenu  signe 
son  interrogatoire,  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en 
est  fait  mention. 

»  Art.  27.  L'auditeur  fait  citer  les  témoins  par  le  minis- 
tère des  agents  de  la  force  publique  ;  il  décerne  des  com- 
missions rogatoires  et  fait  les  autres  acfes  d'instruction  que 
Tafiaire  peut  exiger,  en  se  conformant,  ainsi  que  le  greffier, 
aux  art.  7S,  74,  75,  76,  77,  78,  79,  82  et  83  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Tous  les  actes  de  l'instruction  sont 
signés  par  les  officiers-commissaires.  Lorsque  les  témoins 
résident  hors  du  lieu  où  se  fait  l'instruction ,  l'auditeur 
]>eut  requérir,  par  commission  rogatoire,  soit  l'auditeur, 
soit  le  juge  d'instruction,  soit  le  juge  de  paix  delà  résidence 
de  ces  témoins,  de  procéder  à  leur  audition.  L'auditeur 
}ieut  pareillement  adresser  des  commissions  rogatoires  aux 
fonctionnaires  ci-dessus  nommés,  lorsqu'il  écheoit  de  pro- 
céder, hors  du  lieu  où  se  fait  l'information,  soit  aux  recher- 
ches prévues  par  Tart.  9,  soit  h  tout  autre  acte  d'instruction. 
Le  fonctionnaire  qui  a  exécuté  la  commission  rogatoire, 
envoie  son  procès- verbal,  clos  et  cacheté,  à  l'auditeur  dont 
émane  la  réquisition. 

H  Art.  28.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en 
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commandant  de  l'arrondissement  militaire  ou  du 
district,  et  au  eonunandant  de  la  garnison  de  sa  ré- 


témoignage  est  tenue  de  comparai tre.  En  cas  de  non  coin* 
pamliun  et  à  défaut  d'excuse  légitime,  si  le  témoin  est  mi- 
litaire, Tauditeur  peut  décerner  un  mandat  d'amener;  si  le 
témoin  n*est  pas  militaire ,  Tauditeur  dresse  procès-verbal 
de  la  non-comparution ,  et  le  transmet  au  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  Tarrondissement  où  le  témoin  est 
domicilié.  Le  procureur  du  Roi  fait  les  |K>ursuite8  néces- 
saires pour  que  le  témoin  soit  contraint  de  comparaître,  et 
requiert,  s'il  y  a  lieu,  sa  condamnation  par  le  Iribunal  aux 
peines  portées  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

»  An.  29.  L'auditeur  peut  décerner  des  mandats  de  com- 
parution,  d'amener  ou  de  dépôt.  Les  mandats  de  comparu- 
tion ou  d'amener  sont  adressés  par  l'auditeur  au  comman- 
dant militaire  sur  les  lieux,  qui  les  fait  exécuter.  Les 
nianclats  de  dépôt  sont  exécutés  sur  l'exhibition  qui  en  est 
&ite  aux  concierges  des  prisons.  L'auditeur  qui  les  a 
décernés  doit ,  sans  délai ,  en  rendre  compte  au  comman- 
dant de  la  place. 

>  AtT.  30.  Si  le  fait  ne  peut  donner  lieu  à  la  condamna- 
tion aune  peine  afflictive  ou  infamante,  Tauditeur  peut, 
atec  l'assentiment  des  officiers-commissaires ,  accorder  au 
prévenu  la  liberté  provisoire,  sous  parole  d'honneur  de  se 
présenter,  soit  devant  les  commissaires  et  l'auditeur,  soit 
derant  le  conitcil  do  guerre,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis. 

>  Ait.  si.  Il  est  tenu  acte  de  cet  engagement  dans  le 
procès-verbal  de  l'interrogatoire,  sous  peine  contre  le  gref- 
fier d'une  amende  de  dix  francs. 

»  Art.  S2.  Lorsque  l'auditeur  ou  l'un  des  officiers  coni- 
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sidencc^  qui  donnera  sans  délai  les  ordres  nécessaires, 
selon  la  nature  des  circonstances,  sur  la  requête 
mentionnée  dans  l'article  suivant. 

Art.  51.  Lorsque  l'auditeur  militaire  sera  d'avis, 
que  le  prévenu  doive  encore  être  entendu  ultérieu- 
rement, ou  qu'il  y  ait  encore  quelques  dépositions  à 
recueillir,  ou  quelques  autres  preuves  à  se  procurer, 


raissaires  le  jugent  utile,  il  est  procédé  à  la  confrontation 
du  prévenu  et  des  témoins.  H  est,  à  cet  effet,  donné  aux 
témoins  et  au  prévenu  confrontés,  lecture  des  dépositions 
et  des  interrogatoires.  Les  témoins  prêtent  de  nouveau 
serment.  Le  greffier  tient  note  des  déclarations.  Les  dispo- 
sitions des  art.  76.  78  et  79  du  code  d^instruction  criminelle 
sont  d'ailleurs  observées.  1^  prévenu  signe  lacté  de  con- 
frontation, et  s*il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait 
mention. 

1  Art.  iZ.  Si  Tinitruction  révèle  des  faits  de  complicité, 
I  auditeur  fait  arrêter  les  personnes  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  à  charge  desquelles  ils  existent;  si  les  prévenus 
de  complicité  ne  sont  pas  tons  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  l'auditeur  envoie  les  pièces  du  procès  à  Tautorité 
compétente.  Dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
Fart.  7IS  de  la  loi  sur  Torganisation  des  tribunaux  militaires, 
I  auditeur  transmet  à  Tautorité  compétente  un  extrait  de 
Pinstruction  en  ce  qui  concerne  les  prévenus  non  justiciables 
des  conseils  de  guerre. 

»  Art.  ^4.  Lorsqu'une  instruction  faite  hors  du  lieu  où 
siège  le  conseil  de  guerre  n'est  pas  suffisante,  l'auditeur 
procède  à  un  supplément  d'instruction  conformément  aux 
règles  tracées  aux  art.  !I2  et  suivants.  » 
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il  requerra,  dans  sa  communication  susdite^  la 
nomination  d'officiers-commissaires  ;  —  mais^  s'il 
pense  que  Fexamen  qui  a  eu  lieu  ait  été  suffisant , 
il  requerra  en  outre  la  convocation  d'un  conseil 
de  guerre  ('). 

Art.  32.  Dans  le  dernier  cas  on  procédera  comme 
il  est  ordonné  ci-dessous  dans  le  chapitre  troisième 
du  présent  titre. 

Art.  55.  Dans  le  premier  cas  on  récolera  à  l'ac- 
cusé les  audiences  qu'il  aura  subies  précédemment 
par-devant  les  ofBciers-commissaires  ;  et  l'on  tiendra 
note  de  ce  récolement,  de  la  même  manière  qu'il 
est  ordonné  ci-dessous  au  titre  du  récolement  par- 
devant  le  coi^eil  de  guerre  f ). 


(■)  n  s'agit  ici  d*aflGiires  dont  Tinslruction  s*est  faite  hors 
du  lieu  où  siëge  le  conseil  de  guerre.  Mais  quand  le  pré- 
venu te  trouve  dans  le  lieu  de  la  résidence  d*un  auditeur 
militaire,  il  faut  suivre  le  mode  de  procéder  indiqué  par  les 
art.  glS  et  suivants;  ces  articles  ne  permettent  pas  déjuger 
sur  une  information  faite  sans  l'assistance  de  Tauditeur 
militaire. 

(']  Il  suit  de  cette  disposition  que,  lors  même  que  l'audi- 
teur militaire  juge  que  Tinformation  faite  par  officiers- 
commissaires  hors  du  Heu  de  sa  résidence  est  suffisante,  il 
est  obligé  de  faire  comparaître  le  prévenu  devant  lui  et  les 
jofficiers-oommissaires  du  c^onseil  de  guerre,  de  lui  lire  ses 
interrogatoires  et  de  dresser  procès-verbal  des  observations 
auxquelles  cette  lecture  peut  donner  lieu  de  la  part  du 
prévenu. 

U 
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Art.  3i.  Les  autres  audiences  seront  alors  pour- 
suivies par-devant  les  officiers-commissaires,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  dans  ce  chapitre. 

Art.  5S.  Lorsque  rofflcier-commandant  de  la  gar- 
nison du  lieu  même  où  se  tiennent  les  conseils  de 
guerre ,  et  où  réside  l'auditeur  militaire  de  l'arron- 
dissement ou  du  district,  aura  trouvé,  après  l'exa- 
men prescrit  dans  le  premier  titre ,  que  c'est  à  un 
conseil  de  guerre  à  prononcer  sur  le  fait  ou  la  trans- 
gression à  la  charge  d'un  accusé ,  qui  n'a  point  été 
transporté  d'une  autre  garnison,  à  la  suite  des  infor- 
mations déjà  prises,  le  susdit  commandant  nommera 
deux  officiers-commissaires,  afin  d'entendre  Taccusé, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et  de  prendre  toutes 
le^  informations  ultérieures  requises. 

Art.  36.  L'officier- commandant  remettra  en 
même  temps  la  plainte,  et  les  autres  pièces  entre  les 
mains  de  l'auditeur  militaire  de  l'arrondissement, 
ou  du  district,  à  l'effet  de  faire  ce  qui  sera  néces- 
saire (*). 


(*)  Les  commandants  de  place  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue  qu'aux  termes  de  Farrété  du  16  novembre  1818, 
(rapporté  dans  la  note  de  Fart.  12  ci-dessus),  ils  sont  obligés 
de  consulter  Fauditeur  militaire  de  la  province,  avant 
d'ordonner  la  mise  en  jugement  d'un  inculpé.  De  son  côté, 
l'auditeur  militaire,  dès  qu'il  est  saisi  par  l'ordre  de  mise 
en  jugement ,  émané  du  commandant  de  la  place ,  ne  {)eut 
plus  se  dessaisir,  ni  faire  mettre  le  prévenu  en  liberté,  sans 
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Art.  57.  Tous  ceux  qui,  se  trouvant  en  quelque 
sorte  compromis  dans  Taffaire,  ou  ayant  porté  eux- 
mêmes  des  plaintes,  ou  se  voyant  liés  avec  Taccusé 
par  affinité,  soit  de  sang  ou  d'alliance,  seraient 
empêchés,  pour  quelqu'une  de  ces  raisons,  par 
l'art.  145,  de  faire  partie  d'un  con'^Hl  de  guerre  qui 
prononcerait  dans  la  cause  de  l'accusé,  ne  pourront 
pas  non  plus  être  nommés  commissaires  aux  infor- 
mations. 

Art.  38.  De  même  ceux  qui,  pour  cause  d'affinité 
entre  eux,  ou  avec  l'auditeur  militaire,  seraient 
empêchés  par  l'art.  145  d'avoir  séance  dans  le 
même  conseil  de  guerre,  ne  pourront  pas  non  plus 
fonctionner  à  la  fois  en  qualité  de  commissaire,  ou 
comme  auditeur  militaire. 

Art.  39.  Lorsque  le  prévenu  sera  officier,  on  ne 
pourra  nommera  fonctionner  en  qualité  de  commis- 
saires, que  des  officiers  d'un  rang  supérieur,  ou  du 
moins  égal  à  celui  dont  l'accusé  est  revêtu  (*). 


un  jugement.  Car  le  ministère  public,  dit  Chénier,  au  mot 
Commiêtaire  du  pouvoir  exécutif  j  ne  peut  s*immiscer  dans 
des  attributions  qui  n*appartiennent  qu'à  un  tribunal,  en 
sorte  que ,  du  moment  qu'une  procédure  est  commencée ,  il 
iaot  absolumcmt  que  le  conseil  de  guerre  prononce. 

(■)  Lorsque  le  prévenu  est  officier,  Fauditeur  militaire 
doit  donner  immédiatement  avis  des  poursuites  à  lauditeur^ 
^néral ,  qui  transmet  cet  avis  au  Ministre  de  la  Guerre. 
Le  résultat  du  jugement  doit  être  annoncé  de  la  même 
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Art.  40.  Les  officiers-commandants^  qui  seront 
dans  le  cas  de  nommer  des  commissaires  aux  infor- 
mations, se  régleront,  autant  qu'il  se  pourra  faire 
convenablement,  d'après  des  tours  fixes,  pour  pré- 
venir qu'un  officier  ne  soit  plus  chargé  qu'un  autre, 
et  pour  éloigner  à  la  fois  tout  soupçon  de  partia- 
lité C). 


manière.  Cela  est  formellement  prescrit  par  la  circulaire 
suivante  de  rauditeur-gënéral ,  datée  du  6  janvier  18S5  : 

«  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  par  dépêche  en  date  du 
31  décembre  dernier,  m'informe  qu*il  arrive  fréquemment 
que  des  officiers  traduits  devant  le  conseil  de  guerre,  soient 
acquittés  ou  condamnés  sans  que  connaissance  du  résultat 
de  la  procédure  parvienne  au  Ministère  de  la  Guerre,  ce  qui 
empêche,  dît-il,  de  faire  établir  convenablement  les  regis- 
tres matricules  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  je  vous 
prie,  a  Finstant  où  un  officier  est  traduit  devant  le  conseil 
de  guerre,  de  m'en  informer,  et  de  me  transmettre  ensuite 
copie  du  jugement ,  soit  de  condamnation ,  soit  d'acquitte- 
ment qui  sera  intervenu. 

n  S'il  est  des  officiers  qui  aient  été  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre,  et  dont  vous  n'ayez  pas  fait  parvenir  les 
jugements  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  veuillez  m'en 
envoyer  copie  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

(■)  La  haute  cour  militaire,  par  arrêt  du  10  mars  1844, 
a  jugé  que  cet  article  est  applicable  à  la  nomination  des 
membres  des  conseils  de  guerre  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  40  du  code  de  procé- 
dure pour  l'armée  de  terre,  les  officiers -commandants, 
lorsqu'ils  ont  à  nommer  des  commissaires  aux  informations. 
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AfiT.  41.  Toutefois  les  ofliciers-eommandants  au* 
ront  soin^  autant  qu'il  sei'a  possible,  que  toujours 
il  s'en  trouve  un  parmi  les  commissaires,  qui  ait  au 
moins  le  grade  de  capitaine. 

Art.  42.  Si  l'officier  en  tour  est  empêché  de  fonc- 
tionner en  qualité  de  commissaire,  pour  quelqu'une 
des  raisons  sus-mentionnées,  ou  pour  d'autres  du 
même  genre,  ou  s'il  se  trouve  absent  de  la  garnison, 
celui  qui  le  suivra  sera  commandé  à  sa  place. 

Art.  45.  Les  officiers  nommés  commissaires  ne 
pourront  s'absenter,  même  avec  congé,  à  moins  d'en 


doivent  les  désigner,  autant  que  possible ,  à  tour  de  rôle , 
non-seulement  pour  empêcher  qu'un  officier  ne  soit  plus 
chargé  de  service  qu'un  autre ,  mais  encore  pour  éloigner 
ioui  ioupçon  de  paritalité; 

"  Attendu  que  si  le  législateur  a  posé  le  principe  de 
riiDpartiaUté  la  plus  scrupuleuse,  et  s'il  a  voulu  que  le 
soupçon  même  ne  fût  pas  possible,  lorsqu'il  s*agit  de  nommer 
des  commissaires  aux  informations ,  a  plus  forte  raison  sa 
volonté  à  cet  égard  doit-elle  être  respectée ,  lorsqu'il  s*agit 
de  nommer  des  juges  ou  membres  d'un  conseil  de  guerre  ; 
•  Attendu  que  ce  principe  a  été  évidemment  méconnu 
dans  la  composition  du  conseil  de  guerre  qui  devait  con- 
oaitre  de  l'afiaire  G..... ,  puisqu'une  partie  des  membres  de 
ce  conseil  a  été  nommée  au  cboix,  après  avoir  été  désignée 
par  Faccnsation ,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'en  faire  sus- 
pecter l'impartialité  ; 

»  Attendu,  par  conséquent,  que  le  conseil  de  guerre  dont 
il  s'agit,  a  été  illégalement  composé  et  que,  par  suite,  tous 
ses  actes  sont  nuls  et  de  nul  effet....  » 
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avoir  obtenu  une  permission  expresse ,  pour  des 
motifs  très  pressants,  dont  la  décision  est  laissée  au 
commandant  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ainsi  que  lors  de 
quelqu'autre  empêchement  légitime,  ils  seront  rem- 
placés par  un  autre. 

Art.  44.  Ils  devront  vaquer  tous  les  jours  à  en- 
tendre l'accusé,  et  à  prendre  toutes  les  autres  infor- 
mations, jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées. 

Art.  45.  L'auditeur  militaire  préparera  les  arti- 
cles requis  pour  l'interrogatoire  de  l'accusé,  et  les 
remettra  avant  l'audience  aux  officiers-commissaires, 
aûn  que,  si  ces  derniers  ont  quelque  remarque  à 
faire,  ils  aient  l'occasion  d'y  faire  apporter  les  chan- 
gements nécessaires. 

Art.  46.  Ces  articles  comprendront  des  questions 
relatives  à  tous  les  faits  et  à  toutes  les  circonstances, 
qui  se  seront  présentas  dans  la  plainte,  ou  dans  les 
pièces  à  la  charge  de  l'accusé. 

Art.  47.  Dans  chacun  des  points,  sur  lesquels  il 
s'agira  d'entendre  la  personne  arrêtée  ou  requise,  on 
ne  fera  mention  que  d'un  seul  fait  ou  d'une  seule 
circonstance. 

Art.  48.  Si  l'accusé  pensait  avoir  des  motifs  légi- 
times pour  récuser  l'un  des  commissaires,  ou  pour 
les  récuser  tous  les  deux,  il  aura  la  liberté  de  les 
proposer  décemment. 

Art.  49.  Dans  ce  e^s  il  en  sera  incessamment  fait 
rapport  à  l'officier-commandant,  qui  ordonnera  de 
suite  un  autre  commissaire  à  la  place  de  celui  qui 
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aura  été  rejeté  ou  récusé,  s'il  juge  que  les  raisons 
aUéguées  soient  fondées  4  mais,  si  cela  n'est  pas,  il 
donnera  ordre  que  le  commissaire  nommé  pour- 
suive sa  tâche. 

Art.  50.  Les  officiers  ou  tels  autres  qui,  en  vertu 
de  leur  rang  et  en  suite  de  la  présente  loi,  ne  peu- 
vent point  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre, 
ne  pourront  pas  non  plus  être  soumis  aux  informa- 
tioDs  par-devant  des  officiers-commissaires. 

Art.  5i.  Après  que  la  première  audience  sera 
terminée,  les  officiers-commissaires  en  feront  rap- 
port à  l'officier-commandant  ;  et  l'auditeur  militaire 
les  assistera  dans  ce  rapport. 

Art.  52.  Us  renouvelleront  ce  rapport  à  l'issue  de 
chaque  audience,  qu'ils  auront  tenue  auprès  de  l'ac- 
cusé ou  des  témoins. 

Art.  53.  Lorsque  l'accusé  aura  avoué  en  tout  ou 
en  partie,  à  la  première  audience,  le  crime  dont  il 
sera  chargé,  on  le  récolera  le  lendemain,  au  sujet  de 
cette  confession  :  et,  s'il  y  persiste,  on  placera  le 
persistit  sous  le  procès-verbal  de  la  même  au- 
dience. 

Art.  54.  Si,  lors  du  récolement,  l'accusé  révoque 
sa  confession  en  tout  ou  en  partie,  il  en  sera  pa- 
reillement tenu  note  au  bas  du  procès-verbal  de 
l'audience. 

Art.  55.  Si  l'accusé  se  trouve  d'arrestation,  vi 
qu'il  ait  le  rang  d'officier,  il  faudra  |qu'à  l'époque  de 
chacun  des  rapports  mentionnés  ci-dessus,  l'officier- 
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eoiimiandant  décide  si  ie  prévenu  doit  demeurer 
arrêté,  ou  s'il  peut  être  relâché,  ou  si  l'on  peut  y 
apporter  quelque  changement  en  faveur  du  prévenu, 
sans  préjudice  de  la  justice. 

Art.  56.  Lorsqu'un  accusé  ne  se  trouve  point  en 
état  d'arrestation,  les  commissaires  auront  la  faculté 
de  l'y  mettre  à  l'issue  de  l'audience,  toutes  les  fois 
tju'ils  jugeront  que  les  circonstances  l'exigent,  ou 
d  en  faire  la  proposition  à  l'officier-commandant. 

Art.  57.  En  cas  qu'ils  l'aient  fait  eux-mêmes,  ils 
en  feront  rapport  à  l'ofBcier-commandant ,  qui  ne 
pourra  y  apporter  aucun  changement,  sans  se  rendre 
personnellement  responsable  de  l'évasion  de  l'accusé, 
et  de  toute  fâcheuse  suite. 

Art.  58.  Les  commissaires  nommés  et  l'auditeur 
militaire  auront  soin  que  les  décisions  ci-dessus  men- 
tionnées pour  le  relâchement  du  prévenu ,  ou  le 
changement  dans  le  mode  de  l'arrestation ,  soient 
exécutées  en  conséquence  des  ordres  de  l'offlcier- 
commandant,  ou  des  commissaire»  eux-mêmes. 

Art.  59.  Lorsqu'un  accusé,  qui  n'a  point  été 
arrêté,  obtient,  à  l'issue  de  la  première  audience,  la 
liberté  de  partir,  il  promettra,  sous  la  foi  du  serment 
au  commissaire-président,  de  se  présenter  en  per- 
sonne, toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  devant  les 
commissaires  ou  le  conseil  de  guerre,  qui  pourrait 
être  nommé  à  son  sujet,  sous  peine ,  s'il  y  manque, 
d'être  tenu  avoir  confessé  le  crime  qu'on  lui  impute, 
ou  en  être  convaincu. 
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Art.  60.  Le  détenu  fait  la  même  promesse, 
lorsque  ses  arrêts  sont  levés  à  l'issue  de  quelqu'au- 
dience  ordonnée  parnlevant  les  officiers-commis- 
saires. 

Art.  61 .  Ou  tient  note  de  cette  promesse  dans  le 
procés-verbal  de  la  dernière  audience. 

Art.  62.  Lorsqu'un  détenu  est  en  état  d'arresla- 
tioo  ^  on  aura  soin ,  à  chaque  audience  ^  de  le  con- 
duire sous  bonne  escorte  par-devant  les  officiers-com- 
missaires^ et  de  le  ramener  de  même. 

Art.  63.  Lorsque  l'accusé  ne  se  trouve  point  en 
état  d'arrestation,  il  sera  cité  à  chaque  audience  par 
le  concierge  de  la  prison  militaire,  ou ,  s'il  n'y  a 
point  àe  concierge  de  la  prison  militaire ,  par  telles 
personnes  que  le  commandant  nommera,  pour  com- 
parsdtre  en  personne  à  certain  jour  et  à  certaine 
heure,  qui  sont  fixés  sous  le  plus  court  délai  possible, 
dans  le  lieu  indiqué,  à  l'effet  de  répondre  au  sujet 
des  plaintes  portées  contre  lui ,  sur  tous  les  articles 
qui  lui  seront  présentés  par  l'auditeur  militaire ,  ou 
de  sa  part. 

Art.  64.  Lorsque  la  personne  citée  comme  il 
vient  d'être  dit,  reste  en  défaut  de  comparaître  à 
i époque  indiquée,  elle  sera  citée  une  seconde  fois, 
pour  comparaître  à  l'heure  qui  sera  ultérieurement 
fixée. 

Art.  6S.  Si  la  personne  citée  reste  encore  en  dé- 
faut ,  les  officiers-commissaires  ,  assistés  par  l'audi- 
teur militaire,  en  feront  rapport  au  commandant, 
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qui  d'après  cela  ordonnera  les  arrêts  de  la  personne 
citée^  mais  non  comparue. 

Art.  66.  Si  le  [wévenu  se  trouve  en  état  d'arres- 
tation^ comme  prévenu  de  désertion^  ou  d'autre 
crime  semblable ,  dont  naturellement  l'examen  n'est 
point  long ,  et  si  toutefois  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
deux  audiences  ou  davantage  ^  il  ne  pourra  y  avoir 
entre  ces  audiences  un  plus  long  intervalle,  que  de 
deux  fois  vingt-quatre  heures. 

Art.  67.  Lorsque  l'affaire  sera  plus  embarrassée, 
et  même  lorsque  l'accusé  ne  sera  pas  détenu,  l'in- 
tervalle entre  les  séances  ne  pourra  aller  au-delà  de 
trois  jours. 

Art.  68.  Si  toutefois  il  était  nécessaire  de  citer 
des  témoins  (^),  ou  d'attendre  de  quelqu'autre  en- 


(')  II  est  d'usage  que  les  témoins  qui  comparaissent  en 
justice  soient  découverts  et  désarmés;  mais  pour  lesniilitaires 
du  grade  d*officier,  il  a  été  dérogé  à  cet  usage,  par  arrêté 
royal  du  1*"' septembre  1821,  ainsi  conçu  : 

«  Nous  GOILLAUMB  ,  CtC. 

»  Vu  le  rapport  de  notre  commissaire-général  delà  guerre, 
du  1 1  août  dernier,  n*  26  ; 

»  Eu  égard  à  celui  de  notre  Ministre  de  la  Justice,  du  ZO 
du  même  mois,  n®  K22  ; 

n  Avons  arrêté  et  résolu  de  statuer,  que  les  officiers 
militaires ,  appelés  à  comparaître  pour  déposer  devant  les 
cours  et  tribunaux,  ne  pourront  être  astreints  à  quitter  leur 
épée  ou  sabre,  lorsqu4ls  se  présenteront  en  uniforme  pour 
faire  leur  déposition. 


Digiti 


zedby  Google 


INFORMATION^  DEVANT  AUDITEUR.  219 

droit  des  dépositions  assermentées,  avant  de  faire 
subir  à  l'accusé  une  audience  ultérieure,  ou  si  quel* 
qu'autre  obstacle  empêchait  de  poursuivre  les  au- 
diences, dans  le  terme  prescrit  par  les  articles  pré- 
tcédents,  l'olllcier-commandant  pourra  accorder  le 
délai  absolument  indispensable,  après  avoir  consulté 
sur  ce  point  les  officiers-commissaires  ;  mais  il  sera 
responsable  de  tout  délai  inutile. 

Art.  69.  Les  commissaires  présenteront  à  l'ac- 
cusé chaque  point  de  question  séparément,  et  ils  l'y 
feront  répondre  de  même;  mais  ils  auront  la  faculté 
de  varier  les  questions  d'après  les  réponses  de  l'ac- 
cusé ;  et,  autant  qu'il  peut  se  faire,  ils  feront  tenir 
note  des  réponses  de  l'accusé,  en  employant  ses  pro- 
pres termes,  et  en  changeant  le  moins  possible  au 
style  et  aux  expressions. 

Art.  70.  Dans  toutes  les  audiences,  ils  s'applique- 
ront autant  à  découvrir  l'innocence  du  prévenu, 
qu'à  se  procurer  les  preuves  et  l'aveu  de  sa  faute. 

Art.  71 .  On  ne  pourra  jamais  employer,  pour 
engager  le  prévenu  à  confesser  sa  faute,  le  moyen 
des  souffrances  ou  des  tortures,  non  plus  que  des 
menaces  à  ce  sujet  ou  des  promesses  de  relâchement 
ou  de  diminution  de  peine  ;  mais  on  pourra  bien 


»  Notre  commissaire-général  de  la  guerre  et  notre  Ministre 
de  la  Jastice  sont  chargés  respectivement  de  Texécution  du 
présent  arrêté.  » 
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lui  représenter  que  le  juge  peut  et  doit  punir  sur 
des  preuves,  indépendamment  de  l'aveu ,  ainsi  que 
rinvraisemblanee  qu'il  y  a  dans  les  moyens  de 
défense. 

Art.  72.  Si  l'aecusé  persiste  à  nier  le  crime,  en 
tout  ou  en  partie,  on  lui  fera,  en  présence  des  offi- 
ciers-commissaires, la  lecture  distincte  des  informa- 
tions, ou  des  dépositions  des  témoins;  et  on  lui  pro- 
duira toutes  les  autres  pièces  dont  l'auditeur  militaire 
voudrait  faire  usage. 

Art.  75.  L'accusé  sera  entendu  ensuite  sur  tout 
ce  qui  a  quelque  rapport  avec  Taflaire,  aussi  souvent 
qu'il  en  sera  besoin  pour  la  recherche  complète  et 
entière  de  la  vérité. 

Art.  74.  L'auditeur  militaire  toutefois  aura  soin, 
autant  qu'il  se  peut,  qu'outre  les  confrontations,  il 
n'y  ait  pas  au-delà  de  quatre  ou  cinq  audiences  tout 
au  plus,  dans  la  même  affaire,  à  moins  que,  pour 
des  raisons  particulières,  il  ne  fût  qualifié  par  les 
officiers-comnotissaires  à  en  tenir  davantage. 

Art.  75.  Sur  chaque  pièce  ainsi  produite,  on 
mettra  ce  qui  suit  :  ce  Présenté  et  produit  à  l'accusé 
N.  N. ,  dans  l'audience  du  ....;»  et  l'auditeur 
militaire  en  fonction  y  apposera  sa  signature,  en 
preuve  que  lesdites  pièces  ont  été  présentées  et  pro- 
duites à  l'accusé. 

Art.  76.  On  demandera  aussi  distinctement  à 
l'accusé ,  s'il  a  quelque  objection  à  faire  contre  h's 
témoins,   ou  les  dépositions  produites,  ainsi  que 
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contre  les  preuves  alléguées  ;  et  note  exacte  en  sera 
encore  tenue  au  procès-verbal  de  l'audience. 

Art.  77.  Si  dans  Taudience^  ou  dans  le  cours 
du  procès ,  on  rencontre  quelque  circonstance  qui 
donne  Heu  de  soupçonner  encore  l'accusé  d'un  autre 
crime,  les  commissaires  laisseront  à  l'auditeur  mili- 
taire la  faculté  d'interroger  aussi  là-dessus  l'accusé , 
pourvu  qu'auparavant  on  lui  en  ait  donné  connais- 
sance ('). 
Art.  78.  Lorsque  l'accusé  avoue  de  son  propre 


(■)  L'absence  de  plainte  ne  doit  pas  arrêter  l'auditeur 
mUitaire,  qui  est  obligé  de  poursuivre  d'office  tous  les  délits 
commis  par  des  militaires.  La  baute  cour  Ta  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  20  décembre  1 820,  conçu  en  ces  termes  : 

Il  Sur  Texception  â*incompétence ,  quant  à  la  poursuite 
en  désertion,  ce  délit  n'étant  pas  mentionné  dans  la  plainte 
transmise  par  le  cbef  de  corps  : 

»  Attendu  que  Tauditeur  militaire  ,  aux  termes  des  arti- 
cles 77,  S16  et  Kl 8  du  code  de  procédure  pour  Tarmée  de 
terre,  doit  poursuivre  d'office  tous  les  délits  commis  par  des 
militaires,  et  qui  parviennent  à  sa  connaissance  ;  et  qu'ainsi, 
dans  Tespéce,  le  conseil  de  guerre  a  été  légalement  saisi  de 
Paccusation  en  désertion,  n 

Antérienrement  a  cet  arrêt,  la  baute  cour  avait  déjà  décidé 
que  l'action  du  ministère  public  n'est  pas  bornée  aux  faits 
contenus  dans  une  dénonciation  ou  plainte  ;  qu'elle  s'étend 
à  tous  les  délits  qui  peuvent  parvenir  à  sa  connaissance  et 
qu'il  peut  poursuivre  d'office.  (Arrêt  du  S  juin  1884,  rap- 
porté ci-dessus,  page  154.) 

f^oue»  également  ci-après  les  art.  296  et  816. 
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mouyement  un  crime  dont  Tauditeur  militaire  n'ait 
point  été  informé,  ou  au  sujet  duquel  il  n'ait  d'infor- 
mations suffisantes ,  les  commissaires  requerront  de 
l'accusé  une  désignation  exacte  du  crime,  dans  toutes 
ses  circonslànces,  avec  la  détermination  du  temps  et 
du  lieu  où  il  aurait  été  commis ,  pour  découvrir  si 
l'accusé  n'a  pas  eu  dessein  de  se  surcharger  soi-même 
et  pour  donner  lieu  à  un  nouvel  examen. 

Art.  79.  Les  commissaires  ordonneront  ensuite 
à  l'auditeur  militaire  de  faire  au  plus  tôt  toutes  les 
recherches  possibles,  au  sujet  du  crime  qui  leur  aura 
été  avoué. 

Art,  80.  Si  un  accusé  allègue,  pour  sa  décharge, 
une  circonstance  qui  rend  le  crime  impossible  ou 
extrêmement  invraisemblable,  ou  qui  fasse  tomber 
l'accusation,  soit  en  disant,  par  exemple,  qu'il  s'est 
trouvé  ailleurs  lorsque  le  crime  aurait  été  commis , 
soit  en  se  jusliûant  sur  une  défense  corporelle,  on 
l'entretiendra  sur  cette  allégation,  en  le  sommant  de 
nommer  les  témoins  qui  pourraient  en  être  instruits, 
et  de  désigner  les  circonstances  qui  pourraient  mettre 
en  état  de  se  procurer  les  preuves. 

Art.  81 .  Lorsqu'un  accusé,  sans  soutenir  l'incom- 
pétence du  juge,  ou  après  que  cette  exception  a  été 
rejetée,  refuse  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui 
lui  ont  été  proposées,  ou  à  quelqu'une  d'elles,  ou 
qu'il  donne  des  réponses  tellement  peu  convenables, 
qu'il  soit  palpable  qu'il  a  dessein  de  se  soustraire  à 
son  obligation  de  répondre,  et  qu'enfin  il  ne  revienne 
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pasdeccKe  irrévérence,  après  des  admonitions  réité- 
rées, Fauditeur  militaire  en  tiendra  note  dans  un 
verbal,  ou  dans  ia  conclusion  du  procès-verbal  de 
Fandience;  et  rapport  en  sera  fait  par  les  commis- 
saires à  Toificier-commandant. 

Art.  82.  L'oiBcier-commandant  devra  alors,  après 
en  avoir  conféré  avec  les  commissaires  et  Fauditeur 
militaire,  déterminer  tels  moyens  de  correction,  qui 
pourront  servir  à  persuader  Faccusé  de  satisfaire  à 
son  obligation. 

Art,  83.  Avant  de  clôturer  la  dernière  audience, 
on  demandera  expressément  à  Faccusé,  s'il  a  encore 
quelque  chose  à  alléguer  pour  sa  défense,  ou  pour 
son  excusé;  et,  supposé  qu'oui,  ce  que  c'est  et  quels 
sont  les  témoins^  quelles  sont  les  preuves  et  les  cir- 
constances auxquelles  il  en  appelle  pour  cet  effet: 
après  quoi,  lecture  lui  sera  faite  distinctement  et  len- 
tement, tant  des  questions  que  des  réponses. 

Art.  84.  Si  Faccusé  refuse  de  signer  le  procès- 
verbal  de  l'audience,  il  en  sera  tenu  note  à  la  fin  ; 
et,  dans  ce  cas,  ledit  procès-verbal  sera  valide,  même 
sans  cette  signature. 

Art.  85.  En  tenant  note  des  changements,  des 
additions  ou  des  explications  au  procès-verbal  de 
Faudience,  et  pour  la  signature,  on  se  conduira, 
comme  il  sera  statué  ci-dessous,  aux  art.  105,  104, 
105  et  106,  pour  la  déposition  et  la  signature  des 
témoins. 

Art.  86.  Si  un  accusé  n'entend  pas  le  hollandais. 
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on  se  conduira  comme  il  sera  statué  ci-dessous  aux 

art.  107,108, 109  et  HO,  par  rapport  aux  témoins('). 

Art.  87.  Les  témoins,  que  l'auditeur  militaire 


(■)  Ce  cas  est  prévu  dans  les  dispositions  suivantes  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  prescrivent  aussi  la  manière 
dont  il  faut  procéder  lorsqu'un  accusé  ou  un  témoin  est 
sourd- muet  : 

a  Art.  3S2.  Dans  le  cas  où  Taccusé ,  les  témoins  ou  Vun 
d*eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome, 
le  président  nommera  d*office,  a  peine  de  nullité,  un  inter- 
prète âgé  de  vingt-un  ans  au  moins ,  et  lui  fera ,  sons  la 
même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les 
discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages 
différents. 

»  L'accusé  et  le  procureur-général  pourront  récuser  Tin- 
terprète,  en  motivant  leur  récusation. 

M  La  cour  prononcera. 

M  L'interprète  ne  pourra ,  à  peine  de  nullité ,  même  du 
consentement  de  l'accusé  ni  du  procureur-général,  être  pris 
parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés. 

n  Art.  âSS.  Si  l'accusé  est  sourd-muet,  et  ne  sait  pas  écrire, 
le  président  nommera  d'office,  pour  son  interprète ,  la  per- 
sonne qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui. 

n  II  en  sera  de  même  a  l'égard  du  témoin  sourd -muet. 

»  Le  surplus  des  dispositions  du  présent  article  sera 
exécuté. 

H  Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire ,  le  greffier 
écrira  les  questions  et  observations  qui  lui  seront  faites  :  elles 
seront  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin  ,  qui  donneront  par 
écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture  du 
tout  par  le  greffier.  » 
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jugera  devoir  être  entendus^  le  seront  pareillemenl 
en  présence  des  officiers-commissaires  ;  leurs  réponses 
ou  leurs  dépositions  seront  affirmées  par  serment  « 
sll  n'y  a  point  de  raisons  qui  s'y  opposent;  et  ces 
dépositions,  ainsi  faites ,  seront  mises  par  écrit  et 
signées  ('). 


(■}  Les  témoins  qui  ne  peuTent  être  entendus  sont  ënu- 

mérës  dans  les  dispositions  suivantes  du  eode  d'instruction 

criminelle  : 

«  An.  S2S.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  : 

«  1*  Du  père ,  de  la  mère ,  de  Taîeul ,  de  Faîeule,  ou  de 

tout  autre  ascendant  de  l'accuse ,  ou  de  Tun  des  accasés 

présents  et  soumis  au  même  débat  ; 

•  t''  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille ,  ou  de  tout  autre 
descendant  ; 

»  S*  Des  frères  et  sœurs  ; 

»  4^  Des  alliés  au  même  degré  ; 

»  5*  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  divorce 
prononcé; 

»  6*  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récom- 
jiensée  pécuniairement  par  la  loi. 

»  Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci  dessus 
désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque ,  soit  le  procu- 
reur-général, soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont 
pas  opposés  a  ce  qu'elles  soient  entendues. 

»  Ait.  S2S.  Les  dénonciateurs ,  autres  que  ceux  récom- 
pensés pécuniairement  par  la  loi ,  pourront  être  entendus 
en  témoignage,  mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de 
dénonciateur. 

•  Abt*  1^24.  Les  témoins  produits  par  le  procureur-géné- 
ral ou  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  débat ,  même 

15 
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ART.  88.  Si  ces  témoins  appartiennent  à  Tarmée 
de  terre^  et  s'ils  sont  sous  les  ordres  du  commandant, 
ils  devront,  supposé  qu'ils  soient  présents  dans  la 
garnison ,  être  cités  par  le  concierge  de  la  prison 
militaire,  pour  comparaître  à  certain  jour,  à  certaine 
heure  et  à  certain  lieu,  afin  de  donner  témoignage 
de  la  vérité  ('). 

lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement  déposé  par  écrit, 
lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation,  pourvu,  dans 
tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  men- 
tionnée à  l'art.  315.  » 

Il  s'agit,  dans  l'art.  SI 5,  d'une  liste  de  témoins  notifiée  de 
part  et  d'autre  vingt-quatre  heures  avant  l'audition. 

(>)  Le  concierge  de  la  prison  militaire,  dont  il  est  fait 
mention  dans  cet  article  et  dans  plusieurs  autres,  était 
autrefois  le  prévôt  militaire,  provoosi  geweidige,  aujourd'hui 
remplacé  par  un  de  ses  stokkenknechten ,  auquel  on  a  donné 
le  titre  de  prévôt,  (f^oyez  ci-après  le  chap.  11  du  tit.  V.)  Ce 
fonctionnaire  ne  fait  plus  les  citations  de  témoins,  et  beau- 
coup d'autres  formalités  du  code  de  procédure  pour  l'armée 
de  terre  sont  tombées  en  désuétude.  Comme  aucune  nuUité 
n'est  attachée  à  leur  observation,  les  auditeurs  militaires 
cherchent  à  se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  formes 
de  l'instruction  criminelle  ordinaire.  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver cette  tendance,  qui  doit  avoir  pour  résultat  de 
i*endre  la  procédure  plus  simple  et  plus  régulière. 

Les  témoins  militaires  comparaissent  aujourd'hui  par 
ordre  de  leurs  chefs.  S'ils  font  partie  de  la  garnison,  l'audi- 
teur militaire  fait  donner  l'ordre  par  le  commandant  de  la 
place  ;  s'ils  se  trouvent  dans  la  province ,  il  s'adresse  au 
commandant  provincial  ;  s'ils  sont  du  ressort  du  comman- 
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Abt.  89.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  fera 
à  raadileur  militaire  un  rapport  par  écrit  de  celte 
citation,  ainsi  que  de  la  requête,  et  du  mandement 
de  l'accusé. 

Art.  90.  Lorsque  les  témoins  cités  manqueront 
de  comparaître,  ils  seront  cités  une  seconde  fois  de 
la  même  manière. 

Art.  91.  Si  alors  encore  ils  ne  comparaissent 
point,  ou  slls  refusent  de  déposer,  il  en  sera  fait 
rapport  àrofflcier-commandant,  qui  contraindra,  par 
les  arrêts,  les  témoins  qui  n'auront  point  comparu, 
à  rendre  témoignage  de  la  vérité. 

Art.  92.  Lorsque  les  témoins  se  trouvent  hors  de 
la  garnison,  sous  les  ordres  d'un  autre  commandant, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  l'armée  navale,  ou  à  celle 
de  terre,  les  officiers-commissaires  enverront,  par 


deraentdela  diyîsion  territoriale,  il  s'adresse  aa  lieutenant* 
général  commnndant  cette  division^;  s'ils  se  trouvent  dans 
un  autre  commandement  territorial,  il  faut  nécessairement 
qu'il  fasse  sa  demande  au  Ministre  de  la  Guerre,  par  Tinter- 
niédiaire  de  Tauditeur-général.  Quand  il  s'agit  d'officiers 
qui,  pour  comparaître,  doivent  se  déplacer,  une  dépêche 
du  Ministre  de  la  Guerre,  du  29  décembre  l8Sâ,  n»  8U6, 
exige  que  l'auditeur  militaire  s'adresse  au  commandant 
provincial,  pour  les  officiers  qui  résident  dans  la  province, 
et  ârauditear-général,  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  des 
limites  de  la  province.  Dans  ce  dernier  cas,  l'auditeur- 
général  transmet  la  demande  au  Ministre  de  la  Guerre,  en 
indiquant  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 
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letlrcs,  les  questions  qui  leur  auront  été  remises 
à  cet  effet  par  l'auditeur  militaire,  à  l'offlcier-com- 
niandant,  sous  les  ordres  duquel  sont  les  témoins^ 
pfin  qu'ensuite  ceux-ci  soient  entendus  par-devant 
les  officiers-commissaires  et  sous  serment,  et  que  le^ 
questions  soient  renvoyées  avec  leurs  réponses. 

Art.  93.  Si  ces  témoins  sont  en  effet  militaires, 
mais  qu'ils  se  trouvent  dans  quelque  endroit  de  l'in- 
térieur, où  il  n'y  a  point  de  garnison,  ou  encore  si 
les  témoins  ne  sont  pas  militaires,  on  enverra  de  pa- 
reilles questions,  de  la  même  manière  et  dans  le 
même  but,  au  tribunal  civil  dont  ils  dépendent  (*). 


(')  Pour  ce  qui  concerne  les  témoins  qui  ne  font  point 
partie  de  Tarmée,  les  auditeurs  militaires  peuvent  trouver 
des  règles  de  conduite  dans  les  dispositions  suivantes  du 
code  d*instruction  criminelle  : 

«I  Art.  72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou 
par  un  agent  de  la  force  publique ,  a  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi. 

«  Art.  Sh.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certiûcat  d*un 
officier  de  santé,  que  des  témoins  se  trouvent  dans  Fimpos- 
sibilité  de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été 
donnée,  le  juge  d^instruction  se  transportera  en  leur  de- 
meure, quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  juge  d*instruction.  —  Si  les  témoins 
habitent  hors  du  canton,  le  juge  d^instruction  pourra  com- 
mettre le  juge  de  paix  de  leur  habitation,  à  Teffet  de  rece- 
voir leur  déposition,  et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes 
et  instructions  qui  feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  tes 
témoins  devront  défK>ser. 
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Art.  94.  Si  toutefois  les  ofiieîers-conimissaires  ou 
I  auditeur  militaire  jugeaient  qu'il  fût  absolument 
nécessaire  que  les  témoins  mentionnés  dans  les  deux 
articles  précédents  comparussent  devant  eux  pour 
être  entendus  ou  confrontés  avec  l'accusé,  lesdits 
oflBciers-commissaires  écriront  des  lettres  réquisi- 
toires à  l'officier-commandant  ou  au  tribunal  dont 
ils  dépendent,  avec  prière  que  lesdits  témoins  soient 
chargés  et  cités  de  comparaître  à  tel  jour  et  à  telle 
heure,  dans  l'endroit  qui  sera  indiqué,  pour  rendre 
témoignage  de  la  vérité. 

Art.  93.  11  sera  déféré  à  cette  prière  par  les  au- 
torités compétentes  ;  et  les  témoins  qui  manqueront 
de  bonne  volonté  y  seront  contraints  par  elles  (*). 


«  Ait.  84.  Si  les  tëraouis  résident  hors  de  rairoudiase- 
luent  do  juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  le  juge 
d'instruction  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  téraoiu8 
sont  résidants,  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir 
leurs  dépositions.  —  Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habite- 
raient pas  le  canton  du  juge  dlnstruction  ainsi  requis,  il 
pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à 
reflet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
farticle  précédent. 

9  Ait.  8o.  I^  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  con- 
séquence des  art.  B2  et  84  ci-dessus,  les  enverra,  closes  et 
cachetées,  au  juge  d'instruction  saisi  de  Tafiaire.  » 

('}  Les  moyens  de  contrainte  sont  indiqués  dans  les  dis- 
positions suivantes  du  code  d'instruction  criminelle  : 
«  Ait.  80.  Toute  personne  citée  |K>ur  itre  entendue  on 
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Art.  96.  L'offlcier-commandant,  auprès  duquel 
la  requête  aura  été  faite,  sera  tenu  d'envoyer,  s'il 
en  est  besoin,  les  témoins  requis,  en  prenant  toutes 
les  précautions  nécessaires. 

Art.  97.  En  requérant  ou  citant  des  témoins,  on 
les  instruira  en  même  temps  de  la  nature  de  l'affaire 
ou  des  noms  de  l'accusé,  au  sujet  duquel  la  déposi- 
tion est  requise. 

Art.  98.  Les  lettres  réquisitoires  adressées  à  des 
juges  d'un  pays  étranger  devront  renfermer  la  pro- 
messe de  rembourser  les  frais  raisonnables  qui  au- 
ront été  faits  à  cette  occasion,  et  l'expression  de  la 
disposition  où  Ton  est,  de  rendre  réciproquement, 
en  pareils  cas,  le  même  service  à  la  justice  Q). 

témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la 
citation  :  sinon  ,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge 
d*instruction,  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel, 
prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs,  et 
pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par 
corps  à  venir  donner  son  témoignage. 

M  Art.  81.  Le  témoin  ainsi  condamné  àTaniende,  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira 
devant  le  juge  dinstructiou  des  excuses  légitimes,  pourra^ 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  être  déchargé  de 
Famende.  >• 

(■)  Pour  faire  entendre  des  témoins  qui  résident  à 
Tétranger,  il  faut  se  conformer  à  Tart.  2  de  Tarvêlé  du 
Prince  souverain  du  Â  novembre  18 14^  ainsi  conçu: 

«(  Toutes  les  fois  que  des  témoins  absolument  nécessaire;» 
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Akt.  99.  Lorsque  les  commissaires  ou  Fauditeur 
militaire  jugeront  convenable  qu'il  y  ait  une  inspec- 


babjteront  un  territoire  étranger,  il  en  sera  référé  k  Nous 
par  notre  premier  président  de  la  cour  supérienre  de  la 
JQstlce  en  Hollande,  et  noire  conimissaire*général  de  la 
justice  en  Belgique,  pour  y  statuer  ainsi  que  Nous  le  juge- 
rons a|>parteiiir.  •* 

Notre  organisation  actuelle  exige  cependant  quelque 
modification  à  cette  règle.  11  convient  que  Fauditeur 
militaire  s'adresse  à  Tauditeur-général ,  qui  transmet  la 
demande  au  Ministre  de  la  Justice,  et  celui-ci  au  Ministre 
des  Affiiires  Etrangères.  C*est  aussi  la  marche  qui  doit  être 
suiyie,  en  général ,  toutes  les  fois  que  les  auditeurs  mili- 
taires se  trouvent  dans  le  cas  d'avoir  quelque  rapport  avec 
les  légations.  Des  instructions  de  l'auditeur-général,  datées 
du  10  octobre  1884,  le  prescrivent  formellement  dans  les 
termes  ci-après  : 

e  Vous  n'ignorez  pas  qu'un  usage  universellement  ob- 
servé, interdit  à  toute  autorité  publique  d'entretenir  des 
relations  avec  les  légations,  autrement  que  par  l'intermé- 
diaire du  Département  des  Affaires  Etrangères.  Cet  usage 
ayant  été,  eu  plus  d'une  occasion  ,  méconnu  par  des  ma- 
gistrats  ou  fonctionnaires  belges,  et  des  plaintes  ayant  été, 
réoonment  encore,  adressées  à  ce  sujet  au  Gouvernement, 
je  sois  chargé,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  de 
▼ous  rappeler  que  les  envoyés  étrangers  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  ;  qu'ils  sa 
trouvent  dans  une  position  spéciale  ;  que,  d'après  une  fic- 
^n  da  droit  des  gens ,  ils  sont  censés ,  en  Belgique ,  se 
trouTer  dans  leurs  pays  respectifs  ;  enfin  que,  dans  aucun 
<»*,  il»  n'ont  à  recevoir  d'injonctions  ou  de  communications 
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lion  judiciaire  de  l'endroit  où  le  crime  a  été  commis, 
ou  que  les  témoins  y  soient  entendus  sur  les  lieux, 
ou  enfin  qu'un  cadavre  ou  qu'une  personne  griève- 
ment blessée  soit  exactement  visitée,  examinée  par 
des  médecins  et  des  chirurgiens,  en  présence  des 
commissaires,  une  telle  visite  ou  inspection  aura 
lieu  devant  eux,  assistés  par  l'auditeur  militaire  Q). 


directes  de  quelque  administration  ou  autorité  que  ce  soit, 
l'entremise  du  Dé|)artemenl  des  Affaires  Étrangères  étant 
toujours  chose  obligatoire. 

n  En  conséquence,  toute  communication  ou  réclamation 
à  faire  de  votre  part  à  une  légation,  doit  être  adressée,  par 
mon  entremise,  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  qui  se  char- 
gera d'inviter  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  à  les 
faire  parvenir  à  leur  destination,  n 

(')  Le  complément  de  cet  article  se  trouve  dans  les  dis- 
positions suivantes  du  code  d'instruction  criminelle  : 

«  Ait.  d5.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes  et 
de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à 
commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra 
servir  a  la  manifestation  de  la  vérité  :  il  interpellera  le 
prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront 
représentées  ;  il  dressera  du  tout  un  procès  verbal  qui 
sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite  do  son 
refus. 

»  Aht.  S6.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  que 
la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les 
papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  pré- 
venu, le  procureur  du  Roi  se  transportera  de  suite  dans  le 
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AftT.  100.  Si  les  témoins  nécessaires  à  cet  effet 
ne  se  trouvent  point  dans  la  garnison,  ou  sous  les 


domicile  da  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets 
qu'il  jugera  utiles  a  la  manifestation  de  la  vérité. 

»  AtT.  87.  S*il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, le  procureur  du  Roi  en  dressera  procès-verbal  et 
se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

»  Ait.  88.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés»  si 
faire  se  peut;  ouslls  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir 
des  caractères  d*écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou 
dans  an  sac,  sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  une 
bande  de  papier  qu'il  sceUera  de  son  sceau. 

»  AtT.  29.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été 
arrêté;  et,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence 
d*un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui 
seront  représentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les 
fiarapher,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès- verbal. 

»  AtT.  4S.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompagner,  au 
besoin,  d'une  ou  de  deux  personnes  présumées,  par  leur 
•rt  ou  profession,  capables  d'apprécier  la  nature  ou  les  cir- 
constances du  crime  ou  délit. 

»  AtT.  44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort 
dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  du  Roi 
se  fera  assister  d'im  ou  de  deux  officiers  de  santé,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état 
du  cadavre. 

»  Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article 
et  de  l'article  précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  du 
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ordres  de  rofflcier-commandant^  qui  aura  ordonné 
les  informations,  les  oflSciers-eommissaires  écriront 
des  lettres  réquisitoires  au  commandant,  ou  au  juge 
civil  dont  ces  témoins  dépendent,  à  l'effet  de  les  faire 


Roi,  ie  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avîs 
en  lear  honneur  et  conscience.  » 

L'audiieur  militaire  et  fes  officien-commiseaireê  peuvent- 
fis  faire  de*  viêiieê  domiciiiaires  ? 

Aucune  des  dispositions  des  codes  militaires  n*a  établi  de 
règles  concernant  la  police  judiciaire  militaire,  et  Ton  n'y 
rencontre  que  Tart.  ^16  du  code  de  procédure,  qui  charge 
les  auditeurs  de  la  recherche  {zy  zuUen  inquireren)  des 
délits  que  pourraient  commettre  les  militaires.  En  s^ap- 
puvant  de  cette  disposition  et  en  considérant  qne  les  audi- 
teurs sont  chargés,  avec  l'assistance  des  officiers-commis- 
saires, de  faire  tous  les  actes  d'instruction,  on  pourrait 
prétendre  qu'ils  ont  tous  les  droits  attribués  par  la  loi  aux 
juges  d'instruction,  et  qu'ils  peuvent  se  transjiorter  d'office 
dans  la  demeure  des  prévenus  et  y  faire  les  perquisitions 
nécessaires.  Cette  opinion  serait  admise  sans  difficulté,  s'il 
s'agissait  d'une  descente  dans  un  établissement  militaire, 
ou  dans  une  habitation  occupée  par  un  militaire  seul; 
mais,  lorsqu'il  s'agit  d'officiers  qui  ont  leur  logement  chez 
des  bourgeois,  il  est  plus  prudent  de  ne  s'introduire  chez 
eux,  qu'en  se  faisant  assister  de  fautorité  à  la  réquisition 
de  laquelle  tout  citoyen  doit  satisfaire.  C'est  en  ce  sens  que 
la  question  fut  résolue,  au  mois  de  février  1840,  par  l'an- 
ditenr-général,  qui  enjoignit  à  l'auditeur  militaire  de  la 
Flandre  orientale  de  se  faire  assister,  lui  et  les  officiers- 
commissaires,  du  juge  de  paix  et  du  commissaire  de  jh»- 
Hce. 
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comparaître  à  certain  jour,  à  certaine  heure  et  à 
certain  lieu  qu'on  aura  soin  de  fixer. 

Art.  101 .  Lorsque  toutefois  ce  lieu  sera  à  quel- 
que distance  de  la  résidence  des  officiers-commis- 
saires ,  ceux-ci  écriront  des  lettres  réquisitoires  à 
l'officier-commandant  de  l'endroit,  ou  au  juge  civil, 
à  l'effet  d'entendre  lesdits  témoins  sur  les  lieux 
mêmes  où  le  crime  aura  été  commis,  ou  tels  autres  où 
la  chose  serait  nécessaire,  et  d'en  envoyer  des  dépo- 
sitions assermentées  ('). 


(■j  La  loi  du  28  prairial  an  11  contient,  relativement  aux 
militaires  assignés  en  témoignage  dans  les  procès  crimi- 
nels et  correctionnels,  lorsqu'ils  sont  à  Farmée,  des  disposi- 
tions ainsi  conçues  : 

H  AiTicLt  1^.  Les  militaires  et  les  citoyens  attachés  aux 
armées,  ou  employés  à  leur  suite,  dont  le  témoignage  sera 
requis  dans  les  affaires  criminelles  ou  de  police  correction- 
nelle, qui  s'instruiront,  soit  devant  un  tribunal  militaire  de 
leur  arrondissement,  soit  devant  un  tribunal  ordinaire 
siégeant  dans  la  place  où  ils  sont  en  garnison,  seront  en- 
tendus et  donneront  leurs  déclarations  de  la  même  manière 
que  les  autres  personnes  citées  en  justice  pour  déposer. 

•  Ait.  2.  Lorsque  le  témoignage  des  militaires  ou  citoyens 
attacha  aux  armées,  ou  employés  à  leur  suite,  sera  requis 
dans  des  affaires  criminelles  ou  de  police  correctionnelle, 
portées,  soit  devant  un  autre  tribunal  militaire  que  celui 
de  leur  arrondissement,  soit  devant  un  tribunal  ordinaire 
autre  que  celui  de  leur  garnison  ;  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
suit  : 

»  A«T.  S.  L'oQieier  de  police,  civil  ou  militaire,  le  direc- 
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Art.  102.  Les  commissaires  auront  soin  : 
a.  A  l'entrée  de  laudience,  de  représenter  sérieu- 
sement à  chaque  témoin  l'obligation  où  il  est  de  dire 


teiir  du  jury,  Taccusateur  public  ou  militaire,  qui  jugera 
nécessaire  de  faire  entendre  des  témoins  de  la  qualité 
énoncée  en  Tarticle  précédent,  rédigera  et  communiquera 
au  prévenu  ou  accusé,  la  série  des  questions  auxquelles  il 
doit  répondre;  il  tiendra  note  des  observations  du  prévenu 
ou  accusé,  les  lui  fera  signer  ;  et  fera  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé,  il  adressera  le  tout  à 
Taccusateur  militaire  de  Tarmée  où  ils  sont  employés;  ou, 
s'il  rignore,  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre,  qui  en  fera  l'envoi,  dans  les 
trois  jours ,  à  l'accusateur  mUitaire  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

>•  Art.  4.  La  même  forme  sera  observée  à  l'égard  des 
témoins  de  la  qualité  énoncée  en  l'art.  %  que  le  prévenu 
ou  accusé  voudrait  faire  entendre  pour  sa  justification; 
sauf  qu'en  ce  cas,  le  prévenu  ou  accusé  pourra  rédiger  lui- 
même  la  série  des  questions. 

M  AaT.5.  L'accusateur  militaire,  à  qui  auront  été  adressées 
les  questions  et  observations  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précédents,  les  fera  de  suite  passer  à  l'ofiicierde 
police  de  sûreté  militaire  le  plus  à  portée  des  témoins  à 
entendre  ;  et  il  veillera  à  ce  que  cet  officier  reçoive,  sans 
délai  et  par  écrit,  leurs  déclarations  sur  chacune  des  ques- 
tions qui  lui  auront  été  transmises,  et  à  ce  qu'il  les  fasse 
parvenir,  sans  le  moindre  retard,  à  Tofficier  de  police, 
directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  militaire,  qui 
aura  envoyé  les  questions  ou  observations  ci-dessus. 

»  Art.  6.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  déclarations, 


Digiti 


zedby  Google 


INFORMATIONS  DEVANT  AUDITEUR.  237 

l'exacte  vérité,  sans  rien  aggraver,  exagérer,  affaiblir, 
atténuer,  déguiser  ou  passer  sous  silence. 
b.  De  rappeler,  autant  qu'il  en  est  besoin,  Tinipor- 


on  les  lui  fera  sig^ner,  ou  Ton  fera  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  il  ne  les  aura  point  signées. 

"  Ait.  8.  F^  prévenu  ou  accusé  pourra,  en  conséquence 
de  ces  observations,  requérir  rofficier  de  police,  directeur 
du  jory ,  ou  accusateur  public  ou  militaire,  de  faire  inter- 
roger une  seconde  fois  les  témoins  qui  auront  donné  ces 
déclarations.  L'officier  de  police,  directeur  du  jury  ou 
accusateur  public  ou  militaire,  pourra  également  d  office, 
les  faire  interroger  une  seconde  fois.  Dans  l'un  et  Tautre 
cas,  les  règles  prescrites  par  les  art.  2,  4  et  5  pour  la  pre- 
mière audition,  seront  observées  pour  la  seconde. 

•  Art.  9.  Pour  Texécution  des  articles  précédents,  les 
tribunaux  crimineb  sont  autorisés,  nonobstant  les  art.  20 
et  22  du  titre  6  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  sep* 
teinbre  1791,  à  prononcer  tons  délais  nécessaires  soit  sur 
la  demande  des  accusés,  soit  sur  les  réquisitions  des  accu- 
sateurs publics. 

»  Art*  10.  Les  déclarations  données  par  écrit,  de  la  ma- 
nière qui  vient  d'être  déterminée,  seront  considérées  comme 
dépositions  orales,  par  les  officiers  de  police,  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  par  les  directeurs  du  jury, 
par  les  jurés  d'accusation. 

»  Art.  11.  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés  de 
jugement,  ces  déclarations  et  les  observations  faites  par 
Faccosé,  en  conséquence  des  art.  8  et  7,  seront  lues  publi- 
quement lors  du  débat. 

»  Art.  12.  Après  le  débat  et  la  position  des  questions 
auxquelles  il  donnera  lieu,  le  président  demandera  aux 


Digiti 


zedby  Google 


238     CODE  DE  PROCEDURE.  TIT.  II.  CHAP.  II. 

lance  du  serment,  les  suites  du  parjure  et  les  peines 
statuées  contre  tout  faux  témoignage; 

c.  De  proposer  séparément  chaque  point  de  ques- 


jurés  da  jugement^  8*ib  soat  ea  état  de  prononcer  sans 
entendre  oralement  les  témoins,  soit  militaires,  soit  atta- 
chés aux  armées  ou  employés  à  leur  suite,  dont  les  décla- 
rations auront  été  lues. 

»  AtT.  IS.  Les  jurés  se  retireront  dans  leur  chambre  et 
décideront  d*abord  cette  dernière  question  à  la  pluralité 
absolue  des  voix. 

»  Art.  h.  S'ils  la  décident  pour  l'affirmative,  ils  passe- 
ront de  suite  à  l'exameu  des  questions  du  fond,  telles  qu'elles 
auront  été  posées  par  le  président. 

H  Art.  15.  S'ils  la  décident  pour  la  négative,  ils  rentre- 
ront, sur-le-champ,  dans  Fauditoire  et  annonceront,  dans  la 
forme  ordinaire,  le  résultat  de  leur  délibération. 

n  Art.  16.  Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'un  délit  contre-révo- 
lutionnaire ,  le  tribunal  ordonnera  que  les  témoins ,  soit 
militaires,  soit  attachés  aux  armées,  ou  employés  à  la  suite, 
serpnt  assignés  à  comparai tre  en  personne,  et  que  le  débat 
soit  entièrement  recommencé  devant  lés  mêmes  jurés,  et 
à  jour  fixe  ;  il  ne  pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux 
en  chef  ou  de  division,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
comité  de  salut  public. 

N  Art.  17.  S*il  s*agit  d'un  délit  ordinaire,  le  tribunal  dé- 
clarera qu'il  est  sursis  à  prononcer  sur  l'acte  d'accusation, 
jusqu'à  ce  que  les  témoins,  dont  l'audition  orale  aura  été 
jugée  nécessaire,  cessent  d'être  employés  activement  à  l'ar- 
mée, ou  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut  public  ait  déclaré 
qu'ils  peuvent  être  assignés  à  comparaître  en  personne.  » 

Un  décret  du  24  nivôse  an  XIII,  ordonnant  que  cette  loi 


Digiti 


zedby  Google 


INFORMATIONS  DEVANT  AUDITEUR.  239 

tion,  avec  la  faculté  toutefois  de  varier  les  demandes, 
d'après  les  réponses  des  témoins; 

d.  D'entendre  les  témoins,  séparément  et  l'un  après 
l'autre,  sans  que  l'on  permette  à  l'un  de  se  procurer 
la  vue  ou  la  communication  de  la  déposition  de 
l'autre,  ou  qu'il  ail  la  faculté  de  s'y  référer; 

e.  De  dresser  un  acte  séparé  pour  chaque  témoin, 
et  conséquemment  de  ne  pas  mettre  les  réponses  de 
plusieurs  témoins  ensemble,  sous  les  questions  ou 
à  côté,  quand  même  les  mêmes  demandes  auraient 
été  faites  à  différents  témoins  ; 

f.  De  faire  tenir  note  des  réponses  des  témoins, 
en  employant,  autant  qu'il  se  peut,  leurs  propres 
termes,  et  en  changeant  le  moins  qu'il  sera  possible 
au  style  ou  aux  expressions; 

g.  De  demander  sérieusement  à  chaque  témoin, 


lem  publiée  dans  les  départements  de  la  Roêr,  de  Rhin  et 
Moselle,  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre,  a  supposé  néces-* 
sairement  qu*elle  n*avait  pas  été  abrogée  par  Fart.  504  du 
code  des  délits  et  des  peines,  du  Z  brumaire  an  IV.  La  cour 
de  cassation  laTait  d'ailleurs  ainsi  jugé,  par  arrêt  du  0  fri- 
maire an  Xll.  Cette  loi  continua  à  être  considérée  comme 
obligatoire  sous  FEiupire,  même  après  la  publication  du 
code  ac(uel.  Cela  résulte  des  décrets  des  8  novembre  1 8 1 0  et 
6  janvier  1811,  qui,  en  ordonnant  que  le  code  d'instruction 
criminelle  serait  publié  dans  les  départements  de  la  Hol* 
lande,  ont  voulu  que  la  loi  du  18  prairial  an  11  y  fût  égale- 
ment publiée,  et  qu'elle  y  fût  eiécutée  a  compter  de  la  même 
époque  qne  ce  code. 
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à  rissue  de  Taudience,  s'il  y  a  encore  quelque  cir- 
constance relative  à  l'affaire^  au  sujet  de  laquelle  il 
a  été  entendu  ^  qui  lui  soit  connue  et  qui  pourrait 
intéresser  la  justice. 

h.  Après  l'issue  de  chaque  audience,  de  faire  lire 
distinctement  et  lentement,  par  l'auditeur  militaire, 
les  questions  et  réponses  ou  les  dépositions  des 
témoins  ('). 

(■)  Toutes  ces  formalités  n*étant  pas  prescrites  sous  peine 
de  nullité,  il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  rationnel  que 
les  auditeurs,  assistés  d^ofiiciers-commissaires.  se  conforment 
aux  dispositions  suivantes  du  code  d^instruction  criminelle  : 

M  Art.  73.  Ils  [les  témoinê)  seront  entendus  séparément , 
et  hors  de  la  présence  du  prévenu,  par  le  juge  d*instruction, 
assisté  de  son  greffier. 

»  Art.  74.  Ils  représenteront,  avant  detre  entendus,  la 
citation  qui  leur  aura  été  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  procès -verbal. 

H  Art.  75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  ;  le  juge  d*instruction  leur  deman- 
dera leurs  noms ,  prénoms,  âge,  état,  profession,  demeure, 
s'ils  sont  domestiques ,  parents  ou  alliés  des  parties ,  et  â 
quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des 
réponses  des  témoins. 

»  Art.  76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge ,  du 
greffier  et  du  témoin,  après  que  la  lecture  lui  en  «ura  été 
faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer^  il  en  sera  fait  mention. 

»  Chaque  page  du  cahier  dluformation  ^rti  signée  par  le 
juge  et  par  le  greffier. 

»  Art.  78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les 
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Art.  i03.  Après  que  le  témoin  aura  approuvé 
les  réponses  ou  les  dépositions^  dont  lecture  lui  aura 
ctéfaite^  ou  qu'on  y  aura  fait  les  changements  ou  les 
additions  qu'il  aura  désirées,  il  y  apposera  sa  signa- 
ture; ou,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  une  croix  ou  telle 
autre  marque,  à  côté  de  laquelle  l'auditeur  militaire 
déclarera  qu'elle  a  été  apposée  en  sa  présence. 

Art.  104.  Lorsque  le  témoin  apportera  quelque 
changement  à  une  de  ses  réponses  ou  de  ses  déposi- 
tions, celles-ci  ne  seront  pas  effacées  ou  rendues 
illisibles;  mais  les  commissaires  feront  tenir  note, 
par  l'auditeur  militaire,  de  la  rétractation  et  de  la 
manière  dont  le  témoin  aura  changé  ou  expliqué  sa 
déposition  précédente. 

Art.  105.  Si  la  rétractation,  l'addition,  ou  l'ex- 
plication a  lieu  pendant  la  tenue  d'une  audience, 
elle  sera  insérés  à  l'endroit  où  elle  a  été  donnée;  si 
c'est  à  la  lecture,  on  en  fera  mention  dans  la  con- 
clusion ;  mais,  si  cela  arrive  après  la  signature,  on 
en  tiendra  note  au  bas,  et  celle-ci  devra  être  signée 
de  nouveau,  comme  ci-dessus. 


ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signén  par  le  juge 
d*instmction,  par  le  greffier  et  par  le  témoin,  sous  les  peines 
portées  en  Tarticle  précédent.  Les  interlignes,  ratures  et 
renvois  non  approuvés  seront  réputés  non  avenus. 

»  Art.  79.  Les  enfants  deTunet  de  Tautre  sexe,  au-dessous 
de  rage  de  quinze  ans ,  pourront  être  entendus  par  forme 
de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment.  » 

10 
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Art.  106.  Après  la  sîgnatare,  les  commissaires 
feront  prêter  le  serment  an  témoin,  s'il  n'y  a  point 
de  raisons  qui  s'y  opposent  ;  et  l'audience  sera  signée 
par  les  commissaires  et  par  l'auditeur  militaire  ('). 


(')  Il  convient  mieux  que  les  témoins  prêtent  serment 
avant  de  déposer,  et  dans  les  termes  de  Tart.  75  du  code 
d*instruction  criminelle,  cité  ci-dessus  en  note  de  notre 
art.  102.  Les  présidents  des  conseils  de  guerre  peuvent 
aussi,  k  Taudience,  se  conformer  aux  dispositions  suivantes 
du  même  code  : 

u  Abt.  }16.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n*en 
sortiront  que  pour  déposer.  Le  président  prendra  des  pré- 
cautions, s*i1  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de 
conférer  entre  eux  du  délit  de  Taccusé,  avant  leur  dépo- 
sition. 

n  Abt.  ^17.  Les  témoins  déposeront  «éparément  Tun  de 
Tautre,  dans  Tordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant 
de  déposer,  ils  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  l|i  vérité. 

»  Le  président  leur  demandera  leurs  nom,  prénoms,  âge, 
profession,  leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  Tacte  d'accusation, 
s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie 
civile,  et  à  quel  degré  ;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne 
sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  oda  (ait, 
les  témoins  déposeront  oralement. 

»  Abt.  }I9.  Après  chaque  déposition,  le  président  deman. 
dera  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 
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Art.  107.  S'il  arrivait  qu'un  témoin  n'entendit 
pas  le  hollandais,  les  eommissaires  se  serviront  d'un 
interprète. 


parier  :  il  demaodera  ensalte  à  Taccusé  8*il  Teut  répondre 
à  oe  qui  vient  d*étre  dit  contre  loi. 

»  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  racciisé  ou  son 
conseil  pourront  le  questionner  par  Torgane  du  président, 
après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  du 
raocusé. 

•  Le  président  pourra  également  demander  au  témoin 
et  à  Taccusé,  tou4  les  éclaircissements  qu*il  croira  nécessaires 
à  la  manifestation  de  la  vérité. 

9  Les  juges,  le  procureur-général  et  les  jurés  auront  la 
même  fiiculté,  en  demandant  la  parole  au  président.  » 

Outre  ces  dispositions,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour 
ce  qui  concerne  Iç/serment  à  prêter  parles  témoins,  Tarrété 
du  Prince  souverain  du  4  novembre  1814,  dont  Fart.  1^ 
est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fois  que,  dans  une  procédure 
qœleoiiqae,  il  y  aura  lieu  à  prêter  le  serment,  il  j  sera 
procédé  dans  les  formes  usitées  antérieurement  a  Toccu- 
pation  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises.  » 

Cet  arrêté  n'a  pas  dérogé  à  Tari.  217  ci-dessus  du  code 
d*i]istraotion  criminelle,  en  ce  qui  eoscerae  la  forme  du 
serment  ;  mais  il  a  eu  pour  objet  d*igouter  à  la  formule 
civile  la  formate  religieuse.  (Cour  de  cass.  de  Brux.,  arrêt 
du  i  mai  1816.)  Du  reste,  aucune  cérémonie,  aucun  rite 
parfîcolier  ne  sont  exigés  à  peine  de  nullité.  Il  suffit  que 
Tin  vocation  de  la  divinité  soit  jointe  à  la  formule  de  la 
loi.  Ainsi,  par  exemple,  est  valable  le  serment  de  Tlsraélitc 
qui  a  ajouté  à  la  déclaration  exigée  par  lart.  317,  les 
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Art.  108.  Cet  interprète  devra  prometlre  par 
serment  aux  oiBciers-commissaires  de  s'acquitter 
fidèlement  de  ce  à  quoi  il  est  appelé,  et  de  n'en  rien 
révéler  à  d'autres. 

ART.  i09.  II  traduira  premièrement  dans  la  lan- 
gue du  témoin  les  demandes,  sur  lesquelles  il  doit 
être  entendu,  et  les  mettra  par  écrit;  ensuite  il  les 
proposera  l'une  après  l'autre  au  témoin  :  il  notera 
les  réponses  dans  cette  langue  étrangère,  et  chaque 
fois  il  les  indiquera  à  l'auditeur  militaire,  qui  en 
tiendra  note. 

Art.  ho.  Il  fera  enfin  au  témoin  lecture  de  ses 
réponses,  dans  la  langue  de  celui-ci,  et  s'assurera 
qu'il  les  approuve;  ou  bien,  ayant  mis  au  bas  les 
changements  et  les  additions,  il  signera  le  tout  en- 
semble avec  le  témoin,  après  quoi  il  dictera  la  tra- 
duction de  cette  conclusion  à  l'auditeur  militaire,  et 
signera  la  traduction  de  l'audience,  ensemble  avec 
lui  et  avec  les  commissaires  (*). 

Art.  iil.  Lorsque  l'auditeur  militaire  ou  les 
commissaires  jugeront  qu'il  est  utile  que  l'accusé 
soit  entendu  ensemble  avec  un  ou  plusieurs  témoins, 
ou  avec  d'autres  prévenus,  le  premier  en  fera  la 


mots  :  atnêi  m'aide  Dieu  tout-puisaant.  (Cour  de  cass.  de 
Belgique,  arrêt  du  29  octobre  1885.) 

(')  Foye*y  pour  ce  qui  concerne  Tinterprète ,  la  note  de 
rart.  86,  page  224. 
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requête*,  et  les  derniers  ordonDeront  eette  confron- 
tation. 

Art.  113.  Ces  confrontations  devront  avoir  lieu, 
pour  un  plus  exact  examen  de  la  vérité,  s'il  arrive 
que  deux  ou  plusieurs  complices  varient  essentielle- 
ment dans  leurs  audiences,  ou  de  plus  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  et  les  réponses  des  accusés  ne 
s'accordent  pas  sur  quelque  point  important. 

Art.  1 13.  Les  articles  de  la  confrontation  ne  pour- 
ront contenir  d'autres  faits  que  ceux  qui  ont  déjà 
été  déposés  par  les  témoins  ou  par  les  coaccusés,  et 
qui  sont  déjà  compris  dans  les  articles  au  sujet  des- 
quels le  prévenu  a  été  entendu. 

Art.  114.  Ces  articles  ne  pourront  être  dressés 
par  manière  d'interrogation  ;  mais  ils  devront  l'être 
positivement,  par  exemple  : 

«  L'auditeur  militaire  déclare  à  l'accusé,  que  c'est 
»  une  vérité,  que,  etc.  » 

Art.  115.  Cette  confrontation  devra  avoir  lieu 
de  la  manière  suivante  :  s'il  arrive  qu'un  accusé 
p^*siste  à  nier  la  vérité  d'un  ou  de  plusieurs  faits 
ou  circonstances,  au  sujet  desquels  il  a  déjà  été  en- 
tendu ,  et  que  les  commissaires  aient  ordonné  une 
confrontation,  lesdits  commissaires  demanderont 
d'abord  à  Taccusé,  en  termes  généraux,  s'il  veut 
avouer  la  vérité  du  fait,  ou  des  faits  qu'il  a  niés 
jusqu'ici,  et  dont  on  exige  la  confession. 

Art.  116.  L'accusé  refusant  de  le  faire,  ou  répon- 
dant d'une  manière  non  satisfaisante,  on  introduit 
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un  témoin,  et  on  demande  à  l'aecusé  s'il  connaît 
cette  personne  :  s'il  dit  qu'oui,  quel  est  son  nom  et 
quelle  est  sa  demeure  ;  —  s'il  déclare  ne  pas  con- 
naître la  personne,  on  invite  celle-ci  à  tâcher  de  se 
faire  reconnaître,  en  indiquant  telle  ou  telle  circon- 
stance. 

ART.  Ii7.  Ensuite  on  demande  à  l'accusé  s'il  a 
quelque  raison  de  prétendre  qu'utie  telle  personne 
ne  doive  point  être  admise  par  le  juge  comme  té- 
moin digne  de  foi,  ou  de  présumer  qu'une  telle  per- 
sonne ait  intention  de  le  charger  ou  de  lui  nuire  aux 
dépens  de  la  vérité,  en  l'invitant  à  produire  inces- 
samment ces  raisons. 

Art.  Ii8.  Après  cela,  l'auditeur  militaire  notifie 
à  l'accusé  le  premier  article,  et  il  interroge  de  plus 
le  témoin  sur  le  contenu  de  cet  article  notifié  à  l'ac- 
cusé, après  quoi  la  réponse  tant  de  l'accusé  que  des 
témoins  est  notée,  et  lecture  en  est  feite  par  l'audi- 
teur militaire. 

Art.  il9.  Sur  la  réponse  affirmative  des  témoins, 
les  commissaires  et  l'auditeur  militaire  tâchent,  par 
les  moyens  les  plus  convenables,  d'amener  une  dis- 
cussion détaillée  entre  le  témoin  et  l'accusé,  à  l'effet 
de  porter  celui-ci  à  l'aveu  de  la  vérité. 

Art.  i20.  L'auditeur  militaire  tient  aussi  note  de 
ce  qui  a  eu  lieu  en  conséquence  de  l'article  précé- 
dent; et,  conséquemment,  il  note  d'un  côté  telles 
circonstances,  que  le  témoin  peut  être  dans  le  cas 
de  détailler  à  ce  sujet,  à  l'appui  ou  pour  l'explication 
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de  sa  déposition  précédente,  et  de  Tautre  la  réponse 
de  Taccusé,  les  raisons  qu'il  allègue,  et  les  faits  aux- 
quels il  en  appdle  pour  sa  décharge  ou  pour  son 
excuse. 

Aet.  121.  Il  sera  procédé  dans  la  confrontation, 
d'article  en  article,  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
dit  dans  les  trois  articles  précédents. 

Art.  122.  Après  que  les  articles  concernant  un 
témoin  sont  terminés,  lecture  séparée  en  est  faite, 
ainsi  que  des  notes  de  l'auditeur  militaire  sur  tout 
ce  qui  a  eu  lieu. 

Art.  123.  Cela  fait,  on  demande  au  témoin  s'il  a 
encore  quelque  chose  à  changer  ou  à  ajouter;  et 
on  lui  fait  prêter  serment  sur  la  déposition  qu'il  a 
donnée  ('). 

Art.  124.  Après  que  le  témoin  a  prêté  serment, 
on  demande  enfin  à  l'accusé  s'il  a  encore  quelque 
chose  à  changer  ou  à  ajouter  à  sa  déclaration. 

Art.  125.  Ce  qui  a  été  détaillé  dans  les  trois  arti- 
cles précédents  étant  mentionné  dans  la  conclusion 
de  la  confrontation,  l'audience  est  signée  par  l'accusé 
et  le  témoin,  ainsi  que  par  les  commissaires  et  par 
l'auditeur  militaire. 

Art.  126.  On  en  agira  de  la  même  manière  a 
l'égard  des  autres  témoins,  chacun  séparément. 

Art.  127.  Si  un  accusé  se  réclame,  pendant  l'audi- 

('  )  ^<^*f  pour  le  serment  à  prêter  par  les  (éinoini,  k  note 
de  r«rt.  106,  page  242. 
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ence^  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  confrontésaveclui , 
les  commissaires  les  entendront  en  sa  présence  ('). 

Art.  128.  Les  confrontations  avec  les  complices 
se  feront  de  la  même  manière  que  celles  avec  les 
témoins  ;  avec  cette  différence  qu'on  ne  leur  fera 
pas  prêter  serment» 

CHAPITRE  Iir. 

DE  LA  CONVOCATION  ET  DE  LA  COMPOSITION  DES  CONSEILS  DE 
GUERRE,  APRÈS  L^SSUE  DES  INFORMATIONS  PAR-DEVANT  LES 
OFFICIERS-COMMISSAIRES  (*). 

Art.  i^.  Après  que  les  informations  par-devant 


(*)  On  ne  peut  se  dispenser  de  faire  entendre,  soit  dans 
rinformation ,  soit  à  Taudience  ,  tous  les  témoins  indiqués 
par  Taeeusé.  La  haute  cour  militaire  a  donné  un  exemple 
de  ce  respect  pour  les  droits  de  la  défense,  dans  son  arrêt 
du  26  octobre  I8S6,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que ,  parmi  les  témoins  indiqués  par  Taocusé 
dans  son  interrogatoire  du  30  juillet  dernier ,  le  lieutenant 

L et  le  capitaine  P n'ont  pas  été  cités  par  Taudi- 

teur  militaire  ;  que  dès  lors  l'instruction  >  telle  qu'elle  a  été 
portée  devant  le  conseil  de  guerre ,  a  été  incomplète  ; 

n  Ordonne  que  lesdits  témoins  seront  cités  à  la  requête  de 
l'auditeur-général ,  pour  être  entendus  à  l'audience  du 
1 3  novembre,  jour  auquel  l'affaire  est  remise  ; 

»  L'accusé  entier  de  produire  à  ses  frais,  à  la  même 
audience,  tous  autres  témoins  qu'il  jugera  devoir  faire 
entendre,  dans  l'intérêt  de  sa  défense.  » 

(']  Les  premières  dispositions  de  ce  chapitre  correspon- 
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les  officiers-commissaires  seront  terminées,  et  qu'il 
en  sera  fait  rapport  au  général  ou  à  l'offlcier-com- 

dent  au  chapitre  111  du  litre  premier  du  projet  du  code  de 
procédure,  préparé  par  la  coiuiiilssion  des  codes  et  dont 
Toici  le  texte  : 

«CHAPITRE  III. 

»   •£  LA  MISE  Klf  JCGKHENT. 

I»  AtT.  25.  L'auditeur  est  tenu  de  mettre  Tafiairc  en  état 
dans  les  cinq  jours  de  rinstruction  complétée  ou  de  la 
réception  des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises,  confor- 
utëment  à  l'art.  SI . 

r*  Les  officiers  -  commissaires  nommés  en  exécution  de 
Tart.  IS ,  et  assemblés  sur  la  convocation  de  l'auditeur, 
entendent  le  rapport  qui  leur  est  fait  par  lui. 

»  Ce  rapport  résume    fidèlement   les  dépositions   des 
téiT!oins  et  les  dires  de  l'inculpé,  ainsi  que  toutes  les  cîrcon-^ 
stances  du  procès,  tant  a  charge  qu'à  décharge. 

»  An.  M.  Si  l'auditeur  et  les  commissaires  sont  unani- 
mement d'avis  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit^  ou 
qu'il  n'existe  aucune  diarge  contre  rincul|)é,  ils  déclarent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ])OursuiTre  ;  si  l'inculpé  est  en  état 
d^arrestation,  il  est  remis  sur-le-champ  en  liberté. 

»  Aar.  S7.  Si  les  commissaires  et  l'auditeur  sont  d'avis  que 
le  lait  ne  constitue  qu*une  contravention  de  police  ou  une 
faute  disciplinaire,  ils  renvoient  le  prévenu  devant  l'officier 
appelé  à  prononcer  la  peine  établie  par  la  loi,  en  se  confor- 
mant anx  règles  prescrites  par  l'art.  12. 

»  Le  prévenu  est,  à  cet  efiet,  mis  à  la  disposition  du 
commandant  de  la  place. 

m  Aar.  Stt.  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  ou  de  renvoi 
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mandant  de  l'arrondissement  ou  du  district,  ou,  s'il 
n'y  avait  point  d'officier-commandant  qui  fût  pré- 


disciplinaire  est  portée  à  la  connaissance  du  comman- 
dant de  la  place,  et  de  l'officier  devant  lequel  Tincalpë  est 
renvoyé, 

»  Abt.  ^9.  Si  Tauditeur  ou  Ton  des  commissaires  estime 
que  le  fait  est  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi ,  et  qu'il 
existe  des  chargées  suffisantes ,  le  prévenu  est  renvoyé  en 
état  d'accusation  devant  le  conseil  de  guerre  compétent. 

»  Art.  40.  Toute  ordonnance  de  mise  en  accusation  con- 
tient les  noms,  prénoms,  qualité  et  signalement  de  l'accusé. 

»  L'auditeur  est  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation, 
contenant  : 

N  1*  Une  exposition  sommaire  des  faits  qui,  d'après  l'in- 
formation, caractérisent  le  crime  ou  le  délit; 

n  2*  I^  texte  de  la  loi  qui  qualifie  ce  crime  ou  ce  délit  et 
détermine  la  peine  qui  doit  y  être  appliquée. 

N  L'accusé  y  est  dénommé  et  clairement  désigné. 

n  L'acte  d'accusation  est  déterminé  parle  résumé  suivant  : 

>»  En  conséquence,  N est  accusé  d'avoir  commis 

tel  vol,  tel  meurtre,  telle  insubordination,  ou  tel  autre 
crime  ou  délit  avec  telle  ou  telle  circonstance. 

M  Copie  du  tout  est  notifiée  à  l'accusé  avec  avertissement 
qu'il  ait  à  se  choisir  un  défenseur. 

»  Cette  notification  doit  être  faite  à  peine  de  nullité  de 
tout  ce  qui  suivra. 

•  Art.  41.  Immédiatement  après  ladite  notification,  l'au- 
diteur requiert  le  président  de  convoquer  le  conseil  de 
guerre  et  de  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  réunion. 

>*  L'intervalle  entre  l'ordre  de  convocation  et  la  réunion 
du  conseil  est  au  moins  de  trois  jours. 
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sent,  après  que  rdDcier-cominandaat  du  chef-lieu 
de  rarrondissement  ou  du  district  aura  reçu  tous  les 


M  S*il  8*agît  de  juger  un  fait  de  révolte,  cet  intervalle 
peut  être  réduit  à  deux  jours. 

»  Ait.  42.  Le  président  envoie,  «ans  délai,  à  Tauditeur  la 
décision  fixant  le  jour  et  Theure  de  la  réunion  du  conseil. 
Celle  décision  mentionne  expressément  les  noms  des  offi- 
ciers-commissaires. 

>•  L^audi  leur  requiert  sor-le-champ  lofficier  commandan  t  la 
province  de  nommer  six  jurer,  aux  termes  de  la  loi  orga- 
nique des  tribunaux  militaires,  et  joint  à  son  réquisitoire  la 
décision  da  président  mentionnée  an  paragraphe  précédent. 

»  Ait.  4d.  Le  commandant  de  la  province  envoie,  sans 
délai,  des  lettres  de  convocation  aux  officiersHM>mmi8saire8 
et  aux  jurés.  Ces  lettres  sont  adressées  aux  chefs  sous  les 
ordres  desquek  ces  officiers  sont  placés. 

»  EUes  rappellent  : 

^1^  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  causes  d*era- 
pédiement  légitime  et  au  mode  d'en  justifier  ; 

»  S*  Les  causes  légales  de  récusation  spécifiées  à  l'art.  S5 
de  la  loÂ  organique  des  tribunaux  militaires  ; 

»  Z^  Les  dispositions  du  code  pénal  militaire  relatives  aux 
peine»  encourues  par  les  jurés  qui  ne  se  rendraient  pas  à 
leur  poste  et  ne  justifieraient  pas  à  temps  des  causes  d*cm- 
péchement  ou  de  récusation. 

n  Les  commandants  des  corps  et  les  chefs  ci-dessus  men- 
tionnés adressent  dans  le  plus  bref  délai  au  commandant 
de  la  province  le  reçu  donné  par  chaque  juré  de  sa  lettre 
de  convocation,  et  rendent  en  même  temps  compte  des 
absences  et  de^  excuses. 

»  Le  commandant  de  la  province  transmet  les  reçus  et  les 
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rapports  de  ce  genre,  il  aura  soin  d'ordonner  un 
conseil  de  guerre  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Art.  130.  Ce  conseil  de  guerre  sera  tenu  dans  le 


pièces,  relatives  aux  causes  d^absence  et  aux  motifs  d*excuse, 
au  président  du  conseil  de  guerre. 

n  Art*  44.  En  cas  d*absence  ou  d^excuse  d*un  officier 
désigné  pour  faire  partie  du  jury,  le  commandant  de  la 
province  appelle,  comme  juré  suppléant,  Tofficier  du  même 
grade  qui  suit  immédiatement  dans  Tordre  du  tableau. 

n  1^  juré  suppléant  ne  siège  que  lorsque  les  motifs 
d*excuseou  d*absence  sont  jugés  valables. 

»  Art.  45.  Deux  jours  au  moins  avant  la  réum'on  du 
conseil  de  guerre,  Tauditeur  fait  signifier  à  Faccusé  le  nom 
des  témoins  qu'il  n'entend  point  faire  comparaître  à  l'au- 
dience, mais  dont  il  requerra  la  lecture  des  dépositions  en 
vertu  de  Tart.  6S. 

n  Art.  46.  Vingt^juatre  heures  au  moins  avant  la  réunion 
du  conseil  de  guerre ,  le  président  nomme  un  défenseur  à 
l'accusé,  si  celui-ci  n'en  a  pas  fait  choix. 

»  Art.  47.  L'auditeur  cite  les  témoins  que  l'inculpé  a 
déclaré  vouloir  faire  entendre  dans  l'intérêt  de  la  défense. 

n  Si  l'accusé  veut  faire  entendre  des  témoins,  autres  que 
ceux  indiqués  par  lui  lors  de  son  interrogatoire ,  il  doit  en 
remettre  la  liste  a  l'auditeur  au  plus  tard  la  veille  du  jour 
fixé  pour  la  réunion  du  conseil  de  guerre. 

»  Art.  48.  Le  conseil  de  l'accusé  peut  communiquer 
librement  avec  lui. 

n  11  peut  prendre  communication  sans  déplacement ,  ou 
se  faire  donner  aux  frais  de  l'accusé  copie  des  pièces  de  la 
procédure,  sans  néanmoins  que  la  réunion  du  conseil  puisse 
être  retardée.  » 
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chef-lieu  de  chaque  arrondissement  ou  district  mili- 
taire, tel  qu'il  a  déjà  été  fixé  par  le  Souverain,  ou 
qu'U  pourra  l'être  encore. 

Art.  131.  Toutes  les  fois  que,  dans  le  chef-lieu 
ncéme,  ou  dans  quelqu'autre  endroit  situé  dans 
Tarrondissement  ou  le  district  militaire,  il  aura  été 
commis  un  délit,  au  sujet  duquel  les  officiers-com- 
missaires aient  pris  des  informations,  un  conseil  de 
guerre  sera  ordonné,  tel  qu'il  a  été  dit. 

Art.  132.  Pour  former  ce  conseil  de  guerre,  le 
commandant  nommera  sept  membres,  le  président 
y  compris,  qui  tous  devront  avoir  le  grade  d'offi- 
cier ('). 

Art.  133.  Les  fonctions  d'accusateur  public  et 
celles  de  greffier  y  seront  remplies  par  l'auditeur 
militaire,  qui  devra  avoir  pris  ses  degrés  dans  une 
des  universités  de  ce  pays,  et  qu'il  plaira  au  Souve- 
rain de  nonuner  dans  chaque  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement ou  du  district  pour  un  temps  illimité, 
mais  cependant  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  avis 
d'une  nouvelle  disposition  (*). 


(*)  Les  membres  des  conseils  de  guerre  doivent  être 
nommés  a  toar  de  rôle ,  comme  les  officiers-commissaires. 
Fo^%  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  haute  cour  militaire ,  cité 
ci-dessuf  en  note  de  Fart.  40,  page  212. 

Cj  Les  fonctions  des  auditeurs  militaires  sont  doubles , 
comme  on  le  voit  par  cet  article  :  ils  exercent  le  ministère 
public  et  ils  sont  greffiers.  A  raison  do  la  première  de  ces 
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Art.  434*.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  du 
chef-lieu  remplira  dans  ce  conseil ,  ainsi  qu'auprès 
des  oQiciers-conunissaires ,  les  fonctions  d'huissier 
ou  d'exploiteur  ;  —  c'est  lui  qui  conduira  les  déte- 
nus, qui  les  ramènera,  et  qui  exécutera  toutes  les 
citations  et  tous  les  exploits,  qui  lui  auront  été 
donnés  à  faire  par  le  conseil  de  guerre,  les  oflSciers* 
commissaires  et  l'auditeur  militaire,  le  tout  en  con- 
formité des  instructions  qui  ont  été  arrêtées  pour  lui. 
ou  qui  le  seront  encore  Q). 

Art.  13S.  Le  commandant  nommera,  autant  qu'il 
est  possible,  un  officier  supérieur  pour  présider  ce 
conseil  (*). 


fonctions ,  ils  ne  relèvent  que  de  rauditeur-général  seul  ; 
comme  greffiers,  ils  sont  aussi  subordonnés  à  la  haute  cour 
militaire.  Cette  cour  peut  leur  donner  des  ordres  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  forme  de  leurs  actes  de  procédure;  elle 
leur  renvoie  les  instructions  qui  ne  sont  pas  complètes. 

(■)  Les  concierges  des  prisons  militaires ,  ou  plutôt  les 
prévôts  militaires,  qui  les  remplacent  aujourd'hui,  ne  peu- 
vent plus  faire  de  citations  ni  d  exploits,  {f^oyes,  relative- 
ment à  ces  fonctionnaires,  la  note  de  Tart.  88  ci-dessus, 
])age  226,  et  le  chap.  Il  du  tit.  V,  art.  824  et  suivants. 

(*)  Suivant  le  projet  d'organisation  de  In  commission  des 
codes,  la  composition  des  conseils  de  guerre  serait  toute 
différente.  Nous  avons  donné  ci«dessus, /mi^.  101,  le  titre 
premier  de  la  première  partie  de  ce  projet,  relatif  à  la 
cour  de  révision  :  Voici  maintenant  le  titre  deniième, 
intitulé  :  Deê  conseiin  de  gumrt  provinciaus. 

u  Abt.  12.  Un  conseil  de  guerre  est  établi  dans  chacune 
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Art.  136.  Parmi  les  sept  membres  du  conseil 
de  guerre^  le  commandant  nommera  toujours  deux 


des  provinces  suivantes  :  Anvers,  Brabant,  Flandre  orien- 
tale, Flandre  occidentale,  Rainant,  Liège,  Narour. — La  juri- 
diction du  conseil  de  guerre  s*ëtend  sur  tonte  la  province 
où  il  est  établi.  —  Le  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
Liège  étend,  en  outre ,  sa  juridiction  sur  toute  la  province 
de  Limbourg  ;  —  Le  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
Namiir,  sur  toute  celle  de  Luxembourg. 

)•  Ait.  IS.  Les  conseils  de  guerre  provinciaux  sont  juges 
en  tonte  matière  criminelle  militaire ,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi.  — Cbaque  conseil  de  guerre  est  composé 
d*un  président  et  de  deux  officiers  assesseurs. 

»  Ait.  14.  Le  président  est  nommé  i  vie  par  le  Roi.  —  11 
pourra  être  nommé  un  suppléant  pour  le  remplacer ,  en  cas 
de  maladie  ou  d*empécbement.  —  Le  président  et  son  sup- 
pléant doivent  être  docteurs  ou  licenciés  en  droit  et  âgés  de 
trente  ans  accomplis. 

!•  Ait.  15.  Les  deux  assesseurs  sont  les  officiers  qui  ont 
concouru  à  la  mise  en  jugement  de  Taccusé,  conformément 
aux  art.  12  et  il  du  code  de  procédure  des  tribunaux  mili- 
taires. —  En  cas  d'empêchement  constaté  de  ces  officiers  on 
de  l'un  d'eux ,  ils  sont  remplacés  par  les  officiers  du  même 
grade  qui  les  suivent  immédiatement  aux  listes  mention- 
nées à  l'art.  }7. 

»  Ait.  16.  Le  conseil  de  guerre  est  assisté  d'un  jury, 
chargé  de  prononcer  sur  les  questions  de  culpabilité  des 
accusés.  —  Le  jury  est  composé  de  six  jurés,  nommés  par 
le  Ministre  de  la  Guerre,  si  l'accusé  est  officier  supérieur  ou 
gënà^,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  par  le  commandant  de 
la  province. 


Digiti 


zedby  Google 


256     CODE  DE  PROCÉDURE.  TIT.  II.  CHAP.  III. 

officiers,  qui  ont  assisté  aux  informations,  à  moins 
que  ces  informations  n'eussent  été  prises  hors  du 


'.»  Aar.  17.  La  nomination  des  jurés  a  lieu  à  tour  de  rôle, 
en  commençant  par  le  plus  ancien  dans  chaque  grade,  sur 
des  listes  dressées  à  cet  effet  par  le  Ministre  de  la  Guerre  et 
par  le  commandant  de  la  province.  —  Sur  la  liste  dressée 
par  le  Ministre  de  la  Guerre ,  sont  portés  tous  les  officiers 
généraux  et  supérieurs  de  larmée  en  activité  de  service,  par 
ordre  de  grade  et  d*ancienneté  dans  chaque  grade.  —  Sur 
celle  dressée  par  le  commandant  de  la  province,  sont  portés, 
également  par  ordre  de  grade  et  d*ancienneté  de  grade, 
depuis  celui  de  colonel  jusqu*à  celui  de  sous-lieutenant 
inclusivement:  —  l*»Tous  les  officiers  en  activité  de  service, 
qui  ont  leur  résidence  dans  la  place  où  siège  le  conseil  do 
guerre  ;  —  2*^  tous  les  officiers  en  activité  de  service ,  rési- 
dant dans  d  autres  garnisons  sous  les  ordres  du  commandant 
de  la  province  ;  —  3"  tous  les  officiers  hors  d'activité ,  rési- 
dant dans  la  province. 

»  Art.  18.  Dans  la  nomination  des  jurés  attribuée  au 
Ministre  de  la  Guerre,  les  officiers  supérieurs  et  généraux 
en  activité  de  service^  à  Farmée  sur  pied  de  guerre,  sont 
remplacés  par  ceux  qui  les  suivent  immédiatement  sur  la 
liste.  —  La  nomination  des  jurés,  attribuée  au  commandant 
de  la  province ,  a  lieu  parmi  les  officiers  en  activité  de  ser- 
vice, qui  ont  leur  résidence  dans  la  place  où  siège  le  conseil 
de  guerre;  à  leur  défaut,  parmi  les  officiers  en  activité  do 
service,  résidant  dans  d'autres  garnisons  sous  ses  ordres , 
et,  à  défaut  de  ceux-ci ,  parmi  les  officiers  hors  d'activité 
résidant  dans  la  province. 

»»  Ait.  19.  Le  jury  est  formé  :  —  1*  pour  les  soldats  et 
sous-officiers,  de  1  officier  supérieur,  1  capitaine,  2  lieu  te- 
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chef-Keu  de  rarrondissement  ou  du  district ,  ainsi 
qu'il  a  été  détaillé  dans  le  premier  chapitre  du  pre- 


nants ,  2  sou8-lleatenants  ;  —  2®  pour  un  sous-lieutenant , 
de  1  officier  supérieur,  2  capitaines,  1  lieutenant,  2  sous- 
lieutenants;  —  3*  pour  un  lieutenant,  de  1  officier  supé- 
rieur, S  capitaines,  2  lieutenants  ;  —  4*  pour  un  capitaine, 
de  2  officiers  supérieurs,  4  capitaines  ;  —  â^  pour  un  major, 
de  I  général  de  brigade ,  1  colonel ,  3  lieutenants-colonels, 
!2  majors  ;  —  S"*  pour  un  lieutenant-colonel ,  de  1  général 
de  division,  1  général  de  brigade,  2  colonels,  2  lieutenants- 
CM)lonels;  —  7^  pour  un  colonel,  de  2  généraux  de  division, 
2  généraux  de  brigade,  2  colonels  ;  —  8®  pour  un  général 
de  brigade,  de  2  généraux  de  division  et  4  généraux  de  bri- 
gade; —  9*  pour  un  général  de  division ,  de  4  généraux  de 
division  et  2  généraux  de  brigade. 

»  Ait.  20»  Pour  juger  un  membre  de  Tintendance  mili- 
taire, un  médecin,  un  chirurgien  ou  tout  autre  employé 
ayant  rang  d'officier,  le  jury  est  composé  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent,  suivant  le  grade  auquel  Temploi 
de  Taccusé  est  assimilé. 

m  Ait.  21.  Pour  juger  les  prisonniers  de  guerre,  le  jury 
est  composé  comme  pour  les  militaires  belges ,  d*après  les 
assimilations  de  grade  établies  par  les  cartels  d'échange. 

»  Art.  22.  S*il  y  a  plusieurs  accusés,  celui  du  grade  le 
plus  élevé  détermine  la  composition  du  jury. 

»  A  AT.  2S.  Le  chef  du  jury  est  Tofficier  le  plu9  élevé  eu 
grade;  à  égalité  dq grade,  le  plus  ancien,  et,  à  ancienneté 
égale,  le  plus  &gé, 

M  Ait.  24.  Une  expédition  des  listes  mentionnées  en 
Fart.  17,  est  remise  au  greffe  du  conseil  de  guerre.  —  Ces 
listes  sont  rectifiées  au  fur  et  à  mesure  des  mutations.  — 

17 
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sent  second  titre.  —  Dans  ce  cas  on  pourra  charger 
deuiL  autres  officiers  de  la  même  commission. 
Art.  137.  Le  président  et  les  membres  de  ce 


Connaissance  de  ces  rectifications  est  iroinédiateinent  donnée 
au  greffier,  qui  les  transcrit  sur  Texpëdition  déposée  au 
greffe. 

»  Ait.  25.  Les  jurés  ne  connaissent  que  des  affaires  pour 
lesquelles  ils  ont  été  nommés. 

»  Art.  26.  Ne  peuvent  siéger,  soit  comme  juges ^  soit 
comme  jurés,  aux  conseils  de  guerre  provinciaux  :  —  !•  les 
militaires  qui  sont  parents  ou  alliés  entre  eux ,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement;  —  2* ceux  qui  sont  parents 
ou  alliés  de  l'accusé  au  même  degré  ;  —  S^  ceux  qui  se  sont 
portés  dénonciateurs  contre  l'accusé  ou  qui  ont  été  dénoncés 
par  lui  ;  —  ^"^  ceux  qui  auraient  actuellement,  ou  auraient, 
dans  les  six  mois  précédents,  un  procès  civil  avec  le  prévenu. 

»  Art.  27.  Ne  peuvent  siéger  comme  jurés  ceux  qui  ont 
concouru  à  l'instruction  de  l'affaire. 

B  Art.  28.  Un  greffier  est  attaché  à  chaque  conseil  de 
guerre. 

»  Art.  29.  L'auditeur  militaire  provincial  est  chargé, 
concurremment  avec  les  officiers-commissaires ,  d'instruire 
toutes  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
guerre  auquel  il  est  attaché. 

»  Art.  80.  Le  greffier  est  chargé  de  toutes  les  écritures. 
Il  est  nommé  et  révocable  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

»  Art.  si  .  Le  président  du  conseil  de  guerre  et  son  sup- 
pléant prêtent,  entre  les  mains  du  Ministre  delà  Justice,  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  20  juillet  1881. 

«  Art.  82.  Le  greffier  prête  le  même  serment  entre  les 
mains  du  président  du  conseil  de  guerre,  n 
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conseil  de  guerre^  ainsi  que  Tauditeur  militaire  qui 
y  fonctionnera^  ne  pourront  être  parents  ou  alliés 
jusqu'au  quatrième  degré  ('). 

Art.  138-  C'est  au  général  ou  à  l'offlcier-comman- 
dant,  en  faisant  la  nomination ,  à  fixer  le  rang,  ou 
Tordre,  dans  lequel  les  membres  du  conseil  de  guerre 
siégeront  dans  l'assemblée;  mais  ce  rang  devra  être 
basé  sur  leur  rang  militaire  effectif,  ou  sur  l'ancien- 
nelé  de  service. 


(')  La  loi  du  20  avril  1810  portait  : 

•  Ait.  6d.  Les  parents  ou  alliés,  jiisqu*au  degré  d*oncle  et 
neveu  îoclusivement,  ne  pourront  être  simultanëuient  mem- 
bres d*un  même  tribunal  ou  d'une  même  cour ,  soit  comme 
juges,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  ou  même 
comme  greffiers,  sans  une  dispense  de  Fempereur.  Il  ne 
sera  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composë.s 
de  moins  de  buit  juges.  » 

Cette  disposition  s'appliquant  à  la  composition  des  cours 
et  tribunaux,  a  toujours  été  considérée  comme  étant  d*ordre 
public  et  frappant  de  nullité  tout  ce  qui  serait  fait  par  des 
corps  judiciaires  composés  contrairement  aux  dispositions 
dudit  article,  sans  qu'il  y  eût  dispense.  Il  va  sans  dire  que , 
relativement  aux  conseils  de  guerre ,  elle  a  été  modifiée 
par  la  disposition  de  notre  art.  157 ,  qui  est  postérieure; 
mais  elle  n'a  pas ,  pour  cela,  perdu  son  caractère  de  dispo- 
sition d'ordre  public. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  en  date  du 
20  janvier  1846,  a  décidé  que  la  prohibition  de  lart.  63  de 
la  loi  de  1810  précitée  s*éteiid  même  au  commis-greffier, 
siégeant  comme  greffier. 
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Art.  139.  Le  président  et  les  membres  du  conseil 
de  guerre  pourront  être  pris  parmi  les  officiers  de 
tous  les  corps  qui  appartiennent  à  la  garnison  du 
chef-lieu  de  Tarrondissement  ou  du  district  militaire. 

Akt.  140.  a  défaut  d'officiers  en  activité,  on 
pourra  prendre  aussi  des  officiers  pensionnés,  pour 
former  le  conseil  de  guerre. 

Art.  141 .  En  cas  de  maladie ,  de  décès  ou  d'em- 
pêchement légitime,  survenu  à  quelqu'un  des  mem- 
bres nommés,  le  commandant  en  substituera  d'autres 
à  leur  place  et  en  fera  tenir  note  dans  les  archives  du 
conseil  de  guerre. 

Art.  142.  Dans  ces  archives  on  exprimera  soi- 
gneusement les  conférences  que  le  conseil  de  guerre 
aura  tenues,  et  tout  ce  qui  aura  été  fait  de  jour  en 
jour. 


CHAPITRE  IV. 

UE  LA  JURIDICTIO.N ,  DES  DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS  DES  CON- 
SEILS DE  GUERRE  MENTIONNÉS  DANS  LE  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 

Art.  143.  Les  conseils  de  guerre  mentionnés  dans 
le  chapitre  précédent  exercent  la  justice  criminelle 
en  première  instance,  envers  tout  militaire,  ou  toute 
autre  personne  attachée  au  service  militaire,  soumise 
à  leur  juridiction,  et  ayant  commis  un  délit  dans 
l'arrondissement  ou  le  district  militaire,  ou  appar- 
tenant aux  garnisons  situées  dans  cet  arrondissement, 
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à  rexception  de  ceux  qui  ressortisseot  en  première 
Inslaiice  à  la  haute  cour  militaire  Q. 


(■)  Ployez  la  note  de  Tart.  Z\l  ci-après. 

Il  résulte  de  cette  di^>outioa  que ,  quand  un  militaire 
commet  un  délit  hors  des  limites  de  la  province  dans 
laquelle  son  régiment  est  en  garnison ,  deux  conseils  de 
guerre  sont  compétents  pour  le  juger  :  le  conseil  de  guerre 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis^  et  le  conseil  de  guerre  du 
lieu  de  la  garnison.  Des  instructions  de  rauditeur-générul 
enjoignent  aux  auditeurs  militaires  d*user  de  la  latitude  que 
leur  donne  cette  disposition ,  pour  éviter  autant  que  possi< 
ble  les  transports  de  prévenus.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un corps  quitte  une  garnison ,  les  hommes  de  ce  corps 
qui  se  trouvent  prévenus  et  écroués ,  ne  doivent  pas  être 
envo]résau  conseil  de  guerre  de  la  nouvelle  garnison  ;  mais 
ils  peuvent  être  jugés  par  le  conseil  de  guerre  du  lieu  od 
ils  ont  commis  le  délit.  (Dépêche  du  21  octobre  18SI  .J 

Le  conseil  de  guerre  du  corps  et  le  conseil  de  guerre  du 
lien  où  le  délit  a  été  commis ,  sont  également  compétents 
Fun  et  Tautre,  lors  même  que  le  prévenu  aurait  cessé  d*étre 
ntililaire  depuis  la  perpétration  du  délit.  En  thèse  générale  , 
c*est  la  qualité  de  militaire  qui  détermine  la  compétence 
des  tribunaux  militaires.  Il  suffit  donc  de  rechercher  si 
finculpé  avait  ou  non  cette  qualité  au  moment  de  la  perpé- 
tration du  fait,  sans  s'arrêter  en  aucune  manière  à  la  posi- 
tion où  il  peut  s'être  trouvé  antérieurement  ou  postérieure- 
ment. {F'oye*  sur  cette  question  les  notes  de  l'art.  4  du 
code  pénal.) 

Quant  aux  militaires  qui  commettent  des  délits  pendant 
quHk  sont  en  état  de  désertion,  les  mêmes  conseils  de  guerre 
s<mt  également  compétents  [umr  les  juger,  puisqu'ils  iioiit 
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Art.  144.  Ils  ne  révéleront  pas  ce  qui  doit  de- 
meurer secret^  et  spécialement  pas  les  opinions  des 
autres  membres,  ni  même  les  leurs  propres. 


pas  cessé  d'être  militaires.  La  haate  cour  Fa  ainsi  décidé,  par 
arrêt  du  22  mars  18dd  :  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  I 
et  I S  du  code  i»énal  militaire,  toute  personne  appartenant 
à  Tarmée  est  soumise  à  la  juridiction  militaire  ;  —  Attendu 
que  de  cette  disposition  il  résulte  que  celui  qui  a  la  qualité 
militaire  est  justiciable  des  tribunaux  militaires  pour  tous 
délits,  à  moins  que  la  loi  elle-même  ne  pose  une  exception 
à  cette  règle  générale ,  comme  au  paragraphe  de  Vert.  1 S 

susdit;  —  Attendu  que  Taccusé  M quoiqu'étant  en 

état  de  désertion,  lorsqu'il  a  commis  les  différents  Tolsdont 
il  est  prévenu,  n'avait  pas,  par  ce  fait,  perdu  sa  qualité  de 
militaire^  dont  il  ne  peut  lui  être  loisible  de  se  dépouiller  à 
volonté;  qu'au  contraire,  le  condamné  pour  désertion, 
après  avoir  subi  sa  peine,  est  tenu  à  parfaire  son  temps  de 
service ,  ce  qui  prouve  que  sa  qualité  de  militaire  lui  reste 
inhérente ,  tant  après  sa  désertion  que  même  après  sa  con- 
damnation ;  qu*ainsi  cette  qualité  le  rend  exclusivement 
justiciable  des  tribunaux  militaires.)» 

Dans  le  cas  de  l'arrêt  qui  précède,  le  militaire  en  état  de 
désertion  .  qui  commettrait  un  délit,  serait  donc,  comme 
tout  autre  militaire,  justiciable  de  deux  conseils  de  guerre  : 
de  celui  du  lieu  où  son  corps  serait  en  garnison  et  de  celui 
du  délit.  Mais  quant  au  délit  de  désertion  seulement,  quel 
est  le  conseil  de  guerre  compétent  pour  le  juger?  Cette 
question  est  résolue  par  l'arrêté  du  16  novembre  18 18,  rap- 
porté ci-dessus,  page  19)$,  lequel  charge  le  Département  de 
la  Guerre  «  de  donner  des  ordres  pour  que  les  militaires , 
arrêtés  par  suite  de  quelque  délit,  commis  par  eux  dans  une 
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Art.  145.  A  ces  délibérations  ne  pourront  être 
admis  : 

a.  Tous  les  parents  ou  alliés  de  Taccusé^  jusqu'au 
sixième  degré  d'affinité,  ou  d'alliance,  actuelle  ou 
précédente  :, 

6.  Tous  ceux  qui  auront  donné  quelque  conseil, 
ou  quelqu'avis  dans  l'affaire  de  l'accusé  ; 

c.  Tous  ceux  qui  auront  reçu,  fût-ce  à  leur  insu, 
sans  y  penser,  ou  indirectement,  quelque  don,  pré- 


autre province  que  celle  où  elles  se  trouvent,  soient  trans- 
portés au  chef-lieu  de  la  province  où  ils  ont  commis  le  délit, 
ou  bien,  s*il  s'agit  de  désertion,  vers  le  chef- lieu  de  la  pro- 
vince où  leur  corps  se  trouve  en  garnison.  » 

Au  nombre  de  ceux  qui  ressortissent  en  première  instance  à 
la  haute  cour  militaire,  et  qui  stmt  exceptés  de  la  juridiction 
des  conseib  de  guerre  par  notre  art.  14  S,  Tinstruction  pro- 
visoire pour  la  haute  cour  (art.  51)  range  tous  les  officiers 
d*un  rang  supérieur  a  celui  de  capitaine.  Ce  mot  rang  y 
quand  il  s'agit  de  fonctionnaires  qui  n*ont  qu'un  grade 
d'assimilation,  peut  s'appliquer  à  l'emploi  qu'ils  occupent  ; 
mais  nous  pensons  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  militaires ,  il  ne 
s'applique  qu'au  grade  effectif,  c'est-àdire  au  grade  du 
brevet  :  car  c'est  le  même  mot  qu'on  trouve  dans  le  texte 
hollandais,  et  cette  langue  n'en  a  pas  d'autre  pour  expri- 
mer le  grade.  C'est  donc  par  erreur  qu'on  a  cru  pouvoir  atta- 
cher au  mot  rang,  qui  se  trouve  souvent  dans  les  lois  hollan- 
daises ,  une  autre  signification  qu'au  mot  grade  :  les  deux 
mots  sont  identiques,  dans  des  langues  différentes,  [f'^oyea 
cependant,  pages  122  et  12^,  l'arrêt  de  la  haute  cour  mili- 
taire, du  10  janvier  1834.) 
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sent,  cadeau  ou  promesse  relative,  de  l'accusé  ou  de 
sa  part,  dans  le  temps  où  l'affaire  dont  il  est  ques- 
tion, était  déjà  portée  au  conseil  de  guerre,  ou  qu'il 
était  probable  qu'elle  y  serait  portée,  quand  même 
il  ne  s'agirait  que  des  moindres  cadeaux  en  comes- 
tibles ou  boissons,  pour  autant  qu'à  l'égard  de  ceux- 
ci  on  aurait  le  moindre  lieu  de  soupçonner,  qu'ils 
eussent  été  faits  à  dessein,  eu  égard  à  l'accusé; 

d.  Tous  ceux  qui  pourront  avoir  un  procès 
contre  l'accusé,  litispendant  actuellement  devant 
quelque  juge. 

Art.  146.  S'ils  découvrent  que  d'autres  aient 
reçu  quelques  présents  à  leur  bénéfice,  ou  que 
ceux-ci  aient  été  faits  à  leur  égard,  ou  encore 
s'ils  en  ont  accepté  eux-mêmes,  sans  y  penser  ou 
sans  le  savoir,  ils  en  donneront  incessamment  con- 
naissance au  conseil  de  guerre,  et  ils  auront  soin 
de  renvoyer  les  présents  reçus,  si  la  chose  est  pos- 
sible, ou  d'en  restituer  la  valeur,  de  la  manière  que 
le  conseil  de  guerre  trouvera  la  plus  convenable. 

Art.  147.  Lorsqu'il  est  douteux  que  le  cas  en 
question  soit  du  genre  de  ceux  qui  sont  spécifiés 
ci-dessus,  ou  lorsqu'un  des  membres  se  trouve  sou- 
tenir avec  l'accusé  quelque  relation,  qui  n'est  pas 
ici  énoncée,  mais  qui  lui  fait  désirer  cependant  d'être 
dispensé  de  discuter  cette  affaire,  soit  à  cause  de 
liaisons  particulières,  ou  d'inimitié  ou  de  puissants 
intérêts  communs,  ce  sera  au  conseil  de  guerre  à 
en  décider,  dans  l'absence  des  intéressés. 
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Art.  148.  Le  conseil  de  guerre  devra  observer  à 
cet  ég^rd,  que  personne  ne  soit  dispensé  de  discuter 
une  affiiire^  sans  des  raisons  graves^  mais  aussi  qu'il 
est  essentiel  d'écarter  jusqu'à  l'ombre  du  doute  au 
sujet  d'un  degré  suffisant  d'impartialité. 

Art.  {4-9.  Un  membre  dispensé^  à  sa  requête  ou 
autrement^  de  discuter  une  affaire,  pour  cause  de 
quelques  relations,  ne  pourra  pas  assister  aux  déli- 
bérations relatives  aux  autres  membres  (^). 


(■;  Les  derniers  roots  de  cet  article  sont  mal  traduits.  Il  y  a 
dans  le  texte  honandais  :  Mal  de  deiiberaiien  der  andere  leden 
over  die  zaak  niet  mogen  hywonenj  c'est-à-dire  :  u  Ne  pourra 
assister  aux  délibérations  des  autres  membres  sur  cette 
affaire.  • 

Dans  le  projet  de  code  de  procédure  de  la  commission 
dite  des  codes,  les  excuses  et  les  récusations  font  Tobjet  des 
dîspositiont  suivantes,  comprises  dans  la  section  1'*'  du 
chap.  lY,  intitulé  :  De  l'examen^  du  jugement  et  de  Vexécutùm  : 

«  Ait.  50,  Avant  Fouverture  de  la  séance,  le  président  faii 
introduire  devant  le  conseil  Facousé  et  son  défenseur.  11  fait 
donner  lecture  par  le  greffier  de  la  liste  des  jurés  et  de 
l'art.  26  de  la  loi  organique  des  tribunaux  militaires,  et 
demande  à  raccnsé  s'il  a  des  récusations  à  proposer  contre 
les  jurés,  en  l'avertissant  qu'il  ne  peut  alléguer  d'autres 
récusations  que  celles  autorisées  par  la  loi ,  et  que  celles 
qu'il  proposera  seront  les  seules  qu'il  pourra  faire  valoir 
en  révision. 

»  Si  faccusë  allègue  des  causes  de  récusation ,  il  lui  en  est 
donné  acte  par  le  greffier,  et  le  conseil  de  guerre  statue 
immédiatement  sur  leur  validité. 
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Art.  iSO.  Si  de  plus  un  accusé  était  d'opinion 
qu'un  des  membres  du  conseil  de  guerre  fût  moins 
qualifié  à  prononcer  comme  juge  de  sa  cause,  pour 
quelque  raison  de  haine  ou  d'inimitié,  ou  pour 
quelqu'autre  motif,  il  aura  la  faculté  de  produire 
respectueusement  ses  griefs,  au  conseil  de  guerre,  et 
de  demander  la  récusation  (^). 


»  Aet.  5 1 .  II  n'y  a  lieu  à  eicuser  les  jurés  que  dans  les  cas  : 

n  1<»  De  maladie  ou  de  force  majeure  légalement  con- 
statée; 

»  t^  De  congé,  si  Fofficier  qui  Ta  obtenu  avait  quitté  son 
corps  ou  sa  résidence  au  moment  où  la  lettre  de  convoc-ation 
est  paryenue  soit  à  son  domicile,  soit  au  chef,  sous  les 
ordres  duquel  il  est  placé  ; 

«  ^^  De  mission  donnée  ou  de  service  commandé  par  le 
IVlinistre  de  la  Guerre,  ou  d'après  ses  ordres,  avant  Tordre  de 
convocation  ; 

»  A**  De  causes  légales  de  récusation  entre  eux, 

»  Abt.  52.  L'état  de  maladie  est  constaté  par  un  certificat 
délivré  par  un  des  officiers  de  santé  du  corps  ou  de  la 
garnison. 

•*  Aat.  53.  Le  conseil  de  guerre  statue,  avant  l'ouverture 
de  la  séance,  sur  la  validité  des  excuses  proposées  par  les 
jurés. 

n  Art.  54.  lie  juré  qui  ne  se  présente  pas,  et  qui  n'a  pas 
fourni  d'excuse  légitime,  est  condamné  à  la  peine  fixée  par 
le  code  pénal  militaire,  sauf  l'opposition,  qui  ne  peut  être 
formée  que  dans  la  huitaine  ,  à  compter  de  la  signification 
du  jugement  de  condamation.  » 

(')  Cet  article  est  fort  mal  traduit.  Voici  le  texte  hollan- 
dais : 
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Art.  iSfl.  Dans  ce  cas,  le  juge  récusé  devra  s'ab- 
senter du  conseil  de  guerre,  jusqu'à  ce  que  les  autres 
membres  aient  délibéré  et  jugé  de  la  légitimité  des 
motifs  de  la  récusation. 

Art.  i  52 .  Si  lesdits  motifs  de  récusation  ne  sont  pas 
trouvés  suffisants,  le  juge  récusé  reprendra  sa  place. 

Art.  153.  Lorsque  les  motifs  de  récusation  seront 
trouvés  fondés,  le  président  du  conseil  de  guerre  en 
donnera  l'avis  nécessaire  ;  et  en  attendant  on  diffé- 
rera de  terminer  l'affaire  jusqu'à  ce  que  l'offlcier- 
commandant  ait  nommé  un  autre  membre  au  con- 
seil de  guerre,  à  la  place  de  celui  qui  aura  été  récusé. 

Art.  154.  Toutes  les  lettres  cachetées,  adressées 
au  conseil  de  guerre ,  seront  ouvertes  par  le  prési- 
dent et  communiquées  au  conseil ,  à  la  première 
assemblée. 

Art.  155.  Tous  les  membres  seront  obligés  d'as- 
sister à  l'assemblée,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  em- 
pêchés par  maladie  ou  par  d'autres  obstacles  légiti- 
mes, ou  que  le  président  du  conseil  de  guerre  ne  les 
ait  excusés  par  des  raisons  graves. 

Art.  156.  Le  président  désigne  et  dirige  l'ordre 


«  Indien  ook  een  bescbuldigde  mogt  vermeenen,  dat  een 
(ierleden  van  den  krygsraad,  uit  hoofde  van  haat,  vyand- 
&cliap,  of  om  eenîge  andere  reden,  geen  bevoegd  regter  in 
zyne  zaak  zonde  kunnen  zyn,  zal  hy  die  redenen  van 
bczwaar,  met  behoorlyk  respect,  aan  den  krygsraad  niogen 
voordragen,  en  verzoek  doen  tôt  récusa  tic.  » 
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dans  lequel  les  aibires  devront  être  traitées  ;  et  il  a 
soin  qu*il  soit  rendu  à  un  chacun  bonne  et  prompte 
justice. 

Art.  157.  Dans  les  affaires  qui  seront  traitées  au 
conseil  de  guerre,  toutes  les  pièces  produites  de  part 
et  d'autre  devront  être  lues,  à  moins  que  rassem- 
blée ne  fût  unanimement  d'avis,  que  Ton  peut 
omettre  sans  inconvénient  la  lecture  verbale  de 
quelqu'une. 

Art.  i58.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  des  membres 
de  recevoir  d'autres  preuves  que  celles  qui  auront 
été  produites  d'une  manière  convenable. 

Art.  159.  a  l'issue  de  chaque  séance  du  conseil  de 
guerre,  le  président,  assisté  de  l'auditeur  militaire, 
en  fera  rapport  à  l'officier-commandant. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  PROCÉDURES  ET  ACTES  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  MENTIONNÉS 
DANS  LES  DEUX  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

Art  .  1 60 .  Lorsque  l'accusé  est  sous-o(Scier  ou  d'un 
rang  inférieur,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  il  y  res- 
tera pendant  l'examen  de  sa  cause;  mais  si  ledit 
accusé  a  le  grade  d'ofBcier,  on  décidera,  dans  la  pre- 
mière séance  du  conseil  de  guerre,  sur  la  proposition 
de  l'auditeur  militaire,  si  la  nature  et  les  circonstances 
de  l'affaire  exigent  ou  non,  que  l'accusé  reste  en  état 
d'arrestation  pendant  le  cours  du  procès  :  et,  dans  le 
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preoiicr  cas,  on  déterminera  encore  s1l  est  possible 
de  porter  quelque  adoucissement  dans  le  mode  de  la 
détention,  en  faveur  de  raccusé  Q). 

Aet.  461  •  Si  le  conseil  de  guerre  est  d'avis  que 
les  arrêts  du  prévenu  peuvent  être  levés,  ou  s'il  or- 
donne de  porter  quelque  adoucissement,  de  manière 
qu'il  ne  dépende  que  de  la  volonté  de  Taccusé  de 
s'éloigner,  ledit  accusé  promettra  avant  tout,  devant 
le  président  du  conseil  de  guerre,  de  se  présenter  en 
personne,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  devant 
ledit  conseil,  sous  peine,  s'il  reste  en  défaut,  d'être 
censé  avoir  confessé  le  crime  qu'on  lui  impute,  et  en 
être  convaincu. 

Abt.  i  62.  Il  sera  alors  tenu  note  de  cette  promesse 
dans  le  protocole  du  conseil  de  guerre,  à  la  suite  de 
la  disposition  qui  y  aura  donné  lieu. 

Art.  163.  Un  accusé,  qui  est  dans  ce  cas,  est  en- 
suite assigné  par  le  concierge  de  la  prison  militaire, 
aussi  souvent  qu'on  a  besoin  de  sa  personne,  de  la 
même  manière,  dont  il  a  été  ordonné  ci-dessus,  tou- 


(*)  Les  dispositions  de  cet  article  et  des  suivants  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  cas  où  le  conseil  de  guerre  se  trouyc  déjà 
saisi  du  procès.  Pendant  Tinstruction,  c'est  au  commandant 
de  la  place ,  sur  le  rapport  des  officiers-commissaires  et  de 
l'auditeur  militaire,  ou  bien  à  l'auditeur  et  aux  commissaires 
eux-mêmes  qu'il  appartient  de  décider  de  Farrestatiou  et  de 
la  mise  en  liberté  du  prévenu,  conformément  aux  art.  56 
et  suivants  du  présent  code. 
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chant  les  informations  par-devant  les  ofliciers-coni- 
niissaires. 

Art.  164.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  découvre 
à  cette  occasion,  ou  aussi  pendant  le  cours  du  procès, 
que  Taffaire  est  de  nature  à  ce  que  le  prévenu,  qui  est 
encore  en  liberté ,  doive  être  mis  en  lieu  de  sûreté , 
ou  qu'il  convienne  d'apporter  quelque  changement 
au  mode  de  détention  pour  une  plus  sûre  garde ,  le 
conseil  de  guerre  en  disposera  d'après  l'exigence  du 
cas,  sur  la  proposition  de  l'auditeur  militaire,  ou  sans 
qu'il  en  ait  été  fait. 

Art.  165.  Si,  au  contraire,  dans  le  cours  des  pro- 
cédures devant  le  conseil  de  guerre,  l'auditeur  mili- 
taire est  d'avis  qu'il  s'est  présenté  des  raisons  ou  des 
circonstances  qui  permettent  de  relâcher  déjà  l'ac- 
cusé avant  la  fin  des  interrogatoires,  il  en  fera  la 
proposition  au  conseil  de  guerre,  afin  qu'il  en  soit 
disposé  comme  de  droit. 

Art.  166.  Ces  dispositions  d'arrestation,  de  relâ- 
chement, ou  de  changement  dans  le  mode  de  déten- 
tion^ seront  communiquées  à  l'accusé  en  plein  con- 
seil de  guerre  ;  on  en  tiendra  note  dans  le  protocole, 
et  l'auditeur  militaire  aura  soin  de  l'exécution. 

Art.  167.  Si  des  circonstances,  telles  que  la 
crainte  d'évasion  ou  autres  semblables,  le  font  juger 
convenable ,  l'auditeur  militaire  fera  exécuter  les 
dispositions  relatives  aux  arrêts ,  immédiatement 
après  les  avoir  faites. 

Art.  168.  Dans  la  première  séance  du  conseil  de 
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guerre^  ou  aatrement  dans  celle  du  lendemain  ^  le 
prévenu  y  sera  récolé  en  pleine  assemblée,  sur  les 
interrogatoires  qu'il  aura  subis  par-devant  les  offi- 
ciers-commissaires ('). 


(■)  Les  jugementA  des  conseils  de  guerre  devant  aujour- 
d'hui être  précédés  de  débats  en  audience  publique,  toute 
cette  procédure  ne  peut  plus  être  suivie.  Aussi  la  commis- 
sion des  codes  a-t-elle  introduit,  dans  son  projet  de  code 
de  procédure,  des  formes  nouvelles. 

Voici  cette  partie  importante  de  son  travail  : 

«  CHAPITRE  IV. 

•    Bt  L*EXAHIII,  DO  JOGIHBIIT  BT  DE  l'EXÉCVTIOU . 

»  SECTION  I^e. 
n  DeVesamen. 

»  Ait.  49.  Au  jour  et  à  Theure  fixés,  le  conseil  de  guerre 
et  les  jurés  se  réunissent  au  lieu  des  séances. 

^  Les  jurés  qui  ne  se  présentent  pas  sont  remplacés,  sui- 
vant Tordre  du  tableau,  par  des  officiers  du  même  grade  ; 
Tauditeur  adresse  à  cet  effet  une  réquisition  au  comman- 
dant de  la  province.  » 

{Foyez  les  art.  50,  51 ,  52,  5S  et  54  en  note  de  Tart.  149 
ci-dessus,  pages  S65-S66). 

•  Abt.  55.  I^es  séances  du  conseil  de  guerre  sont  publi- 
ques, sauf  les  cas  prévus  par  Tart.  96  de  la  Constitution. 

»  Le  président  a  la  police  de  Faudience.  Il  a  le  droit  de 
requérir  Fassistance  de  la  force  armée. 

»  AtT.  56.  Les  assistants  se  tiennent  découverts  dans  le 
respect  et  le  silence. 

n  AtT.  57.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  assistants  donnent 
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Art.  169.  Après  que  lecture  en  aura  été  faite, 
on  demandera  à  Faccusé  s'il  y  persiste,  ou  s'il  a 
quelque  chose  à  y  ajouter. 


des  signes  publics  d'approbation  ou  de  désapprobalion 
ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
président  les  fait  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le 
président  ordonne  de  les  arrêter  et  les  condamne  à  un 
emprisonnement  de  TÎngt-quatre  heures  au  moins  et  quatre 
jours  au  plus. 

»  L'auditeur  assure  l'exécution  de  la  condamnation  et  en 
donne  immédiatement  l'ordre  au  commandant  de  place. 

»  Si  les  perturbateurs  ne  scmt  pas  militaires,  lauditeur 
enToie  une  expédition  du  jugement  de  condamnation  à 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  qui  est  tenue  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

»  Art.  58.  A  l'égard  de  tous  crimes  et  délits  flagrants 
commis  à  l'audience,  par  les  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  le  conseil  de  guerre  procède  au  jugement  de 
suite  et  sans  désemparer. 

»  11  entend  les  témoins,  le  délinquant  et  son  conseil,  et 
après  avoir  constaté  les  faits  el  oui  l'auditeur,  il  applique 
la  peine  par  un  jugement  motivé. 

»  Si  le  délinquant  n'est  pas  militaire  ou  assimilé  aux 
militaires,  le  président,  après  l'avoir  fait  arrêter,  dresse 
procès-verbal  des  faits  et  renvoie  les  pièces  et  le  prévenu 
devant  le  juge  compétent. 

n  Art.  59.  Le  jury  étant  formé,  les  art,  S 10  et  SU  du  code 
d'instruction  criminelle  sont  observées. 

»  Le  président  adresse  aux  jurés,  debout  et  découverts, 
le  discours  suivant  : 

»   Vous  jurez  et    promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
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AmT.  170.  Les  interrogatoires  subis  par-devant  les 
offieiers-conunissaires  auront  néanmoins  et  eonser- 


horames,  d'exainioer  avec  rattentlon  k  plus  scrupaleùse  les 
charges  qui  seront  portées  contre  N.  et  N.  ;  de  ne  trahir  ni 
les  intérêts  de  Faccusé,  ni  ceux  de  la  société  qui  Tare  use  ; 
àe  ne  conimiiniqaer  avec  personne  jusqu'après  TOtre  dé- 
claration ;  de  n*écouter  ni  la  haine,  ni  la  méchanceté,  ni 
la  crainte,  ni  Tafiection  ;  de  vous  décider  d*aprèsles  charges 
et  les  moyens  de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre 
intime  conviction,  avec  Firapartialité  et  la  fermeté  qui  con  • 
viennent  à  un  loyal  militaire  et  à  un  homme  probe  et  libre.  ^ 

«  Chacun  des  jurés  appelé  individuellement  par  le  prési- 
dent, répond,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure. 

»  Le  serment  est  prêté  à  peine  de  nullité. 

•  Akt.  60.  Immédiatement  après  la  prestation  du  serment 
des  jurés,  le  président  avertit  Taccusé  d'être  attentif  à  ce 
qu'il  va  entendre. 

n  11  ordonne  au  greffier  de  lire  Tordonnance  de  renvoi 
devant  le  conseil  de  guerre  et  l'acte  d'accusation. 

»  Le  greffier  fait  cette  lecture  à  haute  voix. 

»  Akt.  61.  Toute  exception  d'incompétence  présentée  par 
Taccusé  ou  par  son  conseil,  est  jugée  sur-le-champ  {mr  le 
conseil  de  guerre» 

>  Si  Texception  est  rejetée,  il  est  passé  outre  aux  débats  et 
au  jugement. 

1»  Akt.  62.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  la  direction  des  débats  et  la  découverte  de 
la  vérité* 

»  Il  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  man* 
dat  de  comparution  et  d'amener,  toute  personne,  ou  se  faire 
a{>|iorler  toute   pièce  nouvelle  qui  lui  paraîtrait,  d'après 
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veront  la  même  force  ^  que  s'ils  eussent  été  tenus  en 
plein  conseil  de  guerre  ;  et  conséquemment  on  ne 


leB  développements  donnés  à raadience,  soit  parles  accasés 
soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le 
fait  contesté. 

»  Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêtent  pas  serment,  et 
leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  rensei  • 
gnements» 

»  Art.  6S.  Les  témoins  résidant  dans  un  lieu  éloigné  de 
celui  où  siège  le  conseil  de  guerre,  et  qui  ont  été  entendus 
dans  Tinstruction,  ne  sont  pas  nécessairement  appelés  devant 
le  conseil. 

n  Leur  déposition  est  alors  lue  à  Taudience» 

»  Art.  64.  L'auditeur  expose  le  sujet  de  Faccusation. 

»  Art.  65.  S'il  n'y  a  pas  de  témoins  à  entendre,  le  président 
ordonne  au  greffier  de  donner  lecture  a  haute  voix  de  toutes 
les  pièces  du  procès. 

»  L'auditeur  présente  la  liste  des  témoins  à  entendre. 

»  Gette  liste  est  lue  par  le  greffier. 

H  Si  Faccusé  ou  l'auditeur  s'oppose  à  l'audition  d'un  té- 
moin, le  cimseil  statue  sur  l'opposition. 

M  Sont  ensuite  observées^  les  dispositions  des  art.  SI 6, 
dl7,  SIS,  SI9,  S20,  SSl,  S2S,  SM,  S24,  »M,  Sd6,  W, 
dSS,  M9,  SM,  SSS  et  ZiA  du  code  d'instruction  criminelle, 
pour  autant  qu'elles  sont  applicables  d'après  les  règles 
établies  nu  présent  code. 

n  Art.  66.  Si  d'après  les  débats  la  déposition  d'un  témoin 
parait  fausse,  le  président  peut,  sur  la  réquisition  soit  de 
l'auditeur,  soit  de  l'accusé  et  même  d'office,  faire  mettre 
sur*le-champ  le  témoin  en  état  d'arrestation. 

«  Si  le  témoin  est  justiciable  des  conseils  de  guerre,  le  pré- 
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dmmera  pas  aux  changements  et  aux  additions  d(*. 
Tao^sé,  plus  de  valeur  qu'ils  ne  méritent  en  bonne 
justice. 


aident  bât  dresser  procès-Terbal  de  la  fausse  dëclaratîan, 
et  le  remet  à  rauditetir  qai  donne  à  l'affaire  telle  suite  que 
de  droit. 

»  Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre, 
le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  de  la 
fausse  déclaration,  et  arrêter  Tinculpé,  s'il  Ta  jugé  conve- 
nable, le  renvoie  avec  le  procès- verbal  devant  le  procureur 
du  Roi  de  Farrondissement  dans  le  ressort  duquel  si^e  le 
conseil  de  guerre. 

>»  An.  67.  Le  président  a  le  droit  de  suspendre  les  débats, 
lorsqu'un  t^oin  dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est 
pas  présenté,  ou  si  sa  déclaration  ayant  paru  fausse,  le  pré- 
sident a  ordonné  son  arrestation,  ou  lorsqu'un  fait  impor- 
tant reste  a  éclaircir. 

»  Dans  le  cas  où  la  suspension  dure  [dus  de  vingt-quatre 
heures,  les  débats  sont  recommencés  en  entier. 

»  AtT.  68.  L'auditeur  développe  les  moyens  qui  appuient 
l'accusation. 

»  L'accusé  et  son  conseil  peuvent  y  répondre. 

i>  La  réplique  est  permise  à  l'auditeur,  mais  l'accusé  a  tou- 
jours la  parole  le  dernier. 

»  Le  président  déclare  ensuite  que  les  débats  sont  ter- 
minés. 

»  AtT.  69.  Le  président  rappelle  aux  jurés  les  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir  et  pose  les  questions  ainsi  qu'il  est 
statué  par  les  art.  M7,  S^S  et  ZM  du  code  d'instruction 
criminelle  ;  il  avertit  ensuite  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que, 
s'il  pense  que  des  circonstances  atténuantes  existent  eu 
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Art.  171 .  Au  bas  de  chaque  interrogatoire  il  sera 
fait  mention  de  ce  récolement ,  en  ajoutant  le  per- 

faveur  d*aii  ou  plusieurs  accuses,  reconnus  coupables,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  dans  ces  termes  : 

»  Il  y  a  des  circonstances  atiénuanies  en  faveur  de  te! accusé. 

n  Art.  70.  Le  président,  après  avoir  posé  les  questions,  les 
remet  au  chef  du  jury.  11  lui  remet  en  même  temps  Tacle 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  le  délit  et 
toutes  les  pièces  du  procès,  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins. 

»  Art.  71.  Les  questions  étant  remises  aux  jurés,  le  prési- 
dent fait  sortir  Faccusé;  les  jurés  se  retirent  dans  leur 
chambre  pour  délibérer;  à  défaut  de  chambre  particulière, 
ils  délibèrent  dans  la  salle  d'audience  que  le  président  fait 
évacuer  et  il  se  retire  lui-même  avec  les  membres  du  conseil, 
l'auditeur  et  le  greffier. 

»  L'instruction  contenue  en  Fart.  842  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  est  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  la  salle  où  ils  délibèrent. 

»  Les  jurés  ne  peuvent  communiquer  avec  personne  ni  se 
séparer  avant  d'avoir  formé  leur  déclaration.  Us  opinent 
dans  l'ordre  inverse  du  grade  et  de  l'ancienneté  du  grade. 

N  Art.  72.  Ils  répondent  aux  questions  de  la  manière  dé- 
terminée par  les  art.  844,  245,  S46  du  code  d'instruction 
criminelle. 

»  Ait.  7S.  La  décision  du  jury  ne  peut  se  former  contre 
l'accusé  qu'a  la  majorité  de  quatre  voix. 

w  Elle  se  forme  à  la  même  majorité  sur  l'existence  des 
circonstances  atténuantes. 

n  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  déclaration  du  jury  constate 
cette  majorité,  à  peine  de  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre 
de  voix  puisse  y  être  exprimé. 
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sistit,  OU  les  additions  que  l'accusé  y  aura  faites. 
Art.  172.  Lorsque  l'auditeur  militaire  ou  le  con- 
seil de  guerre  seront  d'avis  qu'il  convient  de  tenir 
encore  des  interrogatoires  ultérieurs,  soit  auprès  de 


n  Akt.  74.  Les  jurés  rentrent  ensuite  dans  la  salle  des 
séances,  ou,  s'ils  y  sont  restés  pour  délibérer,  les  portes  sont 
ouvertes  au  public,  et  ils  reprennent  leur  place  ainsi  que  le 
conseil. 

»  Le  président  leur  demande  quel  est  le  résultat  de  leur 
délibération. 

»  Le  chef  du  jury  se  lève  et  idit  :  Sur  mon  honneur  et 
ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  décla- 
ration du  jury  est  :  Oui,  Taccusé,  etc.  ;  —  Non,  raccusé,etc. 

»  En  cas  d'affirmative,  la  réponse  porte  tant  sur  le  fait 
principal  que  sur  chacune  des  circonstances  reprises  dans 
la  question. 

»  Si  le  jury  a  trouvé  qu'il  existe,  en  faveur  de  Taocusé, 
des  circonstances  atténuantes ,  il  en  fait  la  déclaration  sans 
les  spécifier. 

»  Les  dispositions  des  art.  249  et  S5S  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  sont  observées. 

»  Art.  75.  La  déclaration  du  jury  ne  peut  jamais  être 
soumise  à  aucun  recours.  » 

En  attendant  que  ce  projet  ait  été  discuté  dans  les 
Chambres  Législatives  et  converti  en  loi,  les  tribunaux 
militaires  n'ont  rien  de  mieux  à  faire,  nous  semble-t-il,  que 
de  se  conformer,  autant  que  possible,  au  code  d'instruction 
criminelle,  puisque  le  code  de  procédure  ne  contient 
aucune  disposition  relative  aux  audiences  publiques,  (/^oyejs, 
à  ce  sujet,  les  notes  des  art.  75  de  l'instruction  provisoire 
|H>ur  la  haute  cour,  B6,  87,  106  et  187  du  prévient  code.) 
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Faccusé  ou  des  témoins,  soit  par  voie  de  eonfronta- 
tioû,  ils  auront  lieu  en  plein  conseil  de  guerre. 

Art.  173.  Pour  la  manière  de  convoquer,  de  tenir 
et  de  conclure  ces  interrogatoires,  on  observera  tout 
ce  qui  a  été  prescrit  à  cet  égard  à  l'article  des  offi- 
ciers-commissaires . 

Art.  174.  Lorsqu'un  prévenu  a  d'abord  nié  d'avoir 
commis  le  délit  mis  à  sa  charge,  ou  ce  qu'il  renferme 
de  coupable,  et  que,  dans  un  des  interrogatoires 
suivants,  par-devant  les  officiei's-commissaires,  ou 
le  conseil  de  guerre,  il  en  .est  venu  à  confession , 
tandis  que  l'existence  du  délit  confessé  est  d'ailleurs 
constatée,  si  l'auditeur  militaire  est  d'avis  qu'il  y  ait 
lieu  de  demander  justice  sur  cette  confession,  il 
devra ,  dans  l'espace  de  trois  jours  après  le  dernier 
interrogatoire ,  faire  à  cet  égard  une  proposition  au 
conseil  de  guerre,  et  demandera  à  être  admis  à  tirer 
sa  conclusion  d'après  la  confession  du  prévenu  ('). 


(')  Dans  toute  cette  procédure >  le  législateur  semble  atta* 
cber  une  importance  extrême  à  Taveu  de  Faceusé.  0  ne 
faut  pas  en  conclure  que  Faveu  soit  indispensable  pour 
amener  une  condamnation ,  ou  qu*il  doi?e  toujours  être 
considéré  comme  une  preuve  suffisante  de  culpabilité. 
Aujourd'hui  la  loi  ne  demande  aucun  compte  aux  juges  des 
motifs  qui  ont  déterminé  leur  conviction  ;  elle  ne  leur 
prescrit  pas  de  règles  desquelles  ils  doivent  particulière* 
ment  faire  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une 
preuve.  ÏU  peuvent  en  puiser  les  éléments,  soit  dans  la  dé- 
position d'un  seul  témoin,  soit  dans  l'aveu  d'un  prévenu. 
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Aet.  175.  Lorsque  l'accusé  n'aura  pu  être  porté  à 
foire  une  confession  complète,  si  néanmoins  Taudi- 


1^  seule  règle  légale  est  oelle  qui  se  trouve  dans  I*allocutiun 
que  le  président  d*une  cour  d'assises  est  ubligë,  aux  termes 
de  Tari.  SIS  du  code  d'instruction  criminelle,  d'adresser 
aux  jures  :  «  Vous  jurez  et  promette! ,  leur  dit- il ,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  d'examiner  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront  portées  contre  N.  ; 
de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de  la 
société ,  qui  Taccuse  ;  de  ne  communiquer  avec  personne 
jusqu'à  votre  déi^laration  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la 
méchanceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous  décider 
d'après  les  charges  et  les  moyens  de  défense,  suivant  votre 
conscience  et  intime  conviction ,  avec  l'impartialité  et  la 
fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  » 

Cette  disposition  a  son  complément  dans  l'instruction 
pour  les  jurés,  inscrite  à  l'art.  S42  du  même  code  et  conçue 
en  ces  termes  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés 
des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus;  elle  ne  leur 
prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  parti- 
culièrement dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une 
preuve  :  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans 
le  silence  et  le  recueillement ,  et  de  chercher  dans  la  sincé* 
rite  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur 
raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens 
de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  f^ous  tiendrez  pour 
vrai  foui  fais  aliesié  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ;  elle  ne 
leur  dit  pas  non  plus  :  youê  n«  regarderez  pa$  comme  suffi- 
samment ètabiie  touie  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel 
procéê-verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
d'indices;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui 
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leur  militaire  est  d'avis  qu'il  peut  tenir  les  interro- 
gatoires pour  terminés,  et  que  Ton  soit  fondé  à  tenir 
Taeeusé  pour  convaincu  du  crime  qui  lui  aura  été 
imputé,  il  en  fera  la  proposition  au  conseil  de  guerre, 
dans  le  susdit  espace  de  trois  jours;  et  il  demandera 
d'être  admis  à  requérir  l'application  de  la  peine  contre 
l'accusé,  sur  ces  preuves,  en  procès  extraordinaire. 

Art.  176.  Au  cas  que  l'auditeur  militaire  juge  qu'il 
conste  de  l'innocence  du  prévenu,  ou  que  les  preuves 
sont  insuffisantes  pour  le  déclarer  coupable,  il  en  fera 
la  proposition  par  écrit  au  conseil  de  guerre,  et  de- 
mandera, en  outre,  que  l'accusé  puisse  être  acquitté 
de  l'accusation  portée  contre  lui,  et,  conséquemment, 
s'il  est  en  état  d'arrestation,  qu'il  soit  mis  en  liberté, 
ou  absous  de  l'instance. 

Art.  177.  L'absolution  de  l'instance  aura  lieu, 
lorsqu'on  peut  calculer  qu'avec  le  temps  on  pourra 


renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  ÀveM-vaus  une 
intime  conviction  ? 

»  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c*est 
que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accusa- 
tion ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent, 
qu'ils  doivent  uniquement  s'attacber;  et  ils  manquent  à 
leur  premier  devoir  lorsque,  pensant  aux  dispositions  des 
lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par 
rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  (aire.  Leur 
mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des 
délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est , 
ou  non,  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute,  n 
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se  procurer  encore  des  preuves  ultérieures  relative- 
ment au  délit  imputé  au  prévenu  ('). 

Art.  178.  Lecture  sera  alors  incessamment  faite 
dans  le  conseil  de  guerre  de  cette  proposition  et  de 
tontes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  en  question,  les- 
quelles devront,  à  cet  effet,  être  remises  par  l'auditeur 
militaire,  ensemble  avec  sa  proposition. 

Art.  179.  Le  conseil  de  guerre  décidera  là-dessus, 
si  les  procédures  peuvent  être  considérées  comme 
terminées  ou  parvenues  au  point  de  pouvoir  provo- 
quer l'exécution  de  la  justice,  ou  si  le  prévenu  doit 
être  encore  entendu  ou  confronté,  ou  enfin  sll  existe 


('}  Cette  espèce  d'absolution  est  inconnue  dans  le  droit 
eoniniiin.  Le  code  d'instruction  criminelle  attache  à  ce  mot 
on  sens  tout  différent;  son  art.  864  dit  :  «  La  cour  pronon- 
cera l'absolution  de  Taccnsé ,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré 
coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  »  Hors  le 
cas  d'insuffisance  de  la  loi,  tout  individu  traduit  en  justice 
doit  être  condamné  ou  acquitté,  et.  quel  que  soit  le  juge* 
inent  qui  interrienne,  il  n'est  plus  permis  de  recommencer 
des  poursuites  pour  le  même  fait.  L'absolution  de  l'instance, 
telle  qu'elle  est  définie  dans  le  code  de  procédure,  semble 
être  un  droit  tout  à  fait  exori)itant,  un  droit  en  quelque  sorte 
étranger  à  nos  mœurs  judiciaires.  Cependant,  quand  on 
lexamine  sans  prévention,  on  n'y  trouve  qu'une  reproduc- 
tion informe  du  droit  qui  appartient  a  toutes  les  chambres 
du  conseil  et  des  mises  en  accusation,  dans  les  cours  et  tri- 
bunaux. 11  n'y  avait  donc  rien  d'extraordinaire  dans  cette 
forme  de  procédure,  à  l'époque  où  les  conseils  de  guerre 
siégeaient  à  huis  clos  :  aujourd'hui  l'absolution  de  l'in- 
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encore  quelque  point  qui  puisse  ou  doive  donner 
lieu  à  des  recherches  ultérieures. 

ART.  180.  Au  cas  que  le  conseil  de  guerre  soit  d'avis 
que  l'accusé  doit  encore  être  entendu  ultérieurement^ 
ou  que  quelqu'un  des  points  doit  encore  être  ulté- 
rieurement examiné,  l'auditeur  militaire  fera,  à  cet 
effet,  avec  toute  la  diligence  possible,  ce  qui  sera 
nécessaire. 

ART.  181.  Si  le  conseil  de  guerre  trouve  l'accusé 
non  coupable,  il  l'acquittera  de  toute  accusation 
portée  contre  lui,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en 
liberté,  s'il  se  trouve  en  état  d'arrestation. 

Art.  182.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  trouve  que 
les  preuves  ne  sont  pas  satisfaisantes,  mais  qu'on  peut 
calculer  qu'il  est  possible  que  tôt  ou  tard  on  soit  dans 
le  cas  de  se  procurer  encore  des  preuves  ultérieures, 
il  absoudra  l'accusé  de  l'instance. 

Art.  183.  Si  le  conseil  de  guerre  entend  que  l'on 
puisse  tenir  l'affaire  pour  terminée  et  que  l'on  soit 
fondé  à  requérir  l'application  de  la  peine,  l'auditeur 
militaire  présentera ,  dans  l'intervalle  de  deux  fois 


slance,  après  des  débats  contradictoires  et  publics,  serait 
une  espèce  d*anomalie.  Elle  nest  même  plus  possible  dans 
les  afiaires  jug^ées  en  première  instance  par  la  haute  cour 
militaire  :  car  cette  cour  a  adopté  Tusage  d'examiner  ces 
affaires  en  chambre  du  conseil,  et  de  décider,  préalable- 
ment a  (ous  débats,  s'il  y  a  Heu  ou  non  de  renvoyer  les  pré- 
venus à  l'audience  publique  pour  y  être  jugés. 
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vÎBgt-quaire  heures,  sa  conclusion  et  sa  réquisition 
d'application  de  la  peine. 

Art.  184.  Les  écritures  de  la  réquisition  pour 
Tapplication  de  la  peine  consisteront  dans  un  exposé 
simple,  mais  clair  et  distinct,  du  cas  ou  de  l'affaire, 
tel  qu'il  en  conste  par  la  confession  ou  les  autres 
pièces,  ainsi  que  dans  une  démonstration  de  la  cul- 
pabilité de  Taccusé,  déduite  de  ce  qui  a  été  confessé 
ou  prouvé,  et  enfin  dans  une  citation  de  la  loi  ou  des 
lois,  qui  seront  applicables  au  présent  cas. 

ART.  i85.  Â  la  fin  de  la  réquisition  par  écrit  pour 
l'application  delà  peine,  l'auditeur  militaire  conclura 
pour  telle  peine  ou  pour  telles  peines  déterminées , 
qu'il  jugera  avoir  été  statuées  par  la  loi  sur  le  crime 
ou  sur  les  crimes  constatés,  ou  être  analogues  au  mé- 
rite de  l'affaire,  en  ajoutant  à  ladite  réquisition  dé- 
terminée cette  clause  salutain*.  générale  :  «  ou  pour 
»  telle  autre  peine,  que  le  conseil  de  guerre  entendra 
»  en  bonne  justice  être  convenable.  » 

Enfin  l'auditeur  militaire  pourra  conclure  encore, 
en  outre ,  à  ce  que  l'accusé  soit  condamné  aux  frais 
et  mises  de  la  justice,  ainsi  qu'aux  frais  du  procès, 
s1l  est  besoin,  d'après  l'estimation  et  la  modération 
du  conseil  de  guerre. 

Art.  186.  Avec  cette  réquisition  d'application  de 
peines,  l'auditeur  militaire  remettra  à  la  fois  tous  les 
interrogatoires,  les  preuves  et  autres  pièces,  qui 
seront  en  quelque  rapport  avec  cette  affaire,  et  qui 
pourraient  servir  soit  à  la  charge  soit  à  la  dédiargo 
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de  Taccusé ,  pour  autant  qu'elles  seront  parvenues 
entre  les  mains  dudlt  auditeur  militaire. 

Dans  le  même  ordre,  dans  lequel  il  aura  proposé 
ces  pièces  dans  sa  conclusion  et  réquisition  d'appli- 
cation de  peine,  il  les  cotera  sur  le  revers  par  ordre 
de  lettres  a,  h,  et  ainsi  de  suite,  et  les  indiquera  dans 
le  même  ordre  sur  l'inventaire. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'acceptation  DES  PREUVES  D*INNOCENCE  (*). 

Art.  i87.  Jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  pro- 
noncé ,  il  sera  permis  en  tout  temps  au  détenu  ou 


(■}  On  a  omis  de  faire  mention,  dans  ce  chapitre,  des 
témoins  à  décharge.  Les  conseils  de  guerre  peuTcnt  se  con- 
former, sous  ce  rapport,  aux  dispositions  suivantes  du  code 
d'instruction  criminelle  : 

«  Abt.  SS  1 .  Après  Taudition  des  témoins  produits  par  le 
[irocureur  général  et  par  la  partie  ciTile ,  Taccusé  fera  en- 
tendre ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits 
mentionnés  dans  Tacte  d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il 
est  homme  d'honneur,  de  probité  et  d'une  conduite 
irréprochable. 

»  Les  citatiofis  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à 
leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en 
requièrent  ;  sauf  au  procureur  général  à  faire  citer  à  sa 
requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'accusé, 
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assigné  en  personne,  à  son  épouse  ou  à  ses  parents^ 
de  présenter  au  eonseil  de  guerre  telles  pièces  qulls 
penseront  pouvoir  servir  à  prouver  Tinnocence  du 
prévenu. 

Aet.  188.  Le  conseil  de  guerre  aura  tel  égard  à  ces 
pièces,  qu'il  jugera  convenable;  et,  dans  tous  les  cas, 
il  les  remettra  es  mains  de  l'auditeur  militaire,  pour 
lai  donner  occasion  d'y  faire  ses  remarques. 


dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  pût  être  utile 
pour  la  découverte  de  la  Térité.  » 

(Foyfts  les  art.  22S.  22S  et  824,  en  note  de  Fart.  87  du 
présent  code  de  procédure.  Foye»  aussi  la  note  de  la  pa^  248 
ci-dessns.) 

«  Ait.  226.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient 
produits,  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

»  Ait.  826.  L*accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  au* 
ront  déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'audi- 
toire, et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et 
entendus  de  nourean,  soit  séparément,  soit  en  présence  les 
uns  des  autres. 

»  Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

«  Le  président  jionrra  aussi  l'ordonner  d'office. 

»  Ait.  827.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après 
Tandition  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés 
et  les  examiner  séparément  uir  quelques  circonstances  du 
procès  ;  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  dé- 
bats généraux,  qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce 
qui  se  sera  Cnit  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sera 
résulté.  » 
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CHAPITRE  VII. 

DU    PROCÈS   CONTRE    DES    FUGITIFS  ('). 

Art.  189.  Lorsqu'un  militaire  ayant  rang  d'olïî- 
cier  est  accusé  d'un  délit  et  fugitif  ^  il  sera  procédé 
contre  lui  par  citation. 


(»)  Voici  le  titre  correspondant  du  projet  de  code  de  pro- 
cédure élaboré  par  la  commission  des  codes  : 

«  TITRE  IV. 

»    DE    LA   CONTCIACI. 

n  Aar.  121.  I^rsqu^après  une  ordonnance  de  mise  en 
accusation,  Faccusé  n*a  pu  être  saisi,  ou  si  après  avoir  été 
saisi,  il  s*est  évadé,  le  conseil  de  guerre  rend  une  ordon- 
nance portant  qu*il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  le  dé- 
lai de  vingt  jours,  après  lequel  il  sera  jugé  par  contumace. 
L'ordonnance  fait  en  outre  mention  expresse  du  crime  ou 
du  délit. 

n  Abt.  128.  Cette  ordonnance  est  publiée  à  son  de  caisse 
ou  de  trompe  dans  le  lieu  ou  se  trouve  le  corps  auquel  l'in- 
culpé appartient. 

»  Elle  est  de  plus  insérée  dans  Tordre  du  jour,  et  le 
délai  de  vingt  jours  commence  à  courir  de  la  date  de  cette 
insertion. 

»  Pour  les  officiers  sans  troupes  ou  hors  d'activité,  cette 
publication  et  la  mise  a  l'ordre  du  jour  sont  faites  au  liea 
où  la  résidence  des  prévenus  est  fixée, 

»  Abt.  I22(.  a  près  l'expiration  du  délai,  l'auditeur  requiert 
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Art.  i90.  On  procédera  de  la  même  manière  à 
regard  de  tout  militaire ,  accusé  d'un  crime ,  contre 
lequel  sont  statuées ,  ou  seront  vraisemblablement 
prononcées  des  peines  plus  graves  que  la  réclusion 
et  le  bannissement  ('). 


le  président  de  fixer  jour  et  heure  \tour  être  procédé  au 
jugement. 

»  Les  rapports,  procès-verbaux,  dépositions  des  témoins 
OQ  autres  pièces  de  Finstruction  et  Facte  d'accusation  sont 
lus  en  entier  a  Faudience. 

»  L*accnsé  ne  peut  se  faire  représenter  ou  défendre  par 
aucun  conseil  ou  mandataire. 

»  Ait.  124.  Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

"  n  est  publié  ainsi  qu'il  est  statué  en  Fart.  12  L 

»  Abt.  125.  Le  greffier  dresse  procès -verbal  de  la  publi- 
cation ordonnée  par  Farticle  précédent,  laquelle  tiendra 
Heu  d'exécution  par  effigie. 

"  AftT.  126.  Aucun  pourvoi  du  condamné  n'est  reçu  contre 
les  jugements  par  contumace* 

i>  AaT.  127.  Les  déserteurs  ne  sont  point  jugés  par  con- 
tumace. » 

(')  Non-seulement  on  fait  le  procès  aux  fugitifs,  mais  on 
peut  aussi,  lorsqu'ils  sont  passés  en  pays  étrangers,  deman- 
der leur  extradition.  Diverses  formalités  sont  requises  à  cet 
effet.  Elles  ont  leur  base  dans  la  loi  du  1*'  octobre  18S3, 
dont  nous  donnons  ci  après  toutes  les  dispositions  : 

«  Art.  !•'.  Le  Gouvernement  pourra  livrer  aux  gouver- 
nements des  pays  étrangers ,  à  cbarge  de  réciprocité,  tout 
étranger  mis  en  accusation  ou  condamné  par  les  tribunaux 
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Art.  191.  Le  crime  de  désertion  n'est  toutefois 
pas  compris  dans  le  précédent  article. 


desdtts  pays,  pour  Tun  des  faits  ei-après  éniiméréfl,  qiii 
auraient  été  commis  sur  leur  territoire  : 

n  1°  Pour  assassinat,  empoisonnement,  parricide ,  infan- 
ticide, meurtre,  viol  ; 

»  2**  Pour  incendie  ; 

»  8®  Pour  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de 
billets  de  banque  et  effets  publics  ; 

»  4"*  Pour  fausse  monnaie  ; 

»  5^  Pour  faux  témoignage  ; 

n  6°  Pour  Tol ,  escroquerie  ,  concussion  ,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

»  Pour  banqueroute  frauduleuse. 

n  Ait.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produc- 
tion du  jugement  ou  de  Turrét  de  condamnation  ou  de 
Tarrét  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation  ,  en  original 
ou  en  expédition  authentique ,  délivrés  par  Tautorité  corn- 
jiétente ,  et  après  avoir  pris  Ta  vis  de  la  cbambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d  appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
1  étranger  aura  été  arrêté. 

>»  Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus  en 
cbambre  du  conseil.  Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  récep- 
tion des  pièces,  elles  seront  renvoyées  avec  l'avis  motivé  au 
Ministre  de  la  Justice. 

»  Ait.  Z.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement 
en  Belgique  sur  l'exbibition  d'un  mandat  d'arrêt ,  décerné 
par  l'autorité  étrangère  compétente,  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  a  l'art,  l"*"  et  rendu  exécutoire  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  sa 
résidence  ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 
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Art.  192.  Lorsqu'un  accusé,  tel  qu'il  a  été  dési- 
gné dans  les  deux  premiers  articles  du  présent  eha- 


»  Après  rordonnaace  de  rarrestation ,  le  juge  d^iastruc- 
tion  aura  à  procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
art.  87  et  90  du  code  d'instruction  criminelle. 

»  L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans 
les  cas  où  un  Belge  jouit  de  cette  faculté  et  sous  les  mêmes 
conditions.  La  demande  sera  soumise  à  la  chambre  du 
conseil. 

n  La  chambre  du  conseil  décidera  également,  après  avoir 
entendu  Tétranger ,  s*il  y  a  lieu  ou  non  de  transmettre  en 
tout  ou  en  partie  les  papiers  et  autres  objets  saisis  au  gou- 
vernement étranger  qui  demande  Fextradition. 

n  Elle  ordonnera  la  restitution  des  papiers  et  autres 
4>bjets  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  au  fait  imputé 
au  prévalu. 

»  Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  rais  en 
liberté  si ,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d*uu 
jugement  de  condamnation  ou  d'un  arrêt  d'accusation. 

1»  Art.  5.  Les  traités  conclus  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  insérés  dans  le  Bulletin  officiel  et  dans  un  journal 
publié  dans  la  capitale  du  royaume  ;  ils  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  que  dix  jours  après  la  date  que  porte  ce 
journal. 

»  Art.  6.  Il  sera  expressément  stipulé  dans  ces  traités  que 
Fétranger  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  Fextradition,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  loi;  sinon  toute  extradi- 
tion, toute  arrestation  pnivisoires  sont  interdites. 

»  Art.  7.  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  si,  depuis  le 

19 
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pitre,  aura  pris  la  fuite,  soit  avant  son  arrestation 
ou  la  réquisition  de  sa  personne,  soit  lors  de  son 


fait  imputé,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescrip- 
tion de  Faction  ou  de  la  peine  est  acquise  d  après  les  lois  do 
la  Belgique.  >• 

Par  suite  de  cette  loi ,  des  conventions  ont  été  conclues 
avec  la  France,  le  22  novembre  1834,  avec  la  Prusse,  le 
29  juillet  18M,  avec  la  Hollande,   le  28  octobre  1843. 

avec  la  Bavière,  le 1846.  Toutes  sont  calquées 

sur  les  dispositions  de  la  loi ,  c'est-à-dire  que  les  gouver- 
nements étrangers  ne  se  sont  engagés  vis-à-vis  de  la  Bel- 
gique ,  que  dans  les  limites  imposées  par  la  loi  au  Gou- 
vernement belge.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  la  loi 
et  les  traités  :  ce  sont  deux  choses  bien  distinctes.  La  loi  ne 
lie  les  autorités  belges  que  relativement  aux  étrangers  qu*il 
s*agit  de  livrer  à  une  puissance  étrangère ,  et  les  tribunaux 
n*ont  à  8*en  préoccuper  que  pour  autant  qu*ils  soient  appelés 
à  statuer  sur  une  demande  d*extradition  adressée  à  la  Bel- 
gique. Mais  quand  il  s*agit  d*un  individu  qui  a  commis  un 
délit  sur  notre  territoire  et  qui  nous  a  été  livré  par  une  puis- 
sance étrangère  ,  nos  tribunaux  n'ont  pas  à  rechercher  si 
lextradition  s*est  faite  conformément  à  notre  loi  du  1*^  oc- 
tobre, qui  ne  lie  aucunement  Tétranger.  Ils  n^ont  pas  même 
à  examiner  si  la  puissance  qui  a  consenti  à  Tex  tradition  s*est 
conformée  aux  traités  :  car  c'est  là  une  question  internatio- 
nale, et  la  Belgique  aurait  d  ailleurs  mauvaise  grâce  de  faire 
un  reproche  aux  gouvernements  étrangers  de  lui  avoir 
accordé  une  extradition  qu'ils  auraient  pu  lui  refuser. 

C'est  ainsi  qu'en  1889,  le  Gouvernement  hollandais,  avec 
qui  nous  n'avions  pas  de  traité  d'extradition,  livra  aux  auto- 
rités belges  les  soldats  du  corps  des  partisans ,  qui  avaient 
commis  des  atrocités   à  Overpelt,  dans  la  Campine.  Les 
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arrestation  ou  dans  la  suite ,  et  durant  le  eours  de 
Texamen  par-devant  les  offlciers-eommissaires  ou  le 


défenseurs  de  ces  coquins  prétendirent ,  devant  la  haute 
cour  militaire ,  que  Texlradition  était  irrégulière,  illégale, 
contraire  au  droit  des  gens ,  etc.  Mais  la  cour  rejeta  cette 
exception  par  arrêt  du  ^9  novembre  18S9  ,  dans  lequel  on 
remarque  particulièrement  le  motif  suivant  : 

M  Attendu  que,  dans  la  supposition  que  le  Gouvernement 

hollandais  n  aurait  pas  eu  le  droit  de  livrer  aux  autorités 

belges   les   auteurs   présumés    de   ces  crimes,    il  n'était 

défendu  par  aucune  disposition  légale  à  ces  mêmes  autorités 

de  les  recevoir,  pour  les  faire  juger  et  punir  par  les  tribunaux 

compétents  ;  quil  était  même  de  leur  devoir  de  hâter  cette 

remise ,  pour  qu*il  fût  satisfait  au  plus  tôt  à  la  vindicte 

publique.  »  (Aboyas la  note  deTart.  ^  ci-dessus,  page  185.) 

Les  tribunaux  militaires  ne  peuvent  pas  non  plus  avoir  à 

s'occuper  des  traités  ,  relativement  aux   stipulations  qui 

reproduisent  Tart.  6  de  la  loi  ;  car  là  encore  c'est  plutôt 

lafiaire  du  Gouvernement,  et  par  conséquent  du  ministère 

public  qui  le  représente ,  que  celle  du  pouvoir  judiciaire. 

U  Gouvernement  qui  est  le  premier  intéressé  à  prévenir  la 

viulatiun  des  traités,  à  empêcher  tous  actes  hostiles  aux 

Nssances  étrangères ,  est  aussi  le  meilleur  juge  du  carac- 

^cre  (Jq  ^^g  actes  et  des  conséquences  qu'ils  peuvent  avoir. 

^  ^''dités  d'extradition  ne  peuvent  donc  intéresser  réelle- 

^'^^i  les  tribunaux  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalités 

^  ^<^complir  pour  accorder  à  Tétranger  l'extradition  des 

indivî^^^  qui  ont  commis  quelque  crime  en  pays  étranger. 

^^estion  a  été  résolue  dans  ce  sens    par  un  arrêt  de 

'^•ii*  de  Liège,  en  date  du  SO  octobre  1845 ,  dans  lequel 

^^'otive  ce  motif  bien  précis  :  «  Attendu  que  l'autorité 
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conseil  de  guerre ,  et  qu'on  ne  pourra  le  découvrir 
ou  le  saisir,  l'auditeur  militaire  demandera  la  tenue 
du  conseil  de  guerre  (*). 


judiciaire  belge  n'a  pas  qualité  pour  8*enquérir  si  les  agents 
du  Gouvernement  des  Pays-Ras  ont  excédé  les  limites  de 
leurs  attributions.  > 

(■)  II  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les 
trois  articles  précédents  :  1«  Que,  lorsque  Finculpé  fugitif 
est  officier,  il  y  a  lieu  de  le  poursuivre  par  contumace, 
quel  que  soit  le  délit  qu  on  lui  impute  ;  2''  qu*il  doit  être 
procédé  de  la  même  manière  contre  tout  militaire  prévenu 
d*un  crime  entraînant  une  peine  plus  grave  que  remprimm* 
f%êmeni  et  le  bannissement  (c*est  par  erreur  qu'il  est  parlé 
de  récluêian  dans  Tart.  190  :  le  texte  hollandais  porte  le 
mot  confinement^  détention,  emprisonnement)  ;  2*  que  le 
crime  de  désertion  est  excepté  de  ceux  qui  peuvent  être 
}>our8uivis  par  contumace.  Cette  dernière  disposition  est 
conforme  au  décret  impérial  du  14  octobre  181 1,  portant  : 
M  11  ne  sera  plus  rendu  de  jugement  par  contumace  pour 
délit  de  désertion  ;  mais  tout  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment devra,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêt,  et  de  plus  forte 
peine,  s*il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur,  dans  les  vingt-^iuatre 
heures  de  son  absence,  au  directeur-génénd  des  revues  et  de 
la  conscription  militaire  et  au  premier  inspecteur-général 
de  la  gendarmerie,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté.  >• 

Au  contraire  de  cette  disposition,  le  règlement  de  1799 
ordonoaitexpressémentde  poursuivre  parcontumace,dechef 
de  désertion,  les  ofjicien  qui  ne  se  reproduiraient  pas  dans 
le  délai  de  trois  semaines.  (J^<nfe%  ci-dessus  l'art.  SB  du 
chapitre  IV  de  la  deuxième  partie  de  ce  règlement,  pag.  Sa.} 
Peut-être  est-ce  là  aussi  le  sens  qu'il  faut  attacher  à  la  com- 
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Art.  193.  L'auditeur  militaire  exposera  ensuite 
au  conseil  de  guerre ,  dans  un  mémoire  ou  une  re- 
quête^ l'état  de  FaiTaire^  et  demandera  en  outre ,  en 
remettant  tous  les  renseignements  qui  seront  sous  sa 
garden  d'être  autorisé,  au  cas  que  le  fugitif  puisse 
être  découvert,  à  le  faire  saisir  et  transporter  dans 
la  prison  militaire  y  destinée,  ainsi  qu'à  le  faire  citer, 
indépendamment  de  ladite  mesure,  à  l'effet  de  com- 
paraître en  personne  par-devant  le  conseil  de  guerre, 
à  certain  jour  et  à  certaine  heure ,  qui  seront  fixés 
auparavant,  ainsi  qu'en  certain  lieu  à  déterminer  de 
même,  pour  y  entendre  telle  conclusion  et  réquisi- 
tion d'application  de  peine ,  ainsi  que  telle  requête 
préliminaire  ou  autre,  que  l'auditeur  militaire  vou- 
dra foire  et  prendre  contre  lui  ('). 


binalson  des  art.  189,  190  et  191  du  code  de  procédure. 
Ah  reste,  cette  question  est  oiseuse,  depuis  que  la  désertion 
des  officiers  est  régie  par  la  loi  du  16  juin  1886.  (/^oyes 
ci-après  les  notes  des  art.  116  et  188  du  code  pénal,  ainsi 
que  la  loi  susdite  sur  la  perte  du  grade  d  officier.) 

(')  En  rapprochant  cette  disposition  de  la  loi  précitée 
du  1*'  octobre  1888,  concernant  les  extraditions,  on  doit 
eu  conclure  que  les  auditeurs  militaires  ne  peuvent  point 
demander  farrestation  provisoire,  en  pays  étranger,  d*un 
inculpé  fugitif,  par  un  simple  mandat  d*arrêt,  comme  il  est 
dit  à  Fart.  8  de  cette  loi;  mais  qu*ils  sont  obligés  de  con- 
voquer préalablement  un  conseil  de  guerre  et  de  lui  de- 
mander Fautorisation  de  décerner  un  tel  mandat.  Cette  for- 
malité accomplie,  la  pièce  doit  être  adressée  à  lauditeur 
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Art.  194.  La  susdite  demande  étant  accordée  par 
le  conseil  de  guerre,  il  en  sera  délivré  acte^  et,  dans 
cet  acte,  le  jour  pour  comparaître  en  justice  sera 
fixé  à  six  semaines  à  compter  de  l'exploit  ;  et  de  cel 
acte  seront  faites  trois  copies  uniformes ,  pour  servir 
tant  à  l'afflcher  qu'à  le  joindre  aux  pièces  du  procès 
et  à  l'envoyer  au  prévenu. 

Art.  195.  Après  cela  ledit  acte  sera  publié  au  son 
du  tambour  ou  de  la  trompette ,  par  le  concierge  de 
la  prison  militaire  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
ou  du  district  militaire ,  ou  par  telle  autre  personne 
qualifiée  à  leffel  d'exploiter  militairement,  et  aflicbé 
ensuite,  tandis  qu'une  troisième  copie  en  sera  expé- 
diée à  la  dernière  habitation,  ou  au  dernier  domicile 
du  fugitif,  si  on  en  est  instruit;  et  de  tout  ce  qui 
aura  été  fait  en  conséquence  de  ce  que  dessus ,  le 
concierge  de  la  prison  militaire  dressera  un  rapport 
convenable,  et  le  remettra  à  l'auditeur  militaire. 

Art.  196.  Si  l'ajourné  reste  en  défaut  de  compa- 
raître au  jour  fixé,  le  conseil  de  guerre,  à  la  demande 
de  l'auditeur  militaire,  délivrera  un  autre  acte,  qui 
sera  publié  et  expédié  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  avec  détermination  d'un  jour  ulté- 
rieur à  comparaître  en  justice,  après  l'expiration  de 
six  autres  semaines  à  compter  de  Texploit. 


général,  qui  la  fait  parvenir  aux  autorités  étrangères,  en 
se  conformant  aux  règles  indiquées  ci- dessus  en  note  de 
Fart  98,  pages  2S0  et  251. 
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ÀET.  497*  En  cas  de  non-comparution  de  l'ajourné 
cl  réajourné,  celte  citation  devra  être  réitérée  pour 
la  troisième  fois,  et  enfin  encore  une  fois  subsidiai- 
rement  pour  la  quatrième  fois  toujours  à  des  dis- 
tances égales  de  six  à  six  semaines,  sur  des  actes 
demandés  chaque  fois  à  cet  ciTet  par  l'auditeur  mili- 
taire, et  accordés  par  le  conseil  de  guerre  ('). 

Art.  198.  Si  l'ajourné  comparait,  ou  qu'il  soit 
découvert  durant  cet  intervalle,  il  devra  être  mis 
incessamment  en  lieu  de  sûreté,  et  il  sera  procédé 
contre  lui  de  la  même  manière  qu'il  a  été  déterminé 
dans  la  présente  loi  contre  les  accusés  qui  se  trou- 
vent en  état  d'arrestation. 

Art.  199.  Mais  si  l'accusé  reste  fugitif,  et  qu  il 


(')  Si  i  on  deTait  nécessairement  attendre  pour  demander 
Fextradition  d*un  contumax  qni  est  passé  à  Fétranger,  que 
le  conseil  de  guerre  eût  porté  un  jugement  à  sa  charge,  il 
s»*ensuivrait  que  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel ,  sui- 
vant nos  conventions  avec  les  Gouvemements  étrangers , 
rinculpé  peut  être  détenu  provisoirement,  serait  écoulé 
longtemps  avant  que  le  jugement  fût  prononcé.  Mais  jus- 
qu'ici on  a  considéré  comme  un  arrêt  d*acctuaiion  suffisant 
pour  obtenir  l'extradition ,  aux  termes  de  Fart.  A  de  la  loi 
du  I^  octobre  18SS,  le  premier  acte  rendu  par  le  conseil 
de  guerre,  en  exécution  des  art.  198  et  19-i  ci-dessus. 
Toutefois  il  est  indispensable  que  cet  acte  contienne  renon- 
ciation exacte  des  faits  sur  lesquels  porte  raccusation, 
afin  qu*on  puisse  juger  s*ils  sont  compris  dans  les  termes  du 
Irai  té. 
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ne  puisse  être  découvert,  Fauditeur  militaire,  après 
que  le  dernier  terme  de  ia  comparution  sera  expiré, 
servira  d'intendit,  avec  toutes  les  pièces  et  tous  les 
rapports  relatifs  à  cette  affaire ,  sous  un  inventaire 
convenable. 

Art.  200.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  aura 
trouvé  les  rapports  et  les  autres  pièces  justificatives 
en  ordre,  il  déclarera  l'ajourné  et  réajourné  déchu 
de  sa  charge  militaire  ;  et  il  le  bannira  du  territoire 
dcFÉtat,  en  condamnant  ledit  accusé  aux  frais  causés 
jusqu'au  jour  actuel,  tant  par  sa  contumace  que  par 
les  accusations  intentées  contre  lui  ('). 


(')  II  suit  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  deux 
articles  suivants,  qu*il  n'y  a  point  de  prescription  d*action 
pour  le  fugitif,  condamné  par  contumace  :  car  il  est  banni 
du  territoire  de  TEfat  jusqu'à  ce  qu'il  se  reproduise,  et, 
quand  il  se  reproduit,  ce  ne  peut  être  que  pour  demander  à 
être  jugé.  Dans  ce  cas,  dit  l'art.  202,  on  continue  a  procéder 
contre  lui  comme  s'il  ne  s'était  point  absenté. 

On  a  soutenu  devant  la  haute  cour  militaire  (car  que  ne 
soutient- on  pas  devant  la  justice?),  on  a  soutenu  que  l'ac- 
cusé par  contumace  pouvait  acquiescer  au  jugement  qui  le 
condamne  au  bannissement,  et  que  dès  lors  il  n'était  plus 
permis  de  le  poursuivre  par  la  voie  de  l'extradition.  Ce  sys- 
tème a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  cour  prononcé  le  ^9  no- 
vembre 18S9,  et  motivé  comme  suit  : 

M  Sur  la  deuxièine  exception  d'incompétence  fondée  sur 
i*c  que  les  accusés  ayant  acquiescé  et  déclarant  acquiescer 
au  jugement  par  contumace  prononcé  contre  eux  par  le 
conseil  de  guerre  en  campagne  près  la  tnûsième  division, 
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Art.  201.  Nonobstant  ce  jugement,  i'auditeur 
militaire  est  obligé  de  compléter,  autant  que  possi- 
ble, ses  infonnations,  et  Taccusé  conserve  la  faculté 
de  produire  ses  moyens  de  défense  :  mais  ledit 
accusé  devra  payer  les  frais ,  auxquels  il  aura  été 
condamné  par  contumace,  et  se  rendre  dans  la  prison 
militaire  du  lieu  où  réside  le  conseil  de  guerre. 

Art.  202.  Dans  ce  cas  on  continuera  à  procéder 
contre  l'accusé,  comme  s'il  ne  s'était  point  absenté, 
pour  autant  que  cela,  d'après  l'état  du  procès  origi- 
nal, lui  sera  encore  applicable. 


«n  Matines,  le  7  février  1884,  il  n*y  avait  plus  a  statuera  leur 
^ard. 

»  Attendu  que,  d*après  Fart.  200  du  code  de  procédure 
militaire,  lorsque  Taccusë  est  fugitif,  le  juge  ,  après  avoir 
t-ntendu  Tauditeur  militaire,  et  trouvé  les  pièces  à  l'appui 
suffisantes,  doit  le  déclarer  déchu  de  sa  charge  militaire  et 
le  bannir  du  territoire  de  FEtat  ; 

»  Attendu  que  cette  peine  u*est  point  prononcée  pour  le 
crime  qu'aurait  commis  Faccusë,  mais  pour  avoir  refusé 
d'obéir  aux  mandements  de  la  justice,  ce  qui  établit  une 
différence  manifeste  entre  la  législation  militaire  et  la  légis- 
lation commune,  d'après  laquelle  la  peine  comminée  contre 
le  crime  est  seule  appliquée  au  contumax  ; 

»  Que  de  là  il  résulte  qu'il  n'est  point  loisible  au  militaire 
fugitif  de  choisir  entre  cette  peine  et  celle  qu'il  doit  subir 
pour  le  crime  même,  en  déclarant  qu'il  se  soumet  à  la  déci- 
sion du  juge  rendue  en  son  absence.  » 

«  i^  cour,  etc.  » 
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CHAPITRE  VIII. 

DKS  JUGEMENTS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION  ('). 

Art.  203.  Dans  rinlervalle  de  trois  jours,  après 
que  l'auditeur  militaire  aura  délivré  sa  proposition 

(')  Les  dispositions  qui  correspondent  à  ce  chapitre,  dans 
)e  projet  de  la  commission  des  codes ,  sont  comprises  dans 
une  subdivision  du  chapitre  IV  du  projet  de  code  de  procé- 
dure. En  voici  le  texte  : 

«  SECTION  II. 
»  Du  jugement  et  de  l'exécution. 

»  Ait.  76.  Le  président  fait  comparaître  Taecusé ,  et  le 
greffier  lit  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury. 

»  Aet.  77.  Lorsque  Faccusé  a  été  déclaré  non  coupable . 
le  président  prononce  qu^il  est  acquitté  de  Taccusation  ,  et 
ordonne  qu*il  soit  mis  en  liberté  s*il  n*est  retenu  (Kjur  autre 
cause. 

»  Abt.  78.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  peut 
pi  us  être  reprise  on  accusée,  à  raison  du  même  fait. 

n  Art.  79.  Lorsque  Faccusé  a  été  déclaré  coupable.  Tau- 
diteur  fait  sa  réquisition  au  conseil  de  guerre  pour  Tappli- 
cation  de  la  loi. 

»  Art.  80.  Le  président  demande  à  Faccusé  s'il  n  a  plus 
rien  a  dire  pour  sa  défense. 

»  L'accusé  ni  son  conseil  ne  peuvent  plus  plaider  que  le 
fait  est  faux,  mais  seulement  qu*il  n'est  {ms  défendu  ou  qua- 
liûé  délit  par  la  loi ,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  fteine  dont 
Fauditeur  a  requis  Fapplication. 

»  Art.  81.  Si  Faccusé  est  déclaré  coupable  d'un  fait  qui 
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pour  acquitter  ou  absoudre  le  prévenu  ^  ou  pour 
l'absolution  de  Tinstanee^  ou  qu'il  aura  donné  sa 


nest  pas  puni  par  la  loi,  le  conseil  prononce  son  absolution 
et  ordonne  qu*il  soit  mis  en  liberté ,  s'il  u*est  retenu  pour 
autre  cause. 

«  Ait.  82.  Si  le  fait  dont  laccusë  est  déclaré  coupable  est 
punissable ,  le  conseil  de  guerre  prononce  la  peine  établie 
|)ar  la  loi .  même  dans  les  cas  où ,  d'après  les  débats,  ce  fait 
aurait  dégénéré  en  simple  contravention  de  police  ou  en 
faute  disciplinaire. 

•  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la 
peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée. 

»  Ait.  8S.  Lorsque  Taccusé  a  été  déclaré  excusable  ou 
lorsque  Texistence  de  circonstances  atténuantes  en  sa  faveur 
a  été  reconnue,  le  conseil  prononce  conforuiénient  au  code 
pénal. 

»  Ait.  84.  L*accusé  qui  succombe,  estcondamné  aux  frais 
envers  TÉtat. 

»  Le  jugement  ordonne  en  outre  la  restitution  des  armes, 
effets  et  de  tous  autres  objets  qui  ont  été  saisis  ou  produits 
au  procès  comme  pièces  de  conviction. 

»  Néanmoins,  s*il  y  a  eu  condamnation,  ces  objets  ne  sont 
restitués  au  propriétaire  qu'en  justifiant  par  lui  que  le  cou- 
damné  a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  révision, 
ou,  s'ils'est  pourvu,  que  Taffaire est  déûnitivement  terminée. 

»  Art.  85.  Le  conseil  de  guerre  peut  se  retirer  avec  le 
greffier  dans  une  chanibre  particulière  pour  la  rédaction  du 
jugement. 

»  Il  y  insère  : 

»  I  "  Le»  noms  et  le  grade  des  officiers  qui  ont  formé  le  j  ury  ; 

»  2^  Les  réquisitions  dé  l'auditeur  ; 
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conclusion  en  réquisition  d'application  de  peine  ^  le 
conseil  de  guerre  prendra  la  chose  en  considéra- 

»  S^  Les  questions  qui  ont  été  posées  et  les  réponses  qui 
y  ont  été  faites  ; 

»  4<*  Le  texte  de  la  loi  appliquée. 

n  La  minute  du  jugement  est  signée  par  tous  les  membres 
du  conseil  et  le  greffier  ;  le  jugement  est  prononcé  par  le  pré- 
sident dans  la  salle  des  audiences,  en  présence  du  public  et 
de  Taccusé. 

»  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

»  AftT.  86.  Après  avoir  prononcé  le  jugement  de  condam- 
nation, le  président  avertit  Taccusé  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  de  se  pourvoir  en  révision  et  du  terme  dans  lequel 
Texercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 

»  Après  cet  avertissement ,  le  président  donne  ordre  de 
reconduire  le  condamné  en  prison. 

M  AftT.  87.  Le  greffier  dresse  un  procès-verbal  des  séances 
du  conseil,  à  Tefiet  de  constater  que  les  formalités  prescrites 
4mt  été  observées. 

»  Ce  procès* verbal  est  signé  tant  par  le  président  que  par 
le  greffier. 

M  1^  défaut  de  procès-verbal  est  puni  de  vingt  francs 
d  amende  contre  le  greffier. 

»  AuT.  88.  En  cas  de  condamnation  ou  d'absolution ,  le 
condamné  et  Tauditeur  ont  un  jour  franc  pour  se  pourvoir 
en  révision. 

*  Néanmoins ,  lorsque  Taccusé  a  été  absous,  nul  ne  peut 
se  prévaloir  contre  luidela  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  pour  assurer  sa  défense. 

»  Dans  le  cas  d'acquittement,  Tauditeur  ne  peut  se  pour- 
voir que  dans  rintérèt  de  la  loi. 

n  La  déclaration  du  pourvoi  est  faite  au  greffe. 
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lion,  et  procédera  à  la  prononciation  du  jugement. 
Art.  304.  Le  président  du  conseil  de  guerre  in- 

n  Art.  89.  Tout  jagemenl  de  condamnation  ou  d'absolu- 
tion est  exécute  dans  les  vingt  quatre  heures  qui  suivent 
les  délais  mentionnés  en  Tarticle  précédent,  s'il  n*y  a  point 
de  pourvoi  en  révision  ;  ou  en  cas  de  pourvoi,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  Tarrét  de  la  cour  de 
révision  qui  Ta  rejeté. 

n  AftT.  90.  L*exéculion  de  tout  jugement  emportant  con- 
damnation, se  fait  dans  le  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre 
qui  Ta  rendu  ,  à  moins  que  le  jugement  ne  Tait  autrement 
ordonné. 

»  Art.  91.  L'exécution  du  jugement  de  condamnation 
peut  être  suspendue  par  le  recours  en  grâce ,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  déterminés  par  le  Roi. 

»  Art.  92.  La  condamnation  est  exécutée  sur  Tordre  de 
Fanditeur,  qui  a  le  droit  de  requérir  à  cet  effet  une  force 
militaire  suffisante. 

•  Ait.  9%.  Le  greffier  est  présent  à  Texécution  et  en  dresse 
procès-verbal. 

•  Ce  procès- verbal  est  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  pied  de  la  minute  du  jugement  ;  il  signe 
cette  transcription  et  en  fait  mention  en  marge  du  procès- 
verbal. 

>  Cette  mention  est  également  signée,  et  la  transcription 
fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même. 

»  Art.  94.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  l'exé- 
cution, l'auditeur  est  tenu  de  faire  passer  une  expédition  du 
jugement,  avec  mention  de  l'exécution,  au  chef  du  corps 
dont  le  condamné  fait  partie. 

»  Ait.  95.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  n'ont  aucun  effet  devant  les  tribunaux  civils.  » 
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slilnc  à  cet  oiïet  Tappel  nominal^  en  commençant 
par  le  plus  jeune  des  membres,  et  il  donne  le  dernier 
son  avis. 

Art.  20o.  Le  président  formera  après  cela  la  con- 
clusion^ à  runanlmité.  à  la  pluralité  absolue.,  ou 
d'après  ce  que  la  nature  des  choses  et  les  préccptc\s 
de  la  justice  pourront  exiger. 

Art.  206.  Le  jugement  sera  ensuite  rédigé  par 
l'auditeur  militaire,  conformément  aux  conclusions 
prises  par  le  président;  puis  résumé  et  arrêté  par  les 
membres  du  conseil  de  guerre. 

Art.  207.  Le  jugement  devra  indiquer  les  nom 
et  prénoms  de  l'accusé,  ainsi  que  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, son  âge  et  la  charge  militaire  dont  il  aura  été 
revêtue  ;  et ,  au  cas  qu'il  porte  condamnation  ,  il 
devra  contenir  encore  la  mention  du  délit  dont  le 
condamné  sera  jugé  s'être  rendu  coupable,  avec 
toutes  les  circonstances,  pour  autant  que  celles-ci 
seront  tenues  pour  avouées  ou  prouvées,  et  de  la 
peine  statuée  contre  le  condamné,  avec  la  citation 
de  l'article  de  la  loi  sur  lequel  cette  peine  est 
fondée. 

Art.  208.  Dans  les  jugements  prononcés  au  dom- 
mage de  l'accusé,  le  délit  doit  être  exprimé  sous 
peine  de  nullité. 

Art.  209.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  jugera 
devoir  condamner  un  assigné  en  personne  à  une 
peine  corporelle,  ou  du  moins  à  la  cassation,  il  or- 
donnera à  l'auditeur  milifaire de  faire  arrêter  l'accusé 
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ei  de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté  ;  —  et  le  jugement 
devra,  en  attendant,  être  tenu  seeret. 

Aet.  210.  Si  un  aeeusé  est  eondamné  à  mort, 
1  arrêt  de  mort  lui  sera  notifié,  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  avant  Texéeution,  par  Tauditeur  mi- 
litaire, assisté  de  deux  commissaires  du  conseil  de 
guerre. 

Art.  21 1 .  Dès  ce  moment  auront  accès  auprès  du 
condamné  tous  les  amis  et  les  ministres  du  culte, 
qu'il  choisira. 

Art.  212.  Cet  accès  des  ministres  du  culte,  au 
choix  de  l'accusé,  lui  sera  même  concédé  aupara- 
vant, s'il  le  désire,  lorsque  ledit  accusé  sera  inculpé . 
d'un  crime,  qui  sera  vraisemblablement  suivi  de  la 
peine  de  mort. 

Art.  215.  Aucuns  jugements  prononcés  par  le 
conseil  de  guerre  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
avant  d'avoir  été  approuvés  et  confirmés  par  la 
haute  cour  militaire,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  ('). 


(')  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  provinciaux 
n  existent  donc  en  réalité  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
et  conârmés  par  la  haute  cour  militaire^  ou  bien  lorsque  le 
condamné  a  integeté  appel.  Celte  cour  peut,  quand  il  n*y  a 
pas  d*appel  du  condamné,  renvoyer  le  jugement,  avec  ses 
observations,  au  conseil  de  guerre,  qui  est  libre  de  persister 
dans  sa  première  décision  ou  de  la  modifier.  Si  le  conseil 
de  guerre  n*adopte  pas  les  observations  de  la  cour,  elle 
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Art.  âli.  De  cette  approbation  et  confirmation 
sont  toutefois  exceptés,  et  n'y  sont  pas  soumis  les 
jugements  prononcés  par  les  conseils  de  guerre  en 
campagne,  ou  dans  une  ville,  ou  une  place  assiégée 
ou  cernée,  le  tout  de  la  manière  prescrite  aux  titres 
m  et  IV. 

Art.  215.  Tous  les  jugements  devront  être  pro- 
noncés et  lus  publiquement  par  Tauditeur  militaire 
en  plein  conseil  de  guerre,  en  présence  de  l'accust» 
ou  condamné  :  et  de  plus  en  tel  autre  endroit,  où 
Texécution  aura  lieu,  et  où  Tintérét  de  la  justice 
pourra  l'exiger. 

Art.  216.  Les  jugements  sans  appel,  quand  ils 
auront  été  approuvés  et  déclarés  exécutables,  en 
conformité  de  la  présente  loi,  seront  exécutés  inces- 
samment après  avoir  été  prononcés. 

Art.  217.  L'exécution  aura  lieu  en  présence  de 


renvoie  Taffaire  à  Faudi leur-général  qui  peut  interjeter 
appel,  de  son  côté.  Jusque-là  le  jugement  nest  pas  pro- 
noncé, et  Ton  ne  peut  procéder  à  cette  formalité  que  lors- 
qu'il est  constaté,  ou  que  la  cour  a  approuvé  le  jugement, 
ouqu*il  Y  A  appel  1  soit  de  la  part  de  lauditeur-généraL  suit 
de  la  part  du  condamné.  C'est  à  tort  que  quelques  auditeurs 
militaires  ont  perdu  de  vue  cette  forme  de  procédure  :  ils 
ont  pensé  que  le  décret  qui  ordonne  la  publicité  de  l'instruc- 
tion, des  débals  et  de  la  prononciation  du  jugement  s'oppo- 
sait à  ce  qu'elle  fût  encore  suivie.  C*est  une  erreur  maniCoste: 
car  il  n'y  a  rien,  dans  ce  décret,  qui  prescrive  de  prononcer 
les  jugements  immédiatement  après  les  débats. 
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deux  oflBciars-cominissaires,  nommés  à  cet  effet  par 
le  président  du  conseil  de  guerre,  et  assistés  de 
Tauditeur  militaire,  lesquels  devront  avoir  soin  qu'il 
soit  exactement  satisfait  à  la  lettre  du  jugement,  et 
^1  feroBi  rapport  à  l'assemblée  du  conseil  de  guerre. 

Art.  218.  L'exécution  aura  lieu  d'ordinaire  dans 
le  lieu  où  le  conseil  de  guerre  tient  ses  séances  ;  à 
moins  que  le  conseil  de  guerre  ne  jugeât  nécessaire 
que  la  chose  se  fît  dans  quelque  autre  endroit;  et 
dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  le  déterminer  dans  l'arrêt. 

Art.  219.  Aussitôt  qu'un  arrêt  aura  été  prononcé, 
il  en  sera  foit  mention  en  tête  de  l'original  de  l'arrêt, 
en  ajoutant  la  date. 

Art.  220.  Un  accusé,  condamné  aux  frais,  qui 
se  trouve  en  état  d'arrestation,  y  restera  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  preuve  d'insolvabilité,  et  que  le  juge 
ail  disposé  à  ce  sujet. 

Art.  221.  En  cas  d'insolvabilité  on  n'accordera 
jamais,  par  la  susdite  disposition,  une  rémission  des 
frais  ;  mais  l'auditeur  militaire  sera  déclaré  diligent 
pour  cette  partie  du  jugement,  jusqu'à  ce  que  le 
condamné  soit  en  état  d'y  satisfaire. 

CHAPITRE  IX. 

DB   l'appel    DBS    JUGEMENTS    DES    CONSEILS    DE 
GUERRB  ('). 

Art.  222.  Les  condamnés  auront  le  droit  d'ap- 

(■)  On  ne  trouTe,  dans  le  code  de  procédure  pour  l'armée 

20 
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peler,  ou  de  êe  pourvoir  devant  la  haute  cour  mili- 
taire : 


de  terre,  d'aatres  dispositions  relatives  à  Tappel,  que  celles 
de  ce  chapitre  ;  lesquelles  statuent  que  le  prévenu  a  le  droit 
d*appeler  de  tous  les  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre,  fixent  le  délai  dans  lequel  il  devra  faire  sa  déclara- 
tion d'appel,  déterminent  les  formalités  à  remplir  après  que 
cette  déclaration  a  été  par  lui  faite,  suivant  que  la  faculté 
d*appel  lui  a  été  laissée  par  le  conseil  de  guerre  ou  par  In 
cour,  etc.  Mais,  dans  aucune  de  ces  dispositions,  il  n*est 
parlé  de  Tappel  qui  peut  être  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic. Cependant,  si  Ton  exurnineVinstruction proviwire pour 
la  haute  cour  militaire  {voyez  ci-dessus,  page  \M  et  sui- 
vantes), on  y  voit  bien  que  Favocal-fiscal  pourra  interjeter 
appel  ;  mais  là,  non  plus  que  dans  le  code  de  procédure, 
aucun  article  ne  détermine  les  formalités  à  remplir  par  lui, 
ni  le  délai  dans  lequel  Fappel  doit  avoir  lieu.  Que  résulte- 
til  de  cette  absence  de  toute  disposition  législative  sur  cette 
matière  ?  C'est  qu'il  faut,  en  tant  que  les  règles  générales 
de  la  procédure  militaire  n'y  font  pas  obstacle,  se  diriger 
d'après  les  règles  posées  par  la  loi  commune  et  fixées  par 
la  jurisprudence. 

Ainsi,  quant  au  prévenu,  la  loi  militaire  ayant  dit  le 
délai  dans  lequel  son  acte  d'appel  doit  être  formé  et  les 
formalités  à  remplir,  il  y  a  obligation  de  se  conformer  à  ses 
prescriptions.  Mais  cette  loi  ayant  gardé  le  silence  le  plus 
complet  à  l'égard  du  ministère  public,  n'ayant  établi  aucune 
forme  à  suivre  par  lui,  déterminé  aucun  délai  dans  lequel 
il  serait  obligé  de  former  son  appel,  il  faut  bien,  quant  à 
ces  formalités,  prendre  un  guide  quelconque,  et  l'on  ne  peut 
certes  en  choisir  un  meilleur  que  la  loi  commune  et  la  jurîs- 
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a.  De  toal  jugement,  où  les  conseils  de  guerre 
auront  rendu  justice,  non-seulement  sur  la  confes- 


prudence  qui  en  a  6xé  la  signification.  Or,  sans  parler  du 
délai  prescrit  par  l*art.  305  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  dans  lequel  le  ministère  public  est  obligé  de  noti- 
fier son  acte  d*appel,  il  résulte  de  Tinterprétation  donnée 
par  la  jurisprudence  à  cet  art.  205,  qu*il  est  satisfait  au 
T(sii  de  sa  disposition  par  la  simple  déclaration  d*appel 
faite,  par  le  ministère  public,  à  Taudience  du  tribunal  de- 
vant lequel  laffaire  est  portée,  par  suite  de  Tappel  du  pré- 
venu. La  cour  de  cassation  de  France  Ta  ainsi  décidé  par 
diveré  arrêts  qu'on  trouve  dans  Sirey,  notamment  par  un 
nrrétdu  14  juillet  1815,  portant  que,  bien  que  Tart.  205 
du  code  d*instruction  criminelle  ordonne  que  Tappel  du 
ministère  public  soit  notifié  au  prévenu,  cet  appel  est  néan- 
moins recevable  lorsqu'il  est  émis  à  Taudience  où  est  porté 
I  appel  de  la  partie.  On  trouve  une  décision  semblable  sous 
la  date  du  21  avril  I8â0.  Enfin,  cette  jurisprudence  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  du  6  juin  1822,  rapporté  par  Dalioz, 
page  2 1 7  ;  et,  comme  déjà  la  question  avait  été  décidée 
en  ce  sens,  par  arrêt  du  2  août  1821,  Dalioz  (note  de  la 
page  218)  enseigne  qu'on  peut  regarder  ce  point  de  juris- 
prudence comme  décidément  fixé.  Favard  de  Langlade,  en 
rapportant  les  arrêts  précités,  adopte  la  même  opinion. 

S'il  en  est  ainsi  relativement  aux  tribunaux  ordinaires,  h 
plus  forte  raison  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public 
près  la  haute  cour  militaire  ne  peut-il  être  déclaré  non 
recevable,  lorsqu'il  est  fait  à  l'audience  même,  en  présence 
do  défenseur  du  prévenu  :  car  la  loi  militaire  non-seule- 
ment n*a  fixé  aucun  délai,  mais  encore  n'a  prescrit  aucune 
formalité  qui  serait  à  remplir  par  Tauditeur-géncral ,  ne 
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sien,  mais  encore  sar  la  déposition  de  témoins,  ou 
sur  d'autres  preuves,  et 

6.  De  tous  jugements,  que  le  conseil  de  guerre 
aura  rendus  sur  une  déclaration  de  l'accusé  concer- 
nant rincompétence  du  juge  à  prendre  des  informa- 
tions sur  sa  cause  ou  à  en  prononcer. 

Art.  223.  Dans  la  détermination  faite  dans  le 
précédent  article,  sont  toutefois  exceptés  les  juge- 
ments, qui  seront  prononcés  par  les  conseils  de 
guerre  en  campagne ,  ou  dans  une  ville  ou  place 
assiégée  ou  cernée,  ces  jugements  n'étant  sujets  à 
aucun  appel,  comme  il  en  est  décidé  aux  art.  277 
et  292  sous  les  troisième  et  quatrième  titres  Q). 

lui  a  imposé  aucune  notification  ou  signification  a  faire  à  la 
partie  contre  laquelle  il  agit.  11  ne  peut,  au  surplus,  résul- 
ter aucun  préjudice,  pour  le  prévenu,  de  Tappel  interjeté 
à  Taudience  :  car,  diaprés  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui, 
rappel  do  Tauditeur-général  consiste  dans  la  simple  décla- 
ration, faite  par  Tauditeur  provincial  au  prévenu,  qu*il  in- 
terjette appel  au  nom  de  Fauditeur-général,  sans  énoncer 
aucun  des  moyens  d*appel  qui  lui  sont  d'ailleurs  inconnus  ; 
tandis  que,  si  l'appel  avait  lieu  a  l'audience,  le  défenseur 
pourrait  solliciter  un  dâai,  pour  l'examen  nécessaire  au 
point  de  vue  de  cet  appel,  et  la  cour  le  lui  accorderait. 

Ces  considérations,  non  plus  que  celles  que  nous  avons 
émises  à  la  page  136,  en  note  de  l'art.  62  de  Vinstruction 
provitoire,  n'ont  eu  jusqu'ici  aucune  influence  sur  les  déci- 
sions de  la  haute  cour  militaire.  (F'oyeM  ses  arrêts  du  25  oc- 
tobre 1881  et  du  11  mars  18X6,  pages  187  et  189  ci-dessus.) 

(*)  Malgré  les  termes  assez  formels  de  cet  article,  la  haute 
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Art.  ^4.  Tous  les  jugements  rendus  parle  con- 
seil de  guerre  dont,  d'après  les  règles  précédentes, 
on  peut  appeler  à  la  haute  cour  militaire,  devront, 
après  avoir  été  résumés  et  arrêtés,  être  communi- 
qués incessamment  au  condamné,  par  les  deux 
commissaires  du  conseil  de  guerre  et  l'auditeur  ;  et 
il  lui  sera  accordé  un  intervalle  de  trois  jours,  pour 
délibérer  s'il  veut,  ou  non,  interjeter  appel.  A  cette 
fin  aussi,  au  cas  que  le  condamné  se  trouve  en  état 
d'arrestation  sans  accès,  on  fournira  à  ceux  dont  il 
pensera  avoir  besoin  pour  conférer  à  ce  sujet,  l'oc- 
casion de  le  faire. 

Art.  225.  La  même  chose  aura  lieu  par  rapport 
à  tous  les  jugements,  pour  lesquels  la  haute  cour 
militaire  a  laissé  la  voie  d'appel  au  condamné. 

Art.  226.  Après  l'expiration  de  ces  trois  jours, 
les  officiers-commissaires,  assistés  de  l'auditeur  mili- 
taire, requerront  le  condamné  de  comparaître  devant 
eux,  ou,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  ils  se  rendront 
auprès  de  lui,  et  lui  demanderont  s'il  désire  appeler 
à  la  haute  cour  militaire  du  jugement  prononcé  à  sa 
charge. 

Art.  227.  Le  condamné  ayant  déclaré,  dans  le 


cour  militaire  a  décidé  que  Tappel  d*an  jugement  de  conseil 
de  guerre  en  cam|iagne  est  recevable,  quand  il  s*agit  d'une 
question  de  compétence,  (/^oye^  Farrèt  du  10  janvier  18^, 
rapporté  à  la  page  129  ci-dessus,  en  note  de  Fart.  55  de 
Vfnstiitciion  provisoire,) 
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susdit  intervalle  de  trois  jours,  qu'il  veut  acquiescer 
au  jugement  prononcé,  ou  ayant  laissé  écouler  ce 
terme  sans  se  déclarer,  le  conseil  de  guerre,  au  cas 
qu'il  ait  de  son  propre  mouvement  laissé  à  l'accusé 
la  faculté  de  l'appel,  enverra  le  jugement  original 
avec  les  pièces  relatives  à  la  haute  cour  militaire, 
pour  le  soumettre  à  son  approbation  Q). 

Art.  228.  On  se  conduira  de  la  même  manière, 
lorsque  la  voie  d'appel  aura  été  accordée  par  la  cour 
au  condamné,  mais  qu'il  n'aura  pas  préféré  d'en 
faire  usage. 

Art.  229.  Lorsqu'un  condamné  déclare  qu'il  a 
dessein  d'appeler  du  jugement  du  conseil  de  guerre, 
soit  que  la  voie  de  l'appel  lui  ait  été  laissée  par  le 


(')  Le  condamné  peut-il  interjeter  appel  à  Tandienoe  de 
la  haute  cour  militaire,  lorsque  l'affaire  y  est  portée  par 
suite  de  Tappel  du  ministère  publie?  La  cour  a  décidé  n^a- 
tivement  cette  question,  par  arrêt  du  4  février  1842,  motivé 
comme  suit  : 

H  Attendu  que  Tappel  dirige  contre  la  déclaration  de 
culpabilité  prononcée  par  le  premier  juge,  et  interjeté 
à  Taudience  par  le  défenseur  pour  Tintimé ,  en  tant  que  de 
besoin,  n*est  pas  admissible,  comme  n'ayant  pas  été  fait  dans 
la  forme  légale ,  et  qu'ainsi  la  cour  n'a  pas  a  statuer  sur  le 
mérite  de  cet  appel  au  fond.  » 

Un  arrêt  semblable  avait  déjà  été  rendu  par  la  même 
rour,  le  !21  novembre  18S4.  Nous  l'avons  rapporté  ci  dessus, 
pag,  IS5,  en  note  de  l'art.  61  de  Y /nstrttctton  provisoire  pour 
ta  haute  cour  militaire. 
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conseil  de  guerre  lui-même^  ou  parla  cour,  il  en  sera 
incessamment  fait  rapport,  par  les  commissaires  men- 
tionnés dans  Fart.  224  du  présent  chapitre,  au  conseil 
de  guerre  ;  et  ensuite  l'arrêt  sera  prononcé  en  plein 
conseil  de  guerre,  en  présence  du  condamné. 

Art.  230.  Le  condamné  fera,  incessamment 
après  la  prononciation  de  l'aiTét,  interjeter  Fappel  à 
la  haute  cour  militaire;  ce  dont  il  sera  en  même 
temps  fait  mention ,  en  notant  sur  le  jugement  ori- 
ginal la  prononciation  qui  a  été  faite. 

Art.  231.  Après  Tinterjection  de  Tappel,  on  re- 
mcitra  le  même  jour  au  condamné  une  copie  authen- 
tique du  jugement,  à  ses  frais  et  sur  timbre  conve- 
nable, ou,  sll  est  indigent ,  elle  lui  sera  remise 
gratuitement  et  sans  timbre;  et  le  condamné  passera, 
en  outre,  par-devant  les  commissaires  du  conseil  de 
guerre,  une  procuration  en  blanc,  ou  sur  tel  avocat 
qu'il  voudra  employer  pour  la  poursuite  de  son 
appel. 

Art.  232.  L'auditeur  militaire  sera  tenu  d'expé- 
dier, par  le  premier  courrier,  à  la  haute  cour  mili- 
taire, le  jugement  ainsi  prononcé,  avec  la  procura- 
tion de  l'accusé,  ainsi  que  toutes  les  pièces  du  procès 
et  autres  informations  nécessaires,  pour  l'avocat-flscal , 
et  de  requérir  la  cour  d'autoriser  l'avocat-fiscal  à 
l'effet  de  poursuivre  l'appel,  sur  quoi  la  cour  dispo- 
sera séance  tenante. 

Art.  233.  Si  la  cour  découvre,  par  la  lecture  de 
ces  pièces,  que  le  condamné  n'a  pu  obtenir  un 


Digiti 


zedby  Google 


512  CODE  DE  PROCÉDURE.  TIT.  II    CIIAP.  X. 

défenseur  pour  poursuivre  sa  cause  en  appel,  ce  sera 
à  elle  d'y  pourvoir  incessamment,  ainsi  qu'il  sera 
convenable. 

Art.  254.  Si  le  condanmé  se  trouve  en  état  d'ar- 
restation ou  de  détention,  il  devra  y  rester  jusqu'à  ce 
que  l'affaire  soit  terminée,  à  moins  que  la  cour  ne 
juge  nécessaire,  sur  la  proposition  de  l'avocat-Oscal 
ou  du  condamné  lui-même ,  de  le  faire  transporter 
en  lieu  de  sûreté,  dans  l'endroit  même  de  la  rési- 
dence de  ladite  cour. 


CHAPITRE  X. 

DE  l'estimation  DES  FRAIS  (')• 

Art.  238.  S'il  arrive  que  l'auditeur  militaire  ait 
fait  à  un  condamné  aux  frais,  ou  à  celui  qu'il  aura 


(*)  Aux  dispositions  de  ce  chapitre  il  faut  jouter  rarrèté 
du  Gouvernement  provisoire  du  17  février  18^1,  qui  fixe  le 
mode  de  payement  de  Tindemnité  due  aux  témoins  non 
militaires  et  règle  la  liquidation  des  frais.  Voici  le  texte  de 
cet  arrêté  : 

u  Li  GotviftifiiiEnT  p«ovisoiR£  os  LA  Relgiqce, 

»  Comité  central  ; 

»  Vu  son  arrêté  du  9  novembre  1880  (BullMin  officiel, 
n®  29),  relatif  à  la  publicité  donnée  à  toutes  les  afiaires 
{lortées  devant  les  conseils  de  guerre; 

»    Vu  le  décret  du  18  juin  1811,  contenant  règlement 
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établi  son  fondé  de  pouvoir,  une  déclaration  desdils 
frais,  mais  que  le  condamné  ou  son  fondé  de  pouvoir 
s'en  trouve  lésé,  ou  qu'il  reste  en  défaut  d'y  satis- 
faire ,  l'auditeur  militaire  présentera  au  conseil  de 
guerre  une  déclaration  desdits  frais,  accompagnée 


pour  Tadministration  de  la  justice  en  matière  criminelle, 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  et  le  tarif 
gënéml  des  frais  ; 

>•  Considérant  qu*il  importe  de  régler  le  mode  de  paye- 
ment de  Tindemnité  due  aux  témoins  non  militaires  enten- 
dus devant  les  conseils  de  guerre,  ainsi  que  dans  les  infor- 
mations des  causes  dirigées  contre  des  militaires  par  la 
justice  militaire  ; 

»  Sur  la  proposition  du  comité  de  la  justice  et  de  Tadmi- 
nistrateur-général  des  finances  ; 

»   AlBÈTB  : 

»  AftT*  1*'.  L'indemnité  due  aux  témoins  non  militaires 
entendus  devant  les  conseils  de  guerre,  ainsi  que  dans  les 
informations  des  causes  dirigées  contre  des  militaires  par 
la  justice  militaire,  sera  [layée  par  les  receveurs  de  Tenre- 
gistrement  sur  le  même  pied  et  en  observant  les  mêmes 
formalités  que  pour  les  témoins  cités  à  la  requête  des  offi- 
ciers du  ministère  public,  dans  les  affaires  criminelles  ou  de 
simple  police  ordinaires. 

«  AftT.  2.  Les  auditeurs  militaires  liquideront  les  frais  et 
en  requerront  les  condamnations  dans  les  jugements  et 
arrêts  dont  ils  transmettront  des  extraits  aux  receveurs  de 
Tenregistrement  de  leur  résidence. 

n  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise  aux 
comités  de  la  justice  et  de  la  guerre,  ainsi  qu*à  radniiiiis- 
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d'un  duplicata^  munis  l'un  et  l'autre  de  sa  signature. 
Art.  236.  11  ajoutera  à  eette  déclaration  un  nie- 
moire,  contenant  la  demande  que  ce  duplicata  soit 
remis  entre  les  mains  du  condamné^  ou  de  son  fondé 


trateur-général  des  finances,  qui  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  son  exécution.  >• 

11  n*est  fait  mention  dans  cet  arrêté  que  des  témoins  non 
militaires.  Cest  par  la  raison  que  les  témoins  militaires  Re 
reçoivent  pas  d'indemnités  de  comparution  a  chaîne  des 
frais  de  justice  :  ils  ont  droit  seulement  à  leur  indemnité 
habituelle  de  déplacement.  Cette  difiërence  est  formelle- 
ment exprimée  dans  les  dispositions  suivantes  du  deuxième 
tarif  du  décret  du  16  juin  1811  : 

tt  Art.  S.  Ne  sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais 
de  justice  criminelle  : 

»  1» ; 

»  â**  Les  indemnités  de  route  des  militaires  en  activité 
de  service,  appelés  en  témoignage  devant  quelques  juges 
ou  tribunaux  que  ce  soit,  et  ce  conformément  à  la  loi 
du  28  germinal  an  VI,  et  à  Tarrété  du  Gouvernement,  du 
22  messidor  an  V. 

»  Abt.  si.  Nos  officiers  de  justice  n'accorderont  aucune 
laxe  aux  militaires  en  activité  de  service,  lorqu'ils  seront 
appelés  en  témoignage. 

»  Néanmoins  il  pourra  leur  être  accordé  une  indemnité 
|>our  leur  séjour  forcé  hors  de  leur  garnison  ou  canton- 
nement, en  se  conformant^  pour  les  officiers  de  tout  grade, 
à  la  fixation  faite  par  le  n*^  %  de  lart.  96  du  préseut  décret, 
et  en  allouant  la  moitié  seulement  aux  sous-officiers  et 
soldats,  n 
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de  pouvoir^  à  Teffet  de  présenter  un  projet  de  dimi- 
nution. 

A  RT .  237 .  Le  conseil  de  guerre  remettra ,  après  cela , 
ledit  duplicata,  par  appointeraent  ou  par  disposition, 
entre  les  mains  du  condamné  ou  de  son  fondé  de 
ponyoir,  à  l'effet  que ,  dans  l'intervalle  de  huit  ou 
quinze  jours,  les  articles  y  contenus  soient  débattus, 
et  qu'il  soit  présenté  un  projet  de  diminution. 

Art.  238.  Après  que  lesdits  articles  auront  été 
débattus,  et  qu'il  aura  été  présenté  un  projet  de  di- 
minution ,  ou  bien  lorsque,  dans  rintervalle  fixé,  il 
n^'aura  point  été  satisfait  à  l'appointement,  le  conseil 
de  guerre  estimera  la  déclaration,  et  en  fera  délivrer 
acte,  dans  lequel  tous  les  articles  trouvés  valides  se- 
ront mis  à  part;  et  ledit  acte  d'estimation,  signé  par 
le  président  et  par  les  membres  du  conseil  de  guerre, 
sera  considéré  en  justice  comme  étant  une  dette 
liquide. 

CHAPITRE  XI. 

UC  PROCÈS  EN  CAS  DE  PRÉTENDUE  INCOMPÉTENCE  DES  JUGES  ('). 

Art.  239.  Lorsque  les  olflciers-commissaires  aux 


(')  Toutes  les  questions  qui  tou<;hent  directement  ou  in- 
directement à  la  compétence  des  tribunaux  militaires  sont 
très  importantes.  Nous  en  avons  déjà  indiqué  plusieurs, 
notamment  aux  pages  129  et  tSO.  Il  en  est  d'autres  dont  il 
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informations  ou  Tauditeur  militaire  jugeront,  dans 
le  premier  interrogatoire,  ou  dans  le  cours  des  infor- 


IIOU8  reste  à  nous  occuper  et  qui  peuvent  trouver  leur  place 
ici. 

On  sait  qu*aux  termes  de  l'art.  d74  du  code  civil,  «  l'en* 
fant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle,  sans  la  permission 
de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après 
rage  de  dix-huit  ans  révolus.  »  De  cet  article  il  résulte  que 
lenfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  ne 
peut  contracter  un  enrôlement  volontaire  sans  le  consente- 
ment de  son  père.  A  défaut  du  père^  il  peut  être  suppléé  a 
sou  consentement  par  celui  de  la  mère.  A  défaut  de  père 
et  de  mère,  le  consentement  du  tuteur  suffit.  Cependant  il 
est  douteux  qu'en  cas  d'infraction,  le  tuteur  ait  qualité  pour 
réclamer  l'enCant  enrôlé  volontairement  sans  son  consente- 
ment :  car  la  disposition  de  l'art.  374  n'a  été  introduite  dans 
le  code  qu'en  vue  de  la  puissance  paternelle,  et  les  liens  de 
cette  puissance  sont  rompus  du  moment  que  le  père  et  la 
mère  ont  cessé  d'exister  ;  l'enfant  n'ayant  plus,  dès  lors,  de 
maison  paternelle,  on  pourrait  soutenir  avec  quelque  fonde- 
ment qu'il  peut  quitter  la  maison  étrangère  qui  l'a  recueilli 
et  contracter  un  engagement  dans  l'armée.  En  effet,  les 
droits  de  la  tutelle  et  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
sont  essentiellement  distincts.  S'ils  peuvent  être  réunis, 
lorsque  le  tuteur  est  en  même  temps  le  père  ou  la  mère  du 
mineur,  ils  peuvent  aussi  être  séparés,  par  exemple,  lor:»- 
que  la  mère  refuse  la  tutelle  ou  qu  elle  n'y  est  pas  mainte- 
nue. Dans  ce  cas,  elle  conserve  cependant  la  puissance 
paternelle,  c*est-à-dirc  le  droit  de  surveiller  ses  enfants,  de 
les  diriger  dans  leur  éducation,  et  en  conséquence  de  les 
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malions^  que  la  loi  statue  un  autre  juge  dans  Tafibire^ 
ou  pour  la  personne  de  l'aecusé^  quand  même  ledit 


«Toir  arec  elle.  (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  1 4  juin  1811. 
Sirey,  t.  XI,  p.  2,  page  211.) 

Lorsque  Tenfant  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  et  placé 
sons  la  puissance  paternelle,  s'est  engagé  sans  le  consente- 
ment de  ses  parents,  les  tribunaux  militaires  sont-ils  com- 
pétents pour  le  juger  du  chef  de  délits  commis  sous  les 
drapeaux?  Suivant  nous,  cette  question  devrait  être  résolue 
affirmativement  :  car  les  parents  ayant  le  droit  de  le  récla- 
mer et  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  avant  que  leur  enfant 
se  fôt  rais  dans  le  cas  d*étre  traduit  en  justice,  devraient 
être  considérés  comme  ayant  tacitement  consenti  à  son 
enrôlement  volontaire.  Ce  serait  tardivement  d'ailleurs  qu'ils 
viendraient  demander  l'annulation  de  l'engagement  :  cette 
annulation  ne  pouvant  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir, 
n'empêcherait  pas  les  tribunaux  militaires  d'être  compétents 
pour  juger  les  faits  commis  pendant  que  l'engagement 
subsistait,  et  que  le  prévenu  était  militaire  de  fait. 

Il  serait  inexact  de  dire  que  l'engagement  contracté  par 
le  mineur  de  dix-huit  ans,  sans  le  consentement  de  son 
père  ou  de  sa  mère ,  est  un  engagement  nul  de  plein  droit 
et  qui  ne  peut  produire  aucun  effet.  La  loi  seule  a  le  pou- 
voir d'établir  des  nullités  de  cette  espèce.  Or,  comme  cette 
clause  irritante  n'est  pas  écrite  dans  l'art.  S74,  il  en  résulte 
que  l'engagement  n'est  pas  nul.  et  qu'il  peut  seulement  être 
attaqué  et  annulé.  Qu'on  ne  dise  pas  que  Tart.  874  contenant 
une  disposition  prohibitive ,  il  suffit  que  l'engagement  ait 
été  fait  en  contravention  h  la  loi,  pour  qu'il  soit  entaché 
de  nullité  :  car  ne  sait-on  pas  que,  dans  toutes  les  législa- 
tions, il  y  a  des  dispositions  prohibitives  qui  laissent  cepen- 
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accuse  n'aurait  pas  soutenu  rincompétence  du  juge, 
ou  même  quand  il  s'y  serait  soumis  de  plein  gré,  ils 


dont  subsister  les  actes  qu^elies  prohibent?  S*il  fallait  des 
exemples,  nous  les  trouverions  dans  nos  codes.  C  est  ainsi 
que  Thomnie  avant  dix-huit  ans  révolus  ne  peut  conlracler 
mariage  (art.  144).  Le  fils  qui  n*a  point  atteint  Tâge  do 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ne  peut  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  ses  père  et  mère  (art.  148).  Ces  exem- 
ples ont  une  relation  directe  avec  le  cas  dont  il  s'agit.  En 
s'arrétant  aux  termes  prohibitifs  ne  peut ,  qui  se  trouvent 
dans  ces  articles,  on  devrait  dire  que  le  mariage  contracté 
par  le  fils,  avant  1  âge  de  dix-huit  ans,  est  nul  ;  que  le  ma- 
riage contracté,  avant  Tàge  de  vingt-cin'q  ans,  sans  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère,  ne  peut  produire  aucufi 
effet.  Et  cependant,  il  suffit,  pour  voir  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  de  jeter  les  yeux  sur  les  art.  182  et  184,  qui  dési- 
gnent les  |)ersonnes  qui  peuvent  attaquer  ces  mariages  : 
d'où  la  conséquence  qu'ils  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit  ; 
mais  qu'ils  peuvent  seulement  être  attaqués  en  nullité  par 
les  personnes  auxquelles  la  loi  donne  ce  pouvoir. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  une  prohibition  simple,  non 
accompagnée  de  la  clause  irritante  de  nullité,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'annuler  de  plein  droit  l'acte  fait  contre 
sa  défense.  Seulement  elle  rend  cet  acte  susceptible  d'an- 
nulation, pourvu  qu'il  soit  attaqué  par  les  personnes  qui 
ont  qualité  pour  s'y  opposer.  On  ne  peut,  par  conséquent, 
dire  que  Tenrôlenient  volontaire  fait  en  contravention  à 
l'art.  874  du  code  civil  est  nul  de  plein  droit  :  tout  ce  qui 
résulte  de  cet  article,  c'est  que  le  père  et  peut-être  la  mère 
ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité.  S'il  en  est  ainsi,  il  est 
évident  que  les  conseils  de  guerre  sont  compétents  {lour  juger 
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en  feront  incessamment  rapport  à  l'offlcier-comman- 
dant. 


les  faits  commis  avant  Tannulation  de  Tiiete  d engage- 
ment. 

An  reste,  nous  pensons  que  les  conseils  de  guerre  n*ont 
pas  à  s'immiscer  dans  la  question  de  validité  des  engage- 
ments. L^action  en  nullité  ne  pourrait  être  portée  que 
devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  en  con- 
naître. Mais  lorsqu^on  se  fonde  sur  cette  nullité,  pour  dé- 
cliner la  compétence  des  tribunaux  militaires  à  raison  du 
dâit  imputé  au  mineur,  on  doit  nécessairement  supposer, 
jâe  la  part  du  ministère  public,  une  action  en  validité  de 
rengagement.  Or,  c*est  là  une  erreur  volontaire,  qui  tend 
à  déplacer  la  question.  L*action  publique  intentée  devant 
les  tribunaux  militaires  n'a  point  pour  objet  la  validité  du 
contrat  d'engagement  ;  elle  a  pour  objet  la  répression  d*un 
délit  commis  pendant  que  le  mineur  enrôlé  volontairement 
était  militaire.  L'application  des  lois  pénales  militaires  n'est 
pas  d'ailleurs  soumise  à  la  condition  d'un  engagement 
valide  :  elle  est  inhérente  à  la  qualité  de  militaire  et  cette 
qualité  s'acquiert ,  aux  termes  de  l'art.  2  du  code  pénal 
pour  l'armée  de  terre,  par  le  seul  fait  de  l'incorporation 
dans  un  corps  de  l'armée,  suivie,  quant  aux  recrues,  de 
la  lecture  des  lois  militaires.  Elle  peut  se  perdre  par  l'an- 
nulation de  l'engagement;  mais  qnant  aux  faits  commis 
avant  cette  annulation,  c'est  aux  tribunaux  militaires  seuls 
qu'il  appartient  d'en  connaître. 

Ce  système,  développé  plusieurs  fois  devant  la  haute  cour 
militaire ,  n'y  a  jamais  triomphé.  La  cour ,  au  contraire,  a 
toujours  considéré  comme  nul  de  plein  droit  l'engagement 
contracté  avant  Tàge  de  dix-huit  ans  sans  le  consentement 
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Art.  2i0.  L'officier -commandant,  après  avoir 
entendu  à  ce  sujet  les  officiers -commissaires,  et 

du  père  ou  de  la  mère.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est 
fondée,  dans  son  arrêt  du  21  décembre  I8<(2  : 

«  Attendu  que  le  législateur,  en  statuant  à  Tart.  %74  du 
code  civil ,  que  l'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
que  pour  enrôlement  volontaire  après  1 8  ans  révolus ,  lui 
défend  impliciteftient  de  Tabandonner  avant  cet  âge ,  sans 
la  permission  de  son  père; 

n  Attendu  qu'il  est  d'intérêt  et  d'ordre  public  que  la  puis- 
sance paternelle  ne  puisse  pas  être  méconnue  et  que  le  repos 
des  familles  ne  puisse  pas  être  troublé  par  l'imprudence 
d'enfants  sans  expérience ,  qui ,  se  soustrayant  à  la  tutelle 
paternelle,  commettraient,  par  suite  de  leur  enrôlement,  des 
actes  dont  ils  n'ont  pu ,  à  cause  de  leur  âge,  connaitre  les 
conséquences,  qui  sont  souvent  des  peines  infamantes  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  l'engagement  contracté  avant  l'âge 
de  18  ans,  n'étant  d'aucune  valeur,  ni  d'aucun  effet ,  il  en 
résulte  que  l'enfant  doit  être  rendu  au  père,  soit  par  le  chef 
du  corps,  soit  d'office  par  le  juge  militaire,  s'il  se  trouve 
prévenu  d'un  délit  militaire  ; 

»  Attendu,  s'il  était  vrai  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'enfant 
ne  peut  être  remis  au  père  qu'après  avoir  subi  la  peine 
attachée  â  ce  délit,  laquelle  pourrait  être  la  peine  de  mort, 
souvent  prononcée  par  le  code  pénal  militaire ,  ce  serait 
rendre  vaine  la  disposition  de  l'art.  S74;  en  un  mot,  ce  serait 
restituer  au  père  non  son  fils,  mais  un  corps  inanimé  ; 

>»  A  ttendu  néanmoins  que,  si  d'un  côté  le  mineur  en  dessous 
de  1 8  ans ,  n'ayant  pas  la  qualité  de  militaire  par  un  enga- 
gement nul,  les  lois  militaires  ne  peuvent  lui  être  appliquées, 
de  l'autre  aucun  délit  ordinaire  ne  devant  rester  impuni, 
le  mineur  devra  être  renvoyé  au  juge  civil  ;  de  sorte  que 
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Taudîtear  militaire,  ordonnera  dans  les  vingt-quatre 
heures  la  tenue  d'un  conseil  de  guerre. 


le  délit  changeant  de  nature,  ne  restera  pas  impuni,  mais 
sera  puni  moins  sévèrement  ; 

»  A  ttendnquec^esten  vain  que  pour  combattre  ces  principes 
Ton  argumente  d'exemples  analogues,  tels  que  d*un  homme 
déchu  de  l'état  militaire  qui  est  parvenu  à  contracter  un 
mravel  engagement,  ou  de  celui  qui  est  demeuré  au  service 
malgré  lui  après  Texpiration  de  son  engagement ,  puisque 
dans  ces  deux  hypothèses  ces  individus  ne  sont  frappés 
d'aucune  incapacité  légale  ; 

»  Attendu  que ,  distinguer  l'engagement  du  fait  d'avoir 
porté  l'uniforme  et  reçu  la  solde,  pour  annuler  Tun,  et  laisser 
exister  l'autre  qui  est  la  conséquence  du  premier,  est  un  sys- 
tème qui  conduirait  à  faire  considérer  comme  justiciable 
d'un  conseil  de  guerre  une  femme  qui ,  enrôlée  frauduleu- 
sement (ce  qui  n'est  pas  sans  exemple),  commettrait  sous 
l'habit  militaire  un  délit  quelconque  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'outre  que  les  chefs  de  corps  sont 
censés ,  comme  tous  les  autres  citoyens ,  connaître  les  lois 
générales,  il  existe  un  arrêté  royal  et  des  instructions  minis* 
térielles  encore  en  vigueur,  qui  défendent  d'engager  un 
individu  sans  qu'il  ait  préalablement  produit  son  acte  de 
naissance,  et  l'autorisation  de  ses  parents ,  s'il  a  moins  de 
18  ans,  ee  qui  est  la  preuve  évidente  que  le  Gouvernement 
lui-même,  quelqu'intérét  qu'il  ait  d'encourager  l'enrÀlement 
volontaire,  renonce  à  un  avantage  qu'il  n'obtiendrait  qu'au 
détriment  de  l'autorité  paternelle  et  en  contravention  à  la 
loi; 

»  Attendu  qu'à  tous  ces  motifs  il  faut  ajouter  que  l'extrait 
du  registre  matricule  qui  indique  l'engagemeut ,  la  qualité 
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Art.  241.  Dans  le  conseil  de  guerre  les  oflieiers- 
commissaires^  ou  l'auditeur  militaire^  selon  quel'opi- 


et  rage  du  prévenu,  toujours  joint  aux  pièces  du  procès,  en 
mettant  sous  les  yeux  du  juge  la  preuve  que  Fenrôlé  est  àgë 
de  moins  de  18  ans,  oblige  le  magistrat  a  déclarer  la  nullité 
de  l'engagement.  » 

Sans  vouloir  revenir  sur  cette  jurisprudence,  la  haute 
cour  militaire  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  des  résultats 
qu'elle  devait  nécessairement  produire.  Plusieurs  de  ses 
arrêts  semblent  témoigner  du  désir  d'en  atténuer  les  effets. 
C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  10  décembre  18d9,  elle  a  admis, 
comme  suffisante,  la  simple  déclaration  d'un  commissaire 
de  police  :  «  Attendu  que  l'art.  874  du  code  civil  n'a  pas 
déterminé  la  forme  dans  laquelle  doit  être  donné  le  consen- 
tement du  père  à  l'enrôlement  de  son  fils  âgé  de  moins  de 
18  ans;  que,  dès  lors,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi»  dès 
qu'il conste,  d'une  manière  certaine,  de  l'existence  de  ce 
même  consentement  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration délivrée  par  le  commissaire  de  police  de  la  4*  section 
de  la  ville  de  Gand,  en  date  du   iO  octobre  18^7,  que  le 

nommé  P.  S a  consenti  à  l'enrôlement  de  son  fils,  âgé 

de  moins  de  18  ans.  h 

La  haute  cour  militaire  a  encore,  par  plusieurs  arrêts, 
considéré  comme  une  adhésion  à  l'enrôlement  contractésans 
le  consentement  des  parents,  le  fait  du  mineur  de  rester 
sous  les  armes  après  avoir  atteint  l'âge  de  18  ans  révolus. 
Voici  un  de  ces  arrêts,  daté  du  19  juin  1888  : 

«t  Sur  l'exception  d'incompétence,  tirée  de  oe  que  l'accusé 
s'est  engagé  avant  l'âge  de  18  ans,  sans  le  consentement  dé 
son  père. 

n  Attendu  que,  depuis  le.  17  avril  1885,  l'accusé  S..... 
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nion  dlncompétoice  viendra  des  uns  ou  de  Tautre^ 
proposeront  à  ce  sujet  Taffaire  avec  leurs  remarques; 


a  aUeint  Tàgede  18  ans  ;  qu'étant  resté  an  service  }iostérieu- 
remeni  à  cette  époque,  il  est  censé  avoir  ratifié  son  engage- 
ment et  couvert  la  nullité  dont  il  était  entaché  dès  le  prin- 
cipe, et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que,s*il  a  pu,  d*après 
Tart.  â74  du  code  civil,  contracter  un  enrôlement  volontaire 
depuis  qu*il  a  atteint  Tâge  de  18  ans  révolus,  il  a  pu  rati- 
fier celui  qu'il  avait  formé  antérieurement  ;  ratification  qui 
résulte  dans  Tespèce  de  la  continuation  de  son  service 
depuis  plus  de  deux  ans,  de  l'acceptation  de  sa  paye  et  de 
toutes  autres  prestations  militaires  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'accusé  S est  justiciable 

des  tribunaux  militaires  pour  la  répression  de  tous  les  cri  < 
mes,  délits  et  contraventions  qu'il  peut  avoir  commis  sous 
les  drapeaux  ; 

»  Faisant  droit, 

»  Rejette  l'exception  dlncompétencc.  » 

Un  autre  arrêt,  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
a  été  porté  s<his  la  date  du  IS  mai  184 1 .  Depuis  lors,  la  cour 
n'a  pas  cessé  déjuger  dans  le  même  sens.  Le  plus  remar- 
quable des  arrêts  rendus  sur  cette  question  est  celui  du  27  no* 
vembre  18M,  par  lequel  la  cour  a  considéré  comme  dûment 
ratifié  un  acte  d'engagement  contracté  par  un  miueur  de 
18  ans,  bien  que  celui-ci  n'eût  séjourné  au  corps  que  pen- 
dant trois  mois  après  avoir  atteint  cet  âge. 

Enfin,  la  haute  cour  militaire  a  décidé,  également  par 
plusieurs  arrêts,  qu'une  condamnation  militaire  antérieure 
établissait  une  présomption  suffisante  de  l'existence  du  con- 
sentement des  parents,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  reproduire 
ce  consentement  dans  le  cas  de  mise  en  accusation  par  réci* 
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et ,  après  que  dans  tous  les  cas  on  aura  entendu 
raudkeur  militaire ,  et  pris  son  avis ,  le  conseil 


dire.  Un  de  ces  arrêts  porte  la  date  du  SO  novQmbre  1841. 
Un  autre  a  ëtë  prononcé  le 21  juin  I84â;  en  voici  les  motifs: 

u  Sur  Texception  d^incompëtence,  tirée  de  ce  que  Taccusë 
étant  mineur  au-dessous  de  18  ans,  et  n'ayant  pas  été  auto« 
risé  par  ses  parents  à  s'engager,  il  n'est  pas  justiciable  des 
tribunaux  militaires  : 

H  Attendu  que  Taccusé  ayant  été  condamné  une  première 
fois,  le  15  novembre  1839,  par  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  Namur,  a  un  an  de  détention  et  un  an  de  priva* 
tion  de  cocarde,  pour  première  désertion  et  vente  d'effets, 
et  une  deuxième  fois,  le  29  décembre  1840,  par  le  même 
conseil  de  guerre,  à  un  an  de  détention  pour  vente  d'effets, 
on  doit  tenir  pour  constant  que  la  preuve  du  consentement 
fie  ses  parents  à  son  engagement  a  été  alors  produite  en 
justice.  » 

«  Rejette,  etc.  » 

Il  est  une  autre  question  de  compétence  fort  importante 
et  qui  se  trouve  également  subordonnée  aux  effets  d'un 
engagement  vicieux.  Elle  peut  se  formuler  en  ces  termes  : 

Les  tribunaux  miliiaires  êoniiis  compétente  pour  juger  un 
homme  qui,  après  avoir  perdu  le  droit  de  servir  dans  Vannée 
par  suite  d'une  condamnation  à  la  déchéance  du  rang  mt/t- 
taire,  a  cependant  été  enrôlé  de  nouveau  dans  un  corps  et  y  a 
commis  un  crime  ou  un  délit? 

On  a  soutenu  devant  la  baute  cour  militaire  que  l'enga- 
gement, dans  ce  cas,  était  nul,  et  que  par  conséquent 
l'individu  engagé  ne  pouvait  être  soumis,  ni  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  ni  aux  dispositions  du  code  pénal 
uiilitaire,  n'ayant  pas  qualité  pour  appartenir  à  Tarmëe. 
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de  guerre  en  disposera  d'après  rexigence  du  cas. 
Art.  243.  Si  le  conseil  de  guerre  est  d'avis  que 


On  se  fondait  partiouUèremenI  sur  l'art.  1 108  du  code  civil, 
suirant  lequel  la  capacité  de  contracter  est  une  condition 
essentielle  de  la  validité  des  conventions.  Mais  il  ne  résulte 
|m8  de  cette  disposition  que  les  obligations  contractées  par 
un  incapable  soient  nulles  de  plein  droit  :  seulement  elles 
}ieu?ent  donner  lieu  à  une  action  en  rescision,  ainsi  qu'il 
est  dit  formellenient  dans  les  art.  1125  «t  li04  du  même 
code.  Or,  l'action  en  rescision  n'appartiendrait,  dans  l'es- 
pèce, qu'à  l'État  qui  aurait  été  induit  en  erreur  par  le  fait 
du  prévenu,  et  celui  ci  ne  serait  pas  recevable  à  invoquer 
son  propre  dol.  (Art.  1 116  et  1 1 17  du  4^e  civil.) 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  militaires  n'ont  pas  à 
s'occuper  de  la  validité  des  contrats  d'engagement.  Us 
sont  cbargés  par  la  loi  de  la  répression  des  crimes  et  délits 
imputés  à  des  personnes  appartenant  à  l'armée.  Leur  règle 
de  compétence  se  trouve  écrite  dans  l'art.  S  du  code  pénal 
militaire  :  Tous  ceux  qui  sont  compris  dans  h  formation  des 
différents  corps  de  l'armée ,  et  les  recrues,  dès  que  lecture  des 
lois  militaires  leur  a  été  faite,  appartiennent  à  l'armée  de 
terre.  Si,  malgré  son  incapacité,  un  bomme  décbu  du  rang 
militaire  parvient  a  se  faire  comprendre  dans  la  formation 
d'un  corps  de  l'armée,  il  est  militaire  de  fait,  et  par  cela 
même  justiciiible  des  tribunaux  militaires.  Peu  importe  la 
question  de  validité  de  son  engagement,  question  qui  ne 
}K>urrait  être  soumise  qu'à  un  tribunal  civil. 

La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  de  France.  Il  a  même  étc)  spéciale- 
ment jugé  :  «  Que  Tindividu  qui  n'aurait  pas  le  droit  de 
servir,  soit  couinie  remplaçant,  parce  qu'il  n'aurait  pas  lui- 
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la  loi  n'ait  pas  statué  d'autre  juge  dans  Faffiiire  ou 
sur  la  personne  de  l'accusé,  ledit  conseil  de  guerre 


même  satisfait  à  la  milice,  soit  comme  volontaire,  parce 
qa'une  condamnation  infamante  Ten  aurait  rendu  indigne, 
une  fois  inscrit  sur  le  registre- matricule  d'un  corps,  serait, 
pour  les  délits  qu*il  commettrait,  justiciable  des  conseils  de 
guerre.  »  (Cassation  :  Arrêts  des  17  juin  181^,  12  décem- 
bre 1817,  10  janvier  1822  et  6  avril  18^2.  Sirey,  1826, 
t.  I,  p.  821  et  449;  1829,  part.  1'%  p. 200;  1882,  part.  1*^, 
p.  708;  Dalloz,  Compétence,  p.  156  et  165.) 

La  haute  cour  militaire  d'Utrecht n'ayant  pas  voulu  adopter 
cette  jurisprudence,  le  roi  des  Pays-Bas  trancha  la  question 
par  un  arrêté  du  8  novembre  1828.  Bien  que  la  force  obli- 
gatoire de  cet  arrêté  soit  très  contestable,  nous  croyons 
cependant  devoir  le  reproduire  ici  comme  document  à 
consulter. 

«  Nous  GuiLLACiE,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des  Pays-Bas , 
Prince  d'Orange-Nassau,  grand-duede  Luxembourg,  etc., 
etc.,  etc. 

N  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  delà  Justice  du  18  avril 
dernier  L*  F*»,  accompagnant  diverses  pièces  touchant  une 
diflërence  d'opinion  entre  la  haute  cour  militaire  et  notre 
procureur-général  près  la  haute  cour  à  La  Haye,  surgie  à 
l'occasion  de  la  mise  en  justice  de  Henri-Jean  Van  der  Wyk, 
ci-devant  fusilier  près  la  8*^  division  infanterie,  qui,  ayant 
été  condamné  par  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Gro- 
ningue  et  Drenthedu  12  juillet  1820,  pour  vol  a  l'égard  de 
sou  camarade ,  dans  la  chambrée ,  à  la  peine  de  brouette 
pour  un  an,  et  s'étant  ensuite  réengagé,  le  20  mars  1822, 
comme  cuirassier  près  du  9*  régiment  des  cuirassiers  en 
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autorisera  les  ofiiciers-cominissaires  à  poursuivre  les 
iDrormations^  et  il  se  séparera  ensuite^  jusqu'à  ee 


gambcMi  à  Harlem,  s'est  de  nouveau  rendu  coupable  de  vol 
à  regard  d'un  de  ses  camarades  dans  la  chambrée,  à  la  suite 
duquel  il  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
Nord-HoUande,  qui  cependant,  par  jugement  du  37  no- 
vembre 1831,  approuvé  le  29  suivant  par  la  haute  cour 
militaire.  Ta  renvoyé  devant  le  juge  civil,  ladite  cour 
étant  d'avis  qu'un  militaire  en  service  actif  ne  peut  jamais, 
comme  tel,  commettre  un  délit,  ou  du  moins  ne  peut  jamais 
être  traduit  pour  un  tel  délit  devant  un  conseil  de  |[uerre, 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'avant  son  entrée  au  service  il  aurait 
commis  un  fait  pour  lequel  il  était  déjà  dès  lors  déclaré 
inhabile  pour  le  service  militaire,  et  qu*à  tort  il  aurait  été 
engagé  dans  ce  service;  tandis  que  de  la  part  de  notre  sus- 
dit procureur- général  il  est  soutenu  qu'une  pareille  per- 
sonne, étant  utilitaire  de  faii,  doit  aussi  être  jugée  par  les 
tribunaux  militaires  ;  opinion  que  notre  Ministre  de  la  Justice 
a  cru  devoir  partager; 

•  Vu  le  rapport  de  notre  commissaire-général  de  la  guerre, 
du  19  septembre  dernier,  n*  4,  développant  l'opinion  que 
1^  juge  militaire  doit  être  déclaré  incompétent  pour  agir 
par  voie  judiciaire  contre  les  personnes  dont  il  s'agit,  parce 
que  des  personnes  qui  sont  entachées  d'un  vice  radical  qui 
les  empêche  d'être  admises  dans  l'état  militaire,  et  qui 
cependant  ont  su  s'y  introduire  par  fraude,  doivent  immé- 
diatement et  du  moment  où  leur  frande  est  découverte, 
c^esser  d'être  traitées  comme  militaires;  croyant  notre  sus- 
dit commissaire-général  que,  si  le  principe  était  admis  que 
le  juge  militaire  serait  seul  apte  à  prendre  connaissance  de 
tous  les  déitls  purement  militaires  commis  par  des  ])er- 
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qu'il  soit  convoqué  de  nouveau  par  rofficter-com- 
mandant. 


sonnes  qui  sont  féeilemefU  au  service,  quoique  plus  tard  il 
serait  prouvé  qu'antérieurement  ils  avaient  subi  une  pein« 
infamante,  et  qu'ainsi  déjà  alors  ils  avaient  été  incapables 
de  servir,  il  en  résulterait  nécessairement  que  des  mineurs 
au-dessous  de  18  ans  qui  parviennent  a  se  faire  admettre 
en  produisant  de  faux  papiers,  et  après  avoir  été  réellement 
incorporés  se  rendent  coupables  d'un  délit  purement  mili- 
taire, devraient  être  traduits  et  jugés  par-devant  un  conseil 
de  guerre,  quoique  plus  tard  ou  prouvât  qu'alors  déjà  ils 
étaient  inbabiles  au  service  militaire  et  que  leurs  parents 
ou  tuteurs  les  réclamaient,  de  sorte  que,  sur  ces  mineurs, 
qui  seraient  arrêtés  pour  avoir  abandonné  leur  corps  sans 
)»ermission  ni  congé,  l'application  des  art.  IhA  et  46  du  code 
pénal  militaire  devrait  avoir  lieu,  d'après  laquelle  non- 
seulement  la  peine  des  coups  et  de  détention  leur  serait 
applicable,  mais  aussi  le  temps  du  service  pour  lequel  ils  se 
sont  engagés  devrait  être  recommencé  ;  ce  qui  serait  très 
préjudiciable  pour  les  enrôlements  volontaires  ;  tandis  que 
de  plus  le  juge  militaire,  devant  se  conduire  diaprés  la  lettre 
du  prédit  code  militaire,  ne  pourrait  appliquer  aux  per- 
sonnes déclarées  déchues  de  l'état  militaire  aucune  autre 
peine  que  celle  que  le  code  prescrit  pour  chaque  délit,  de 
sorte  que  celui  qui,  après  avoir  subi  une  peine  infamante, 
aurait  trouvé  le  moyen  de  s'engager  de  nouveau  et  quitte- 
rait ensuite  son  corps  sans  permission,  devrait  être  puni  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  1)^4  du  susdit  code,  pour  pre- 
mière désertion,  par  suite  de  quoi  non-seulement  la  décla- 
ration de  déchéance  de  l'état  militaire,  qui  pèserait  sur  un 
pareil  délinquant,  serait  réolietnent  annulée,  mais  aussi, 
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Abt.  243.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  trouvera 
que  la  loi  a  statué  un  autre  juge  dans  raifoire,  ou 


uuDfonuénent  à  lart.  46;  celui-ci  serait  tenu  de  reooni- 
menoer  uu  nouveau  service,  ce  qui,  avec  le  temps,  attire^ 
ratt  dans  le  service  une  foule  de  mauvais  sujets  ; 

»  Le  conseil  d'État  entendu  ; 

9  Prenant  en  considération  :  I*  que,  quoique  le  principe 
qoe  des  personnes  qui  manquent  des  qualités  essentielles 
pour  être  militaires  et  qui  ont  été  incorporées  d'une  ma- 
nière fautive  dans  cet  état,  doivent  cesser  immédiatement 
d'être  traitées  comme  militaires,  poisse  être  considéré 
comme  utile,  lcN*sque  ces  personnes  ne  se  sont  pas  rendues 
coupables  d'un  délit  militaire  pendant  leur  service  fictif,  ce 
principe  cependant  ne  peut  pas  être  reçu  lorsque  ces  per-r 
aonnes,  étant  militaires  non  de  droit  mais  defaUy  ont  commis 
un  délit  purement  militaire,  parce  que  ces  délits  sont  d*une 
telle  nature  que  les  lois  civiles  ne  les  punissent  d'aucune 
manière  ou  d*une  toute  autre  façon  qu'il  n'y  est  pourvu  par 
les  lois  militaires  ;  de  sorte  que,  s'ils  étaient  poursuivis. de- 
vant le  juge  civil,  tantôt  ils  échapperaient  à  toute  peine, 
tantôt  ils  seraient  punis  plus  légèrement  ou  plus  sévèrement 
que  le  délit  ne  le  comporte  ;  tandis  que  ces  personnes  ne 
peuvent  jamais  avoir  des  raisons  de  se  plaindre  lorsque  par 
le  fait  elles  sont  traitées  comme  militaires,  puisqu'elles 
doivent  imputer  ce  résultat  à  leur  propre  faute,  et  qu'ainsi, 
quoique  n'étant  pas  militaires  de  droit,  elles  se  sont  elles- 
mêmes  soumises  aux  peines  fixées  par  le  code  pénal  militaire 
|jour  les  délits  dont  elles  pourraient  se  rendre  coupaUes  ; 

»  2<»  Que ,  pour  ce  qui  concerne  les  mineurs  au-dessous 
de  18  ans  qui,  contrairement  à  la  loi  et  par  fraude,  se 
sont  Cuit  recevoir  comme  militaires ,  de  même  que  les  per- 
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sur  la  personne  dé  Taccusé^  elle  prendra  la  disposi- 
tion d'en  donner  connaissance  au  juge  compétent  ^ 


sonnes  qui,  par  suite  de  délit  antérieur,  ayant  été  déclarées 
déchues  de  Tétat  militaire  et  ayant  subi  des  peines  infa- 
mantes, sont  parvenues  après  à  se  réengager,  que  sans  doute 
ces  personnes  doivent  être  renvoyées  du  service  aussitôt 
que  la  tromperie  est  découverte,  toutefois  non  avant  d*avoir 
subi  les  peines  fixées  par  la  loi  dans  le  cas  où  elles  se  seraient 
rendues  coupables  d*un  délit  purement  militaire,  tandis 
que  le  jugement  devra  énoncer  le^  raisons  p<mr  lesquelles, 
dans  ces  cas ,  les  peines  de  recommencer  de  nouveau  le 
service ,  d'achever  le  temps  de  rengagement ,  d*étre  décla- 
rées déchues  de  Tétàt  militaire  ne  peuvent  pas  être  appli- 
cables; 

»  2«  Que  relativement  au  susdit  mineur  au-dessous  de 
Id  ans ,  il  n*est  nullement  porté  atteinte  par  cette  décision 
aux  dispositions  de  Fart.  374  du  code  civil  actuel,  puisqu'on 
fout  cas  et  quel  que  soit  celui  des  deux  principes  mentionnéa 
plus  haut  qu'on  veuille  adopter ,  par  rapport  au  condamné 
qui  voudrait  rentrer  dans  le  service  militaire,  la  dbpositîon 
du  dernier  paragraphe  de  Tart.  28  du  code  pénal  ordinaire 
et  les  art.  619  et  620  du  code  d'instruction  criminelle  con-> 
servent  leur  pleine  vigueur  ; 

»  Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  décider  : 
»  ï^  Que  le  juge  militaire  devra  connaître  de  la  cause  du 
susnommé  Henri- Jean  Van  der  Wyck,  qui  est  entré  au  service 
comme  fusilier  près  de  la  8*  division  infanterie,  en  l'an- 
née 1819,  sons  le  nom  de  Henri- Jean  Hut,  cependant  a  été 
déclaré  déchu  de  Fétàt  militaire  du  chef  de  crime ,  et  se 
trouve  actuellement  détenu  ;  avec  autorisation,  pour  autant 
que  de  besoin,  à  la  haute  cour  militaire,  de  désigner  Taudi- 
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en  offrant  de  Ini  foire  Textradilion  de  l'accusé  si 
ceiul-ci  est  en  étal  d'arrestation . 


(oriat  militaire  par-devant  lequel  le  susdit  H.J.  Van  der 
Wyck  sera  traduit  ; 

»  S'Quepour  prévenir  des  engagements  frauduleux,  tous 
les  jugements,  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s*agit,  seront 
portés  a  la  connaissance  des  corps ,  avec  adjonction  d*un 
signalement  du  condamné  et  avec  recommandation  de 
veiller  scrupuleusement  à  ne  plus  réengager  de  pareils 
individus. 

»  Copies  du  présent,  conjointement  avec  les  pièces  trans- 
mises, seront  adressées  à  notre  Ministre  de  la  Justice,  à  la 
haute  cour  militaire ,  et  à  notre  commissaire-général  de  la 
guerre,  res))ectivement  pour  Texécution  de  ce  qui  les  con- 
cerne, comme  aussi  au  conseil  dxtat  pour  information. 

»  La  Haye,  le  8  novembre  1828. 

n  S^é,  GUILLAUME. 
»  De  par  le  Roi  : 
»  Signé,  J  .-G.  Di  M  et  Yar  Stibbfkiri  .  n 

La  haute  cour  militaire  de  Belgique,  qui,  ainsi  que  nous 
Tavons  fait  remarquer  ci-dessus,  n*admet  pas  le  principe 
consacré  par  cet  arrêté  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  de 
dix-hait  ans,  Ta  cependant  adopté  pour  ce  qui  regarde  les 
individus  qui,  après  avoir  été  condamnés  a  la  déchéance 
de  Fétat  militaire,  sont  rentrés  dans  les  rangs  de  Tarmée. 
Elle  avait  déjà  rendu  un  arrêt  dans  ce  sens  sous  la  date  du 
21  décembre  1882;  elle  en  rendit  d*autres  le  24  novem* 
bre  1887,  le  22  janvier  1889,  le  2  avril  1889,  et  enfin  la 
question  fut  résolue  en  termes  explicites  dans  son  arrêt  du 
24  décembre  1889: 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Taccusé  N....  a 
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Art.  2ii.  Celte  eommunieation  toutefois,  non 
plus  que  rextradition  de  Taceusé,  ne  pourront  avoir 


été  incorporé  le  29  août  18^8  parmi  les  volontaires  du 
rcgîment  des  guides,  en  vertu  de  rengagement  qu*il  avait 
contracté,  sans  avoir  été  réhabilité  de  la  peine  afflictive 
et  infamante  d*une  année  de  brouette,  a  laquelle  il  avait 
été  condamné  par  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la 
Flandre  orientale,  en  date  du  5  avril  1826,  approuvé  par 
la  haute  cour  le  8  suivant  ; 

»  Attendu  que  si,  à  défaut  de  cette  réhabilitation,  le 
susnommé  N.  ..  était  inhabile  à  contracter  ce  nouvel  enga- 
gement, toujours  est-il  certain  qu'il  avait  dû  être  regardé 
comme  militaire  de  fait,  aussi  longtemps  que  le  vice  dont 
était  entaché  son  engagement  n*avait  pas  été  découvert  et 
sa  nullité  prononcée,  et  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, il  restait  responsable  des  effets  de  son  enrôlement 
comme  passible  des  peines  comminées  iK)ur  les  crimes  et 
délits  militaires  qu*i1  aurait  pu  commettre  durant  sa  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  n 

C'est  en  s'appuyant  sur  le  même  principe  que  la  haute 
cour  militaire  a  repoussé,  par  arrêt  du  27  mai  1842,  une 
exception  d'incompétence  tirée  de  l'art.  42  du  code  pénal 
commun,  en  ce  que  l'accusé,  ayant  été  condamné  a  la  pri- 
vation du  port  d'armes,  n'était  plus  apte  à  rester  au  service  : 

»  Attendu  que,  si  le  militaire  condamné  à  la  privation  des 
droits  énumérés  à  l'art.  42  du  code  pénal  commun,  ne  pou- 
vait plus  rester  an  service,  toujours  est-il  qu'y  étant  demeuré 
ou  rentré  pendant  la  durée  de  cette  interdiction,  il  devrait 
être  puni  d'après  les  lois  militaires,  s'il  les  avait  transgressées^ 
puisqu*il  serait  considéré  comme  militaire  de  fait. 

»  Mais  attendu  que  la  privation  de  port  d*amies,  dont  il 
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lieu  ni  être  mises  ea  exécution ,  avant  que  la  dispo- 
sition relative  ait  été  approuvée  par  la  haute  cour 


est  parlé  dans  cet  article,  ne  peut  s'entendre  d'armes  de 
guerre,  c'est  ànlire  de  porter  les  armes  comme  soldat,  mais 
bien  d'armes  serrant,  soitâ  la  chasse,  soit  à  sa  propre  défense.  » 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  daté  du  19  juin  18S8,  rejeta 
une  autre  exception  d'incompétence,  fondée  sur  l'expiration 
du  terme  de  service  de  l'accusé  : 

«  Attendu  que  tout  individu,  admis  dans  les  rangs  de 
Tarmée  par  un  enrôlement  volontaire,  est  censé  s*étre  sou-* 
mis  a  toutes  les  conséquences  de  son  engagement,  que,  dès 
lors,  de  même  qu'il  peut  être  licencié  avant  d'avoir  achevé 
sou  temps  de  service,  il  peut  aussi  être  retenu  sous  les  dra- 
peaux après  avoir  rempli  son  engagement  ; 

»  Attendu  que  celui  qui  est  entré  au  service,  soit  volon- 
tairement, soit  en  vertu  de  la  loi,  n'en  peut  être  libéré  que 
par  un  congé  définitif  ; 

»  Que  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  ce  congé,  il  est  soumis 
aux  lois  et  règlements  militaires,  et  par  conséquent  est  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre.  » 

Enfin  on  prétendit  aussi  devant  la  haute  cour  militaire 
que  les  tribunaux  militaires  étaient  incompétents  pour 
juger  un  militaire  né  dans  la  partie  cédée  du  territoire  du 
Umbourg.  Cette  exception  fut  repoussée  par  arrêt  du  30  dé- 
cembre 1 8i9,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  déduite  de  ce  que  l'ac- 
cusé étant  natif  de  Wittem,  commune  faisant  partie  du  ter- 
ritoire cédé,  dans  la  province  de  Limbourg,  par  le  traité  du 
19  avril,  s<y  engagement,  fait  en  vertu  de  l'art.  171  de  la 
loi  sur  la  milice,  était  rompu  de  droit,  et  qu'ainsi  il  a  pu 
s'absenter  sans  permission  ; 
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militaire;  et  à  cet  effet  elle  sera  expédiée  à  ladite 
cour,  avec  les  pièces  relatives,  s'il  en  existe. 

Art.  245.  Lorsque  la  cour  trouve  qu'il  n'y  a  point 
lieu  à  cette  extradition,  le  conseil  de  guerre,  après 
avoir  reçu  la  disposition  de  ladite  cour,  qualifiera, 
comme  dessus,  les  officiers-commissaires  à  continuer 
les  informations,  et  se  séparera,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
convoqué  de  nouveau  par  l'offlcier-commandant. 

Art.  246.  Lorsque  la  cour  aura  approuvé  la  dis- 
position du  conseil  de  guerre  relative  à  l'extradition 
de  l'accusé,  elle  sera  mise  en  exécution  ;  et  les  fonc- 
tions du  conseil  de  guerre  et  des  officiers-commis- 
saires se  termineront  là. 

Art.  247.  Si  un  accusé  prétend  que  les  officiers- 
commissaires  sont  incompétents  pour  l'entendre,  que 
la  loi  a  commis  un  autre  juge  en  sa  cause  ou  à  sa 
personne,  il  proposera  sa  récusation  motivée  aux 
commissaires ,  à  son  premier  ou  second  interroga- 
toire, ou  à  un  suivant;  après  quoi  il  en  sera  inces-^ 
samment  fait  rapport  par  les  officiers-commissaires 
et  par  l'auditeur  militaire  ;  et  un  conseil  de  guerre 
sera  ordonné  de  la  même  manière  qu'il  a  été  statué 
ei^dessûs. 

Art.  248.  Un  accusé  aura  la  faculté  d'objecter  la 


»  Attendu  que,  lors  mêine  que  l'appelant  aurait  eu  des 
motifs  fondés  à  faire  valoir  pour  obtenir  son  reiiVoi  du 
service,  il  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  s'y  soustraire  avant 
d'avoir  reçu  son  congé,  n 
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même  incompétence  dans  le  conseil  de  guerre,  même 
après  que  les  informations  par-devant  les  oiBciers- 
eommissaires  seront  terminées. 

Amx.  249.  Après  que  cette  incompétenee  aura  élé 
objectée,  l'accusé  ne  sera  point  entendu  ;  mais^  s'il 
est  en  état  d'arrestation ,  il  restera  sans  aucun  autre 
accès  que  celui  que  Fart.  231  lui  accorde  spécia- 
lement. 

Art.  250.  Le  conseil  de  guerre  fixera  alors  à 
Taccusé  un  bref  délai  de  trois  jours ,  pour  déduire 
par  écrit  cette  prétendue  incompétence  du  juge,  et 
prendre  les  conclusions  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables. 

Art.  251.  Si  l'accusé  est  en  état  d'arrestation,  il 
lui  sera  accordé  la  faculté  de  conférer,  en  présence 
des  officiers-commissaires,  avec  son  défenseur,  ou 
telle  autre  personne  qu'il  aura  désignée  ou  choisie 
à  cet  effet ,  au  sujet  des  preuves  sur  lesquelles  cette 
incompétence  est  fondée. 

Art.  252.  Après  que  cette  déduction  par  écrit  de 
l'accusé  sera  parvenue  au  conseil  de  guerre,  il  la 
remettra  entre  les  mains  de  l'auditeur  militaire, 
à  l'effet  de  donner,  dans  les  vingt-quatre  heures  ou 
au  plus  tard  dans  trois  jours,  si  ce  dernier  délai  est 
absolument  nécessaire ,  ses  conclusions  en  réponse , 
pareillement  par  écrit. 

Art.  253.  Le  conseil  de  guerre  mettra  ensuite  la 
chose  ea  délibération,  et  prononcera  par  jugement, 
comme  il  opinera  être  conforme  à  la  loi. 
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Art.  254.  Lorsque  le  jugement  du  conseil  de 
guerre  rejette  la  prétention  de  Taccusé,  au  sujet  de 
l'incompétence  du  juge,  ledit  accusé  aura  un  délai 
de  trois  jours ,  à  compter  de  la  prononciation  de  ce 
jugement ,  pour  en  interjeter  appel  à  la  haute  cour 
militaire  (*). 


(■)  Nous  avons  déjà  tu,  pages  129  et  ISO,  que  la  haute 
cour  militaire  avait  jugé  que  la  disposition  de  cet  article  était 
applicable  même  aux  jugements  des  conseils  de  guerre  en 
campagne,  et  qu'elle  s'était  déclarée  compétente  pour  rece- 
voir rappel  d'un  jugement  de  cette  nature,  quand  il  s'agît 
de  compétence.  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence anglaise,  si  l'on  en  croit  Textrait  suivant  d'un  ouvrage 
sur  les  lois  militaires  par  Tirler ,  revu  par  sir  Charles 
James  : 

«  L'exécution  des  sentences  des  cours  martiales  peut  être 
arrêtée  par  les  cours  civiles  du  Roi,  dans  le  cas  où  la  cour 
martiale  aurait  outre-passé  sa  compétence  ou  excédé  ses 
pouvoirs,  comme  si,  par  exemple,  une  cour  martiale  avait 
jugé,  pour  crime  militaire,  une  personne  non  soumise  à  la 
loi  militaire,  et  ce  n'est  pas  un  obstacle,  quand  la  cour 
martiale  aurait  décidé  clairement  que  cette  personne  appar- 
tenait à  sa  juridiction,  parce  qu'une  pareille  décision  peut 
être  un  juste  cas  d'appel  et  une  cause  suffisante  pour  faire 
réviser  la  sentence.  » 

L'auteur  auquel  nous  empruntons  cette  citation  rapporte 
un  exemple  remarquable  du  respect  des  Anglais  pour  les 
règles  de  compétence.  La  cour  martiale  navale,  appelée  a 
juger  le  capitaine  Norris,  en  1744,  pour  mauvaise  con- 
duite et  lâcheté  lors  du  combat  de  Toulon,  au  lieu  de 
donner  sa  sentence  de  condamnation  ou  d'acquittement. 
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Art.  255.  Durant  cet  intervalle  on  ne  poursuivra 
pas  les  informations. 

Art.  256.  L'interjection  d'appel  aura  lieu  par- 
devant  les  officiers-commissaires  aux  informations^ 
assistés  de  l'auditeur  militaire,  et  note  en  sera  tenue  : 
et  l'on  procédera  ultérieurement,  comme  il  a  été  dit 
au  chap.  IX  du  présent  titre. 

Art.  257.  Si  Taccusé  a  laissé  écouler  le  délai 
susdit  sans  interjeter  appel ,  les  informations  seront 
continuées  et  poursuivies ,  en  conformité  de  la  loi. 

Art.  258.  Si  les  fins  de  non-compétence  sont  ad- 
jugées à  l'accusé,  le  jugement  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  haute  cour  militaire,  avant  d'être  pro- 
noncé et  exécuté. 

Art.  259.  Au  cas  que  le  conseil  de  guerre,  par 
disposition  ou  jugement,  croie  n'être  pas  compétent 


déclara  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  charges,  attendit  que  le  capitaine  Norris  avait  préala- 
blement rendu  sa  commission,  et  qu'il  n'était  pas  a  la  solde 
de  Sa  Majesté,  quoique  cet  officier  lui-même  eût  demandé 
à  être  jugé  par  la  cour  martiale.  La  décision  de  la  cour  fut 
évoquée  à  la  chambre  des  communes  et  renvoyée  à  un 
comité  :  sur  son  rapport ,  une  motion  fut  passée  ,  qui 
déclara  cette  décision  illégale  et  arbitraire.  Tirler  ajoute 
que  néanmoins  il  ne  peut  pas  y  avoir  le  moindre  doute  que 
si  la  question  de  compétence  était  évidente  et  insurmon- 
table, la  cour  martiale  pourrait  suspendre  l'instruction 
jusqu'au  moment  où  la  question  aurait  été  résolue  par  la 
cour  du  banc  du  Roi. 

22 
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à  connaître  de  cette  affaire  ou  de  la  personne  de  Tac- 
cusé,  il  en  donnera  connaissance  au  juge  compétent, 
en  lui  expédiant  les  pièces  nécessaires,  si  l'accusé  se 
trouve  en  liberté  ;  mais,  s'il  est  en  état  d'arrestation, 
il  y  restera  néanmoins,  et  on  offrira  à  ce  juge  l'extra- 
dition de  sa  personne. 

Art.  260.  Lorsque  le  juge,  auquel  on  aura  offert 
l'exlradition  d'un  accusé,  refuse  ou  diffère  de  l'accep- 
ter, le  conseil  de  guerre  fera  rester  le  détenu  en  état 
d'arrestation ,  et  sans  accès  ;  et  il  en  donnera  com- 
munication à  la  haute  cour  militaire,  afln  que  l'affaire 
soit  portée  où  et  comme  il  sera  convenable. 


TITRE  m. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  EN  CAMPAGNE  Ç). 

Art.  261 .  Lorsque  les  troupes  de  l'État  se  trouve- 
ront en  campagne ,  il  sera  nommé  par,  ou  au  nom 


(■)  Le  projet  de  code  de  procédure  rédigé  par  la  commis- 
sion des  codes  contient  les  dispositions  suivantes,  qui  corres- 
pondent à  celles  de  ce  titre  : 

«  TITRE  II. 

»  PROCtorRB  DEVANT  LES  COHSEILS  DE  GUERRE  EN  CAMPAGNE  ET  DEVANT 
LES  CONBRILB  DE  GUERRE  TEMPORAIRES. 

n  Art.  96.  Le  mode  de  procédure  établi  pour  les  conseils 
de  guerre  provinciaux  est  suivi  devant  les  conseils  de  guerre 


Digiti 


zedby  Google 


CONSEILS  DE  GUERRE  EN  CAMPAGNE.  550 

du  Souverain,  avant  ou  à  Touverture  de  la  campagne, 
on  ou  plusieurs  conseils  de  guerre  en  campagne;  ou 


en  campagne  et  temporaires  en  tout  ce  qui  n^est  pas  con- 
traire aax  dispositions  des  chapitres  suivants. 

B  CHAPITRE  PREMIER. 

i»DE  LA   POLICB   JODICIAIRI. 

»  Aax.  97.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  7,  en  Tab- 
sence  d'autorités  civiles,  il  est  passé  outre,  à  charge  de  con- 
stater cette  absence  dans  le  procès- verbal. 

n  Ait.  98.  Les  actes,  procès-verbaux,  pièces,  documents 
et  plaintes  mentionnés  aux  art.  10  et  18  sont  transmis  au 
général  commandant  la  division  ou  à  l'officier  commandant 
supérieur  de  la  place  assiégée  ou  investie,  ou  au  général  en 
chef,  qui  décident  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre. 

»  CHAPITRE  11. 

n    DE     L'iTfSTaUCTION. 

•  Art.  99.  Dans  le  cas  de  trahison,  révolte,  pillage  ou 
destruction,  Taffidre  peut  être  renvoyée  devant  le  conseil  de 
guerre  immédiatement  après  Tinterrogatoire  de  Taccnsé  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  préalablement  à  l'au- 
dition des  témoins. 

n  Ait.  100.  L'auditeur  saisi  d*une  affaire  requiert  le 
président  du  conseil  de  guerre  de  nommer  deux  officiers 
commissaires  pour  assister  à  l'instruction. 

»  Ces  officiers  sont  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  membres 
du  conseil  de  guerre. 

»  CHAPITRE  m. 

«    DB   LA   MISB  SH   JCCSMBNT. 

»  AaT.  101.  Si  l'auditeur  et  les  officiers  commissaires  sont 
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bien  celte  noniination  sera  déférée  par  le  Souverain 
au  général  chargé  du  commandement,  soit  pour 


d*ayis  qae  le  fait  ne  constitue  qu*une  contravention  de 
police  ou  une  faute  disciplinaire,  ils  renvoient  le  prévenu 
devant  le  général  commandant  la  division  ou  TolBcier  com- 
mandant supérieur  de  la  place  assiégée  ou  investie,  lesquels 
prononcent  conformément  à  la  loi. 

»  Ait.  102.  Le  président  convoque  les  membres  du  con- 
seil de  guerre^  il  n*est  pas  tenu  de  suivre  à  cet  effet  les  for* 
malités  prescrites  par  Part.  42* 

»  CHAPITRE  IV. 

n    DE   L^fiXAMEN   IT  DU  JUGEMBIIT. 

»  Art.  lOS.  L*officier  commandant  pourvoit  au  rempla- 
cement des  membres  du  conseil  de  guerre,  empècbés  de 
siéger  aux  termes  des  art.  B8  et  41  du  code  d'organisation. 

•  L*excuse  n'est  admise  qu'a  la  majorité  des  membres 
restants. 

»  Art.  104.  Chaque  récusation  d'un  membre  du  conseil 
de  guerre  est  jugée  par  les  six  membres  restants. 

»  Elle  n'est  admise  qu'à  la  majorité  des  voix. 

»  Art.  105.  Après  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  les  dépo- 
sitions des  témoins,  conformément  à  l'art.  64  ,  l'auditeur 
pose  les  questions  et  requiert  l'application  de  la  peine. 

n  Art.  106.  Les  questions  sont  posées  dans  l'ordre 
suivant  : 

»  1"  Les  questions  relatives  au  fait  principal  ; 

»  S""  Les  questions  relatives  aux  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine  ; 

n  2«  Les  questions  relatives  aux  faits  qui,  suivant  la  loi, 
])euvent  rendre  le  délit  excusable. 

»  L'auditeur  rappelle  au  conseil  de  guerre  que,  s'il  croit 
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toute  la  durée  de  la  campagne ,  soit  pour  un  espace 
de  temps  limité ,  ou  bien  chaque  fois  que  le  service 
pourra  l'exiger  ou  le  permettre. 


que  des  circonstances  atténuantes  existent  en  faveur  de 
raecusé,  il  doit  en  faire  la  déclaration. 

»  En  cas  d*opposition  à  la  position  des  questions,  le  cou- 
seil  de  guerre  statue. 

»  Art.  107.  Le  conseil  de  guerre  délibère  n  huis  clos,  et 
en  FalMenoe  de  Tauditeur  militaire. 

•  CHAPITRE  V. 

»  DE    L*KXéCUTION. 

»  Art.  108.  L^exécution  a  lieu  surFordre  de  rofficier-com- 
mandant  et  â  la  diligence  de  Tauditeur  militaire, 

»  Art.  109.  Le  conseil  de  guerre  en  campagne  peut , 
après  la  prononciation  du  jugement,  recommander  le  con- 
damné à  la  clémence  du  Roi. 

n  Dans  ce  cas,  un  procès-verbal  secret  et  motivé  est 
dressé  par  les  membres  du  conseil  de  guerre,  après  avoir 
entendu lauditeur  militaire. 

»  Ce  procès-verbal  et  le  jugement  sont  transmis  à  lofticier- 
commandant,  qui  les  fait  parvenir  immédiatement  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  et  surseoit  à  lexécution  jusqu'à  ce  que 
le  Roi  ait  statué. 

»  L*oflBcier-com mandant  peut  toujours  surseoir  a  l'exécu- 
tion du  jugement,  à  charge  d  en  référer  de  suite  au  Roi. 

»  Art.  110.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  un 
conseil  de  guerre  temporaire,  rofficier-coiiimandant  de  la 
place  assiégée  ou  investie  a  seul  le  droit  de  recommander 
le  condamné  à  la  clémence  royale  et  de  surseoir  à  Texécu- 
tion  du  jugement,  à  charge  d*en  faire  rapport  au  Roi. 

»  Art.  III.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  affaires  portées 
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Art.  263.  Ces  conseils  de  guerre  seroQl  cooiposés 
de  sept  membres,  le  président  y  compris,  qui  auront 
tous  le  grade  d'officiers. 

Art.  263.  Le  président  devra  toiyours  être  un 
officier  supérieur. 

Art.  264.  Le  président  et  les  membres  du  conseil 
de  guerre  en  campagne  pourront  être  pris  parmi 
toutes  les  troupes,  ou  tous  les  corps  formant  le  corps 
d'armée,  et  même  dans  Tétat-major-général,  ou  au- 
tres corps  de  l'armée,  si  le  service  de  l'armée  mobile 
ne  permet  pas  que  le  nombre  d'officiers  requis  pour 
le  conseil  de  guerre  soit  soustrait  au  service  actif 
dans  les  corps. 

Art.  265.  Les  conseils  de  guerre  en  campagne  se 
trouveront  autant  que  possible  dans  le  lieu  où  le 
commandant  en  chef  du  corps  d'armée  ou  de  la  divi- 
sion aura  établi  son  quartier-général,  ou,  selon  que 
les  circonstances  l'exigeront,  dans  le  lieu  où  est  établi 
le  quartier-général  en  chef  de  l'armée. 

Art.  266.  Le  président  et  les  membres  du  conseil 
de  guerre  en  campagne  ne  pourront  s'éloigner  du  lieu, 
qui  leur  aura  été  désigné,  qu'après  en  avoir  averti 
au  préalable  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  le 
commandant  du  corps  d'armée  ou  le  commandant 
de  la  division ,  ni  s'absenter  d'aucune  assemblée , 


devant  les  conseils  de  guerre  en  campagne  ou  temporaires 
sont,  aprèâ  rexëcullon  du  jugement,  envoyées  à  la  cour  de 
révision  et  dé|)Osées  à  son  greffe.  » 
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que  pour  cause  de  maladie  ou  d'autres  empêchements 
légitimes. 

Art.  267.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  au 
sujet  des  informations  à  prendre  par-devant  les 
officiers-commissaires,  de  la  formation  des  conseils 
de  guerre,  de  la  poursuite  des  procédures  devant 
ces  conseils,  des  jugements  et  de  leur  exécution, 
pour  les  conseils  de  guerre  dans  les  arrondissements 
ou  les  districts,  seront  observées  pareillement  pour 
les  conseils  de  guerre  en  campagne,  pour  autant  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  titre,  et  qu'elles 
peuvent,  en  quelque  manière,  être  ici  d'application. 
Art.  268.  S'il  existe  un  conseil  de  guerre  per- 
manent en  campagne,  le  président  nonmiera,  toutes 
les  fois  que  le  cas  l'exigera,  des  officiers-commis- 
saires pris  dans  le  sein  même  de  ce  conseil  de  guerre, 
pour  entendre  les  accusés,  et  pour  se  procurer  les 
informations  nécessaires. 

Art.  269.  Aux  conseils  de  guerre  en  campagne 
devra  toujours  être  attaché  un  auditeur  militaire  en 
campagne,  qui  remplira  à  la  fois  les  fonctions  de 
greffier,  et  devra  avoir  pris  ses  degrés  dans  une  des 
universités  de  ce  pays. 

Art.  270.  La  nomination  de  l'auditeur  militaire 
en  campagne  se  fait  par  le  Souverain,  pour  un  temps 
indéterminé,  et  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  271.  Dans  l'exercice  des  fonctions  de  sa 
charge,  il  se  conduira  d'après  les  instructions  dres- 
sées  pour  les  auditeurs  militaires,  dans  les  arron- 
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dissemenlsou  districts  militaires,  pour  autant  qu'elles 
peuvent  être  de  quelque  application  aux  circonstances 
où  il  se  trouve,  ou  d'après  telle  autre  instruction 
particulière  qui  pourra  lui  être  donnée. 

Art.  272.  Ces  conseils  de  guerre  prendront  con- 
naissance, et  prononceront  sur  tous  les  délite  com- 
mis par  toute  personne  soumise  à  la  juridiction 
militaire,  en  conséquence  des  art.  4,  5  et  6  du  code 
pénal  militaire,  tant  qu'en  temps  de  guerre  l'armée 
se  trouve  campée  soit  sur  le  territoire  de  l'État  ou 
dehors,  à  l'exception  des  officiers  qui,  en  vertu  de 
leur  rang,  ne  sont  justiciables  que  de  la  haute  coui* 
militaire. 

Art.  273.  Le  général-commandant,  ou  tel  autre 
qu'il  lui  aura  plu  de  nommer  à  sa  place,  jugera  si 
l'affaire  est  du  ressort  du  conseil  de  guerre  ;  et  dans 
ce  cas  les  plaintes  et  les  pièces  y  relatives  devront 
être  remises  entre  les  mains  de  l'auditeur  militaire 
en  campagne,  à  l'effet  de  procéder  à  cet  égard  en 
conformité  de  la  loi  (*). 


(')  L*app]ication  de  cet  article  a  donné  lieu  à  la  circulaire 
suivante,  datée  du  S  avril  1884  : 

«  Différents  rapports  mont  été  faits  sur  les  punitions 
disciplinaires  qui  sont  infligées  par  les  autorités  militaires 
à  des  soldats,  et  surtout  à  des  officiers,  pour  des  faits  par  eux 
coniiuis,  et  qui  cependant  ne  peuvent  être  considérés  comme 
de  simples  contraventions  à  la  discipline. 

»  €  est  là  uu  abus  qu  il  importe  de  faire  disparaître  dans 
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Art.  274.  Lorsque  les  cominissaires  aux  infor- 
mations auront  été  nommés  dans  le  sein  du  conseil 


rintérét  même  du  service;  car  accorder  à  des  supérieurs  en 
grade  le  droit  déjuger  de  la  nature  des  faits  et  leur  donner 
ainsi  la  faculté  d'arrêter  tonte  Faction  de  la  justice,  c'est 
leur  attribuer  un  pouvoir  que  jamais  la  loi  ne  leur  a  conféré. 
En  effet,  les  dispositions  de  notre  code  de  procédure,  qui 
donnent  aux  commandants  supérieurs  la  faculté  de  juger  si 
Taffaire,  qui  leur  est  dénoncée,  est  ou  non  du  ressort  d*un 
conseil  de  guerre,  n*ont  été  établies  que  relativement  aux 
faits  qui  se  rattacbent  particulièrement  à  la  discipline  ou  au 
service  militaire,  à  Tégard  desquels  il  peut  exister  un  doute 
s'ils  constituent  un  délit  militaire  de  nature  à  donner  lieu 
â  une  poursuite  judiciaire,  ou  une  simple  contravention  à  la 
discipline  militaire.  Voilà  jusqu  où  s*étend  le  pouvoir  des 
officiers  ;  lui  donner  plus  d'extension ,  c'est  méconnaître 
l'esprit  de  la  loi  ;  c'est  donner  à  certains  officiers  le  moyen 
de  faire  écbappcr  un  coupable,  par  l'application  d'une  peine 
disciplinaire,  à  la  peine  correctionnelle  ou  criminelle  qui 
l'attend  ;  c'est  entraver  le  pouvoir  accordé  aux  auditeurs, 
chargés  par  l'art.  316  dudit  code,  de  faire  enquête  sur  tous 
les  délits  commis  par  les  militaires  dans  le  ressort  de  leur 
juridiction.  Du  moment  donc  qu'un  militaire  se  rend  cou- 
pable d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  et  puni  par  les  codes 
militaire  on  civil,  le  pouvoir  de  tout  officier  doit  venir 
â  cesser,  et  c'est  à  la  justice  seule  qu'il  appartient  d'agir  ; 
c'est  devant  elle  seule  que  le  délinquant  doit  être  appelé 
à  rendre  compte  de  sa  conduite ,  et  ^auditeur  ne  peut ,  en 
aucune  manière^  se  considérer  comme  arrêté  y  parce  qu'un  chef 
de  corps  ou  tout  autre  supérieur  aura  trouvé  bon  dHnfligerune 
peine  disciplinaire.  S'il  éfail  retenu  par  ce  prétexte,  dans  le 
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de  guerre  permanent  en  campagne^  ils  feront^  après 
l'issue  des  interrogatoires,  directement  avec  les  au- 


rai de  crime  ou  délit,  et  s'il  n'exerçait  pas  de  poumiites , 
il  roiitreviendrait  directement  à  ses  obligations ,  puisque 
Fart.  ^>  16  ci-dessus  rappelé  lui  impose  le  devoir  de  s'enquérir 
des  délits  commis  dans  Télendue  du  ressort  de  sa  juridiction. 
)*  Vous  ne  pouvez  donc  arrêter  la  poursuite  ,  ni  infliger 
une  simple  peine  disciplinaire ,  du  moment  que  le  fait  ne 
constitue  point  une  simple  contravention  à  la  discipline. 
Je  vous  prie  d'appeler  l'attention  de  vos  subordonnés  sur  ce 
point,  afin  de  prévenir  l'abus  que  je  viens  de  vous  signaler. 

»»  //«  Minisire  de  la  Guerre, 
»  Signé,  B**"  Évaih ,  » 

Ce  document,  fondé  en  droit,  nous  parait  restreindre 
outre  mesure  les  pouvoirs  du  général- commandant.  Nous 
pensons  que.  lorsqu'il  s'agit  de  délits  purement  militaires , 
le  général  doit  être  omnipotent,  sauf  à  répondre  de  ses 
décisions  vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure.  Il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  l'auditeur  militaire,  dans  ce  cas,  poursuive 
d'office  :  la  société  n'y  est  pas  directement  intéressée. 

Lorsque  la  juridiction  d'un  conseil  de  guerre  en  campagne 
s'étend  à  plusieurs  divisions  ou  commandements  distincts , 
le  droit  d'ordonner  la  mise  en  jugement  appartient-il  au  chef 
de  chaque  commandement  ou  seulement  à  celui  de  la  divi- 
sion près  laquelle  le  conseil  de  guerre  a  été  institué  ?  Cette 
question  a  été  résolue  de  diverses  manières,  à  l'époque  où 
MOUS  avions  des  conseils  de  guerre  en  campagne.  Il  est 
évident  que,  par  la  disposition  de  l'art.  273,  le  législateur  a 
voulu  laisser  au  commandant  supérieur  l'option  entre  les 
poursuites  de  la  justice  et  une  peine  disciplinaire ,  dans  les 
ras  où  la  conduite  habituelle  de  l'inculpé ,  ses  antécédents, 
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très  membres  du  conseil  de  guerre,  en  pleine  assem- 
blée, ce  qui  est  autrement  déféré  aux  olliciers-com- 
Diandants  qui  ont  ordonné  les  informations,  du 
moins  pour  autant  que  la  chose  sera  nécessaire. 

Art.  275.  Les  conseils  de  guerre  en  campagne 
ne  pourront  rendre  de  jugements  définitifs ,  qu'en 
présence  de  cinq  membres  au  moins. 

Art.  276.  Aucun  jugement  rendu  par  le  conseil 
de  guerre  en  campagne  ne  pourra  être  exécuté,  qu'a- 
près avoir  été  présenté  au  général-commandant,  afin 
que  celui-ci  accorde  l'exécution  de  l'arrêt. 

Art  277 .  Aussitôt  que  l'exécution  de  l'arrêt  aura 
été  accordée,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  précédent, 


les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  failli  peuvent  militer 
en  sa  fayeur,  ou  exigent  Feinploi  d  une  grande  sévérité. 
C'est  la  reproduction  de  la  pensée  qui  dicta  les  art.  9  et  1 0 
du  code  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre.  Il  faut  donc 
que  celui  à  qui  cette  faculté  est  dévolue  soit  en  position 
de  connaître  parfaitement ,  et  Finculpé ,  et  les  personnes 
avec  lesquelles  il  s*est  trouvé  en  contact,  et  toutes  les  circon- 
stances du  fait  qu'on  lui  impute.  Or,  un  général  comman- 
dant une  division  ne  peut  avoir  cette  connaissance  que 
relativement  à  ceux  qui  sont  placés  sous  ses  ordres;  il  n'a 
point  d'ailleurs  le  droit  d'infliger  des  punitions  disciplinaires 
en  dehors  de  son  commandement.  Comment  pourrait-il  user 
de  Toption  entre  les  deux  mesures  prévues  par  la  loi?  Il 
serait  toujours  forcé  d'ordonner  la  mise  en  jugement.  Nous 
pensons  donc  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  eu  égard  aux 
motifs  de  la  prérogative  dont  il  s'agit,  il  faut  décider  qu'elle 
appartient  an  chef  de  chaque  commandement  distinct. 
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les  jugements  portés  par  les  conseils  de  guerre  en 
campagne  seront  prononcés  et  mis  en  exécution^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  soumettre  au  préalable 
à  l'approbation  de  la  haute  cour  militaire,  comme 
aussi  on  n'en  permettra  pas  d'appel  Ç). 

Art.  278.  Néanmoins  les  minutes  des  jugements, 
avec  toutes  les  pièces  y  relatives,  seront  expédiées, 
sous  le  plus  court  délai  possible,  à  la  haute  cour 
militaire,  à  l'effet  d'y  être  déposées  au  greffe. 

Art.  279.  Lorsque  le  général-commandant  aura 
des  raisons  pour  ne  point  accorder  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  le  conseil  de  guerre,  il  aura 
la  faculté  d'en  surseoir  l'exécution,  sous  sa  respon- 
sabilité; mais  il  devra  porter  au  plus  tôt  la  chose 
à  la  connaissance  du  Souverain ,  à  l'effet  qu'il  y  soit 
par  lui  disposé  comme  il  appartiendra  ('). 

(■)  Cette  règle  souffre  des  exceptions  :  car,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  haute  cour  militaire ,  on  peut  appeler  des 
jugements  des  conseils  de  guerre  en  campagne,  lorsque  leur 
compétence  est  contestée.  (  F'oyez  ci-dessus  les  notes  des 
pages  129  et  suiv.,  308  et  dS6.) 

(')  Dans  le  cas  de  pourvoi  en  grâce,  Texécution  peut  être 
suspendue ,  indépendamment  de  la  volonté  du  général.  Il 
faut  alors  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  de  l'arrêté 
royal  du  16  novembre  183â,  n°  964  : 

M  LtopoLD,  etc. 
»  Vu  Fart.  73  de  la  Constitution  ; 

»  Vu  les  art.  276 ,  277  et  suivants  du  tit.  III  du  code  de 
procédure  pour  Tannée  de  terre  ; 
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Art.  280.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  guerre  en  campagne,  seront  mis  à  exécution  dans 


»  Considérant  que  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  guerre  permanents  eu  campagne  sont  sans  appel ,  pro- 
noncés et  mis  à  exécution  sur  Tordre  du  général  comman- 
dant, sans  être  soumis  à  lapprohation  de  la  haute  cour 
militaire  ; 

»  Considérant  qu'il  importe,  tant  dansTintérét  du  service 
que  des  condamnés ,  de  fixer  un  délai  pour  le  pourvoi  en 
grâce  des  militaires  condamnés  par  ces  conseils  de  guerre  ; 

»  Sur  la  proposition  de  notre  Ministre- Directeur  de  la 
Guerre, 

»  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

»  Art.  V',  Les  militaires  condamnés  par  un  conseil  de 
guerre  permanent  en  campagne,  pourront  se  pourvoir  en 
grâce,  dans  le  délaide  vingt-quatre  heures  après  le  prononcé 
du  jugement;  passé  ce  délai ,  le  jugement  sera  mis  à  exécu- 
tion, sauf  le  droit  ré;$ervé  par  les  art.  â76  et  277  au  général- 
<M)mmandant. 

M  Abt.  2.  Les  présidents  de  ces  conseils  de  guerre  prévien- 
dront les  condamnés  de  cette  disposition,  lors  du  prononcé 
du  jugement^  et  que  leurs  demandes  en  grâce  doivent  être 
remises  au  général  ou  officier-commandant. 

»  Abt.  5.  Le  général  ou  officier-commandant  devra  joindre 
à  chaque  demande  en  grâce  un  rapport  détaillé  sur  le 
mérite  de  ce  pourvoi,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  recevoir 
une  décision  immédiate.  II  transmettra  ces  demandes  â  notre 
Ministre-Directeur  de  la  Guerre,  qui  nous  les  soumettra  avec 
ses  considérations  et  avis. 

»  Art.  4.  Le  pourvoi  en  grâce  ne  sera  suspensif  que  lors- 
que la  majorité  des  membres  du  conseil  de  guerre  l'appuiera, 


Digiti 


zedby  Google 


550  CODE  DE  PROCEDURE.  TIT.  III. 

Tendroit  où  le  quartier-général  est  établi,  à  moins 
qu'il  ne  fût  jugé  nécessaire  que  l'exécution  eût  lieu 
autre  part,  auquel  cas  il  devra  en  être  fait  mention 
expresse  dans  le  jugement. 

Art.  281.  Les  conseils  de  guerre  en  campagne 
sont  obligés  de  veiller  à  ce  que  l'auditeur  militaire 
en  campagne  s'acquitte  convenablement  de  son  de- 
voir; et,  s'il  y  manque,  ledit  conseil  en  donnera, 
dans  le  plus  court  délai ,  connaissance  au  général- 
commandant,  qui  sera  tenu  d'en  faire  incessamment 
rapport  au  Souverain ,  à  l'effet  qu'il  lui  plaise  d'en 
disposer  comme  il  appartiendra  ('). 


ce  qui  devra  être  constaté  par  procès-verbal  à  dresser  immé- 
diatement après  le  prononcé  du  jugement,  et  que  Ton  devra 
joindre  à  la  demande  en  grâce. 

»  Art.  5.  Dans  le  cas  où  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil de  guerre  n'appuierait  pas  le  pourvoi  en  grâce ,  il  sera 
passé  outre  et  le  jugement  sera  exécuté ,  si  le  général  ou 
officier-commandant  Tordonne  par  suite  des  dispositions  de 
Tart.  276  du  code  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre. 

»  Art.  6.  Notre  Ministre-Directeur  de  la  Guerre  (M.  le 
baron  Évain)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté.  » 

(■]  Cette  disposition  est  aujourd*hni  sans  application  pos- 
sible :  car  le  ministère  public  est  aussi  indépendant  du 
tribunal  auprès  duquel  il  siège ,  que  le  pouvoir  exécutif 
Test  du  pouvoir  judiciaire.  Il  parait  que  cette  distinction 
des  pouvoirs  était  inconnue  du  législateur  hoUandais,  puis- 
qu'on trouve  à  chaque  instant  des  dispositions  qui  les  con- 
fondent. 
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TITRE  IV. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  DANS  UNE  VILLE,   OU  PLACE 
ASSIÉGÉE  OU  INVESTIE  ('). 

Art.  282.  Dès  qu'une  ville  ou  une  place  est  effec- 


(*}  L*étatde  siëge  est  réglé  parTarrêté  du  1 1  janvier  1816, 
contenant  instruction  pour  la  commandante  et  majors  de  place  y 
et  dans  lequel  on  remarque  les  dispositions  suivantes  : 

«  Ait.  50.  La  déclaration  de  la  mise  en  état  de  siège 
d'une  place  appartient  au  Roi  :  néanmoins,  dans  des  cas 
particuliers  où  un  danger  imminent  défendrait  toute  perte 
de  temps,  ou  que  les  communications  seraient  interceptées, 
le  général  eu  chef,  les  généraux  commandant  les  grands 
commandements  militaires,  les  commandants  provinciaux 
et  les  commandants  de  place  pourront  déclarer  les  places 
fortes  en  état  de  siège,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

»  Ait.  53»  Lorsque  Tordre  de  mise  en  état  de  siège  d'une 
place  forte  aura  une  fois  été  expédié,  les  mesures  néces- 
saires devront  être  employées,  exécutées  et  poursuivies  avec 
vigueur,  et  ne  devront  pas  être  suspendues,  avant  que 
Tinvestissement  n*ait  totalement  cessé;  et  si  la  place  est 
assiégée,  ces  mesures  ne  cesseront  qu'après  que  les  ouvrages 
de  lennemi  auront  été  détruits,  et  que  les  brèches  ouvertes 
auront  été  fermées,  ou  rétablies  en  bon  état  de  défense. 

»  Ait.  55.  Le  gouverneur  ou  le  commandant  sera  alors 
revêtu  du  commandement  en  chef  sur  les  autorités  civiles 
et  militaires. 

N  11  réglera  tout,  sans  avoir  égard  à  autre  chose  qu'à  ses 
instructions  secrètes  et  aux  opérations  de  l'ennemi.  » 

La  haute  cour  militaire,  par  un  arrêt  que  nous  rappor- 
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livement  assiégée  ou  investie ,  ou  qu'elle  est  mise 
en  état  de  siège,  le  général  ou  rofficier-commandant 
nommera  immédiatement  un  conseil  de  guerre  tem- 
poraire, formé  de  sept  membres  de  la  garnison,  et 
présidé,  autant  qu'il  se  pourra,  par  un  officier  supé- 
rieur. 

Art.  283.  Il  nommera  en  même  temps  quelqu'un 
pour  y  fonctionner  comme  auditeur  militaire;  el 
autant  qu'il  se  pourra,  il  emploiera  à  cet  effet  un 
jurisconsulte ,  ou  un  avocat ,  ou  si  cela  ne  se  peut, 
telle  autre  personne  qui  y  sera  le  plus  propre. 

Art.  284.  Le  commandant  donnera,  s'il  est  pos- 
sible, incessamment  connaissance  de  cette  nomina- 
tion au  Souverain  et  à  la  haute  cour  militaire. 

Art.  285.  Le  susdit  conseil  se  comportera  en  tout, 
autant  qu'il  est  possible,  d'après  ce  qui  a  été  déter- 
miné par  la  présente  loi  au  sujet  des  conseils  de 
guerre  ordinaires,  dans  les  arrondissements  ou  les 
districts,  pour  autant  qu'il  n'a  pas  été  stipulé  autre- 
ment à  cet  égard  par  le  présent  titre. 

Art.  286.  Les  membres  de  ce  conseil  de  guerre, 
et  l'auditeur  militaire,  au  cas  qu'il  soit  militaire  lui- 
même,  ne  seront  aucunement  dispensés  du  service 
militaire  durant  leur  nomination. 

Art  287.   Les  officiers-commissaires,  qui  tien- 


tons  à  la  fin  de  la  note  suivante,  page  556,  a  décidé  qne 
ces  dispositions  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 
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droni  les  interrogatoires  des  aeeusés,  et  par-devant 
lesquels  les  autres  informations  seront  prises,  seront 
nommés  de  nouveau  par  le  président  du  conseil, 
pour  chaque  nouvelle  cause  qui  pourra  survenir. 

Art.  288.  Ils  observeront,  comme  tels,  dans  les 
informations  tout  ce  qui  est  prescrit,  pour  les  officiers- 
commissaires,  au  second  chapitre  du  second  titre. 

Art  289.  Tout  ce  qui  se  fait  par  les  officiers-com- 
missaires mentionnés  dans  le  susdit  titre,  de  concert 
avec  l'offlcier-commandant,  se  fera  ici  immédiate- 
ment dans  rassemblée  même,  par  les  commissaires, 
de  concert  avec  les  autres  membres  du  conseil  de 
guerre,  du  moins  pour  autant  que  la  chose  sera 
nécessaire. 

Art.  290.  Les  conseils  de  guerre  mentionnés  dans 
le  présent  titre  exercent  la  justice  criminelle  sur 
tous  les  militaires,  ou  autres  personnes  attachées  au 
service  militaire,  soumises  par  la  loi  à  leur  tribunal, 
ou  à  y  soumettre  par  une  loi  spéciale,  à  Texception 
de  ceux  qui  ressortissent  en  première  instance  à  la 
juridiction  de  la  haute  cour  militaire  ('). 


('}  La  disposition  de  cet  article  doit  être  rapprochée  de 
celles  da  titre  1"^  du  code  pénal  militaire,  particulièrement 
de  Fart.  7  dudit  code,  ainsi  que  des  dispositions  suivantes 
du  décret  du  24  décembre  1811: 

H  Art.  101.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  Tautorité 
dont  les  magistrats  étaient  revêtus,  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  police,  passe  tout  entière  au  commandant 
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Art.  291.  Les  conseils  de  guerre  susmentionnés 
ne  pourront  prononcer  de  jugement  définitif,  qu'en 
présence  de  cinq  membres  au  moins. 


d*armeB,  qui  Texerce  ou  en  délègue  telle  partie  qu*il  juge 
convenable. 

»  Abt.  102.  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette 
autorité  ou  la  fait  exercer  en  son  nom  et  sous  sa  surveil- 
lance, dans  les  limites  que  le  décret  détermine;  et,  si  la 
place  est  bloquée,  dans  le  rayon  de  Tinvestissement. 

1»  Art.  105.  Pour  tous  les  délils  dont  le  gouverneur  ou  le 
commandant  n*a  pas  jugé  à  propos  de  laisser  la  connais- 
sance aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions  d*officier  de 
police  judiciaire  seront  remplies  par  un  prévôt  militaire, 
choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  officiers  de  la  gendar- 
merie ;  et  les  tribunaux  ordinaires  seront  remplacés  par  les 
tribunaux  militaires.  » 

Ces  dispositions,  auxquelles  se  rapporte  l'arrêté  du  1 1  jan- 
vier 1815,  cité  dans  la  note  précédente,  sont-elles  encore  eu 
vigueur,  et  les  tribunaux  militaires  peuvent-ils  aujourd'hui 
remplacer  les  tribunaux  ordinaires,  dans  une  ville  mise  en 
état  de  siège  ?  Cette  question  a  été  résolue  négativement  en 
France,  par  un  arrêt  célèbre  de  la  cour  de  cassation,  rendu 
le  50  juin  18?«!2,  à  l'occasion  de  la  mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Paris.  Mais  les  termes  de  la  charte,  sur  lesquels 
cet  arrêt  est  fondé,  ne  sont  pas  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  de  notre  Constitution.  L'art.  55  de  la  charte  est  ainsi 
conçu  :  m  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  seêjugeê  naiurefs.  » 

L'art.  8  de  notre  Constitution  porte  :  «  Nul  ne  pourra  être 
distrait  contre  son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne.  »  Or, 
la  loi  assigne  une  juridiction  militaire  a  ceux  qui,  dans  cer- 
taines circonstances  pn^vnes,  se  rendent  coupables  de  délits 
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AftT.  292.  Avant  que  les  jugements  de  ces  conseils 
de  guerre  temporaires  puissent  être  exécutés,  ils 


contre  rarioëe.  Ce  n'est  donc  pas  violer  Tart.  8  de  la  Con- 
statation que  de  les  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  à 
raison  de  Fespèce  de  délits  que  les  lois  militaires  prévoient. 
L'art.  94  de  notre  Constitution  ne  peut  pas  non  plus  être 
assimilé  à  l'art.  54  de  la  charte  française.  Cet  art.  54,  qui 
soit  immédiatement  la  disposition  que  nous  venons  de  citer, 
est  ainsi  conçu  :  «  11  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  n  L'art.  94 
de  notre  Constitution  porte  :  «  Nul  tribunal,  nulle  juridic- 
tion oontentieuse  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d*une  loi. 
Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extra- 
ordinaires, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 

L'art.  54  de  la  charte  française  est  la  conséquence  de 
l'art.  5S,  suivant  lequel  nul  ne  peut  être  distrait  de  seê  Juges 
natureU.  L'art  94  de  notre  Constitution  est  la  conséquence 
de  l'art.  8  précité ,  portant  que  nul  ne  peut  être  distrait 
du  juge  que  la  loi  lui  assigne  y  et  la  dernière  disposition  de 
cet  art.  94  n'est  elle-même  que  le  corollaire  de  la  disposi- 
tion qui  précède  dans  le  même  article.  C'est  donc  la  loi  qui 
chez  nous  fait  obstacle  à  la  création  des  tribunaux  extra- 
ordinaires, tandis  qu'en  France  c'est  la  nature.  Il  s'en  suit 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  extraordinaires  des  tribu- 
naux créés  en  vertu  d'une  loi  que  la  Constitution  n'a  pas 
abrogée.  Tels  sont  tous  les  conseils  de  guerre,  provinciaux, 
en  campagne  et  temporaires  :  l'art,  105  de  la  Constitution 
reconnaît  formellement  leur  existenC'C  légale. 

Ce  serait  vainement  qu'on  opposerait  l'art.  98  de  la  Con- 
stitution, portant  que  le  jnrjr  est  établi  en  toutes  matières 
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seront  présentés  au  général  ou  commandant,  afin 
que  celui-ci  accorde  l'exécution  de  l'arrêt;  et  après 


ei'iminclles  et  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse. 
L'argument  qu'on  pourrait  Touloir  tirer  de  cet  article 
n  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  haute  cour  militaire,  du 
10  mai  18S6,  rapporté  ci-dessus  pages  82  et  88.  Cette  cour 
a  d'ailleurs  résolu  la  question  in  terminùy  dans  larrét 
suivant,  du  18  février  18S2  : 

«  Attendu  que  la  Constitution  a  abrogé  par  son  art.  138 
toutes  les  lois ,  décrets  et  arrêtés  qui  sont  contraires  aux 
dispositions  qu'elle  renferme  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  le  même  esprit  qu'elle  a ,  par 
Tart.  l#{9,  maintenu  jusqu'à  leur  révision  les  codes  mili- 
taires ; 

»  Attendu  que  l'art.  282  du  code  de  procédure  militaire, 
en  établissant  le  principe  de  la  mise  en  état  de  siège,  a 
nécessairement  maintenu  l'art.  M  du  décret  du  24  décem- 
bre 181 1,  qui  détermine  le  cas  où  cette  mesure  peut  avoir 
lieu; 

n  Attendu  que,  d'après  ledit  art.  58,  la  mise  en  état  de 
siège ,  hors  les  autres  cas  y  spécifiés ,  doit  être  établie  par 
par  un  décret  émané  du  chef  de  l'Etat  ; 

»  Attendu  que  la  ville  de  Gand  n'a  été  mise  en  état  de 
siège  que  par  une  déclaration  du  général  NiellonT  en  date 
du  91  octobre  1881  ; 

n  Attendu  que  l'arrêté  de  Sa  Majesté,  en  date  du  lende- 
main, 22  octobre,  approbatif  de  la  susdite  déclaration,  et 
produit  au  procès,  n'a  pas  été  publié,  au  vœu  de  l'art.  129 
de  la  Constitution  ;  qu'il  n'a  été  ni  inséré  au  Bulletin  dê$  lois 
et  arrêtée  du  Gouvernement  y  ni  au  Journal  officiel^  ni  même 
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que  cclieH^i  aura  été  accordée,  ils  seront  incessam* 
ment  prononcés  et  mis  en  exécution. 

Aat.  293.  Néanmoins,  les  minutes  des  jugements, 
avec  toutes  les  pièces  y  relatives,  devront,  à  la  pre- 
mière occasion  convenable,  être  expédiées  à  la  haute 
cour  militaire,  à  l'effet  d'y  être  déposées  au  greffe. 

Art.  294.  S'il  arrivait  que  le  susdit  général  ou 
commandant  eût  des  raisons  pour  ne  point  accorder 
l'exécution  des  jugements  prononcés  par  le  conseil 
de  guerre,  il  aura  la  faculté  d'en  surseoir  l'exécution, 
sous  sa  responsabilité  ;  mais  il  devra  au  plus  tôt 
porter  la  chose  à  la  connaissance  du  Souverain,  à 
l'effet  qu'il  lui  plaise  de  disposer  là-dessus  comme  il 
appartiendra. 

Art.  295.  Si  la  ville  ou  la  place  n'est  pas  encore 
actuellement  assiégée  ou  investie,  mais  qu'elle  n'ait 
été  que  mise  en  état  de  siège,  les  jugements  pronon- 
cés par  le  conseil  de  guerre  temporaire  seront  en- 
voyés à  la  haute  cour  militaire,  pour  en  obtenir 
Fapprobation,  de  la  même  manière  qu'il  a  été  déter- 
miné à  l'égard  des  jugements  prononcés  par  les  con- 


publié  ni  affiché  dans  la  ville  de  Gand;  que  dès  lors  cet 
aiTeté  n*a  pas  été  obligatoire; 

K  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  ville  de 
(>and  n*a  pns  été  légalement  mise  en  état  de  siège  et  que 
le  conseil  de  guerre  temporaire  y  établi ,  en  exécution  de 
cette  urne  en  état  de  siège,  n  a  pas  eu  d*cxistcnce  légale  ; 

I»  Par  CCS  motifs,  etc.  » 
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seils  de  guerre  ordinaires  dans  les  arrondissements 
ou  districts  militaires^  à  moins  qu'il  ne  fût  à  craindre 
que  lesdits  jugements  ne  pussent  revenir  munis  de 
rapprobation  de  la  cour,  avant  que  la  place  ne  fût 
assiégée  ou  investie  par  l'ennemi. 


TITRE  V. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DKS  AUDITEURS  MILITAIRES  ATTACHÉS    A  l'aRMÉE  DE  TERRE  (')• 

Art.  296.  Les  auditeurs  militaires  poursuivent, 


(*]  L'institution  des  auditeurs  militaires  a  été  organisée 
parla  loi  du  19  février  1894.  ainsi  conçue  : 
«t  LfiopoLD,  etc. 

M  Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  chambres, 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Ait  l''.  Les  auditoriats  militaires  sont  divisés,  quant  au 
traitement,  en  deux  classes,  comprenant  : 

»  La  première  classe,  ceux  des  provinces  du  Brabant,  de 
la  Flandre  orientale,  de  la  Flandre  occidentale,  d'Anvers  et 
de  Liège; 

n  La  deuxième  classe,  ceux  des  provinces  du  Hainaut, 
du  Limbourg,  de  Namur  et  de  Luxembourg. 

»  Art.  2.  Le  traitement  des  auditeurs  militaires  de  prc- 
ntière  classe  est  fixé  à  4,200  fr.;  celui  de  deuxième  classe, 
à  Z,mO  fr. 

n  Art.  s.  Ces  traitements  restent  les  mêmes ,  soit  que  le 
Gouvernement   désigne   l'auditeur  provincial  pour   faire 


Digiti 


zedby  Google 


AUDITEURS  MILITAIRES.  :R» 

devant  les  conseils  de  guerre,  tous  les  délits  dont  la 
connaissance  leur  est  attribuée. 


partie  des  conseils  de  guerre  en  campagne  établis  en  temps 
de  guerre,  soit  qu'il  juge  a  propos  de  confier  le  service  de 
deux  provinces  a  un  seul  auditeur.  Cependant,  dans  ce  cas, 
]  auditeur  reçoit  Findemnité  de  frais  de  bureau  de  Taudi- 
toriat  de  la  province  qui  passe  sous  sa  juridiction. 

»  Aet.  4.  Les  auditeurs-adjoints  qui  pourront  être  nommés 
temporairement,  soit  pour  remplacer  les  auditeurs  provin* 
ciaux  détachés  en  campagne,  soit  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'auditeurs  en  campagne  ou  être  attachés  à  ces  audi- 
teurs, jouiront,  pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  le 
premier  cas,  d*un  traitement  de  Z,000  fr.;  dans  les  autres 
cas,  d'un  traitement  égal  à  celui  accordé  aux  auditeurs  de 
deuxième  classe. 

»  Le  nombre  des  adjoints  ne  pourra  s'élever  à  plus  de 
quatre. 

»  Ait.  5.  II  est  alloué  à  chaque  auditeur  provincial,  en 
sus  de  son  traitement,  une  somme  annuelle  de  SCO  fr.  pour 
frais  de  bureau. 

n  Art.  6.  La  présente  loi  n'aura  force  obligatoire  que 
jusqu'au  l*' janvier  1835. 

»  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

M  Contre-signe  par  le  Ministre  de  In  Justice, 

n    LXBEAU.  I» 

Cette  organisation  a  été  rendue  définitive  par  la  loi  du 
24  décembre  1824,  dont  la  teneur  suit  : 

M  LfeuroLD,  etc. 

»  Nous  avons ,  de  commun  accord  avec  les  chambres , 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Articlk  uniQOE.  Les  traitements  et  indemnités  des  audi- 
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Art.  297.  Ils  résideront  au  lieu  des  séances  du 
conseil  de  guerre  près  lequel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, et  ne  pourront  s'en  éloigner  pour  plus  de 
vingt-quatre  heures,  sans  la  permission  expresse  du 
président  du  conseil  de  guerre  ;  mais  si  des  raisons 
particulières  les  mettent  dans  la  nécessité  de  quitter 
leur  résidence  pour  un  plus  long  espace  de  temps, 
ils  devront  s'adresser  à  la  haute  cour  militaire,  qui 
en  disposera  comme  il  sera  convenable  (*). 

Art.  298.  Ils  veilleront,  autant  qu'on  peut  l'exi- 
ger de  leur  part,  et  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exacle 
observation  de  toutes  les  lois,  règlements  et  ordon- 
nances militaires. 

Art.  299.  A  l'effet  de  se  procurer  une  connais- 
sance convenable  de  ces  statuts  et  de  se  mettre  en 
état  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  commis  qui  y 
soit  contraire,  ils  feront  un  recueil  de  toutes  les  lois, 
règlements  ou  ordonnances  et  autres  pièces,  qui 

teurs  militaires  provinciaux  et  adjoints,  restent  fixes  au 
taux  établi  par  la  loi  du  19  février  18S4,  jusqu'à  ce  qu*il  y 
soit  pourvu  définitivement  par  la  loi  organique  sur  la  justice 
militaire. 

n  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

»  Contre-signe  par  le  Ministre  de  la  Justice, 
>•  A.-N.-J.  EftifST.  » 

(')  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  parla  Constitution. 
Ce  qui  regarde  les  absences  et  les  congés  des  auditeurs  mili- 
taires est  réglé,  aujourd'hui,  par  une  décision  ministérielle 
du  4  octobre  1824,  que  nous  avons  reproduite  à  la  page  ISS. 
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pourront  leur  être  utiles  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions^  et  qui  leur  seront  adressées. 

Art.  300.  lisseront  obligés  de  fournir  au  général- 
commandant  ou  à  rofficier-commandant  de  l'arrondis- 
sèment  ou  du  district,  ainsi  qu'au  conseil  de  guerre^ 
leurs  renseignements,  leurs  observations  et  leur  avis 
dans  toutes  les  affaires  où  ils  en  seront  requis,  et  qui 
eonoemeront  la  discipline  ou  la  justice  militaire. 

Art.  301.  Ils  seront  chargés,  sous  la  haute  sur- 
veillance de  la  cour  militaire,  et  concurremment 
avec  le  général  ou  l'officier-commandant  de  leur 
département,  ainsi  qu'avec  les  officiers-commandants 
des  garnisons  qui  s'y  trouvent,  de  l'inspection  des 
prisons  militaires  de  leur  arrondissement  ou  district, 
et  ils  veilleront  à  ce  que  les  détenus  et  les  prisonniers 
soient  bien  gardés,  convenablement  traités  et  pour- 
vus du  nécessaire,  et  à  ce  que  le  concierge  desdites 
prisons  se  conduise  en  conformité  de  la  loi  ('). 

Abt.  302.  A  cet  effet  ils  se  transporteront  de  temps 


(')  L*organisatioii  des  prisons,  introduite  depuis  1822,  a 

*  rendu  cette  disposition   inapplicable.  Aussi  de  nouvelles 

mesures  ont-elles  été  prises  par  arrêté  du  10  février  1826,  En 

voici  les  dispositions  qui  concernent  les  auditeurs  militaires  : 

u  Art.  l*'.  La  qualité  d*auditeur  militaire,  pour  autant 
que  les  auditeurs  ne  soient  pas  membres  de  la  commission 
d'administration ,  ne  donnera  à  ceux  qui  sont  revêtus  de 
cette  qualité  d^autres  droits  que  celui  d  entrée  libre  dans 
les  maison»  de  sûreté  civiles  et  militaires,  et  dans  celles  de 
détention  militaire,  conformcinent  à  lart.  40  des  instruc- 
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en  temps  dans  les  prisons  militaires^  et  s'assureront 
ainsi  en  personne,  de  la  manière  dont  les  détenus  et 
les  prisonniers  sont  traités. 

Art.  503.  Ils  correspondront  convenablement  avec 
l'avocat-fiscal  de  l'armée  de  mer  et  de  terre;  ils  le 
consulteront  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  néces- 
saire, et  se  muniront,  en  particulier,  de  son  avis 
dan<^  les  affaires  importantes,  du  moins  pour  autant 
qu'il  leur  resterait  quelque  doute. 


tions  pour  les  collèges  des  régents  ou  les  comiuissions 
d'administration  des  prisons,  déterminées  par  notre  arrêté 
du  21  octobre  1822. 

n  Art.  3.  Les  commandants  de  province  et  de  place, 
ainsi  que  les  auditeurs  militaires ,  pourront  obtenir,  pour 
autant  qu^ils  ne  soient  pas  membres  des  commissions  d'ad- 
ministration, rentrée  aux  assemblées  des  collèges  de  régents 
des  maisons  de  sûreté  civiles  et  militaires,  afin  de  pouvoir, 
si  Toccasion  s'en  présentait,  communiquer  aux  collèges 
susmentionnés  les  observations  qu'ils  auraient  à  faire  dans 
l'intérêt  des  militaires  détenus. 

»  Abt.  4.  Quant  aux  délits,  contraventions,  ou  infrac- 
tions aux  règlements  d'ordre  et  de  police  dont  les  militaires  , 
détenus  ou  condamnés  peuvent  se  rendre  coupables ,  ain^i 
qu'aux  punitions  à  infliger  dans  ce  cas,  les  dispositions  des 
art.  49,  50  et  51  de  notre  arrêté  du  4  novembre  1821, 
n"  16,  seront  strictement  observées,  sauf  cependant  le  droit 
des  autorités  militaires  de  pouvoir  appliquer  des  corrections 
d'après  les  dispositions  du  règlement  d'ordre  et  de  disci- 
pline militaire,  dispositions  auxquelles  il  n'est  point  dérogé 
par  le  présent.  » 
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Abt.  304.  Dans  les  mois  de  janvier,  d'avril,  do 
juillet  et  d'octobre  de  chaque  année,  ils  transmet- 
tront à  la  haute  cour  militaire  et  à  ravoeat-fiscal  qui 
y  est  attaché,  un  état  de  toutes  les  affaires  qui  seront 
demeurées  litispendantes  depuis  le  dernier  trimestre 
dans  chacun  de  leurs  arrondissements  ou  de  leurs 
districts. 

Art.  503.  Ils  remettront,  aux  mêmes  époques,  un 
étal  semblable  au  général  ou  à  l'officier-commandant 
de  leur  arrondissement  ou  district,  et  ils  seront 
tenus  en  outre,  chaque  fois  qu'on  leur  demandera 
des  renseignements  sur  la  situation  de  quelque 
affaire  ou  procès,  de  les  transmettre  tant  au  général 
ou  à  l'officier-commandant,  qu'à  tous  ceux  auxquels 
ils  sont  subordonnés  en  vertu  de  leur  charge. 

Art.  306.  Outre  l'indication  des  affaires  terminées 
dans  le  dernier  trimestre,  l'état  susdit  devra  contenir, 
à  l'égard  de  celles  qui  ne  le  sont  point  encore,  les 
noms,  prénoms,  rangs  ou  charges  des  accusés,  ainsi 
qu'un  exposé  sommaire  de  l'accusation;  énoncer  si 
les  accusés  sont  en  état  d'arrestation  et,  dans  ccjcas, 
quand  Us  y  ont  été  mis ,  quand  les  procédures  ont 
commencé,  quand  les  accusés  ont  été  interrogés,  et 
quelle  était  la  situation  des  affaires  non  terminées,  au 
dernier  jour  du  trimestre  auquel  ces  états  se  rap- 
portent (*). 

(')  Les  états  mentionnés  dans  les  dispositions  qui  précè- 
dent ue  sont  pas  les  seuls  que  les  auditeurs  militaires  aient 
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Art.  307.  A  celte  fln,  ils  ouvriront,  du  jour  de 
leur  entrée  en  fonctions,  un  répertoire  à  colonnes, 
et  y  inscriront,  jour  par  jour,  chaque  objet,  sous  les 
différentes  rubriques  désignées  à  rarlicle  précédent. 

Art.  508.  11  ne  leur  sera  permis  de  recevoir  ou 
d'avoir  la  jouissance,  soit  directement  soit  indirecte- 
ment, d'aucuns  dons  ou  présents,  ou  d'en  accepter 
la  promesse,  de  personnes  qu'ils  savent  être  soup- 
çonnées ou  accusées  par  d'autres  de  quelque  délit , 
ou  qu'ils  peuvent  présumer  l'être ,  non  plus  que  de 


à  fournir.  Ils  doivent,  en  outre,  adresser  à  Taudileur- 
g^ënëral,  à  la  (îu  de  chaque  mois,  pour  être  transmis  au 
Département  de  la  Guerre  :  1"  un  état  mensuel  des  condam- 
nés à  la  déchéance  du  rang  militaire  (circulaire  dos  30  sep- 
tembre 1851  et  4  juin  18S6};  2*  un  état  mensuel  des 
condamnés  pour  vol,  abus  de  confiance,  etc.  (circulaire  du 
5  janvier  1835)  ;  Z^  un  état  mensuel  des  condamnés  à  des 
peines  qui  n'entraînent  pas  la  déchéance  militaire  (circu- 
laire du  14  janvier  1837).  Des  extraits  de  la  matricule  des 
oorps  doivent  être  joints  à  ces  états.  Le  Département  de  la 
Justice  reçoit  aussi  des  auditeurs  militaires,  par  Tintermé- 
diaire  de  Tauditeur-général  :  \^  des  états  trimestriels  des 
militaires  condamnés  par  application  du  code  pénal  civil 
(circulaire  du  24  octobre  1843);  2°  des  états  statistiques 
.annuels,  qui  sont  fort  compliqués  et  dont  de  nouveausL 
modèles  ont  été  prescrits  par  circulaire  du  27  janvier  1 843. 
Enfin  les  auditeurs  militaires  adressent  annuellement  à 
lauditeur-général,  pour  être  déposés  à  son  parquet,  un  état 
des  hommes  condamnés  à  la  déchéance  du  rang  militaire 
(circulaire  du  4  juin  1836). 
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celles  qu'ils  savent  ou  croient  être  de  leurs  parents , 
amis  ou  protecteurs ,  ne  fût-ce  même  que  les  moin- 
dres dons  en  comestibles  ou  boisson  ^  pour  autant 
qu'à  regard  de  ceux-ci  on  pourrait  concevoir  le 
moindre  soupçon  qu'ils  auraient  été  faits  dans  quel- 
que intention  relative  aux  affaires  susdites. 

Abt.  309.  S'ils  découvrent  que  d'autres  ont  reçu 
quelques  dons  à  leur  profit^  ou  qu'il  leur  en  a  été  fait 
en  vue  d'eux ,  ou  encore  s'ils  en  ont  accepté  eux- 
mêmes  par  ignorance  ou  par  inadvertance,  ils  en 
donneront  incessamment  connaissance  au  général 
ou  à  l'officier-commandant,  ou  au  conseil  de  guerre, 
si  l'on  en  a  déjà  ordonné  un  pour  l'instruction  de  l'af- 
faire ;  et  ils  restitueront  les  dons  reçus,  si  la  chose 
est  possible ,  ou  ils  en  rembourseront  la  valeur ,  de 
la  manière  que  le  conseil  de  guerre  trouvera  conve- 
nable. 

Art.  310.  Chaque  année,  à  la  première  occasion, 
qui  sera  Gxée  à  cet  effet  par  le  général  ou  par 
i'officier-commandant  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra 
après  le  renouvellement  d'année,  ils  feront  une 
déclaration  entre  les  mains  dudit  ofDcier-comman- 
dant,  portant  qu'autant  qu'il  leur  est  connu ,  ils  se 
sont  conformés  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  3H.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
dans  aucune  affaire  où  sont  intéressées,  comme  accu- 
sées, des  personnes  avec  lesquelles  ils  sont  liés, 
jusqu'au  sixième  degré  inclusivement ,  de  parenté , 
ou  d'alliance  actuelle  ou  précédente,  sauf  la  demande 


Digiti 


zedby  Google 


366  CODE  DE  PROCEDURE.  TIT.  V.  CÏIAP.  I. 

qu'ils  peuvent  faire,  en  d'autres  cas  particuliers, 
d'être  exemptés  d'intervenir  dans  quelque  affaire,  à 
cause  de  personnes  qui  y  sont  en  quelque  manière 
intéressées. 

Art.  512.  Dans  de  tels  cas,  la  chose  sera  portée  à 
la  connaissance  de  la  haute  cour  militaire ,  qui  en 
disposera  comme  il  sera  convenable. 

Art.  513.  Ils  assisteront  aux  assemblées  du  con- 
seil de  guerre ,  et  y  donneront  les  éclaircissements 
demandés,  à  moins  que  le  conseil  de  guerre  n'en 
décide  autrement  pour  des  raisons  particulières  ('). 

Art.  51  i.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  se  mêler 
dans  les  délibérations ,  beaucoup  moins  de  les  in- 
fluencer; mais  ils  se  borneront  à  énoncer  leurs 
opinions  et  leurs  sentiments,  pour  autant  qu'ils  y 
seront  requis  ou  invités. 

Art.  515.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  révéler  de 
leur  propre  autorité  ce  qui  doit  demeurer  secret,  ni 
spécialement  les  griefs  résultant  des  informations,  à 
la  charge  de  telles  ou  de  telles  personnes ,  du  moins 
pas  autrement  ni  plus  que  leur  devoir  ne  l'exige. 


(")  L'arrêté  du  19  janvier  18S5,  rapporté  ci-dessus, 
pag.  146,  ayant  fixé  le  costume  des  auditeurs  militaires,  ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  revêtir  ce  costume  toutes  les 
fuis  qu  ils  remplissent  un  acte  public  de  leurs  fonctions.  Il 
en  a  été  ainsi  décidé  par  une  disposition  de  l'auditeiir- 
général,  provoquée  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  sous  la 
date  du  14  juillet  1843. 
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Art.  316.  Ils  feront  enquête  de  tous  délits  qui 
pourraient  avoir  été  commis  par  des  militaires 
appartenants  à  leur  arrondissement  ou  à  leur  dis- 
trict ,  pour  autant  qu'ils  seront  du  ressort  des  con- 
seils de  guerre  ;  de  plus  ils  poursuivront  lesdils  délits^, 
sans  être  arrêtés  par  des  considérations  de  faveur  ou 
de  défaveur ,  d'amitié  ou  de  haine ,  ou  par  quelque 
autre  motif  que  ce  puisse  être  ('). 


(■}  //«  font  enquête  de  tous  délits  y  et ,  par  conséquent,  ils 
s'introduisent,  quand  ils  le  jugent  convenable,  dans  les 
établissements  militaires.  Cest  une  faculté  que  nWt  pas  les 
officiers  de  police  judiciaire  civils.  Ceux-ci  doivent  observer 
les  distinctions  indiquées  par  les  dispositions  suivantes  du 
décret  du  t\  décembre  1811: 

«  Abt.  67.  Pour  les  délits  ordinaires,  toute  personne  prise 
en  flagrant  délit  ou  poursuivie  par  la  clameur  publique , 
aux  portas  de  la  ville  ou  sur  toute  autre  partie  du  terrain 
militaire,  y  sera  sur-le-champ  arrêtée,  soit  par  les  postes  et 
sentinelles,  soit  par  les  officiers  de  police  civile  et  judi- 
ciaire, soit  même  par  les  particuliers,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable  du  commandant  d'armes , 
lequel  en  sera  d'ailleurs  et  de  suite  informé. 

••  Abt.  68.  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
nul  ne  peut  pénétrer,  sans  l'autorisation  du  commandant 
d armes,  dans  l'intérieur  des  bâtiments  ou  établissements 
militaires  et  des  terrains  clos  qui  en  dépendent ,  ni  sur  les 
)>arties  des  fortifications  autres  que  celles  qui  sont  réservées 
à  la  libre  circulation  des  habitants ,  en  vertu  de  l'art.  28 
de  la  loi  du  8-10  juillet  1791. 

I»  £n  conséquence  et  hors  lesdits  cas,  les  officiers  de 
police  civile  et  judiciaire  s'adresseront,  pour  la  poursuite 
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Art.  317.  Si  oa  leur  dénonce  ou  révèle,  en  vertu 
de  leurs  attributions,  quelque  délit,  qui  ne  soit  pas 
de  la  compétence  du  conseil  de  guerre ,  ils  en  don- 
neront incessamment  connaissance  où  et  comme  il 
convient,  aGn  qu'on  puisse  agir  et  procéder  à  cet 
égard  d'après  Texigence  du  cas  ('). 


des  délits  ordinaires,  au  commandant  d^annes,  qui  prendra 
de  suite ,  et  de  concert  avec  eux ,  les  mesures  nécessaires 
pour  la  répression  des  désordres,  et,  s*il  7  a  lieu,  pour 
Farrestation  des  prévenus.  » 

(/auditeur  militaire  est  obligé  de  poursuivre  d  office  tous 
les  délits  imputés  à  des  militaires  et  qui  parviennent  à  sa 
connaissance.  La  haute  cour  militaire  Ta  ainsi  jugé  par  deux 
arrêts  rapportés  ci-dessus,  pag.  154  et  221.  Celte  cour  a 
décidé  également  que  l'application  d'une  peine  disciplinaire 
n 'empêche  pas  la  poursuite  judiciaire  ;  que  la  règle  de  droit 
non  bis  in  idem  n  est  pas  admissible  dans  ce  cas  ;  que  la 
punition  disciplinaire  ne  peut  être  assimilée  à  une  peine 
prononcée  par  une  autorité  judiciaire;  qu  enfin  il  ne  peut 
dépendre  d'un  chef  de  corps  d  arrêter  le  cours  de  la  justice 
en  punissant  disciplinairemenl  un  fait  qualifié  délit  par  la 
loi.  (Arrêt  du  18  décembre  18S2.  FoyeM  aussi  la  circulaire 
ministérielle  du  S  avril  18S4,  rapportée  ci -dessus,  page  ^44.] 

(*)  C'est  dans  les  art.  14S,  SIC  et  317^  que  les  auditeurs 
militaires  doivent  puiser  les  règles  de  leur  com|iétence 
respective.  Ils  peuvent  aussi  consulter  utilement  les  dispo- 
sitions suivantes  du  code  d'instruction  criminelle  : 

u  Ait.  2^.  Sont  paiement  compétents  pour  remplir  les 
fonctions  déléguées  par  Tarticle  précédent,  le  procureur  du 
roi  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  celui  de  la  résidence  du 
prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé* 
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Art.  318.  Ils  entameront  toutes  les  procédures 
par-devant  les  conseils  de  guerre;  ils  les  poursuivront 
et  amèneront  au  point  de  provoquer  un  jugement  au 
nom  du  Souverain. 

Art.  319.  Dans  Tinstruction  de  ce.s  procédures , 
ils  se  conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  à  ce  sujet 
par  les  lois  militaires. 


»  Art.  S4.  Ces  foQCti4>n8,  loraqu  il  8*agira  de  crimes  ou  de 
délitscoiBinisbors  du  territoire  français,  dans  les  cas  énoncés 
aux  art.  5,  6  et  7,  sont  remplies  par  le  procureur  du  roi  du 
lieu  où  résidera  le  prérenu,  ou  par  celui  de  sa  dernière 
résidence  connue.  » 

Lart.  6S  du  code  d*instruction  criminelle  attribue  éga- 
lement la  compétence  mentionnée  en  l'art.  2^,  an  juge 
dlnstmetion,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de 
la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra  étro 
tron?é. 

n  serait  difficile  d'étendre  cette  règle  aux  auditeurs  mili- 
taires, en  présence  de  Fart.  S 16  du  code  de  procédure 
pour  Tarméede  terre;  mais  en  rapprochant  Tari.  S 16  de 
Tart.  14B  du  même  code,  on  ne  peut  contester,  au  moins, 
la  compétence  de  l'auditeur  militaire  du  lieu  du  délit  et  de 
l'auditeur  militaire  de  la  garnison  de  l'inculpé.  En  cas  de 
concurrence,  auquel  de  ces  deux  magistrats  doit  demeurer 
Finstruction?  Les  codes  sont  muets  sur  ce  point,  et  Ton  ne 
peut  que  raisonner  par  analogie  de  l'art.  78  du  code  de 
brumaire  an  IV,  lequel,  en  cas  de  concurrence  entre  les 
juges  de  paix  qui  avaient  délivré  le  mandat  d'amener, 
voulait  que  l'instruction  demeurât  au  juge  de  paix  du  lieu 
du  délit. 

24 
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Art.  320.  Chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de 
nommer  des  officiers-commissaires  aux  informations 
ou  de  convoquer  un  conseil  de  guerre,  ils  en  feront 
la  demande  un  jour  d'avance  à  l'offlcier-comman- 
dant. 

Art.  321.  Ils  poursuivront  et  termineront  toutes 
les  procédures  avec  toute  la  diligence  que  permet- 
tront les  détails  de  l'instruction  ;  et  ils  seront  spécia- 
lement tenus  d'observer  exactement  les  délais  que 
la  présente  loi  prescrit  à  cet  effet. 

Art.  322.  A  défaut  par  eux  d'observer  exactement 
les  délais  prescrits,  ils  en  seront  correctionnellement 
repris,  suivant  l'exigence  du  cas,  par  la  haute  cour 
militaire;  l'avocat-fiscal  près  ladite  cour  aura  aussi 
la  faculté ,  si  les  circonstances  l'exigent,  de  deman- 
der contre  eux  à  ladite  cour ,  une  provision  en  jus- 
tice pour  cause  de  négligence,  ou  d'excès  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  323.  Ils  mettront  en  exécution,  avec  la  plus 
grande  diligence,  toutes  les  autorisations  qui  les 
concerneront  dans  leur  qualité  (*). 


(■)  Les  auditeurs  militaires  sont  chargés  de  rexëcution 
des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre.  Ils  suivent 
à  cet  égard  les  instructions  particulières,  émanées  da 
Ministre  de  la  Justice,  qui  leur  sont  transmises  par  Faudi- 
teur*général.  Telles  sont,  par  exemple,  la  circulaire  du 
S  mai  1 8Bâ,  relaHire  aux  condamnés  à  la  flétrissure,  et  celle 
du  27  octobre  18^5,  relative  aux  condamnés  Agés  de  moins 
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Art.  324.  Ils  assisteront  ea  outre  les  conseils  de 
guerre  dans  leurs  délibérations^  et  y  feront  les  fonc- 


de  dix-liuit  ans.  Nous  donnons  ici  le  texte  de  Tune  et  de 
]*«itre  de  ces  dispositions  : 

Circulaire  du  2  mai  1 8SS. 

•  J'ai  lliOQiiear  de  vous  informer,  d*après  Finvitation 
qui  m^'en  a  été  faite  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  que 
Fintention  formelle  du  gouvernement,  est  de  ne  plus  per- 
mettre que  la  partie  des  jugements  portant  condamnation 
à  la  peine  de  flétrissure,  soit  exécutée,  jusqu'à  ce  que  la 
Législature  ait  prononcé  sur  la  question  qui  lui  sera  bientôt 
soumise  de  Fabolition  de  cette  peine.  En  conséquence,  vous 
voudrez  bien,  à  Tavenir,  surseoir  à  Texécution  des  juge* 
ments  portant  semblable  condamnation,  jusqu'à  ce  que 
le  condamné  ou  ses  parents  aient  recouru  à  la  clémence 
royale,  et  qu'il  soit  intervenu  à  cet  égard  une  décision  du 
Souverain.  » 

Circulaire  du  27  octobre  1825. 

«  Par  suite  d'une  disposition  ministérielle  qui  m'a  été 
communiquée  par  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
en  date  du  ai  de  ce  mois,  n^  5444,  je  vous  invite,  aussitôt 
qu'une  condamnation  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés 
sera  pnmoncée  par  le  conseil  de  guerre  près  lequel  vous 
siégez,  contre  un  individu  âgé  de  plus  de  1 6  et  de  moins 
de  18  ans,  à  me  proposer  immédiatement  la  commutation  de 
la  peine  en  celle  d'un  emprisonnement  à  St-Bernard  ;  je  me 
hâterai  de  transmettre  cette  proposition  à  M.  le  Ministre  de 
la  Justice  et,  en  attendant  la  décision  à  intervenir,  vous 
retiendrez  le  condamné  à  la  maison  de  justice  où  il  se 
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tiens  de  greffier.  Pour  cet  effet  ils  dresseront  tous 
procès-verbaux  des  actes  et  conférences  de  ces  assem- 


trouvait  dëtenu  au  rooment  de  sa  comparution  devant  le 
conseil  de  guerre. 

»  //  fie  sera  fail  d'exception  à  cette  règle  qu*à  Fégard  de 
ceux  qui,  par  leurs  antécédents  défavorables  ou  leur 
caractère  connu,  devraient  être  désignés  comme  indignes 
delà  faveur  qu'on  veut  accorder  à  cette  sorte  de  condaranés, 
qui,  par  là,  ne  seront  pas  exposés  a  être  corrompus  davan- 
tage par  leur  contact  avec  les  criminels  détenus  à  Yilvorde 
ou  à  la  maison  de  force  dç  Gand,  et  pourront  jouir  à 
St- Bernard  du  bienfait  de  Tinstruction  que  Ton  donne  aux 
jeunes  détenus  de  cet  âge,  qui  sont  soumis  a  un  régime  dif- 
férent de  celui  des  autres  prisonniers. 

•  Vous  voudrez  donc  bien,  dans  les  rapports  que  vous 
m'adresserez  sur  les  condamnés  de  cette  catégorie ,  ne  pas 
négliger  de  me  faire  connaître  en  détail  les  causes  de  leur 
condamnation  et  les  circonstances  qui,  d'après  votre  opi- 
nion, doivent  s'opposer  à  ce  que  la  faveur  dont  il  s'agit  leur 
soit  accordée.  » 

Cette  instruction  fut  complétée  par  la  circulaire  suivante, 
sous  la  date  du  15  novembre  1836  : 

<c  En  suite  d'une  dépècbe  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice , 
en  date  du  S  de  ce  mois ,  n*  64S8 ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  les  dispositions  qui  devaient  être  prises  à 
l'égard  des  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  16  et  de  moins  de 
1 8  ans,  qui  étaient  condamnés  à  la  réclusion  ou  aux  travaux 
forcés,  et  que  je  vous  ai  communiquées  par  ma  lettre-circu- 
laire en  date  du  27  octobre  18S5 ,  doivent  être  étendues  à 
tous  les  jeunes  gens  condamnés  à  la  peine  de  la  brouette. 

»  Vous  devrez  donc,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  dUme 
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blées,  rédigeront  les  minutes  des  jugements ,  lettres 
et  autres  pièees  et  feront  d'ailleurs  tout  ce  qu'un 


condaiimatioD  à  la  peine  de  la  réclusion  ou  des  travaux 
forcés,  proposer  immédiatement  la  commutation  de  la  peine 
en  celle  d*un  emprisonnement  à  St-Beniard.  » 

Les  auditeurs  militaires  ont  a  se  conformer  aussi,  pour 
lexécution  des  jugements,  à  Tarrêté  royal  du  18  octo- 
bre I84S,  conçu  en  ces  termes  : 

«  LtopoLB,  etc. 

»  Vu  m>ire  arrêté  du  12  février  1825,  concernant  le 
classement  des  condamnés  militaires; 

»  Considérant  que  les  circonstances  exceptionnelles  qui 
avaient  motivé  cet  arrêté  ont  cessé  d*exister  ; 

»  Considérant  que  Texpérience  de  plusieurs  années  a 
démontré  la    nécessité  d*adopter  un  nouveau  classement 
pour  les  condamnés  militaires  ; 
M  Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Justice , 
M  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

•  Ait.  l*'.  Les  dispositions  de  Farrété  précité  du  12  fé- 
vrier 1825  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  suivantes  : 

ni"  Les  militaires  condamnés  en  vertu  du  code  pénal 
militaire  seront  renfermés  dans  la  maison  de  détention  à 
Alost.  Ils  y  seront  classés  dans  des  quartiers  distincts  et 
séparés,  eu  égard  à  la  nature  des  faits  dont  ils  auront  été 
déclarés  coupables. 

»  2*  Les  militaires  condamnés  a  Temprisonnement,  en 
vertu  du  code  pénal  civil,  subiront  leur  peine  dans  la  maison 
de  correction  de  St-Bernard. 

n  2*^  l^es  militaires  condamnés  à  la  réclusion  seront  ren- 
fermés dans  la  prison  de  Vilvorde  ; 
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secrétaire  ou  ministre  d'un  collège  de  justice  est 
obligé  de  faire. 

Art.  325.  Pendant  les  délibérations  ils  noteront, 
le  plus  exactement  possible ,  les  avis  et  les  voix ,  en 
ajoutant,  autant  qu'il  se  peut,  les  raisons  alléguées 
à  leur  appui,  afin  que  Ton  soit  mieux  en  état  de 
former  la  conclusion. 

Art.  326.  Lors  de  la  translation  d'une  affaire  en 
appel  à  la  haute  cour  militaire,  il  ne  sera  joint  aux 
pièces  du  procès  aucun  extrait  des  actes  du  conseil 
de  guerre,  qui  pourrait  faire  connaître  les  voix  et 
les  avis  émis  par  les  membres  dudit  conseil;  il  n'en 
sera  du  moins  point  porté  sur  l'inventaire,  de  façon 
à  pouvoir  être  considéré  comme  faisant  partie  des 
pièces  du  procès. 

Art.  327.  Ils  soumettront  sans  délai  à  l'approba- 
tion, modification  ou  au  rejet  de  l'assemblée,  les 
procès-verbaux,  jugements,  lettres  et  autres  pièces, 


»  4**  Les  militaires  condamnés  aux  travaux  forcés  con- 
tinueront a  être  transférés  dans  la  maison  de  force  de 
Gand. 

n  Art.  1.  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  lexé- 
cution  du  présent  arrêté. 

»  Donné  a  Paris,  le  18  octobre  1843. 

n  Signé,  LÉOPOLD. 
H  Par  le  Roi  : 

»  Le  Minisire  de  la  JueHce  y 
H  Signé,  baron  J.  d^Anbthaii.  » 


Digiti 


zedby  Google 


AUDITEURS  MILITAIRES.  375 

après  leur  avoir  donné  le  degré  d'extension  conve- 
nable^ faisant  spécialement  attention^  eu  égard  aux 
procès-verbaux,  qu'ils  doivent  être  résumés  chaque 
fois  dans  la  séance  suivante  du  conseil  de  guerre. 

Art.  328.  Ils  auront  soin  ensuite  que  lesdites 
pièces,  mises  au  net,  revêtues  de  leur  signature  par 
ordonnance  du  conseil  de  guerre,  et  paraphées  par 
le  président  dudit  conseil,  soient  promptement  ex- 
pédiées. 

Art.  529.  Us  tiendront  un  répertoire  des  procès- 
verbaux,  ou  livre  des  délibérations,  un  registre  des 
jugements  et  un  registre  des  lettres  expédiées,  tous 
pourvus  d'une  table  des  matières,  et,  de  plus,  tels 
autres  registres  qu'on  jugera  convenables. 

Art.  330.  11  ne  leur  sera  permis  de  signer  ou  de 
délivrer  aucun  extrait  des  délibérations,  des  juge- 
ments et  des  autres  pièces,  avant  qu'ils  aient  été 
approuvés  par  le  conseil  de  guerre  ;  mais  ils  signe- 
ront toujours  eux-mêmes  les  pièces,  avant  qu'elles 
soient  présentées  au  président  pour  être  paraphées. 

Art.  331 .  Ils  observeront  le  plus  grand  secret  sur 
les  avis  des  membres,  et  sur  les  actes  du  conseil  de 
guerre,  ou  des  commissaires. 

AlBt.  332.  Ils  assisteront  à  toutes  les  commissions 
décernées  par  le  conseil  de  guerre;  et  ils  seront  pré- 
sents aux  inspections,  à  l'audition  des  témoins  ou 
des  accusés,  ainsi  qu'à  toutes  les  conférences  qui  en 
résulteront. 

Art.  333.  Enfin  ils  se  conduiront  généralement 
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en  conformité  du  code  militaire,  pour  autant  quil 
eâiC  applicable  à  Texercice  de  leurs  fonctions. 


CHAPITRE  II. 

DES  CONCIERGES  DES  TRISONS  MILITAIRES  POUR  l'aRMÉE 
DB  TERRE. 

Art.  334.  Les  concierges  des  prisons  militaires 
se  conduiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
d'après  les  déterminations  suivantes  ("). 


(■)  Toutes  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  TarréCë 
royal  da  28  février  1827,  ainsi  conçu  : 
«  Nous  Gdillauhb  ,  etc. 

»  Prenant  eu  considération  que ,  par  suite  des  nouvelles 
dispositions  relatives  à  Tadroinistration  des  prisons ,  il  est 
devenu  nécessaire  de  pourvoir  a  quelques  points  concernant 
la  justice  militaire  ; 

»  Sur  les  rapports  de  nos  Ministres  de  la  Justice  et  de 
rintérieur ,  et  de  notre  commissaire-général  de  la  guerre, 
avons  arrêté  et  arrêtons  : 

»  Art.  1".  Les  fonctions  qui  jusqu'à  présent  ont  été  rem- 
plies par  les  prévôts  militaires  comme  huissiers  ou  exploi- 
tants seront,  dans  les  endroits  où  les  prisons  militaires  sont 
déjà  ou  viendront  à  être  réunies  avec  les  prisons  civiles, 
remplies  par  des  huissiers  ordinaires,  à  désigner  a  c^t  effet 
par  les  auditeurs  militaires ,  chacun  pour  ce  qui  concerne 
son  ressort,  parmi  les  huissiers  en  activité  auprès  des  cours 
ou  tribunaux  civils. 

>»  Ait.  2.  Les  huissiers  ainsi  désignés  pourront,  pour  leurs 
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Art.  33S.  Ils  obéiront  en  outre  à  tous  les  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  le  Département  de  la 


travaux  au  profit  de  la  justice  militaire,  faire  leur  déclara- 
tion de  frais  sur  le  pied  de  ce  qui  a  été  prescrit  par  Tart.  22 
da  tarif  arrêté  pour  les  prévôts  militaires  par  notre  résolu- 
tion du  21  août  1816 ,  n®  8S  ,  à  charge  des  condamnés,  et, 
en  cas  de  procès-Terbaux  de  carence ,  à  charge  du  trésor 
public. 

»  Ait.  3.  Les  auditeurs  militaires  fonctionnant  près  les 
conseils  de  guerre  choisiront  parmi  les  militaires  gagés  un 
individu  à  ce  apte,  qui  sera  chargé  de  Texécution  des  con- 
damnations judiciaires,  qui  incombait  jusqu'à  présent  aux 
aides  du  prévôt  (stokhen-knechis)  ;  cette  personne  portera  le 
titre  de  prévôt  militaire. 

n  Ait.  4.  Le  prévôt  militaire  jouira,  indépendamment  de 
son  traitement,  des  émoluments  qui  étaient  fixés  pour  un 
aide-prévôt.  Les  auditeurs  militaires  demanderont  au  Dépar- 
tement de  la  Guerre  un  relevé  des  militaires  gagés  pour  y 
faire  le  choix  d'un  prévôt. 

9  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent ,  dont  copies  seront  transmises  à  notre  Ministre  de 
rintérieur  et  a  notre  commissaire  général  de  la  guerre,  pour 
information  et  exécution,  n 

Les  émoluments  des  prévôts  militaires  furent  définitive- 
ment fixés  par  les  dispositions  suivantes  de  Tarrété  royal  du 
12  juiUet  1828  : 

«  Nous  GniLLACHB,  etc. 
»  Pris  en  considération  notre  arrêté  du  28  février  1827 , 
n«  111; 

»  Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

»  Par  anipliation ,  en  tant  que  de  besoin  ,  à  notre  susdit 
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Guerre,  par  la  haute  cour  militaire,  par  les  généraux, 
ou  les  oiliciers-coinmandants  des  arrondissements  et 
des  districts,  par  les  conseils  de  guerre  ou  l'auditeur 
militaire  qui  y  est  attaché,  et  par  les  officiers-com- 
mandants des  garnisons,  ou  de  la  part  de  ces  diverses 
autorités. 

Art.  536.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur 
garnison  sans  en  avoir  reçu  la  permission  et  Taveu 
de  rofficier-commandant  de  l'arrondissement  ou  du 


arrête,  de  fixer  les  émoluments  des  prévôts  militaires, 
chargés  comme  tels  de  Texécution  des  condamnations  judi- 
ciaires ,  à  cent  cinquante  florins  (150  fl.)  annuellement, 
indépendamment  du  traitement  des  militaires  gagés  qui 
doivent  de  préférence  être  choisis  à  cet  effet  ;  taudis  que, 
dans  le  cas  où  aucune  circonstance  opportune  ne  se  présen- 
terait pour  faire  de  pareils  choix ,  il  resterait  libre  aux 
auditeurs  militaires  de  nommer  d^autres  personnes  bour- 
geoises pour  ce  service,  avec  jouissance  de  cent  cinquante 
florins  par  an,  et  les  émoluments  fixés  parle  tarif  approuvé 
jmr  notre  arrêté  du  21  août  1816,  n®  88. 

n  Et  seront  copies  du  présent  transmises,  pour  informa- 
tion et  exécution,  à  notre  commissaire-général  de  la  guerre, 
à  nos  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  des  Finances, 
à  la  haute  cour  militaire  et  à  la  chambre  générale  des 
comptes. 

»  La  Haye,  le  12  juillet  1828. 

n  Signé,  GUILLAUME. 
»  De  par  le  Roi  : 
>»  Pour  le  êecrétaire  dCEtat , 
>»  Signé,  J.-W.  Hitissepi  Vaw  Kattepibykk.  » 
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districi  auquel  ils  appartiennent^  et  en  avoir  pré- 
venu l'auditeur  militaire  en  fonction  dans  leur  arron- 
dissement, et  jamais  pour  un  plus  long  espace  de 
temps  que  celui  d'un  mois ,  à  moins  d'avoir  obtenu 
expressément  un  plus  long  congé  de  la  haute  cour 
militaire. 

Art.  337.  Ils  devront  habiter  la  prison  militaire 
qui  leur  est  confiée,  et  prendre  soin  que  toutes  les 
serrures  et  tous  les  verroux  des  portes  et  des  fenêtres 
de  la  prison  militaire  ferment  toujours  exactement. 

Art.  338.  Ils  mettront  tout  le  soin  possible  à  bien 
garder  les  détenus:  et  ils  prendront  garde  que  les 
fers  et  leurs  serrures  soient  toujours  en  tel  état,  que 
Ton  puisse  convenablement  s'en  servir. 

Art.  339.  Les  concierges  des  prisons  militaires 
les  feront  convenablement  curer  et  nettoyer  ;  et  ils 
auront  particulièrement  soin  que  cela  ait  lieu  à 
l'égard  des  appartements  et  des  endroits  où  sont 
gardés  des  détenus ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  lieux  de 
commodité. 

Art.  3i0.  Ils  auront  soin  de  faire  aérer  journelle- 
ment les  appartements  et  les  endroits  où  sont  gardés 
des  détenus,  pour  autant  que  la  sûre  garde  des  pri- 
sonniers peut  le  permettre. 

Art.  341.  Ils  devront  entretenir  dans  un  état  de 

propreté  convenable  les  tables ,  les  chaises ,  et  tout 

ce  qui  se  trouve  placé  dans  la  prison  militaire,  pour 

la  commodité  et  l'usage  du  conseil  de  guerre  et  des 

d  étenus  ;  et  ils  devront  prendre  garde  que  rien  ne 
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S  en  s'égare,  mais  que  le  tout  puisse  être  remis  dans 
le  temps  à  leurs  successeurs ,  d'après  un  inventaire 
qui  devra  en  être  formé  ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
obligés,  en  quittant  leurs  postes,  ou  en  cas  de  décès, 
leurs  héritiers,  de  procurer  un  dédommagement  de 
ce  qui  ne  se  trouvera  point. 

Art.  342.  Aussitôt  qu'il  y  aura  quelque  chose  de 
cassé  ou  d'endommagé,  soit  à  la  prison  militaire 
elle-même ,  soit  aux  serrures  et  aux  verroux  des 
portes  et  des  fenêtres,  aux  fers  des  détenus  ou  à  tels 
autres  objets  dans  ladite  prison,  le  concierge  sera 
tenu  d'en  donner  incessamment  avis  au  général  ou 
à  l'offlcier-commandant  de  l'arrondissement  ou  du 
district,  et  à  l'auditeur  militaire,  slla  prison  est  située 
dans  le  lieu  où  ce  dernier  se  trouve,  ou  autrement 
à  rofficier-commandant  de  la  garnison,  afin  qu'il  soit 
pourvu  à  la  réparation  de  tout  ce  qui  est  requis  pour 
la  sûre  garde  des  prisonniers,  et  qui  ne  souffre 
point  de  délai;  et  pour  le  reste,  il  en  sera  donné 
connaissance  au  Département  de  la  Guerre,  afin  que 
le  dommage  soit  réparé,  et  qu'il  y  soit  pourvu  d'après 
les  circonstances. 

Art.  343.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
devra  mettre  tout  le  soin  possible  à  la  garde  des  per- 
sonnes qui  seront  placées  dans  ladite  prison  par 
ordre  du  Département  de  la  Guerre,  de  la  haute  cour 
militaire,  du  général  ou  de  l'officier-commandant  de 
l'arrondissement,  du  conseil  de  guerre,  de  l'auditeur 
militaire,  ou  encore  de  l'oflicier-commandant  de  la 
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garnison  ;  et  à  cet  effet  il  pourra  requérir  Tassistance 
d'un  sous-offieier  et  de  la  sentinelle  placée  devant  la 
prison  militaire,  tant  en  ouvrant  les  portes  des  appar- 
tements où  il  y  a  des  détenus,  qu'en  toute  occasion 
où  une  telle  assistance  pourrait  être  nécessaire. 

ART.  344.  S'il  arrive  qu'un  détenu  parvienne  à 
forcer  sa  prison  ou  à  s'évader,  le  concierge  en  sera 
responsable;  et  s'il  se  trouvait  qu'il  y  eut  donné  lieu 
par  inadvertance  ou  par  mauvaise  foi,  il  en  sera 
puni  suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  545.  Lorsque  quelqu'un  sera  placé  dans  la 
prison  militaire,  le  concierge  le  visitera  soigneuse- 
ment, et  prendra  par-devers  lui  et  sous  sa  garde, 
tous  les  objets  ou  instruments  tranchants,  ou  autres, 
dont  le  détenu  pourrait  se  servir  pour  nuire  à  sa 
propre  personne,  ou  à  d'autres. 

Art  .  346.  Les  concierges  qui  ont  des  sous-geôliers 
à  poste  fixe,  auront  soin  d'employer  à  cet  effet 
des  personnes  habiles  et  propres,  et  de  leur  faire 
promettre,  sous  serment,  au  général  ou  à  l'oflicier- 
commandant  de  l'arrondissement,  ou  en  mains  du 
commandant  de  place  :  «  de  se  conduire  avec  toute 
»  la  fidélité  possible ,  dans  la  surveillance  et  le  trai- 
»  tement  des  personnes  renfermées  dans  la  prison 
»  militaire,  et  d'observer  convenablement  et  avec 
»  toute  l'exactitude  possible,  les  ordres  qui  leur  seront 
»  donnés  par  le  concierge  à  ce  sujet,  ainsi  que  rela- 
»  tivement  à  tout  ce  qui  concerne  leur  poste  de 
w  geôlier.  » 
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Art.  347.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
devra  avoir  soin  que  les  portes  extérieures  de  la 
prison  ne  soient  pas  laissées  ouvertes;  mais  qu'elles 
soient  tenues  fermées  autant  qu'il  sera  possible ,  et 
que  les  appartements  et  les  endroits  où  il  y  a  des 
détenus  soient  toujours  convenablement  fermés  et 
les  clefs  sûrement  gardées. 

Art.  348.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
devra  visiter,  matin  et  soir,  avec  toute  l'attention  et 
toute  l'exactitude  possible,  tous  les  appartements  et 
tous  les  endroits  où  seront  gardés  des  détenus,  et 
prendre  garde  à  cette  occasion ,  ainsi  que  par  le 
moyen  d'autres  visites  pareilles,  mais  inattendues  et 
faites  dans  l'intervalle,  que  les  détenus  n'aient  point 
d'opportunité  de  s'évader  ou  de  commettre  quelque 
désordre.  A  cet  effet  il  devra  avoir  soin,  non-seule- 
ment que  les  portes  extérieures  de  la  prison  soient 
dûment  fermées  avant  ce  temps ,  mais  encore  il 
pourra  employer  l'assistance  susdite,  et  en  demander 
telle  autre  plus  efficace  qu'il  jugera  nécessaire. 

Art.  349.  Le  concierge  ne  donnera  à  personne 
accès  auprès  des  prisonniers,  et  ne  leur  laissera 
parler  à  personne  que  lorsque  la  permission  en  aura 
été  formellement  accordée  par  le  général  ou  l'officîer- 
commandantde  l'arrondissement,  le  conseil  deguerre, 
l'auditeur  militaire  qui  y  sera  attaché,  ou  Fofflcier- 
commandant  de  la  garnison  :  bien  entendu  cependant 
que,  pour  les  détenus  dont  la  cause  aura  déjà  été 
portée  devant  le  conseil  de  guerre,  l'accès  ne  pourra 
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élre  accordé  que  par  le  conseil  même  ou  par  l'audi- 
teur militaire  qui  y  fonctionnera. 

Art.  350.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  ne 
permettra^  à  qui  que  ce  soit,  d'entrer  dans  les  appar- 
tements, ou  les  endroits  où  il  y  a  des  prisonniers 
détenus,  pour  les  y  visiter  ou  leur  parler,  à  moins 
que  Tordre  exprès  n'en  ait  été  donné  audit  concierge, 
dans  la  permission  d'accès  mentionnée  au  précédent 
article. 

Art.  354 .  Lorsque  quelqu'un,  à  qui  l'accès  auprès 
d'un  détenu  aura  été  accordé,  entrera  dans  la  prison 
militaire,  le  concierge  le  fera  passer  dans  la  chambre 
du  conseil  de  guerre,  ou  la  salle  d'audience  de  la 
prison  ;  il  lui  fera  remettre  son  épée  ou  son  sabre , 
sa  canne  et  toute  arme  tranchante,  pour  que  ces 
objets  demeurent  sous  la  garde  dudit  concierge 
jusqu'à  ce  que  la  personne  introduite  ressorte  de  la 
prison. 

Art.  352.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
introduira  ensuite  le  détenu,  auprès  duquel  l'accès 
aura  été  accordé,  dans  la  chambre  du  conseil  de 
guerre  ou  salle  d'audience,  et  en  fermera  la  porte  sur 
lui  ;;  et  dans  l'intervalle  de  l'accès  accordé,  ou  durant 
le  temps  que  l'on  en  fera  usage,  il  redoublera  d'atten- 
tion ,  pour  bien  garder  le  détenu. 

Art.  353.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  trai- 
tera les  détenus  avec  toute  la  discrétion  possible; 
il  leur  fera  donner  les  soins  convenables;  lorsqu'il 
en  sera  temps  il  leur  fournira  ce  dont  ils  auront 
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besoin  :  et  il  s'appliquera  spécialement  à  observer 
avec  exactitude  les  ordres  qui  pourraient  lui  être 
donnés  sur  la  manière  dont  un  détenu  devra  être 
gardé^  et  surtout  il  ne  pourra  jamais  mettre  personne 
extraordinairement  aux  fers,  sans  avoir  reçu  à  cet 
effet  les  ordres  nécessaires. 

Art.  354.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  ne 
conversera  point  avec  les  détenus,  si  ce  n'est  pour 
ce  qui  concerne  leurs  besoins  ou  leur  conduite  dans 
la  prison:  et  il  veillera,  en  outre,  à  ce  qu'aucun  de 
ses  domestiques,  ni  le  sous-geôlier,  ne  s'entretienne 
avec  eux. 

Art.  35S.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  aura 
soin  que  les  détenus  observent  la  tranquillité  conve- 
nable, et  qu'ils  se  conduisent  décemment. 

Art.  356.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
visitera,  avec  le  plus  grand  soin,  les  effets,  hardes, 
comestibles  et  boissons  ^  que  l'on  fera  parvenir  on 
que  l'on  apportera  à  la  prison  pour  les  détenus,  et 
fera  tenir  incessamment  les  billets,  ou  autres  choses 
qu'il  y  pourrait  trouver,  soit  à  l'auditeur  militaire, 
si  le  détenu  auquel  on  les  aura  adressés  est  mis  en 
jugement  devant  le  conseil  de  guerre,  soit,  dans  les 
autres  cas,  à  l'officier-commandant  de  la  garnison  ; 
il  ne  pourra,  en  outre,  donner  ou  remettre  lesdits 
effets,  hardes,  comestibles  ou  boissons  au  détenu, 
sans  une  permission  expresse  du  susdit  auditeur 
militaire,  ou  de  l'offlcier-commandant  auquel  il 
appartiendra  d'en  connaître. 
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Art.  557.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
remettra  tontes  les  lettres  adressées  à  des  détenus^ 
sans  les  ouvrir^  à  l'auditeur  militaire  fonctionnant 
auprès  du  conseil  de  guerre,  ou  à  FolBcier-comman- 
dant  de  la  garnison,  si  le  détenu  n'est  pas  mis  en  juge- 
ment devant  le  conseil  de  guerre;  et  il  ne  permettra 
pas  que  les  détenus  fassent  faire  aucune  commis- 
sion, ou  qu'ils  écrivent  aucune  lettre  sans  la  con- 
naissance et  Taveu  dudit  auditeur  militaire ,  ou  de 
Tofficier-commandant  auquel  il  appartiendra  d'en 
connaître. 

Art.  338.  Lorsque  quelqu'un  sera  conduit  à  la 
prison  militaire,  le  concierge  sera  tenu  d'en  faire 
incessamment, ou,  au  plus  tard,  le  lendemain  malin, 
si  la  chose  a  lieu  dans  la  nuit,  son  rapport  par  écrit 
au  général  ouà  l'officier-commandant  deParrondisse- 
ment ,  à  l'offlcier-commandant  de  la  garnison  et  à 
l'auditeur  militaire;  et  ce  rapport  énoncera  les  nom 
H  surnoms  du  détenu,  son  grade  ou  qualité,  le  régi- 
ment ou  le  corps  et  la  compagnie  à  laquelle  il  appar- 
tient, le  lieu  d'où  il  aura  été  transporté,  celui  qui 
en  aura  donné  l'ordre,  et  le  jour  auquel  il  est  entré 
dans  la  prison. 

Art.  359.  Chaque  lundi,  ou,  si  le  mode  des  en- 
vois l'empêchait  ce  jour-là,  à  tel  autre  jour  de  chaque 
semaine,  les  concierges  des  prisons  militaires  trans- 
mettront au  général  ou  à  l'offlcier-commandant  de 
l'arrondissement  ou  du  district,  à  l'officier-comman- 
dant  de  la  garnison  et  à  l'auditeur  militaire  de  l'ar- 
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rondisscment  ou  du  district,  un  rapport  par  écrit, 
contenant  les  noms  et  surnoms  des  détenus,  les  dates 
de  leur  emprisonnement,  quand  ils  ont  été  interro- 
gés, ou,  s'ils  ont  été  mis  aux  arrêts  pour  quelque 
faute  contre  la  discipline,  pour  combien  de  temps  et 
sur  quel  pied  ces  arrêts  auront  été  ordonnés. 

Art.  360.  S'il  survient  quelque  chose  d'extraordi- 
naire dans  la  prison  militaire,  le  concierge  en  fera 
incessamment  rapport,  si  c'est  dans  la  résidence  du 
conseil  de  guerre,  au  général  ou  à  Tofflcier-comman- 
dant  de  l'arrondissement,  et  à  Fauditeur  militaire, 
si  c'est  dans  le  chef-lieu  où  le  quartier-général  et 
l'auditeur  militaire  se  trouvent;  mais  autrement  à 
roflicier-commandant  de  la  garnison. 

Art.  36i.  A  l'exception  des  comestibles  et  des 
boissons  qui  pourront  être  fournis  du  dehors  pour 
le  soulagement  des  détenus,  la  nourriture  et  la 
boisson  ordinaires  ne  pourront  point  leur  être  en- 
voyées de  leurs  demeures  ou  de  leurs  quartiers  ; 
mais  ce  sera,  dans  tous  les  cas,  au  concierge  à  four- 
nir aux  détenus  la  nourriture  dont  ils  ont  besoin, 
au  prix  qui  aura  été  fixé. 

Art.  362.  A  l'égard  de  la  nourriture  et  du  traite- 
ment de  ceux  des  détenus  qui  sont  placés,  par  puni- 
tion, dans  la  prison  militaire,  le  concierge  se  confor- 
mera exactement  aux  ordres  qui  lui  auront  été  donnés 
^'i  ce  sujet  par  l'autorité  à  ce  compétente. 

Art.  363.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  de- 
vra fournir  aux  détenus  qui  sont  transportés  dans 
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sa  prison ,  à  proportion  de  leur  rang  et  de  l'argent 
qu  il  reçoit  pour  leur  garde,  des  mets  ehauds  et  de  la 
bonne  bière,  ainsi  que  du  thé  ou  du  café  au  lait,  du 
moins  une  fois  par  jour,  et  une  tartine  au  beurre  le 
matin  et  le  soir,  sans  qu'en  aucun  cas  il  soit  permis 
au  concierge  de  ne  donner  que  du  pain  et  de  Feau 
pour  nourriture  à  ceux  qui  ne  sont  mis  en  prison 
que  par  mesure  de  sûreté. 

Art.  364.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  aura 
soin  de  faire  blanchir  convenablement  le  linge  des 
détenus,  sans  pouvoir  rien  porter  séparément  en 
compte  pour  cet  objet,  soit  aux  détenus,  soit  à  l'État  ; 
mais  il  sera  tenu  de  fournir  cet  article  pour  l'argent 
qui  lui  est  payé  pour  l'entretien  des  détenus. 

Art.  365.  Pendant  les  mois  de  novembre,  de  dé- 
cembre, de  janvier,  de  février,  et  même  de  mars, 
suivant  la  rigueur  de  la  saison ,  le  concierge  aura 
soin  de  procurer  aux  détenus  une  chaleur  convena-^ 
ble,  autant  que  faire  se  pourra  et  sans  qu'il  y  ait  dln- 
cendie  à  craindre,  soit  au  moyen  de  poêles,  soit  en 
fournissant  des  sacs  de  sable  chauffé  ou  des  bouteilles 
d'eau  chaude  à  ceux  qui  sont  placés  dans  des  appar- 
tements où  Ton  ne  peut  établir  de  poêle;  et  il  se 
concertera ,  à  cet  égard ,  avec  l'auditeur  militaire  et 
rofficier-commandant  de  la  garnison ,  ou  avec  ce 
dernier  seulement,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'audit 
teur  militaire  dans  l'endroit.  Le  concierge  aura  sur- 
tout soin  qu'on  ne  chauffe  pas  les  poêles  de  façon  à 
mettre  le  feu  à  la  prison  militaire,  ce  dont  il  sera 
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responsable;  et  en  cas  d'inattention  il  sera  puni  sui- 
vant l'exigence  du  cas. 

Art.  566.  Pareillement,  à  compter  du  premier 
octobre  jusqu'au  premier  avril,  le  concierge  aura 
soin,  chaque  soir,  lorsqu'il  commence  à  faire  som- 
bre, de  fournir  aux  détenus,  dans  les  appartements 
où  Tun  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont  enfermés,  la 
lumière  nécessaire,  au  moyen  d'une  lampe  qu'on 
devra  éteindre  à  neuf  heures. 

Art,  367.  Le  concierge  devra  en  outre  fournir 
aux  détenus,  pour  le  coucher,  la  paille  nécessaire, 
qui  devra  être  renouvelée  deux  fois  par  semaine,  et, 
depuis  le  premier  octobre  jusquau  premier  avril, 
une  couverture. 

Art.  368.  Le  concierge  devra  fournir  à  ceux  des 
détenus  qui  sont  placés  dans  la  prison  militaire  à 
raison  de  seize  sols  et  plus  par  jour,  outre  la  nour- 
riture et  la  boisson,  un  appartement  séparé  avec  un 
bon  lit  et  literie,  sans  pouvoir  rien  porter  séparé- 
ment en  compte  pour  ces  articles. 

Art.  369.  11  pourra  fournir  à  ceux  qui  sont  placés 
dans  la  prison  militaire,  à  moins  de  seize  sols  par 
jour,  un  lit  et  de  la  literie,  s'ils  le  désirent,  pourvu 
que  lesdits  détenus  lui  payent  exactement  deux  sols 
par  nuit;  mais  pour  ces  objets  il  ne  sera  jamais  rien 
remboursé  au  concierge  sur  la  caisse  de  l'État,  si  ce 
n'est  en  cas  de  maladie  ou  pour  causes  semblables, 
par  suite  desquelles  le  concierge  se  trouverait  avoir 
fourni  les  lits  sur  un  ordre  par  écrit  du  général  ou 
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de  rollicier-commandant^  de  roffleier-eominandant 
de  la  garnison  ou  de  l'auditeur  militaire,  selon  que 
la  chose  aurait  eu  lieu  dans  le  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement,  ou  dans  une  autre  garnison,  et  dans  ce 
cas  les  deux  sols  sus-mentionnés  seront  remboursés 
au  concierge  sur  sa  déclaration,  pourvu  qu'il  y  ajoute 
les  ordres,  par  écrit,  qui  lui  auront  été  donnnés. 

Art.  370.  Si  un  sous-officier  ou  militaire  de 
moindre  rang,  qui  est  en  état  de  détention,  se  trou- 
vait dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  vêtements,  et  si, 
durant  sa  détention,  il  est  encore  porté  sur  Tétat  de 
force  de  son  régiment  ou  corps,  le  concierge  devra 
incessamment  en  donner  avis  au  chef  ou  à  Tadmi- 
nistration  dudit  régiment  ou  dudit  corps,  qui  y 
pourvoira  alors ,  comme  il  sera  nécessaire. 

Art.  571 .  Si  un  détenu,  qui  n'appartient  à  aucun 
corps  et  n'est  porté  sur  l'état  de  force  d'aucun  régiment 
ou  corps,  a  besoin  de  vêtements  ou  d'autres  effets  et 
se  trouve  hors  dëtat  d'y  pourvoir  par  lui-même, 
le  concierge  en  donnera  avis  au  département  de  lu 
guerre,  et  fera  à  e^t  effet  la  réquisition  nécessaire. 

Art.  572.  Si  un  détenu  tombe  malade,  le  con- 
cierge en  fera  rapport  au  général  ou  à  l'offlcier-com- 
mandant  de  l'arrondissement,  ou  à  Tofflcier-comman- 
dant  de  la  garnison,  ainsi  qu'à  l'auditeur  militaire, 
s'il  est  mis  en  jugement  devant  un  conseil  de  guerre; 
et  ledit  concierge  soignera  ensuite  le  détenu,  et  lui 
fournira  la  nourriture,  les  remèdes,  la  literie,  le 
chauffage  et  la  lumière,  sur  le  pied  qui  lui  sera 
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prescrit  par  le  ehirurgieninajor,  sur  une  réquisition 
par  écrit;  et  les  frais  extraordinaires,  que  le  con- 
cierge sera  obligé  de  faire  à  cette  occasion,  lui  seront 
remboursés  sur  la  caisse  de  l'État,  si  le  détenu  ma- 
lade est  sous-offlcier  ou  militaire  de  moindre  rang, 
ou  encore  si  le  détenu  est  hors  d'état  de  satisfaire 
lui-même  aux  frais,  pourvu  que  celte  insolvabilité 
soit  constatée  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  ;  et 
celte  réquisition  par  écrit,  visée  par  l'auditeur  mili- 
taire, si  le  malade  a  été  traduit  ou  jugé  devant  le 
conseil  de  guerre,  ou  autrement  par  l'officier-com- 
mandant  de  la  garnison,  devra  être  représenlée,  avec 
les  quittances  y  relatives  ('). 


(■)  Voici  quelques  extraits  du  tarif  joint  a  l'arrêté  du 
21  août  1816,  n<»8S: 

«  Art.  âl .  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  ^72  et  ^73  du 
code  de  procédure  pour  Tannée  de  terre,  noininémeDi 
quand  un  détenu  est  malade  ou  quand  il  est  condamné  à 
la  peine  de  luort,  le  prévôt,  lorsque  les  nourritures,  bois- 
sons, feu  et  lumière,  fournis  extraordinairement,  lauront 
été  par  lui-même,  se  conformera,  dans  sa  déclaration,  au 
tarif  arrêté  par  Tart.  25  qui  suit,  pour  autant  que  les  ob- 
jets livrés  s*y  trouvent  mentionnés  ;  sinon  et  lorsque  les 
objets  auront  clé  fournis  par  d'autres,  les  quittances  de- 
vront être  produites.  Et  devront  au  surplus  les  prévôts, 
relativement  a  la  livraison  de  ces  nourritures,  boissons  et 
autres  objets,  se  confirmer  rigoureusement  aux  articles 
sus-énoncés  du  code  de  procédure. 

n  Art.  22.  Lorsqu'un  accusé  est  condanjnc  aux  frais  it 
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Art.  573.  Après  lecture  Eaile  de  la  sentence  de 
mort  à  un  détenu,  le  concierge  devra  le  faire  garder 


qu'il  est  en  état  de  les  payer,  le  prévôt  pourra,  pour  lester- 
TÎoes  qui  peuvent  lui  être  demandés  d*après  les  art.  275 
et  S76  du  code  de  procédure  pour  Farmée  de  terre,  déclarer 
de  la  manière  suivante  :  fi.    s. 

»  Pour  conduire  et  ramener  un  détenu 0     8 

)•  Pour  citer  ou  requérir  un  accusé  avec  rapport 

à  ce  sujet  • 0  12 

»  Pour  une  arrestation  ou  appréhension  avec  rap- 
port      I     0 

»  Pour  citer  un  individu  en  témoignage   avec 

rapport 0     6 

»  Pour  citation  d*un  contumax 0  12 

n  Pour  afficher  cette  citation 0     0 

»  Pour  son  envoi  à  la  dernière  demeure  du  con- 
tumax   0     6 

»  Pour  le  rapport 0  12 

>  Pour  le  transport  du  condamné  a  la  prononcia- 

tion  du  jugement 0  12 

»  Art.  2ê.  De  même  le  prévôt  pourra  porter  en 

compte  au  condamné  ou  à  l'État,  en  cas  qu'il  ne  soit 

pas  en  état  de  |»ayer  : 

»  Pour  chaque  êiokken-knegi  (aide-prcvôt)  qui  aura 

veillé  on  accusé  condamné  à  mort,  im  florin  par 

nuit,  ci  •  .  .  •  • I     0 

>  Pour  l'assistance  à  la  prononciation  et  à  Texécu- 
tion  du  jugement  portant  condamnation  à  mort  ou  à 
une  peine  flétrissante,  pour  conduire  et  reconduire 
l'accusé  de  la  pince  de  Texécution »(     0 

»  Et  pour  doux  aides  ou  stokken-knegtcn  égaleuient     o     0 
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à  vue  par  un  ou  deux  aide-geôliers,  et  il  pourra  lai 
donner  les  aliments  et  boissons  qu'il  désirera,  et  qui 
lui  seront  accordés  par  une  permission  du  conseil  de 
guerre,  ou  de  l'auditeur  militaire  qui  y  fonctionnera, 
lesquels  frais  seront  remboursés  audit  concierge,  en 
outre  de  la  pension  ordinaire,  sur  la  caisse  de  l'État, 
si  le  détenu  condamné  est  sous-oillcier  ou  militaire 


»  Pour  i  érection  et  In  démolition  do  rëchafaud,     n.    s. 
en  tant  qu*i]  appartient  à  la  justice  militaire  ....     S     0 

n  Pour  Tassistance  a  la  prononciation  d*un  juge- 
ment portant  condamnation  aux  coups  et  a  être 
chassé  du  service  avec  infamie,  pour  conduire  et 
reconduire  le  condamné,  pour  lui  ôter  ses  insignes 
militaires,  lui  donner  des  coups,  lui  couper  les  che- 
veux et  le  chasser  hors  des  portes  de  la  ville  ...  •     Z     0 

»  Lorsqu'il  sera  nécessaire  que  le  prévôt,  dans  le 
but  de  remplir  quelque  service  pour  la  justice  mili- 
taire, s*ahsente  du  lieu  de  son  domicile,  il  jouira  de 

cinq  florins 5     0 

par  jour  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  ;  de  pliu, 
d*un  florin  et  dix  sous  pour  chaque stokken-knegt  dont 
il  aura  dû  se  faire  accompagner I    10 

N  Lorsque  le  voyage  aura  servi  à  transporter  un 
détenu  et  que  ce  transport  n'aura  pu  être  exécuté 
par  les  voies  ordinaires,  les  frais  en  seront  rembour- 
sés au  prévôt  d  après  quittance  vériBée  ;  cependant 
ils  ne  pourront  lui  être  bonifiés  qu'à  raison  de  deux 

florins S     0 

d'entretien  par  jour  pour  lui  et  de  dix-huit  sous  •  .     0   18 

pour  chaque  stokhen-knegi,  ainsi  que  de  dix- huit  sous 

pour  le  prisomiicr 0   18 
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de  moindre  rang  ou  hors  d'état  de  les  payer  lui-même^ 
pourvu  que  cette  insolvabilité  soit  constatée  de  la 
manière  prescrite. 

Art.  374.  Lorsqu'un  détenu  vient  à  mourir  dans 
la  prison  militaire,  si  le  décès  a  lieu  dans  la  rési- 
dence de  l'auditeur  militaire,  et  que  celui-ci  ait 
entamé  des  procédures  contre  lui,  ce  sera  à  lui 
aussi,  sous  l'approbation  du  général  ou  de  l'offlcier- 
commandant  de  l'arrondissement,  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  la  sépulture  ;  mais  seulement  ce 
soin  devra  être  rempli  par  l'offlcier-commandant  de 
la  garnison,  le  tout  de  la  manière  la  moins  dispen- 
dieuse, au  cas  que  lesdits  frais  de  sépulture  ne  puis- 
sent être  faits  par  les  parents  du  défunt,  ou  pris  sur 
sa  succession.  Les  dépenses  occasionnées  par  un  tel 
décès  seront  remboursées  au  concierge  sur  sa  décla- 
ration, pourvu  que  l'insolvabilité  soit  constatée  par 
un  certificat  comme  dessus,  et  en  représentant,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  Tordre  y  relatif,  accompagné 
des  quittances. 

Art.  375.  Dans  les  lieux  où  se  tiennent  des  con- 
seils de  guerre,  les  concierges  des  prisons  militaires 
feront  l'offlce  d'huissiers  ou  d'exploiteurs  auprès  des 
oflSciers  commandés  pour  être  commissaires  aux 
informations,  des  séances  des  conseils  de  guerre  et 
de  l'auditeur  militaire  ;  et  ils  exécuteront  convena- 
blement tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  en 
cette  qualité;  —  de  plus,  lors  des  séances  des  offi- 
ciers-commissaires et  du  conseil  de  guerre,  ils  seront 
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au  service  des  membres  ;  ils  amèneront  les  détenus  ; 
ils  assisteront  à  la  prononciation  des  jugements  ;  et 
ce  sera  à  eux  de  faire  toutes  les  recherches,  les  cita- 
tions^ les  publications,  les  afliches  ou  les  insinuations, 
et  autres  choses  de  ce  genre ,  sans  pouvoir  porter 
autre  chose  en  compte  à  TÉtat  que  leurs  débours  (*). 

Art.  376.  Ce  qui  vient  d'être  spécifié  dans  Tarticle 
précédent  sera  pareillement  exécuté  par  les  con- 
cierges des  prisons  militaires  dans  les  autres  villes  ou 
places,  pour  autant  qu'ils  en  seront  requis. 

Art.  577.  Les  concierges  des  prisons  militaires 
seront,  par  conséquent,  aussi  obligés  d'avoir  soin 
que  les  salles  ou  les  appartements  destinés  ou  appro- 


(')  Cette  disposition  avait  déjà  été  modifiée  par  i*arrété 
royal  du  10  février  1826,  dans  lequel  on  lisait  : 

w  Art.  5.  Les  geôliers  ou  concierges  des  maisons  de  sûreté 
civiles  et  militaires  ne  peuvent  pas  remplir  en  même  temps 
les  fonctions  d'huissiers  ou  exploiteurs  de  la  justice  mili- 
taire, auxquels  s'appliquent,  entre  autres,  les  art.  S46,  S7o, 
S76,  d81  et  d89  du  code  mililaire  des  forces  de  terre. 

r*  Art.  6.  Lesdits  geôliers  ou  concierges  devront,  dans 
Fcxercice  de  leurs  fonctions  en  rapport  avec  les  prisonniers 
militaires ,  et  en  attendant  les  instructions  à  donner  ulté- 
rieurement à  oet  égard,  se  conformer  strictement  aux  dis- 
positions des  art.  8^7,  328,  339,  340,  341,  343,  344,  345, 
347,  348,  349,  3^30,  351,  352,  354,  355,  356,  357,  35B, 
359,  360,  362,  368,  370,  374,  377,  383,  384,  385,  386, 
387,  388,  390,  301  dudît  code,  h 

Un  système  nouveau  fut  introduit  par  Tarrété  du  28  fé- 
vrier 1827,  rapïwrlé  ri-dessus,  page  373. 
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priés  pour  les  assemblées,  soient  tenus  en  bon  ordre, 
et  que  les  conseils  de  guerre  et  les  offlciers-commis- 
saires  soient  pourvus  du  feu  et  de  la  lumière  néces- 
saires, ainsi  que  de  papier,  plumes  et  encre. 

Art.  378.  Outre  le  traitement  flxe,  le  concierge 
de  la  prison  militaire  délivrera,  chaque  semestre, 
aux  mois  de  janvier  et  de  juillet,  une  déclaration  en 
règle  de  tous  les  frais  qu'il  a  la  faculté  de  porter  en 
compte  à  l'État;  et,  au  cas  que  ledit  concierge  ait 
des  déboui-s  extraordinaires  à  faire  ^  il  pourra ,  en 
outre,  s'adresser  par  requête,  pour  obtenir  quelques 
à-compte,  pourvu  qu'il  spécifie  l'objet  pour  lequel  il 
a  besoin  de  cette  somme. 

Art.  379.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  sera 
tenu  d'annexer  à  sa  déclaration  les  ordres  par  écrit, 
et  autres  pièces  justificatives,  en  vertu  desquels  il  y 
a  porté  certains  articles;  le  tout  de  la  manière  dont 
lesdits  ordres  et  pièces  ont  été  prescrits  par  les  pré- 
sentes instructions,  à  défaut  de  quoi  ces  articles  ne 
lui  seront  pas  validés  sur  sa  déclaration. 

Art.  380.  Au  bas  de  cette  note  devra  être  placée 
une  déclaration  du  concierge  de  la  prison  militaire, 
faite  sous  le  serment  qu'il  a  prêté  en  entrant  en 
charge ,  et  portant  :  «  qu'il  s'est  réglé  en  la  faisant 
»  sur  ce  qui  est  prescrit  dans  la  présente  instruction, 
»  et  en  particulier  qu1l  n'y  a  point  porté  en  compte 
»  de  frais  d'entretien,  pour  un  plus  grand  nombre 
ry  de  jours  que  ceux  pendant  lesquels  les  personnes 
»  y  mentionnées  ont  été  effectivement  détenues  en 
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))  la  prison  de  lui  concierge .  et  que  ce  qui  est  mis 
»  pour  les  débours  a  été  réellement  payé  par  lui.  « 
Et  ladite  note  devra  de  plus  être  confirmée  par  un 
certificat  de  Tauditeur^  ou  de  l'ofiicier-commandanl 
que  la  chose  concerne ,  et  selon  que  les  détenus  de- 
vront être  traduits  ou  non  devant  un  conseil  de 
guerre,  ou  qu'ils  y  auront  déjà  été  jugés.  Ce  certifi- 
cat devra  énoncer  :  «  que  la  durée  de  la  détention 
»  des  différents  détenus  y  a  été  exactement  exprimée^ 
»  et  que  les  articles  portés  sur  la  note  y  ont  été  mis 
))  justement  et  en  conformité  des  présentes  instrue- 
»  tions  ;  que  de  son  su  ils  n'ont  point  encore  été  payés 
»  au  concierge,  et  enfin  que  les  dépenses  exlraordi- 
»  naires  ont  été  faites  de  son  aveu,  et  qu'à  l'égard 
>»  des  débours,  on  a  observé  la  plus  grande  économie 
»  possible.  » 

Art.  581.  Les  concierges  des  prisons  militaires, 
qui  auront  un  ou  plusieurs  aides  fixes,  pourront  à 
cet  égard  porter  annuellement  en  compte  pour 
chaque  aide  la  somme  de  chiquante  florins,  pourvu 
qu'ils  déclarent  chaque  fois  sur  cet  article,  sous  le 
serment  prêté  en  entrant  en  charge,  que  pendant 
l'espace  de  temps,  pour  lequel  l'article  de  cet  aide 
ou  de  ces  aides  est  porté  en  compte,  ils  ont  été 
effectivement  à  leur  service. 

Art.  382.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
pourra  porter  annuellement  en  compte  à  l'État  la 
somme  de  soixante  florins^  une  fois  payée,  pour  le 
nettoyage  de  la  prison ,  ainsi  que  pour  ses  services 
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dans  les  assemblées  et  pour  fourniture  de  chauffage^ 
lumières,  papier,  plumes  et  enere. 

Art.  383.  Les  concierges  des  prisons  militaires 
devront  exiger  des  détenus  le  payement  des  frais 
d'entretien  ;  et,  à  défaut  de  payement,  ils  en  donne- 
ront incessamment  connaissance  à  Tauditeur  mili- 
taire, ou  à  l'olDcier-commandant,  suivant  que  le 
détenu  est  mis  en  jugement  devant  le  conseil  de 
guerre,  ou  qu'il  n'a  été  que  mis  aux  arrêts  pour  une 
faute  contre  la  discipline,  aOn  de  faire  retenir  ce 
payement  sur  les  gages  du  détenu. 

Art.  384.  Lorsqu'un  sous-officier  ou  un  militaire 
d'un  rang  inférieur,  aux  arrêts,  aura  été  relâché 
pour  aller  rejoindre  le  corps  ou  le  régiment  auquel 
il  appartient,  le  concierge  de  la  prison  militaire  lui 
remettra  un  prêt,  ou  même  davantage,  selon  que  le 
général  ou  l'offlcier-commandant  de  l'arrondisse- 
ment, rofficicr-commandant  de  la  garnison  ou  l'au- 
diteur militaire  le  trouveront  nécessaire,  pour  frais 
de  route  jusqu'à  l'endroit  où  se  trouve  son  régiment, 
son  corps  ou  sa  compagnie  :  et  ces  avances  seront 
remboursées  au  concierge  par  ce  régiment  ou  ce 
corps,  ou  de  sa  part  ('). 

Art.  385.  Lorsqu'on  a  levé  les  arrêts  d'un  sous- 


(■)  Celte  disposition  est  tombée  en  désuétude  :  les  frais 
de  roate  sont  avancés  aujourd'hui  par  les  commandants  de 
place. 
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offlcicr  OU  d'un  militaire  d'un  rang  inférieur,  qui 
n'appartient  à  aueun  régiment  ni  à  aueun  eorps,  ou 
qui  quitte  le  service  ('),  le  concierge  de  la  prison 


(')  Lorsque  c'est  par  suite  d'anaulation  de  leur  engage- 
ment que  des  militaires  sont  ainsi  renvoyés,  ils  doivent 
encore  aller  prendre  leur  feuille  de  route  au  bureau  de  la 
place,  pour  être  dirigés  sur  le  dépôt  de  leur  corps.  Cela  est 
formellement  prescrit  aux  auditeurs  militaires  par  la  circu- 
laire suivante  de  Tauditeur  général  : 

«c  Différents  de  MM.  les  auditeurs  ayant  cru  pouvoir  déli- 
vrer des  feuilles  de  route  à  des  militaires  dont  les  engage- 
ments  étaient  déclarés  nuls,  et  les  autoriser  ainsi  à  retourner 
dans  leurs  foyers  sans  les  obliger  à  se  représenter  à  leur 
corps,  cette  manière  d\igir  a  donné  lieu  a  diverses  réclama- 
tions de  la  part  de  MM.  les  officiersHîommandants  et  de 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre.  En  effet,  Tindividu  dont  renga- 
gement vient  à  être  déclaré  nul,  a  contracté  des  obligations 
envers  le  régiment;  il  doit  remettre  les  effets  qui  lui  ont 
été  fournis  par  le  Gouvernement,  et,  en  outre,  il  se  trouve 
toujours  inscrit  sur  les  contrôles,  d*où  il  ne  peut  disparaître 
qu*après  que  sa  radiation  a  été  ordonnée  et  effectuée,  fait 
qui  rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  administratif 
et  qui  doit  être  exécuté  par  les  autorités  constituées  à  cet 
effet. 

»  La  justice  peut  donc  bien  ordonner  que  cette  radiation 
aura  lieu  par  suite  de  la  nullité  de  l'engagement;  mais 
lauditeur  ne  peut,  eu  exécution  de  cette  décision,  donner 
au  militaire  la  faculté  de  retourner  dans  ses  foyers  avant 
que  les  formalités  exigées  aient  été  remplies.  Ainsi,  lorsque 
des  jugements  de  l'espèce  de  ceux  dont  je  viens  de  parler 
seront  rendus  par  le  conseil  de  guerre  près  duquel  vous 
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pourra  porter  en  compte  Targent  de  route,  qu'il 
aura  reçu  ordre  de  lui  donner^  soit  du  conseil  de 
guerre  ou  de  Tauditeur  militaire,  si  TaiTaire  du 
détenu  a  été  terminée  par  sentence  du  juge,  soit 
de  Tofficier-commandant  de  la  garnison,  par  un  ordre 
écrit  à  ajouter  à  la  déclaration;  mais  jamais  cet 
argent  de  route  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
quatre  florins^  et  il  ne  pourra  élre  donné  lorsqu'un 
tel  sous-oflicier  ou  militaire  d'un  rang  inférieur  sera 
condamné  à  la  peine  de  réclusion. 

Art.  386.  Si  un  détenu  dans  la  prison  militaire 
veut  dépenser  au-delà  de  ce  qui  lui  a  été  raisonna- 
blement accordé,  et  de  ce  qui  lui  est  fourni  de  droit 
par  le  concierge ,  celui-ci  pourra  le  lui  fournir  à 
deniers  comptants,  mais  il  ne  sera  jamais  rien  bonifié 
là-dessus  au  geôlier  sur  sa  déclaration,  bien  entendu 
néanmoins  que  cela  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  à 
l'égard  de  ceux  des  détenus  qui  sont  mis  au  pain  et 
à  l'eau,  et  auxquels  le  geôlier  ne  peut  donner  d'autre 
nourriture,  sans  la  permission  expresse  du  conseil 


siëgez,  les  militaires  auxquels  ils  seront  relatifs  devront  être 
renYorés  à  la  disposition  du  chef  de  corps,  en  le  chargeant 
de  la  mise  à  exécution  desdits  jagenients;  par  ce  moyen  les 
attributions  de  tous  seront  conservées  et  il  n^existera  plus 
d*empiétement  ni  d'inconvénient  dont  on  puisse  avoir  à  so 
plaindre. 

»  29  novembre  t83S.  » 
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de  guerre,  de  Taudileur  militaire,  de  rofllcier-coni- 
mandant  de  la  garnison,  on  de  telle  autre  autorité 
compétente. 

Art.  387.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  ne 
pourra  jamais  garder  un  détenu  en  arrestation  après 
que  son  affaire  est  terminée,  pour  cause  de  quelques 
frais,  dépenses  et  autres  débours  semblables ,  qu'il 
aurait  faits  extraordinairement  pour  lui,  et  qu'il 
aurait  à  réclamer  de  sa  part. 

Art.  388.  Le  concierge  de  la  prison  militaire 
pourra  porter  en  compte  à  l'État,  dans  sa  déclaration, 
ce  qu'il  aura  payé ,  en  conséquence  d'un  ordre  par 
écrit  de  l'auditeur  militaire  et  de  l'officier-comman- 
dant,  pour  la  sépulture  d'un  détenu  décédé  dans  la 
prison ,  au  cas  que  ces  frais  ne  puissent  être  recou- 
vrés sur  les  gages  ou  la  succession  du  défunt;  mais 
alors  le  concierge  sera  tenu  de  joindre  à  sa  note  les 
ordres  par  écrit,  qui  y  sont  relatifs ,  avec  un  exposé 
détaillé  des  frais  de  sépulture,  et  les  quittances  y 
relatives,  ainsi  qu'un  certificat  qui  atteste  que  lesdits 
frais  n'ont  pu  être  recouvrés  sur  les  gages  ou  la  suc- 
cession du  défunt. 

Art.  389.  Le  concierge  de  la  prison  militaire  sera 
tenu  de  payer,  et  il  pourra  porter  en  compte  à  l'État, 
dans  sa  déclaration,  tous  les  frais  indispensables 
qui  lui  auront  été  ordonnés,  relativement  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  par  l'oflicier-commandant, 
le  conseil  de  guerre  après  son  installation ,  ou  l'au- 
diteur militaire;  mais  il  aura  soin  de  joindre  à  sa 
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note  les  ordres  par  écrit  y  relatifs,  et  les  quittances 
des  payements  qu'il  aura  dû  faire. 

Art.  590.  Les  concierges  des  prisons  militaires 
ne  devront  pas  perdre  de  vue ,  dans  les  rapports  à 
faire ,  et  les  ordres  à  demander  en  conséquence  des 
présentes  instructions,  qu'ils  doivent  en  général 
s'adresser  pour  cet  effet  au  commandant,  par  l'ordre 
duquel  un  détenu  a  été  mis  aux  arrêts ,  ainsi  qu'au 
commandant  de  la  garnison  :  —  mais  qu'aussitôt  que 
les  informations  sont  commencées,  ces  rapports  doi- 
vent être  faits  et  ces  ordres  demandés  à  roflScier- 
commandant  qui  aura  ordonné  les  informations , 
ainsi  qu'à  l'auditeur  militaire ,  s'il  réside  sur  les 
lieux. 

Art.  591.  Enfin  il  ne  sera  jamais  permis  aux 
concierges  des  prisons  militaires,  non  plus  qu'à  leurs 
épouses  )  à  leurs  enfants ,  à  leurs  aides  ou  autres 
domestiques,  d'avoir  ou  de  recevoir  aucun  don, 
présent  ou  cadeau ,  soit  d'un  détenu ,  soit  de  quel- 
qu'autre  personne  de  sa  part,  ni  directement,  ni 
indirectement,  pas  même  après  que  les  arrêts  du 
détenu  auront  été  levés  ou  qu'il  sera  parti ,  sous 
peine  d'en  être  puni,  suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  592.  Le  Souverain  réglera  ultérieurement^ 
d'après  une  proposition  qui  lui  en  sera  faite  par  la 
haute  cour  militaire,  le  tarif  d'après  lequel  il  sera 
permis  aux  concierges  des  prisons  militaires  de 
dresser  leur  déclaration. 


26 
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TITRE  VI. 

SERMENT  POUR  LE  PRÉSIDENT  ET  LES  MEBIBRBS  DU 
CONSEIL  DE  GUERRE,  l'aUDITEUR  MILITAIRE  ET  LES 
CONCIERGES  DBS  PRISONS  MILITAIRES. 

Art.  393.  Le  président  et  les  membres  des  con- 
seils de  guerre ,  l'auditeur  militaire  et  les  concierges 
des  prisons  militaires  prêteront,  chacun  avant  de 
prendre  séance  ou  d'entrer  en  Tonctions ,  le  serment 
qui  suit  : 

Art.  394.  Serment  pour  le  président  et  les  membres 
d'un  conseil  de  gueirre. 

ce  Je  promets  et  je  jure  de  remplir  mon  poste  de 
»  membre  (ou  président)  du  conseil  de  guerre  de 
»  bonne  foi,  avec  tout  le  z^e  et  toute  l'assiduité  pos- 
»  sible;  —  de  me  conduire,  dans  les  affaires  pro- 
»  duites  au  conseil  de  guerre ,  en  toute  sincérité  ^ 
»  honnêteté  et  impartialité,  sans  favoriser  ni  léser 
»  les  parties  en  aucune  façon,  et  sans  m'en  laisser 
»  détourner  par  des  motifs  quelconques,  —  et  d'ob- 
»  server  et  d'exécuter,  autant  qu'il  est  en  mon  pou- 
»  voir ,  les  dispositions  de  la  présente  loi ,  pour 
»  autant  qu'elles  me  sont  en  quelque  sorte  appliea- 
»  blés ,  en  ma  qualité  de  mraibre  (ou  président)  de 
))  conseil  de  guerre.  » 

Art.  395.  Le  serment  ci-dessus  est  prêté  à  chaque 
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nomination  d'un  conseil  de  guerre,  avant  de  prendre 
séance,  entre  les  mains  du  général  et  de  l'olBcier- 
commandant  qui  l'aura  convoqué. 

Art.  396.  Serment  pour  l'auditeur  militaire. 

«  Je  promets  cl  je  jure  de  remplir  mon  poste 
»  d'auditeur  militaire ,  de  bonne  foi ,  avec  tout  le 
»  zèle  et  toute  la  diligence  possibles;  de  travailler, 
»  aussi  tôt  que  quelque  délit,  ou  quelque  soupçon  de 
»  délit,  que  je  serais  dans  le  cas  de  poursuivre 
»  comme  auditeur  militaire ,  sera  venu  à  ma  con- 
»  naissance ,  à  découvrir  sans  délai  et  autant  que 
»  possible  l'exacte  vérité ,  et  à  faire  tout  ce  que  ma 
»  charge  requerra  de  moi;  et  de  me  conduire  à  tous 
»  ces  égards  en  toute  sincérité,  honnêteté,  impartia- 
»  lité,  sans  ménager  le  coupable,  ses  amis  ou  ses 
»  protecteurs  et  sans  vexer  l'innocent;  —  et,  dans 
)y  ma  fonction  de  greffier ,  de  me  conduire  aussi  de 
»  bonne  foi ,  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  diligence 
y>  possibles,  de  noter,  rédiger,  enregistrer  et  expé- 
»  dier  fidèlement  et  av<ec  la  plus  grande  droiture 
»  tout  ce  dont  je  serai  chargé  par  le  conseil  de 
»  guerre;  de  conserver  soigneusement  les  registres 
»  et  autres  actes  confiés  à  ma  garde;  de  ne  jamais 
»  révéler  les  opinions  des  membres  du  conseil  de 
»  guerre  ou  des  officiers-commissaires,  ni  ce  qui 
»  pourrait  se  traiter  dans  les  informations,  ou  autre 
»  chose  qu'il  conviendrait  de  tenir  secrète;  et  d'ob- 
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»  server,  en  outre,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  rela-^ 
»  tions,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  les  dispo- 
))  sitions  de  la  présente  loi,  pour  autant  qu'elles 
»  peuvent,  en  quelque  sorte,  me  concerner  en  ma 
»  qualité.  » 

Art.  397.  Serment  pour  les  concierges  des  prisons 
militaires. 

«  Je  promets  et  je  jure  de  remplir  mon  poste  de 
»  concierge  de  la  prison  militaire ,  avec  tout  le  zèle 
»  et  toute  la  diligence  possibles;  de  donner  toute 
»  Tattention  possible  aux  détenus  et  aux  prisonniers 
»  qui  seront  placés  sous  ma  garde  ;  de  visiter  exac- 
»  tement  les  appartements  et  les  endroits  où  ils  se 
»  trouvent  et  de  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  les 
»  règles  de  la  prudence  peuvent  exiger  ;  de  ne  jamais 
»  perdre  de  vue  en  tout  ceci  que  la  prison  n'est 
»  destinée  qu'à  s'assurer  de  la  personne  des  prévenus, 
»  et  conséquemment  de  m*abstenir  avec  soin  de  tout 
»  mauvais  traitement  ;  de  procurer  en  particulier  aux 
»  détenus  et  aux  prisonniers  tout  ce  que  la  loi  près- 
»  crit  en  fait  de  nourriture,  de  boisson  et  autres 
»  choses  nécessaires;  d'observer  et  d'exécuter  con- 
»  venablement  les  ordres  qui  me  seront  donnés,  et 
»  de  me  conduire  en  outre  à  tous  égards,  comme  la 
»  présente  loi  el  mes  instructions  particulières  tne 
))  le  prescrivent.  » 
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TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Aar.  1^.  Le  code  pénal  pour  l'armée  de  terre 
eoDceme  toutes  les  personnes  qui  appartiennent  à 
ladite  armée  ('). 


(*j  II  faut  nèctêêaifemêiit  ranger  au  nombre  des  penonnee 
qui  appartiennent  à  V armée  y  les  militaires  du  corps  de  la 
gendarmerie.  L'art.  25  du  règlemeot  du  SO  janvier  1815 
Je  dit  en  ternes  exprès  :  u  Le  corps  de  la  gendarmerie  fait 
partie  de  raruiëe  de  terre.  »  11  y  a  néanmoins  des  règles 
particodières  de  juridiction  pour  les  militaires  de  oe  corps. 
On  les  trouve  dans  les  articles  suivants  de  la  loi  du  38  germi- 
nal an  VI: 

«  ^iT.  97.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  seront 
justiciables  des  tribunaux  criminels,  pour  les  délits  relatifs 
au  service  de  la  police  générale  et  judiciaire  dont  ils  sont 
chargés  ;  et  des  conseils  de  guerre,  pour  les  délits  relatifs 
au  service  et  à  la  discipline  militaire. 

»  Art.  98.  Si  Fofficier,  sous-officier  ou  gendarme  est 
accusé  tout  à  la  fois  d*un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif 
au  service  de  la  police  générale  ou  judiciaire,  la  connais- 
sance appartiendra  au  tribunal  criminel ,  qui  appliquera , 
s*il  y  a  lieu ,  les  peines  portées  au  code  pénal  militaire , 
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quand,  pour  raison  du  délit  militaire,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  auront  encouru  une  peine  plus  forte 
que  celle  résultant  du  délit  relatif  au  service  de  la  police 
générale,  ou  de  tout  autre  délit  qui  ne  serait  point  militaire 
par  sa  nature,  n 

La  cour  de  cassation  de  France,  par  arrêt  du  2$  décem- 
bre 1819,  a  jugé  que  ie  maréchal-de-logis  de  gendarmerief 
prévenu  d'avoir  détourné  les  deniers  déposés  entre  ses  mains 
pour  la  solde  des  gerdarmes,  pour  gratifications  accordées  à  sa 
brigade  et  pour  achat  de  fourrages,  doit  être  traduit  devant  les 
tribunaux  militaires,  parce  que  c'est  un  délit  militaire.  La 
même  cour  a,  par  arrêt  du  2 1  novembre  1811,  décidé  qu'un 
gendarme  qui  commet,  contre  un  déserteur  qu'il  arrête,  des 
violences  criminelles,  est  justiciable,  pour  le  fait  de  ces  violences, 
de  la  juridiction  criminelle  ordinaire,  et  non  des  tribunaux 
militaires.  En  arrêtant  les  déserteurs,  les  gendarmes  font  un 
service  de  police  générale,  et  les  crimes  relatifs  à  ce  service 
doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

C'est  dans  le  même  sens  que  la  haute  cour  militaire  a 
rendu,  sous  la  date  du  JZ  mai  1842,  l'arrêt  suivant  : 

«c  Attendu  que  le  fait  imputé  a  l'accusé  d'avoir  soustrait, 
à  l'aide  d'un  faux,  partie  d'une  somme  lui  confiée  pour  être 
remise  à  la  correspondance  voisine,  avec  un  forçat  libéré  à 
qui  elle  appartenait,  constitue  un  délit  relatif  au  service  de 
la  police  générale  et  judiciaire»  dont  ledit  accusé  était 
chargé  en  sa  qualité  de  gendarme  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  97  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VI,  reproduite  dans  l'art.  35  du  règlement  sur  la 
police ,  la  discipline  et  le  service  de  la  maréchaussée  ,  du 
30  janvier  1815,  règlement  qui  fut  remis  en  vigueur  par 
arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  10  décembre  1830, 
les  gendannes  et  leurs  officiers  et  sous-officiers  sont  justi- 
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cJables  des  tribunaux  criminels  ordinaires ,  pour  tous  les 
délits  de  la  nature  précitée  ; 

»  Met  à  néant  le  jugement  dont  appel ,  déclare  que  le 
conseil  de  guerre  est  incompétent ,  ordonne  que  Tafiaire 
•oit  renroyée  au  juge  ordinaire.  » 

£et  gardée  cwiqueêf  lor$qu'il$  sont  mMliêiê,  font  élément 
partie  de  rarmèe,  et  les  laie  militaireê  leur  $oni  applicables, 
aux  termes  de  Tart.  21  du  décret  du  18  janvier  1831.  La 
haute  cour  militaire,  par  arrêt  du  21  décembre  1833,  a  jugé 
que  celui  qui  abafidonne  son  carpe,  sattê  congé  ni  permission, 
est  déeerteur,  quand  même  une  décision  du  conseil  cantonnai 
Pauraii  fait  passer  dans  la  garde  civique  sédentaire.  Voici  le 
texte  de  cet  arrêt  : 

«  En  fait  : 

•  Attendu  que  Taccusé  a  été  incorporé  dans  le  l*'  ban 
de  la  garde  civique  mobilisée  de  Namur,  et  que  s^étaut 
marié  dans  le  courant  de  Tannée  1832,  le  conseil  cantonnai 
de  Namur  Texempta  du  l^  ban  et  le  plaça  sur  le  contrôle 
de  la  garde  sédentaire  ; 

»  Attendu  que  Taccusé,  informé  de  cette  décision,  aban- 
donna son  corps  dans  le  courant  du  mois  d^août  de  la 
même  année,  sans  permission  ni  congé  et  lorsqu'il  était  en 
garnison  a  Philippeville  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi  organique  de  la 
garde  civique,  les  conseils  cantonnanx  sont  seuls  appelés  à 
juger  de  Faptitude  au  service  des  gardes  civiques,  leurs 
décisions  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution,  à  l'égard  des 
gardes  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'armée,  et  faisant 
partie  des  légions  mobilisées,  que  de  la  part  de  l'autorité 
militaire  compétente,  puisqu'il  est  de  principe  qu'en  aucun 
c^s    le  militaire   ne  peut  quitter  ses  drapeaux  sans  une 
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Art.  2.  A  l'armée  de  terre  appartiennent  tous  les 
olliciers  d'un  rang  supérieur  et  inférieur,  et  les  sous- 
olliciers  (  y  compris  aussi  les  caporaux  pour  ce  qui 
concerne  ce  code)  ;  de  plus  tous  ceux  qui  sont  com- 
pris dans  la  formation  des  différents  corps  de  l'armée, 
et  les  recrues ,  dès  que  la  lecture  des  articles  mili- 
taires leur  a  été  faite,  sans  distinction  qu'ils  aient 
reçu  ou  non,  en  tout  ou  en  partie,  la  prime  d'engage- 
ment stipulée  (').  Sous  la  dénomination  d'armée  de 
terre,  sont  compris  aussi  les  inspecteurs  et  les  sous- 
inspecteurs  de  l'administration  de  l'armée,  les  payeurs 
en  campagne,  les  officiers  de  santé,  et  ceux  qui  sont 
employés  au  recrutement  avec  un  rang  militaire , 
pour  tout  le  temps  que  dure  leur  commission. 


permission  ou  un  congé  de  ses  chefs  ou  du  mînbtère  de  la 
guerre  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  est  de  l^essence  même  de  la 
discipline  militaire,  et  que  les  gardes  civiques  sont  soumis 
à  cette  discipline  en  vertu  de  Fart.  SI  du  décret  du  18  jan- 
vier 181(1  ; 

n  Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précédée  que  Taccusé 
D....  en  rentrant  dans  ses  foyers  sans  avoir  été  rayé  du 
contrôle,  s*est  rendu  coupable  de  désertion. 

(<)  La  haute  cour  militaire,  {»ar  arrêt  du  Z  juin  1831,  a 
décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  recrue  ie  militaire 
qui,  par  suite  d'ufie  révolution  politique,  passe  au  service  du 
gouvernement  nouveau  : 

«  Attendu  que  Textrait  du  registre  aux  actes  de  lecture 
des  lois  militaires,  produit  au  procès,  établit  suffisamment 
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que  lecture  des  lois  militaires  a  été  donnée  à  Faccusé,  con- 
formément à  Fart*  S  du  code  pénal  militaire,  sous  le  gouver^ 
nement  précédent  ; 

»  Attendu  que  cette  lecture  ne  devant  être  donnée  qu'aux 
recrues,  on  ne  peut  prétendre  que  ces  lois  auraient  dû  être 
lues  de  nouveau  à  l'accusé  sous  le  gouvernement  actuel  qui 
a  maintenu  les  mêmes  lois  par  son  arrêté  du  27  octo- 
bre 1880.  i> 

La  même  cour  a  décidé,  par  arrêt  du  18  mai  1821,  que 
V engagement  contracté  par  un  miiitaire,  dans  un  Etat  consti^ 
tuticnnely  le  lie  envers  la  nation  : 

«  Attendu  que,  sous  un  gouvernement  monarchique 
constitutionnel,  rengagement  contracté  par  un  militaire  le 
lie  vis-à-vis  de  la  nation,  et  non  personnellement  vis-à-vis 
du  souverain  qui  n'exerce  que  le  pouvœr  exécutif  ; 

»  Attendu  qu'en  juillet  1880 ,  éjioque  de  l'engagement 

du  nommé  P ,  la  nation  ou  l'État  se  composait  des 

deux  peuples  belge  et  batave  qui  formaient  le  royaume  des 
Pays-Bas  ; 

m  Attendu  qu'en  octobre  de  la  même  année,  ce  royaume 
s'est  divisé  par  l'effet  de  la  révolution,  et  que  deux  Etats 
distincts  se  sont  formés,  la  Belgique  et  la  Hollande  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  cette  division,  l'armée  a  dû 
se  partager  en  deux  parties,  l'une  composée  de  Hollandais 
et  l'autre  de  soldats  belges  ; 

»  Attendu  que  cette  séparation  s'est  opérée  à  Anvers  en 
novembre  suivant,  du  consentement  même  du  roi  Guil- 
laume qui  a  accordé  aux  militaires  belges  la  faculté  d'opter 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  faculté  dont  a  profité  le 
nommé  P pour  suivre  l'armée  hollandaise; 

»  Attendu  que  la  séparation  des  deux  pays  était  déj«^ 
opérée  par  le   fait  et  proclamée  à  cette  époque,  d'où  il 
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résulte  que  le  roi  Guillaume  n*ayant  plus  alors  d  autorité 
sur  la  Belgique  qui  lui  avait  retiré  son  mandat,  ne  pouvait 
accorder  aux  militaires  belges  une  faculté  qu'il  n'appar- 
tenait qu'au  gouvernement  provisoire  de  leur  donner; 

»  Attendu  que  de  la  il  résulte  que  les  soldats  belges 
n'étaient  plus  libres  de  conserver  à  la  Hollande  un  service 
qu'ils  devaient  a  la  Belgique,  leur  patrie  ;  et  qu'en  consé* 
quenee  ayant  opté  pour  le  service  hollandais,  ils  ne  sont 
pas  libérés  vis-à-vis  de  la  Belgique  par  un  congé  du  roi 
Guillaume  qui  n'a  pu  les  délier  de  leur  engagement  qu  a 
l'égard  de  la  Hollande  ; 

»  Attendu,  d'après  ces  principes,  que  le  nommé  P , 

ayant  renouvelé  son  engagement  en  juillet  1820  et  suivi 
l'armée  hollandaise  en  octobre  suivant,  après  la  séparation, 
ne  peut  se  prévaloir  du  congé  qu'il  a  obtenu  en  décembre 
de  la  même  année,  pour  se  prétendre  libéré  vis-à-vis  du 
gouvernement  de  la  Belgique.  » 

La  cour  précitée  a  rendu  uu  second  arrêt  dans  le  même 
sens,  le  8  mars  1833. 

La  lecture  des  lais  milikdrei  est* elle  requise  à  l'égard  des 
gardes  civiques  mobilisés,  pour  les  soutneUre  aux  dispositions 
du  code  pénal  militaire?  Cette  question  a  été  résolue  négati- 
vement par  arrêt  de  la  haute  cour  daté  du  6  décembre  183 1 
et  motivé  comme  suit  : 

<c  Attendu  que  la  lecture  des  lois  militaires  n'est  requise 
qu'à  l'égard  des  recrues,  et  nullement  à  l'égard  des  per- 
sonnes mentionnées  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  2  du  code  pénal  militaire,  et  aux  art.  5,  6,  7  et  8  du 
dit  code;  que  dans  l'absence  de  dispositions  expresses,  les 
gardes  civiques  doivent  être  assimilés  à  ces  personnes, 
puisque  l'art,  â  susénoncé  dit  que  tous  ceux  qui  sont  com- 
pris dans  la  formation  des  divers  corps  de  l'armée  sont 
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passibles  des  peines  militaires,  sans  qu^aucune  condition 
préalable  et  particulière  soit  imposée  à  leur  égard  : 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pour  bien  comprendre  le  sens  de  Fart.  2,  qui  nous  occupe, 
îl  est  bon  de  le  rapprocher  des  dispositions  suivantes  du 
règlement  de  1799,  lesquelles  lui  ont  servi  pour  type  : 

«  Ait.  s.  Seront  réputés  militaires  tous  officiers  supé- 
rieurs et  inférieurs,  sous-^fficiers  ei  solâaU,  lesquels  sont 
en  activité  de  service,  y  compris  les  médecins,  chirurgiens 
et  musiciens. 

»  Ait.  s.  Seront  auêêi  réputés  militaires  les  recruesy  aus- 
sitôt que  la  l^^lité  de  leur  engagement  sera  constatée,  et 
que  les  lois  militaires  leur  auront  été  prélues.  » 

Il  est  évident  que  le  législateur  n*a  entendu  ici  désigner 
sous  le  nom  de  recmeê  que  les  hommes  récemment  recrutés, 
et  non  encore  immatriculés  dans  un  régiment.  La  lecture 
des  lois  militaires  n'est  mentionnée  que  comme  une  forma- 
nte habituelle  qui  s'accomplit  au  moment  de  l'incorporation 
de  la  recrue.  Cela  est  conforme  au  principe  suivi  partout, 
que  la  qualité  de  soldat  est  acquise  par  le  seul  fait  de 
Tinscription  sur  les  registres-matricules  d'un  régiment.  C'est 
ainsi  qu'en  France,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  une 
multitude  d'arrêts,  que  l'individu  immatriculé  dans  un 
<M>rps  serait  justiciable  des  conseils  de  guerre,  quand  même 
il  n'aurait  pas  le  droit  de  servir,  soit  comme  rempla- 
çant, parce  qu'il  n'aurait  pas  lui  même  satisfait  à  la  loi  de 
recrutement,  soit  comme  volontaire,  parce  qu'une  con- 
damnation infamante  l'aurait  rendu  incapable  de  servir. 
(ArrèUdu  17  juin  1818,  du  12  décembre  1817  et  du  10  jan- 
vier 1822.) 

Nous  nous  sommes  étendus  longuement  sur  cette  question, 
dans  une  note,  an  chap.  XI,  titre  II  du  code  de  procédure 
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Art.  3.  Ce  code  n'est  point  applicable  à  des  offi- 
ciers qui  n'ont  qu'un  rang  titulaire,  non  plus  qu'aux 
officiers,  aux  sous-officiers  ou  aux  soldats  pensionnés 
ou  gagés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  employés  pour 
quelque  service  militaire  ('). 


pour  Farinée  de  terre ,  aa  snjet  des  exceptions  d'incompé- 
tence. (Ployez  en  outre  ci-après  la  note  de  Tart.  9.) 

La  commission  dite  des  Code$  a  adopté  le  principe  fran* 
çais,  ou  plutôt  le  principe  g;éncral  précité,  en  écrirant  dans 
Tart.  72  de  son  projet  d*organisation  et  de  compétence  des 
tribunaux  militaires  :  «  Est  militaire  tout  individu  âgé  de 
dix  huit  ans  révolus,  qui  est  inscrit  sur  les  matricules  de 
Varmée  et  qui  se  trouve  de  fait  au  service  militaire.  » 

(*)  Les  termes  généraux  de  Vart.  S  n'embrassent  pas  les 
officiers  en  disponibilité,  en  non  activité  ou  au  traitemeni 
de  réforme.  Ces  officiers  sont  soumis  a  la  juridiction  mili- 
taire, en  vertu  d*une  disposition  formelle  de  la  loi  du 
16  juin  18M,  sur  la  position  des  officiers.  L*art.  10  de  cette 
loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  officiers  en  disponibilité^  en  non 
activité  et  en  réforme  retftent  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire et  aux  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre,  n 

Les  miliciens  en  congé  permanent  sont,  comme  les  sous^ 
officiers  et  soldats  pensionnés  ou  gagé^,  exempts  de  Vappli- 
cation  des  lois  militaires  pendant  la  durée  de  leur  congé.  Il  en 
est  autrement  des  miliciens  en  congé  limité.  On  trouve  des 
règles  précises  sur  ce  point  dans  les  dispositions  suivantes 
de  Tarrèté  du  20  juillet  1821  : 

tt  Considérant, 

n  l''  Qu  aux  termes  du  chap.  VIII  de  la  loi  fondamentale, 
la  milice  nationale  ne  se  trouve  pas  placée  dans  la  même 
catégorie  que  Tarraée  permanente  de  terre  ; 
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n  S*  Que  le  code  pénal  militaire,  quoique  antérieur  à  la 
loi  fondamentale  du  royë^urae,  mais  adopté  par  les  cidevant 
états-généraux  des  Pays-Bas-Unia,  sous  le  règne  d*une  consti- 
tution conforme,  en  ce  qui  concerne  la  milice,  a  la  loi  fon- 
damentale actuelle,  ne  comprend  nulle  part  les  hommes  de 
la  milice  dans  Tannée  permanente  de  terre  proprement  dite  ; 
^  S**  Qu'attendu,  aux  termes  de  Tart.  173  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  {Journal  officiel,  n**  1),  portant  :  «  La  milice 
»  nationale  qui  se  trouve  en  activité  de  service,  sera  en 
«  tout  assimilée  aux  corps  de  Farmée  de  ligne ,  »  le  code 
pénal  militaire  et  la  loi  sur  la  discipline  militaire  ne  peu- 
vent être  appliqués  à  la  milice ,  que  lorsqu'elle  se  trouve 
en  activité,  il  en  résulte  également  que  la  partie  de  la 
milice  qui  n'est  pas  en  activité  de  service  (ou  en  d  autres 
termes,  les  miliciens  en  congé  permanent)  n'est  pas  soumise 
auxdites  lois  pénales,  ni  à  la  juridiction  militaire  ; 

>  £u  égard  à  l'art.  46  de  la  loi  du  27  avril  18S0  {Journal 
officiel,  n®  11),  par  lequel  il  est  statué  que  les  miliciens  eu 
congé,  qui  négligeraient  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi,  seront  punis  d'arrêts  par  les  autorités  locales, 
pour  un  certain  temps,  dans  le  lieu  de  dép6t  le  plus  voisin, 
établi  pour  les  individus  civilement  détenus; 

I»  Considérant  que  d'après  tout  ce  qui  précède,  un  mili- 
cien en  congé  ne  peut  être  censé  appartenir  a  Farmée  de 
terre  perman^Ue; 

»  Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer  que  les  mili- 
ciens en  congé  permanent  ne  sont  pas ,  pendant  le  terme 
de  leur  congé ,  sous  la  juridiction  militaire  ;  mais  que  des 
congés  temporaires  accordés  à  un  milicien  ne  Fexemptent 
pas  du  service  actif,  et  le  laissent  conséquemment  soumis 
à  la  juridiction  militaire,  ainsi  que  cela  a  lieu  à  Fégard  de 
Farmée  permanente.  » 
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Un  autre  arrêté,  du  18  juin  1819,  avait  statué  que,  pen- 
dant les  revues  des  commissaires  dk  milice,  les  miliciens  en 
congé  permanent  restaient  soumis  aux  lois  et  à  la  juridiction 
militaire.  Voici  le  texte  de  cette  disposition  : 

<(  Nous  GoiLLAUHi,  etc. 

rt  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntërieur,  en 
date  du  24  mai  dernier,  M.  242,  n®  14,  dans  lequel  il  expose 
que  par  les  lois  en  vigueur  sur  la  milice  nationale,  il  n'est 
pas  donné  aux  commissaires  de  milice,  chargés  des  inspec- 
tions trimestrielles  des  miliciens  en  congé,  un  pouvoir 
suffisant  pour  punir  ceux  d'entre  eux  qui  se  présentent  aux 
revues  sans  être  munis  de  leurs  pièces  d'équipement  on 
qui,  pendant  l'inspection,  se  rendent  coupables  d'ivresse 
ou  d'autres  excès,  ni  pour  maintenir,  au  besoin ,  le  bon 
ordre  par  des  moyens  de  répression  ;  qu'ainsi  il  est  de  toute 
nécessité  que  nous  prenions  des  mesures  à  ce  sujet  ;  vu 
l'avis  de  notre  commissaire-eénéral  de  la  guerre,  du  1**  de 
ce  mois,  n**  Id;  le  conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  14  juin 
1819,  n®  4),  avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

»  1*  De  déclarer  : 

»  a.  Que  les  miliciens  en  congé ,  pendant  le  temps  de 
leur  réunion,  sur  le  terrain  pour  y  être  passés  en  revue  par 
un  commissaire  de  milice,  seront  censés  être  en  activité  de 
service  militaire,  en  ce  qui  concerne  la  discipline,  et  par 
conséquent  soumis  aux  règlements  existants  ou  à  intervenir 
sur  la  discipline  et  la  subordination  ;  et  h.  que,  pendant 
cette  inspection,  le  commissaire  de  milice  qui  en  sera 
chargé  exercera  sur  eux  tout  le  pouvoir  et  toute  l'autorité 
attribués,  dans  le  service  militaire,  à  un  supérieur  sur  ses 
subordonnés  ; 

»  2*  De  statuer  que  les  miliciens  condamnés  anx  arrêts 
par  le  commissaire  de  milice,  subiront  leur  peine  dans  la 
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prison  militaire  la  plus  voisine,  où  ils  seront  traités  de  la 
manière  usitée  à  Tégard  des  militaires  détenas  correction  • 
nellement.  Les  frais  résultant  de  cet  emprisonnement  seront 
supportés  par  le  milicien  qui  Taura  encouru  ; 

»  S**  D*autoriser  notre  commissaire-général  de  la  guerre 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  dans  toutes  lex 
places  on  il  y  a  une  garnison  et  où  les  commissaires  de 
milice  passent  des  revues,  ceux-ci  obtiennent,  au  besoin, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  leur  autorité,  tous 
secours  et  assbtance  de  la  force  militaire. 

»  Notre  Ministre  de  Tlntérienr  et  notre  commissaire- 
général  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  porté  à  la 
connaissance  du  conseil  d*£tat,  pour  information. 

»  Bruxelles,  le  18  juin  1818. 

»  Signé,  GUILLAUME.  » 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  furent  étendues  aux  mili- 
ciens en  congé  qui  se  trouveraient  momentanément  sous 
les  armes  pour  des  revues  d'inspection.  L'arrêté  du  27  octo- 
bre 1621  régla  cette  matière  dans  les  termes  suivants  : 

K  Nous  GviLLAcii,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  du 
Waterstaat  en  date  du  25  septembre  dernier,  tendant  à 
obtenir  notre  décision  concernant  la  question,  si  les  mili- 
ciens en  congé,  se  rendant  coupables  de  mauvaise  conduite 
pendant  les  revues  d'inspection,  sont  soumis  ou  non  à  la 
juridiction  militaire  ; 

Revu  notre  arrêté  du  18  juin  1819,  liU.  M',  n'^S?; 

Considérant  qu'il  n  a  pas  été  dérogé  aax  dis[>ositions  de 
notre  dit  arrêté  par  celles  de  notre  arrêté  du  20  juillet  der- 
nier (/otima/o/^te/^  n**  12);  avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

En  ainpliant  notre  arrêté  du  18  juin  1819  susmentionné, 
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de  statuer  que  les  miliciens  en  congé,  pendant  le  temps 
qu*ils  sont  réunis  sur  le  terrain  pour  y  être  passés  en  revue 
d'inspection,  seront  également  censés,  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction,  être  en  activité  de  service,  etconséquemment 
assi^jettis  aux  dispositions  du  code  militaire  pour  Tarmée 
permanente,  déjà  émanées  ou  qui  seront  émanées]  par  la 
suite.  » 

En  France,  on  suit  un  système  tout  différent.  La  juridic- 
tion relative  aux  militaires  en  congé  est  réglée  par  un  avis 
du  conseil  d*£tat,  du  SO  thermidor  au  XII,  approuvé  par 
TEmpereur  le  7  fructidor  de  la  même  année.  Nous  croyoDs 
utile  de  lo  donner  ici  textuellement  : 

«  Le  conseil  d*État,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  Sa  Majesté 
d*un  rapport  du  grand-juge  Ministre  de  la  Justice ,  sur  la 
question  de  savoir  a  qui  doit  appartenir  la  connaissance  des 
délits  commis  par  les  militaires  en  congé  ; 

n  Vu  les  diverses  lois  rendues  sur  la  matière,  et  notam- 
ment celles  du  16  mai  1799,  du  i  pluviôse  an  II,  du 
deuxième  complémentaire  an  III,  du  23  messidor  an  IV,  du 
\Z  brumaire  an  V  ;  l'art.  85  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
et  Tavis  du  conseil  d'État  du  27  floréal  an  XI  ; 

n  Considérant  qu'on  a  toujours  distingué  dans  les  délits 
des  militaires^  ceux  qu'ils  commettent  en  contravention  aux 
lois  militaires,  de  ceux  qu'ils  commettent  en  contravention 
aux  lois  générales,  qui  obligent  tous  les  habitants  de  l'empire  ; 

»  Qu'on  a  ensuite  distingué ,  parmi  ces  derniers  délits  , 
ceux  qui  sont  commis  aux  armées ,  dans  leurs  arrondisse- 
ments, dans  les  garnisons  ou  au  corps,  d'avec  ceux  qui  sont 
commis  hors  du  corps  ou  en  congé  ; 

n  Que  la  connaissance  des  uns  a  été  attribuée  aux  tribu- 
naux militaires,  et  la  connaissance  des  autres  laissée  aux 
tribunaux  ordinaires  ; 
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Art.  4.  Les  militaires  cependant ,  qui  ont  reçu 
leur  démission  du  service  de  FÉtat ,  demeurent 
encore  pendant  un  an  et  six  semaines  assujettis  aux 
dispositions  du  présent  code,  pour  des  offenses  faites 
à  leurs  supérieurs,  relativement  à  leur  service 
précédent  ('). 


n  Que,  par  les  mots  délits  militaires,  on  ne  peat  entendre 
que  les  délits  commis  par  les  militaires  contre  leurs  lois 
particalières  ou  contre  les  lois  générales,  lorsque,  se  trou- 
vant sous  les  drapeaux  ou  a  leurs  corps,  ils  sont  astreints  à 
une  discipline  et  à  une  surveillance  plus  sévères  ; 

»  Que  les  délits  qu'ils  commettent  hors  de  leurs  corps  et 
de  leur  garnison  on  cantonnement,  ne  sont  pas  des  délits 
de  militaires,  mais  des  délits  d'un  infracteur  des  lois, 
quelle  que  soit  sa  qualité  ou  sa  profession  ; 

»  Est  d'avis  que  la  connaissance  des  délits  communs 
commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leurs  corps^ 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires.  » 

La  <^ur  de  cassation  de  France  a  décidé,  par  arrêt  du 
15  novembre  1811,  que  l'avis  du  conseil  d'État  précité,  qui 
reroeltait  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des 
délits  commis  par  les  militaires  en  permission  ou  en  congé, 
s'étendait  aux  déserteurs,  en  un  mot  à  tous  ceux  qui , 
de  fait,  ne  se  trouvaient  pas  être  soldats  au  moment  de  la 
perpétration  du  délit  imputé,  (f^oye*  sur  cette  question 
larrèt  de  la  haute  cour  militaire,  du  22  mars  I8*1S, 
rapporté  ci-dessus,  pag.  262  ) 

(')  Un  officier  ne  ce$$e  poê  d'appartenir  à  l'armée  par  le 
seui  fait  d'une  demande  de  démission.  Il  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires  et  soumis  aux  lois  de  l'armée,  jusqu'à 
ce  que  sa  démission  ait  été  acceptée  et  que  l'arrêté  lui  en  ait 
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été  notifié.  C*est  ce  qui  a  été  jugé  par  Tarrêt  suivant  de  la 
haute  cour  militaire  : 

«  Sur  l*exception  tirée  de  ce  que  le  prévenu,  ayant 
obtenu  sa  démission,  ne  se  trouve  plus  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  militaires; 

»  Attendu  que,  le  12  février  dernier,  date  de  la  publica- 
tion de  la  lettre  qui  seule  fait  Tobjet  de  la  plainte  en 
question,  le  prévenu  avait  encore  la  qualité  de  militaire, 
puisque  Tarrêté  qui  lui  accorde  sa  démission  et  qui  est  daté 
du  11  février,  ne  lui  a  été  notifié  que  le  IS,  et  que  ledit 
prévenu  a  figuré  sur  les  contrôles  de  Técole  militaire,  où  il 
était  détaché,  et  a  touché  son  traitement  jusqu*à  cette  der- 
nière date,  ce  dont  il  est  convenu  à  Faudience  de  la  cour; 

»  Attendu,  par  conséquent,  que,  jusqu'à  cette  même  date, 
le  sieur  P D reste  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires pour  tout  délit  commis  a  cette  époque,  sans  aucune 
distinction,  etc.  » 

Arrêt  du  10  mai  1886. 

//  faut  nécessairement  y  pour  donner  lieu  à  Vapplicatùm  de 
Vart.  4,  que  l'offense  ait  eu  pour  cause  des  relations  de  ser- 
vice antérieures  à  la  démission  de  Vineulpé.  La  haute  cour 
militaire  Fa  ainsi  jugé  par  arrêt  du  21  novembre  18M, 
dont  voici  les  motifs  : 

«  En  fait,  attendu  que»  le  21  juillet  18S4,  Taccusé  G 

a  proféré  les  paroles  suivantes  en  présence  du  capitaine 

S ,  lorsque  celui-ci  se  rendait  à  la  parade  :  P^oUà  le 

capitaine  S ,  ee  voleur; 

»  En  droit,  attendu  que  Taccusé  n'étant  plus  militaire  au 
moment  où  il  s*est  permis  cette  injure  envers  ledit  officier, 
il  n'était  justiciable,  en  règle  générale ,  que  des  tribunaux 
ordinaires  ; 

n  Attendu  que ,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  4  du  code 
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pënal  militaire,  les  individus  qui  out  cessé  de  faire  partie  de 
Tarmce  demeurent  encore,  pendant  un  an  et  six  semaines, 
soumis  aux  lois  militaires  pour  offenses  faites  à  leurs  supé- 
rieurs ^  relativement  a  leurs  services  précédents,  il  faut 
nécessairement,  pour  que  cet  article  puisse  être  applicable, 
que  les  offenses  aient  eu  pour  cause  les  relations  de  service 
qui  avaient  existé  entre  le  supérieur  et  le  délinquant  ;  qu*en 
effet  Fart.  4  établit  une  règle  dérogatoire  et  exceptionnelle 
au  droit  commun  et  qui,  comme  telle,  est  de  stricte  inter- 
prétation; 

»  Attendu  que  la  procédure  instruite  à  cbarge  de  Taccusé 
n'a  révélé  aucune  circonstance  tendant  à  prouver  que 
l'injure  proférée  par  lui  envers  le  plaignant,  Taurait  été  à 
cause  du  service  militaire  qu'il  avait  rempli  antérieurement 
dans  le  même  corps  que  ce  dernier; 

n   Quil   résulte,  au  contraire,  de  l'aveu  du  capitaine 

S ,  que  l'accusé  n'a  jamais  servi  dans  la  compagnie 

dont  il  a  eu  le  commandement  ;  que  jamais  il  n'a  eu  avec  lui 
aucune  espèce  de  difficulté  ;  ce  qui  exclut  toute  idée  d'un 
ressentiment  quelconque  de  la  part  de  l'accusé;  enfin  qu'il 
ignore  lui  même  a  quelle  cause  attribuer  l'injure  qui  lui  a 

été  adressée  par  G ,  bien  loin  d'être  certain  qu'elle  no 

soit  que  le  résultat  du  service  antérieur  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  conclu 
de  la  désignation  de  capitaine,  qui  a  accompagné  l'injure 

prononcée  par  G ,  que  celle-ci  n'eut  d'autre  cause  que 

le  service  antérieur,  puisqu'il  n'existe  pas  de  relation  néces- 
saire et  directe  entre  cette  désignation  et  la  conséquence 

qu'on  prétend  en  tirer;  que  tout  autre  que  G ,  n'ayant 

d'ailleurs  jamais  servi  dans  l'armée,  aurait  pu  employer  cette 

désignation;  d'autant  plus  que  le  capitaine  S ,  étant 

eji  uniforme,  il  était  naturel  de  le  désigner  par  son  grade  ; 
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Art.  8.  Ce  code  concerne  pareillement  les  portiers 
des  forteresses,  les  commis,  employés  et  ouvriers 
aux  magasins  ou  arsenaux  de  l'État,  les  garde- 
magasins  ,  les  distributeurs  et  les  conservateurs  des 
vivres  et  fourrages ,  et  autres  personnes  semblables 
employées  à  quelque  travail  ou  à  quelque  service 
dans  les  susdits  magasins ,  ou  à  la  garde  et  la  distri- 
bution d'effets  appartenant  à  FÉtat  ou  à  quelque 
corps  de  l'armée  :  comme  aussi  les  voituriers ,  les 
conducteurs  et  tous  ceux  qui  sont  employés  sous 
quelqu'autre  dénomination  pour  le  transport  d'effets 
ou  deniers ,  au  service  de  l'armée  ou  de  quelque 
corps,  pour  autant  que  lesdites  personnes  commet- 
traient quelque  délit  en  leur  qualité  susdite ,  ou  se 
seraient  rendues  coupables  de  quelque  aliénation 
d'effets  confiés  à  leur  garde  de  la  manière  susdite , 
ou  de  quelqu'infîdélité  dans  leur  administration  ('). 


»  Attendu  enfin  que,  dans  le  doute,  les  juges  exception- 
nels doivent  se  déclarer  incompétents  envers  des  citoyens 
non  militaires  :  de  tout  quoi  il  résulte  qu'en  prononçant 

sur  la  plainte  délivrée  contre  G ,  le  conseil  de  guerre 

a  violé  Tart.  4  précité  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

(■)  Cet  article,  le  suivant  et  les  deux  premiers  de  ce  titre 
ont  leur  source  dans  les  dispositions  ci-après  de  la  loi  du 
1^  brumaire  an  V  : 

<c  Art.  9.  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre,  que 
les  militaires,  les  individus  attachés  a  Tarmée  et  à  sa  suite; 
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les  embaucheurs,  les  espions  et  les  habitants  du  pays 
ennemi  occupé  par  les  armées  de  la  République ,  pour  les 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil  de 
guerre. 

n  Ait.  10,  Sont  seuls  réputés  attachés  à  Tarmée  et  à  sa 
suite,  et  comme  tels  justiciables  du  conseil  de  guerre  : 

1®  l^s  voituriers,  charretiers,  muletiers  et  conducteurs 
de  charrois,  employés  au  transport  de  Fartillerie,  bagages, 
vivres  et  fourrages  de  Tarmée ,  dans  les  marches ,  camps , 
cantonnements ,  et  pour  Tapprovisionnement  des  places  en 
état  de  siège  ; 

»  2®  Les  ouvriers  suivant  Tarmée  ; 

»  S®  Le  garde-magasins  d*artillerie,  ceux  des  vivres  et 
fourrages  pour  les  distributions,  soit  au  camp,  soit  dans  les 
cantonnements,  soit  dans  les  places  en  état  de  siège  ; 

»  4®  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  service 
des  troupes; 

»  5**  Les  secrétaires-commis  et  écrivains  des  administra- 
tions, et  ceux  des  états-majors  ; 

•  6^  Les  agents  de  la  trésorerie  près  les  armées  ; 

»  7**  Les  commissaires  des  guerres  ; 

»  8"*  Les  individus  chargés  de  rétablissement  et  de  la 
levée  des  réquisitions  pour  le  service  ou  approvisionnement 
des  armées,  et  ceux  préposés  à  la  répartition  et  perception 
des  contributions  militaires  ; 

»  Q*>  Les  médecins,  chirurgiens  et  infirmiers  des  hôpitaux 
militaires  et  ambulances  ;  les  aides  ou  élèves  des  chirur- 
giens desdits  hôpitaux  et  ambulances  ; 

>•  10°  Les  vivandiers,  les  munitionnaires  et  boulangers  de 
Farmëe  ; 

»  1 1°  Les  domestiques  au  service  des  officiers  et  employés 
au  service  de  Tarmée.  » 
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Art.  6.  Lorsqu'en  temps  de  guerre,  ou  à  celle 
occasion ,  on  aura  formé  un  corps  d'armée  mobile , 
le  présent  code  concernera  tous  ceux  qui  sont  em- 
ployés au  service  de  ce  corps  d'armée  ou  qui  le 
suivent,  comme  sont  les  femmes,  les  vivandiers, 
journaliers,  ouvriers,  valets  et  autres  domestiques 
d'officiers,  ainsi  que  ceux  qui,  sans  être  en  relation 
avec  le  corps  d'armée ,  seront  trouvés  être  espions , 
ou  s'être  rendus  coupables  de  séduction  pour  débau- 
cher la  milice ,  ou  de  quelqu'autre  délit  nuisible  à 
rÉtat,  relatif  au  corps  d'armée  ou  à  ses  apparte- 
nances (*). 


(■)  Les  conseiis  de  guerre  en  campagne  ou  temporaires^  dans 
les  places  en  état  de  siège,  sont  seuls  compétents  pour  juger 
les  espions.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  haute  cour  militaire,  par 
arrêt  du  10  février  1832,  motivé  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  crime  d'espionnage  ne  peut  exister  qu'en 
temps  de  guerre  dans  une  armée,  relativement  à  cette 
armée ,  ou  dans  une  place  assiégée ,  et  qu'alors  les  conseils 
de  guerre  en  campagne ,  ou  les  conseils  de  guerre  tempo- 
raires sont  seuls  compétents  pour  le  juger,  aux  termes  des 
art.  272  et '290  du  code  de  procédure  pour  l'armée  de 
terre  ; 

»  Attendu  que  le  conseil  de  guerre  de  la  Flandre  orien- 
tale ,  en  se  déclarant  incompétent ,  aurait  dû  fonder  son 
jugement  sur  les  motifs  qui  précèdent,  et  renvoyer  l'accusé 
devant  le  conseil  de  guerre  en  campagne  ou  temporaire 
<;ompétent,  au  lieu  de  déclarer  que  ledit  D étant  bour- 
geois, n'était  pas  justiciable  des  tribunaux  militaires; 
»  Par  ces  motifs,  etc.  » 
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D'après  cet  arrêt,  les  espions  non  militaires  sontjusti- 
ciables  des  tribunaux  militaires ,  mais  en  temps  de  guerre 
seulement.  Nous  croyons  qu*il  faut  en  dire  autant  des 
eiiibaucheurs  :  car  ils  sont  également  compris  dans  la  dis- 
position do  notre  art.  6,  lequel,  combiné  avec  les  art.  27â 
et  290  du  code  de  procédure  pour  Tarniée  de  terre^  attribue 
exclusivement  aux  conseils  de  guerre  en  campagne  et 
temporaires,  pour  les  places  en  état  de  siëge,  la  connaissance 
de  cette  espèce  de  crimes. 

Bien  q  u'il  ne  faille  point ,  quant  a  cette  question ,  se 
laisser  guider  par  la  jurisprudence  française,  il  est  intéres- 
sant néanmoins  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  cette  jurispru- 
dence et  sur  la  législation  qui  y  a  donné  lieu. 

Le  code  pénal  militaire  du  là  mai  1798  avait  attribué  aux 
tribunaux  militaires  la  connaissance  du  crime  d'embauchage, 
sans  distinction  de  personnes.  La  loi  du  4  nivôse  an  IV  avait 
également  rendu  les  embaucheurs  justiciables  des  conseils 
militaires.  Mais  la  loi  du  22  messidor  an  IV  posa ,  au  con- 
traire ,  en  principe  que  :  «  nul  délit  n'est  militaire,  s*ii  n'a 
»  été  commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée  : 
»  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme 
>»  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire.  >* 

Vint  ensuite  la  loi  du  1  o  brumaire  an  V,  dont  Fart.  9  soumit 
de  nouveau  les  embaucheurs  à  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires.  La  loi  du  18  pluviôse  an  IX  alla  plus  loin  :  elle 
créa  un  tribunal  particulier  et  lui  donna ,  exclusivement  à 
tons  antres  juges,  la  connaissance  du  crime  d'embauchage. 
Mapoléon,  dans  son  omnipotence,  modifia  cette  loi  par  un 
décret  du  17  messidor  an  XII,  et  rendit  les  espions  et  les 
embaucheurs  justiciables  des  commissions  militaires  qu'il 
institua. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  ,   lorsqu'en   France ,  la 
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Charte  de  1814  vint  proclamer  ce  principe,  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels ,  et  lor8qa*aux  Pays-Bas  la 
loi  fondamentale  du  24  août  1815  déclara  que  nul  ne  peut 
être  distrait,  contre  son  gré ,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne. 
Des  termes  de  la  Charte  française  on  pouyaît  conclure  que 
la  loi  du  22  messidor  an  IV  avait  repris  son  autorité;  mais  il 
n*en  était  pas  de  même  des  termes  de  la  loi  fondamentale 
des  Pays-Bas,  qui  renvoyait  à  la  loi  faite  ou  à  faire  :  car  le 
code  de  procédure  pour  Tannée  de  terre  et  le  code  pénal 
militaire  venaient  d'être  publiés  dans  notre  pays,  et,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  ces  deux  codes  attribuaient  aux  tri- 
bunaux militaires  la  connaissance  des  crimes  d'espionnage 
et  d'embauchage  commis  en  temps  de  guerre.  En  France  , 
au  contraire,  il  n'y  avait  point  de  loi  nouvelle,  et  la  Charte 
française  ne  s'était  pas  bornée  à  modifier  le  principe ,  elle 
Tavait  abrogé.  On  voit  que  la  difierence  est  sensible. 

Cependant  Merlin  ayant  prétendu,  lorsqu'il  était  Ministre 
de  la  Justice,  que  la  loi  de  brumaire  an  V  était  applicable 
aux  embaudieurs,  citoyens  et  militaires  indistinctement,  on 
s*appuya,  en  France,  de  son  opinion  pour  soutenir  que, 
depuis  la  Charte,  les  embaucheurs  non  militaires  étaient,  en 
vertu  de  cette  loi ,  justiciables  des  conseils  de  guerre.  Cette 
doctrine  fut  sanctionnée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  fondés  particulièrement  sur  ce  motif  :  u  que  si , 
par  le  décret  du  17  pluviôse  an  XII,  il  avait  été  ordonné 
qu'au  lieu  d'être  jugés  par  des  conseils  de  guerre,  les  em- 
baucheurs  le  seraient  par  des  commissions  militaires,  cette 
disposition  n'avait  point  dépouillé  la  juridiction  militaire, 
qu'elle  n'avail  fait  qu'en  modifier  l'exercice ,  et  que  l'aboli- 
tion  de  ce  décret  n'a  pu  avoir  d'autre  effet  que  de  faire 
rentrer  les  conseils  de  guerre  dans  leurs  attributions  primi- 
tives ;  que  les  conseils  de  guerre  étant  les  juges  naturels  des 
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ART.  7.  Dans  une  armée  ou  dans  un  campement 
contre  Tennemi,  et  dans  une  place  investie  ou  assié- 
gée, ce  présent  code  concernera  aussi  toutes  les  per- 


iniUtmres  et  des  délits  amqueb  la  loi  a  imprimé  le  caractère 
de  délit  militaire,  Tart.  62  de  la  Charte,  qai  Teat  qae  nul 
ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  est  sans  appli- 
cation, alors  quil  s'agit  des  embaucheurs.  n  (Arrêts  du 
12  octobre  1820,  du  22  août  1822  et  du  5  février  1824.) 

Cette  jurisprudence  ne  put  résister  à  la  révolution  de 
juillet,  et  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  17  juin  1821, 
décida  :  «  que  Fart.  6  de  la  loi  du  4  niTÔse  an  IV  a  été 
abrogé  par  la  loi  du  22  messidor  an  IV ,  qui  a  consacré  en 
principe  que  les  individus  non  militaires  sont  soumis  a  la 
juridiction  ordinaire  ;  que  la  loi  du  12  brumaire  an  V  n*a 
reproduit  que  temporairement  l'exception  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  4  nivôse  an  IV,  en  rendant  les  embaucheurs  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre,  disposition  successiTcment 
abrogée,  et  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  art.  1 1 ,  et  par  le 
décret  du  17  messidor  an  XII,  art*  1^'  ;  que  la  Charte  de  1 81 4 
et  celle  de  1820  ayant  définitivement  aboli  les  tribu* 
naux  spéciaux,  le  principe  de  la  loi  du  22  messidor  an  IV 
a  été  rétabli,  et  qu'en  conséquence  les  embaucheurs  non 
militaires  sont  soumis  à  la  juridiction  des  cours  d'assises.  » 

Quoi  qu'il  faille  penser  de  cette  jurisprudence  nouvelle, 
elle  n'est  certainement  pas  admissible  pour  notre  pays,  si  ce 
n'est  lorsqu'il  s'agit  d*embauchage  en  temps  de  paix.  La 
haute  cour  militaire  a ,  du  reste ,  reconnu  par  un  arrêt  du 
18  février  1822,  que  la  Constitution  de  1820  n'a  pas  abrogé 
les  lois  qui^  en  temps  de  guerre,  soumettent,  dans  certains 
cas,  les  citoyens  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires. 
(f^oytz  ci-dessus,  page  256.) 
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sonnes  (|ui  s'y  trouveront,  mais  seulement  à  l'égard 
de  tels  délits  et  dans  tels  cas  que  cela  s'y  trouvera 
spécialement  indiqué  ('). 


(')  On  trouve  dans  le  projet  de  code  d'organisation  et  de 
compétence  des  tribunaux  militaires ,  élaboré  par  la  coin- 
mission  dite  des  Codes,  quelques  dispositions  qui  corres- 
pondent à  celles-ci.  Nous  les  donnons  ci-après  : 

«  Art.  94.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  en 
campagne  : 

N  V  Les  individus  mentionnés  aux  art.  88  et  89; 

»  2**  Les  vivandiers  et  vivandières  ; 

»  S**  Les  blanchisseuses,  les  domestiques  et  autres  indi- 
vidus à  la  suite  de  Tarmée  en  vertu  de  permission  ; 

»»  4"  Les  prisonniers  de  guerre  ; 

»  ô*»  Les  voituriers  et  tous  les  employés  aux  transports 
militaires  ; 

H  6»  Les  ouvriers  suivant  Tarmée  ; 

i>  7'^  Les  gardes-magasins  d'artillerie,  ceux  des  vivres  et 
des  fourrages  pour  les  distributions,  soit  au  corps,  soit  dans 
les  cantonnements,  soit  dans  les  places  assiégées  ou  inves- 
ties, et  leurs  employés  ; 

»  8°  Les  employés  aux  postes  de  Tarmée  ; 

H  9**  Les  secrétaires,  commis  ou  écrivains  des  adminis- 
trations et  ceux  des  états-majors  ; 

»  10°  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
infirmiers,  élèves-chirurgiens  et  employés  des  ambulances 
militaires  ; 

»  1 1**  Les  munitionnaires ,  boulangers  et  bouchers  de 
larmée. 

»  Art.  95.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de 
guerre  en  campagne,  mais  en  temps  de  guerre  seulement  : 
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Art.  8.  Seront  pareillement  assujetties  au  présent 
code  toutes  les  personnes  qui  appartiennent  à  Tarmée 
navale,  pour  tout  le  temps  qu'elles  feront  le  service 
à  terre,  eoiyointement  avec  les  troupes  de  l'armée  de 
terre; 

Comme  aussi  les  militaires  de  l'armée  de  terre, 


»  l*Sar  le  territoire  belge,  toutes  personnes  accasées 
d*Qn  des  crimes  de  trahison,  embauchage  ou  espionnage 
prévas  par  le  chap....  titre...  du  codo  pénal  militaire,  s*il 
a  été  commis  è  Parmée  en  présence  de  Fennemi,  ou  à  moins 
de  deux  myria  mètres  de  Fennemi  ; 

»  2*  Sur  le  territoire  étranger,  tonte  personne  accusée 
d*un  crime  ou  d*un  délit. 

">  Ait.  06.  Chaque  conseil  de  guerre  en  campagne  con- 
naît des  poursuites  à  charge  des  justiciables  désignés  à 
Fart.  94,  appartenant  ou  attachés  a  la  division,  ou  qui  sont 
placés  sous  les  ordres  du  général  qui  la  commande. 

»  AftT.  07.  Les  individus  appartenant  à  un  corps  isolé, 
pour  lequel  il  n'existe  pas  de  conseil  doguerre,  sont  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  désigné  par  le  général  en  chef 
de  Farmée. 

«  AftT.  98.  Tout  justiciable  des  conseils  de  guerre  en 
campagne,  qui  n*est  ni  militaire  ni  assimilé  aux  militaires, 
est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  le  plus  voisin  au 
moment  où  le  crime  a  été  commis. 

n  Abt.  99.  Lorsque  le  temps  pour  lequel  le  conseil  de 
guerre  en  campagne  a  été  nommé  est  expiré,  ou  lorsqu'une 
division  de  Farmée  est  dissoute  ou  incorporée  dans  une  ou 
plusieurs  autres  divisions,  le  conseil  de  guerre  continue  à 
siéger,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  affaires  dont  il  est  saisi 
soient  jugées.  » 
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pendant  tout  le  temps  qu'ils  se  trouveront  à  bord  de 
vaisseaux  ou  de  navires  de  guerre ,  pour  y  faire  le 
service,  ou  qu'ils  seront  transportés  sur  les  navires 
de  l'État,  ou  sur  des  vaisseaux  de  guerre ,  seront 
soumis  aux  statuts  fixés  pour  l'armée  navale  ('). 


Cj  Quid  d'un  délit  commis  par  un  militaire  embarqué  sur 
un  navire  de  commerce  nolisé  par  l'État  ?  le  délinquant  est-il 
justiciable  des  conseils  de  guerre  provinciaux  ou  des  conseils 
de  guerre  maritimes  ? 

Cette  question  a  été  jugée  par  la  cour  de  cassation  de 
France  qui,  par  arrêt  du  11  décembre  1828,  attribua  la 
connaissance  de  ce  délit  aux  conseils  de  guerre  permanents. 
Voici  les  motifs  de  cet  arrêt;  ils  semblent  parfaitement 
d'accord  ayec  notre  législation  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  57 
et  15  du  titre  H  de  la  loi  du  âl  août  1790,  de  Tart.  21  du 
titre  III,  section  l^^  du  décret  du  Sa  juillet  1806,  de 
Tart.  20  du  titre  l""  de  la  loi  du  21  août  1790  que,  si  les 
officiers  et  sous-officiers  des  troupes  sont  assujettis,  c^muie 
les  officiers  de  la  marine,  officiers  mariniers  et  matelots, 
aux  lois  pénales  et  à  la  juridiction  mari time^  lorsqu'ils  sont 
embarqués  sur  des  bAtiments  de  guerre,  ce  principe  ne 
peut  être  étendu  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  terre  étant  à  bord  de  bâtiments  de  commerce 
nolisés  pour  le  transport  desdites  troupes,  naviguant  en 
convoi  ou  à  la  suite  d'une  escadre,  qu'autant  que,  par  ce 
mode  de  nolis  et  de  navigation,  lesdits  bâtiments  de  com- 
merce devraient  être  considérés  comme  bâtiments  ou  vais- 
seaux de  guerre  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  un  bâtiment  de 
commerce  nolisé,  c'est-â-dire  frété  par  le  gouvernement 
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Art.  9.  A  rexception  des  cas  qui  viennent  d'élre 
indiqués  dans  les  articles  précédents,  le  présent  code 
ne  sera  jamais  d'application  à  des  individus  qui 
n'appartiennent  point  à  l'armée  de  terre  ('). 


pour  le  transport  des  troupes  de  terre,  ou  pour  tout  objet, 
tel  que  transport  de  munitions,  vivres,  etc.,  ne  perd  point 
sa  qualité  de  bâtiment  de  commerce  ;  qu'elle  lui  est  même 
implicitement  conservée  par  le  prix  stipulé  du  nolisement 
ou  fret,  puisque  le  gouvernement  n*en  peut  avoir  aucun  à 
payer  pour  les  transports  qui  ont  lieu  à  bord  de  ses  bâti- 
ments et  vaisseaux  de  guerre  ;  que  dès  lors  les  troupes  de 
terre  transportées  sur  des  bâtiments  de  commerce  noiisés 
en  coavois  ou  à  la  suite  d*une  escadre,  ne  sont  point  assu- 
jetties aux  lois  pénales  et  â  la  juridiction  maritimes;  que 
cette  distinction  est  pleinement  confirmée  par  Fart.  SO  du 
titre  1^  de  la  même  loi  du  21  août  1790,  qui  assujettit  â  la 
juridiction  d'une  cour  martiale  maritime  tout  capitaine 
d'un  bâtiment  de  commerce  en  convoi  ou  â  la  suite  d'une 
escadre,  qui  serait  prévenu  d'un  délit;  disposition  excep- 
tionnelle du  droit  commun,  qui  aurait  été  surabondante  si 
cette  juridiction  maritime  s'était  appliquée,  par  une  dispo- 
sition générale,  â  tous  ceux  qui  étaient  â  bord  dudit  bâti» 
ment  de  commerce  nolisé,  etc...  » 

(■}  La  plupart  des  questions  qui  se  rattachent  â  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre  et  â  l'applicabilité  des  lois 
militaires  ont  été  traitées  dans  les  notes  du  titre  II,  cha- 
pitre XI  du  code  de  procédure  et  des  art.  l*'  et  2  du  pré- 
sent  code  pénal.  Il  est  cependant  encore  d'autres  questions 
de  raéme  nature,  dont  nous  avons  omis  de  parler,  et  qui 
peuvent  convmiablement  trouver  leur  place  ici  : 

Un  étranger  incorporé  comme  milicien^  qui  commet  un 
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délit  pendant  qu'il  est  au  service,  est-il  justiciable  des  tribu- 
naux  militaires? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  arrêt  de 
In  haute  cour  militaire  du  d5  avril  1845,  rendu  sur  les 
réquisitions  conformes  de  Fauditeur-général ,  et  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Sur  Texception  d*incompétence ,  en  ce  qui  concerne 

rappelant  R ,  «  qui,  étant  étranger,  vu  qu*il  na  pas 

»  rempli  les  formalités  voulues  par  Part.  1 SS  de  la  Consti- 
»  tution,  ne  devait  pas  être  porté  sur  les  rôles  de  la  milice 
»  et  ne  peut  par  conséquent  être  jugé  par  les  tribunaux 
»  militaires.)» 

n  Attendu  que,  d*après  les  anciens  usages,  il  n*y  a  jamais 
eu  de  difiérence  entre  les  nationaux  et  les  étrangers,  pour 
la  défense  du  territoire  et  des  foyers  ; 

»  Attendu  que  Tart.  SOS  de  la  loi  fondamentale  des  Pays- 
Bas,  en  disant  que  l'un  des  premiers  devoirs  des  habitants 
du  royaume  est  de  porter  les  armes  pour  le  maintien  de 
rindépendance  et  la  défense  du  territoire  de  TÉtat,  confond 
les  indigènes  et  le^  étrangers  dans  le  mot  habitants  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  qui» 
dans  son  art.  40,  se  sert  également  du  mot  habitants  pour 
désigner  tous  ceux  qui  sont  assujettis  au  service  de  la 
milice  ; 

»  Attendu  que  Tart.  204. de  la  loi  fondamentale  qui  éta- 
blit l'armée  permanente,  met  sur  la  même  ligne  les  natio- 
naux et  les  étrangers  ; 

»  Que  l'article  207  suivant,  en  appelant  indistinctement 
tous  les  habitants  du  royaume  a  la  formation  de  la  milice, 
comprend  à  plus  forte  raison  les  deux  catégories  ; 

»  Attendu  que  la  Constitution  n'a  rien  changé  aux  obli- 
gations imposées  par  les  lois  sur  la  milice  à  tous  ceux  qui 
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habitent  la  Belgique  ;  qa*aa  contraire  elle  pose  en  principe, 
à  l'art.  111,  que  le  mode  de  recrutement  de  Tarmée  est 
déterminé  par  la  loi,  c'est-à-dire  celle  existante  ou  qui 
pourra  être  promulguée  par  la  suite  ; 

•  Attendu  que  Tarrêt  de  la  cour  de  Liège,  en  date  du 
S6  juillet  18SS,  invoqué  par  l'appelant,  ne  peut  être  d'au- 
cun poids  en  faveur  de  sa  cause,  puisque  cet  arrêt  a  été 
cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'après  les  principes  posés 
ci-dessus,  le  14  août  18B4  ; 

n  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 

l'appelant    R a   été  légalement  incorporé    dans     la 

milice,  puisqu'il  habite  depuis  nombre  d'années  la  Belgique 
où  ses  parents  sont  établis  et  soumis  aux  obligations  qui 
incombent  aux  habitants  de  la  Belgique,  n 

Les  enfants  de  troupes  sont-ils  justiciables  des  tribunaux 
militaires  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  pour  ceux  qui  ont  con- 
tracté un  engagement  volontaire;  mais  il  en  est  qui  servent 
dans  les  corps  sans  engagement.  Peut-on  considérer  ceux-ci 
comme  militaires  et  les  soumettre  aux  lois  de  l'armée?  En 
France  on  a  résolu  cette  question  négativement.  Il  nous 
paraîtrait  cependant  plus  rationnel  d'appliquer  aux  enfants 
de  troupes  la  distinction  que  les  tribunaux  français  ont 
adoptée  relativement  aux  militaires  de  fait.  Voici  à  peu  près 
comment  ils  raisonnent  à  ce  sujet  : 

On  ne  peut  devenir  militaire  que  de  trois  manières  : 
]<^  par  engagement  volontaire;  !2®  par  l'appel  du  sort;  Z^  par 
remplacement.  Lorsque  l'incorporation  n'a  pas  eu  lieu 
suivant  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  modes,  un  individu  n'est 
pas  légalement  militaire;  il  s'ensuit  qu'il  peut  déserter 
sans  commettre  un  délit  et  sans  se  rendre  justiciable  des 
tribunaux  militaires.  Dans  ce  cas,  l'État,  qui  est  lésé,  subit 
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les  conséquences  de  sa  propre  faute ,  et  c*est  à  lui  à  sup- 
porter le  préjudice  qu*il  s'^st  causé  en  admettant  illégale- 
ment dans  les  rangs  de  Farmée  un  homme  qui,  n*étant  pas 
forcé  d'y  être,  ne  peut  être  obligé  d'y  rester.  La  désertion 
d'ailleurs  ne  constitue  pas  une  infraction  aux  lois  et  à  la 
discipline  militaires  :  elle  n'est  bien  réellement  qu*une  in- 
fraction à  la  loi  du  recrutement  de  larmée,  infraction  punis- 
sable seulement  à  l'égard  de  ceux  pour  lesquels  l'obligation 
de  servir  résulte  de  la  loi  ou  d'un  contrat  légalement  formé* 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  délit  d'insubordination. 
Le  fait  d'être  volontairement  sous  les  drapeaux,  d'y  recevoir 
la  solde  et  les  vivres,  d'y  être  astreint  aux  exercices,  à  la 
discipline  militaire,  constitue  un  véritable  quasi-contrat  qui 
entraine,  de  la  part  de  celui  qui  sert,  l'obligation  d'obéir  i 
ses  chefs  et  de  respecter  leur  autorité  ;  et,  de  la  part  du 
Gouvernement,  l'obligation  de  payer  et  de  récompenser  les 
services  qui  lui  sont  volontairement  rendus,  sans  cependant 
qu'il  existe  d'acte  qui  puisse  contraindre  celui  qui  les  rend. 
Ainsi,  lorsqu'un  citoyen  se  fait  inscrire  volontairement  sur 
le  contrôle  d'un  corps,  qu'il  y  sert  sans  réclamation  de  sa 
part,  qu'il  se  soumet  au  régime  militaire,  il  est  justiciable 
des  tribunaux  spécialement  établis  pour  juger  les  individus 
présents  sous  les  drapeaux,  et  qui  y  commettent  un  délit 
autre  que  celui  de  désertion. 

Cette  doctrine,  développée  par  M.  de  Chénier,  dans  son 
Manuel  des  conseils  de  guerre,  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  SS  janvier  1829,  où  Ton  trouve 
ces  mots  :  «  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  a  un  conseil  de 
guerre  ni  à  un  conseil  de  révision  de  décider  si  un  individu 
incorporé  dans  un  régiment  est  ou  n'est  pas  soldat;  que 
cette  question  ne  leur  est  pas  soumise;  quelle  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  militaire  administrative;  qu'il  n'y 
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anrait  lîea,  pour  Fautoritë  judiciaire  militaire,  de  se  livrer 
à  cet  examen,  qa*autant  que  ]*individu  serait  poursuivi  et 
traduit  en  jugement  pour  cause  de  désertion,  etc.  n 

Nom  ne  voyons  pas  ce  qui  empêcherait  d'appliquer  ce 
raisonnement  aux  enfants  de  troupes.  Sous  Tancien  droit 
belgiqne,  on  les  considérait  comme  étant  nés  quasi-mili- 
taires (quasi  mUitares  ftascuniur),  et  Clérin  enseigne  «  qu*il 
n*y  at  rien  de  plus  seure  que  les  enfans  des  militaires 
restent  de  la  jurisdiction  militaire,  comme  leur  père,  et 
revêtus  des  privilèges  en  résultans,  jusques  à  ce  qu'ils  aient 
pris  un  état  et  profession  dérogatoire.  •  (  L.  1 ,  Cod,  de  filiiê 
ùffic,  L.  Z^  de  veieraniâ»  Z.  62  e/  62,  §  1^  Cod.  de  decur^ 
f  £.13,  Ced,  de  prox,  êocr.  serin.  )  «  La  pratique  qui  s'ob^ 

l  serve  à  cet  égard ,  ajoute  le  même  auteur,  dans  tous  les 

tribunaux,  tant  militairesque  paganiques,  n'en  laisse  aucune 
I  difficulté ,  au  moins  jusques  à  ce  que  lesdits  enfans  sont 

encore  sans  état  approuvé  ou  sans  office,  ou  quelque  pro- 
fession qui  les  assujettisse  particulièrement  au  juge  singu- 
lier de  cet  état»  office  ou  profession.  »  (Code  militaire  des 
Pays-Bas^  Maestricht,  1721,  page  50.) 

La  cour  de  cassation  de  France  a  décidé,  en  fait  de  rem- 
placement, qvL  il  appariienl  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer 
sur  la  validité  de  l'acte  d'engagement,  tant  que  le  remplaçant 
n'a  pas  été  accepté  par  l'autorité  administrative ^  mais  plus 
après.  (SiiBT,  1805,  part.  H,  pag.  S.)  Cet  arrêt  est  fondé  sur 
les  motifs  qui  servent  de  base  à  celui  que  nous  avons  cité 
d-desans;  il  est  également  conforme  à  la  doctrine  que  nous 
avons  exposée  aux  pages  Z!%\  et  suivantes. 

Les  musiciens  gagistes  et  les  maCtres-ouvriers  gagistes  sont- 
ils  Jusiictables  des  tribunaux  militaires  et  soumis  aux  lois  de 
r armée? 

D'après  les  principes  énoncés  ci-dessus,  le  musicien  ou 
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le  maitre-ouvrier  ne  peut  être  considéré  comme  militaire 
que  pour  autant  qu*il  soit  lié  au  service  par  enrôlement 
volontaire,  par  Tappel  de  la  loi  ou  par  un  acte  de  rempla- 
cement. Excepté  ces  trois  cas,  il  peut  être  soumis  à  la  disci- 
pline du  corps,  pour  ce  qui  concerne  la  police  intérieure; 
mais  il  reste  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  pour  les 
crimes  ou  délits  qui  peuvent  lui  être  imputés.  La  raison  en 
est  que  les  musiciens  et  les  maitres-ouvriers  gagistes  ne 
sont  pas  militaires  défait;  mais,  lorsqu'ils  s'engagent  arec 
les  conseils  d'administration  des  corps,  c'est  un  contrat 
civil  qu'ils  font,  un  véritable  contrat  de  louage,  par  lequel  ils 
s'engagent  à  fournir  leur  talent  ou  lenr  travail,  en  échange 
d'un  traitement  convenu.  S'ils  quittent  le  corps,  on  ne  peut 
les  poursuivre  comme  déserteurs;  mais  il  y  a  contre  eux 
une  action  en  dommages -intérêts,  pour  inexécution  des 
conventions  consignées  dans  leur  contrat.  Si,  en  quittant  le 
corps,  ils  emportent  des  effets  appartenant  à  l'État,  on  peut, 
suivant  les  circonstances,  leur  intenter  une  action  en  resti- 
tution, on  les  poursuivre,  pour  soustraction  frauduleuse, 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  question  a  été  ainsi 
résolue  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
daté  du  19  mars  1838. 

Le  milicien  à  qui  il  a  été  fait  lecture  des  loiê  militaireê, 
mais  qui  a  été  laissé  en  féserve  dans  ses  foyers,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  est-il  justiciahle  des  tribunaux  militaires  et  soumis  aus 
lois  de  Varmée  ? 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  résolu  négativement 
cette  question  par  l'arrêt  suivant ,  rendu  le  28  novem- 
bre 1842  : 

«  Attendu  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Arlon, 
par  ordonnance  en  date  du  18  juin  dernier,  et  le  conseil 
de  guerre  pour  les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg, 
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par  jagement  da  29  août  suirant,  ont  resi>ectiTeiiieBt 
déclaré  leur  incompétence  pour  connaître  d'une  prévention 
de  Tolft  à  ckarge  du  nommé  E.....  U ,  d'Arlon,  mili- 
cien de  la  classe  de  1840,  incorporé  dans  le  7*  régiment 
de  ligne,  qui,  comme  tel,  avait  reçu  lecture  des  lois  mili- 
taires, mais  qui  avait  été  laissé  en  réserve  dans  ses  foyers 
jusqu'à  nouvel  ordre; 

»  Attendu  que  ces  deux  décisions  contradictoires  sont 
passées  en  force  de  chose  jugée  ;  que  le  cours  de  la  justice 
se  trouve  donc  interrompu,  et  qu'il  y  a  lieu  à  être  réglé  de 
juges  par  la  cour  de  cassation,  aux  termes  de  Fart.  527  du 
code  d'instruction  criminelle  ; 

»  Attendu  que  les  tribunaux  militaires  formant  une  juri< 
diction  exceptionnelle,  leur  compétence  doit  être  restreinte 
dans  les  limites  formellement  tracées  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Tart.  l^  du  code  pénal  militaire,  sur  lequel 
se  fonde  principalement  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  d'Arlon,  ne  dispose  que  pour  les  per- 
sonnes appartenant  à  Tarmée  permanente  de  terre,  et  nul- 
lement pour  celles  appelées  au  service  de  la  milice  natio- 
nale ,  qui  n'a  été  organisée  que  postérieurement  à  la 
promulgation  de  ce  code,  en  vertu  des  art.  â26  et  227  de 
la  loi  fondamentale  du  24  août  18lb  ;  qu'il  en  est  de  même 
de  l'art.  2  dudit  code ,  qui  considère  les  recrues  comme 
faisant  partie  de  l'armée  de  terre  du  moment  que  la  lecture 
des  articles  des  lois  militaires  leur  a  été  faite  ; 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  17S  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  la  milice  nationale  n'est  assimilée  aux  corps  de 
l'armée  de  ligne  que  lorsqu'elle  se  trouve  en  activité  de 
service  ;  qu'il  résulte  même  clairement  du  §  S  de  cet  article, 
ainsi  que  de  l'art.  46  de  la  loi  du  27  avril  1820,  que  les 
miliciens  absents  par  congé  ne  sont  point  considérés  comme 
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étant  en  activité  de  service,  ni  soooiis  à  la  juridiction  mili- 
taire, ce  qui  a  été  ainsi  formellement  déclaré,  en  vertu  de 
ces  deux  dispositions  de  la  loi,  par  un  arrêté  royal  en  date 
du  20  juillet  1821; 

»  Attendu  qull  est  eonstant  au  procès  que  le  nommé 

H •••  n*avait  point  encore  été  appelé  sous  les  drapeaux 

à  Tépoque  où  les  vols  qui  lui  sont  imputés  ont  été  commis  ; 
que  son  incorporation  dans  le  7*  régiment,  qui  n*était  que 
la  désignation  du  corps  dans  lequel  il  devait  servir  (art.  158 
et  159  de  la  loi  du  8  janvier  1817),  ne  pouvait  nullement 
être  assimilée  à  la  mise  en  activité  de  service,  sans  laquelle 
la  lecture  des  lois  militaires  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
le  soumettre  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  Fordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  d*Arlon,  en  date  du  18  juin 
dernier,  laquelle  est  considérée  comme  non  avenue,  renvoie 

le  prévenu  H et  les  pièces  de  la  procédure  devant 

la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Nainur,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Une  femme  peut  -  elle  être  traduite  devant  le  coneeil  de 
tjuerre? 

En  Belgique  la  question  n'est  pas  douteuse.  Aux  termes 
de  lart.  6  de  notre  code,  les  femmes  qui  suivent  l'armée 
sont  justiciables  des  tribunaux  militaires,  mais  en  temps 
de  guerre  seulement.  11  parait  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise diffère  essentiellement  de  la  nôtre,  sous  ce  rapport. 
Voici,  en  effet,  la  singulière  relation  qu'on  trouve  dans  la 
Gazette  des  tribunaux,  du  4  juin  18S6  : 

«t  La  plainte  en  adultère  adressée  à  l'autorité  civile  par 
le  sergent  Salomon ,  contre  sa  femme  et  le  maréchal-des- 
logis  F ,  a  été  instruite  par  M.  Perrot,  juge  d'instruc- 
tion ;  mais  on  6*est  bientôt  aperçu  que ,  bien  que  le  déb't 
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impatë  aux  prévenus  fût  un  délit  ordinaire  non  prévu  par 
le  code  pénal  militaire ,  il  pouvait  rentrer  ,  en  raison  de  la 
qualité  des  personnes  et  du  lieu  où  il  a  été  commis,  dans  la 
catégorie  des  délits  exceptionneh  dont  la  connaissance  est 
réservée  aux  tribunaux  militaires.  En  conséquence,  M.  le 
juge  d'instruction  a  fait  demander  au  Ministre  de  la  Guerre 
et  à  M.  le  colonel  commandant  le  20*  régiment  de  ligne , 
des  éclaircissements  sur  la  position  de  la  femme  Saiomon  et 
sur  la  qualification  d'état  ou  de  pn^ession  qui  l'attachait  au 
régiment  dont  son  mari  fait  partie.  M.  le  colonel  a  répondu 
qu'ayant  égard  aux  anciens  services  du  sergent  et  aux  bons 
antécédents  de  sa  femme ,  il  l'avait  admise  à  exercer  dans 
la  caserne  le  métier  de  vivandièrecantinière  ,  et  qu'en  cette 
qualité,  elle  était  soumise  à  toutes  les  conditions  imposées 
par  les  règlements  militaires. 

»  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  de  son  côté,  a  fait  con- 
naître à  M«  le  juge  d'instruction  que,  selon  les  règles 
établies  par  les  décrets,  ordonnances  et  circulaires  minis- 
térielles qui  régissent  la  matière,  la  femme  S était 

considérée  comme  faisant  partie  des  compagnies  de  gens 
de  métiers,  de  service  ou  d'employés  attachés  à  la  suite  de 
l'année. 

»  D'après  ces  documents,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  et  sur  le  rapport  de  M.  le  juge 
d'instruction,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  considérant  que  le  délit  d'adultère  a  été 
commis  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  division  dans 
laquelle  le  âO*  régiment  de  ligne  est  en  garnison,  a  rendu 
à  la  date  du  1**' juin  une  ordonnance  par  laquelle  elle  s'est 
déclarée  incompétente ,  et  a  renvoyé  la  femme  Saiomon 
devant  le  tribunal  militaire,  pour  y  être  jugée  avec  son 
complice,  le  maréchal-des-logis  F ;  seul  tribunal  qui, 
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Art.  10.  A  l'égard  des  délits  spécifiés  dans  ce 
présent  code  et  des  peines  y  statuées,  il  ne  sera 
jamais  fait  de  distinction  entre  ceux  de  ces  délits  qui 
ont  été  commis  dans  l'intérieur  de  la  Belgique  et 
ceux  qui  Font  été  au  dehors  ('). 


aux  termes  de  Fart.  10  de  la  loi  de  brumaire  ati  V,  soit 
compétent  pour  statuer  sur  le  délit  dénoncé. 

»  En  conséquence,  les  pièces  de  la  procédure  ont  été 
envoyées  par  M.  le  procureur  du  Roi  à  M.  le  lieutenant- 
général  commandant  la  première  division ,  et  des  ordres 
ont  été  donnés  à  M.  le  directeur  de  la  prison  de  St-Lazare , 
pour  mettre  la  femme  Salomon  à  la  disposition  des  agents 
de  Tautorité  militaire.  Ainsi  cette  femme  devrait  être  trans- 
férée dans  la  prison  militaire  de  TAbbaye  ;  mais  comme 
aucune  partie  des  bâtiments  de  cette  prison  n'est  consacrée 
a  la  détention  des  femmes,  on  sera  obligé  de  la  laisser  dans 
la  prison  civile. 

n  C'est  la  première  fois  que  le  conseil  de  guerre  jugera 
militairement  une  femme  prévenue  d*un  délit,  qui  n*est 
rien  moins  que  militaire.  » 

(')  Aux  termes  de  Fart.  7  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, tout  Belge  qui  s^ëtait  rendu  coupable,  bors  du  terri- 
toire du  royaume,  d*un  crime  contre  un  Belge,  pouvait,  à 
son  retour  en  Belgique,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  Bravait 
pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Belge 
offensé  rendait  plainte  contre  lui.  11  résultait  de  cette  dis- 
position que  les  tribunaux  belges  étaient  incompétents 
pour  punir  en  Belgique  un  crime  commis  par  un  Belge  sur 
la  personne  d'un  étranger  en  pays  étranger.  Mais  Fart.  7 
du  code  d*instruction  criminelle  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
ZQ  décembre  1886,  dont  voici  le  texte  : 
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Art.  H.  Dès  Fintroduciion  de  ce  présent  code, 
sont  entièrement  annulées  toutes  les  lois,  publica- 
tions ou  ordonnances  antérieures,  et  tous  les  règle- 
ments quelconques  relatifs  aux  délits  ou  aux  peines 
de  personnes  soumises  à  la  juridiction  militaire  : 
pour  autant  que  lesdites  lois,  publications  ou  ordon- 
nances, et  les  anciens  règlements  seraient  en  oppo- 
sition avec  lui  ('). 


«  Ait.  l".  L*art.  7  du  code  d'instraction  criminelle  est 
abroge  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

n  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  terri- 
toire du  royaume,  d*un  crime  ou  d*un  délit  contre  un  Belge, 
pourra^  s*il  est  trouvé  en  Belgique,  y  être  poursuivi,  et  il  y 
sera  jugé  et  puni  confonnëment  aux  luis  en  vigueur  dans  le 
royaume. 

n  Abt.  2.  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors 
du  territoire  du  royaume,  comtre  un  étranger,  d*un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  Fart.  1"  de  la  loi  du  !•'  octo- 
bre 1822  {voir  ci-dessus,  pages  287  et  suiv.),  pourra,  s'il 
se  trouve  en  Belgique,  y  être  poursuivi,  et  il  y  sera  jugé 
et  puni  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume, 
si  l'étranger  offensé  ou  sa  famille  rend  plainte,  ou  s'il  y  a 
uo  avis  officiel,  donné  aux  autorités  belges  par  les  autorités 
da  territoire  où  le  crime  ou  délit  aura  été  commis. 

n  Art.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  appli- 
cables, lorsque  le  Belge  a  été  poursuivi  et  jugé  en  pays 
étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  condamnation 
par  contumace  ou  par  défaut,  auquel  cas  il  pourra  être 
poursuivi  et  jugé  par  les  tribunaux  belges.  » 

(■)  Par  arrêt  du  22  mars  1822,  la  haute  cour  militaire  a 
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induit  des  termes  de  cet  article  que  le  règlement  de  1799 
est  encore  en  vigueur,  dans  celles  de  ses  dispositions  aux- 
quelles il  n*a  pas  été  dérogé  par  le  présent  code. 

DoU'On  considérer  comme  n'ayant  pas  été  abrogé  par  h 
présent  code,  l'art,  10  de  la  deuxième  partie  du  règlement 
militaire  de  1 799,  portant  que  les  complices  des  crimes  ou  délits 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs? 

La  question  de  complicité  des  délits  militaires  n*a  pas 
encore  été  présentée  sous  ce  point  de  vue  devant  la  haute 
cour.  Nous  croyons  qu*elle  devrait  être  résolue  affirmative- 
ment :  car  il  est  impossible  que  les  auteurs  du  code  pénal 
militaire ,  actuellement  en  vigueur ,  aient  voulu  assurer 
rimpunité  aux  complices.  Qu'est-ce  en  effet  que  le  complice 
d*un  crime  ou  d'un  délit,  si  ce  n'est  le  co-auteur  ?  Or,  le  plus 
coupable  n'est  pas  toujours  celui  qui  exécute.  Les  crimina- 
listes  distinguent  la  participation  principale  de  la  participa- 
tion secondaire,  et  ils  n'hésitent  pas  à  considérer  comme 
principal  auteur ,  par  exemple,  le  complice  qui  a  ordonné 
le  crime  et  qui  avait  autorité  pour  ordonner.  Le  droit 
romain  consacrait  cette  doctrine,  dans  la  loi  S7,;^.  ad  legem 
Aquiliam  :  Liber  homo,  si  jussu  alterius,  manu  injuriam 
dédit,  actio  Legis  Aquiliœ  cum  eo  est,  quijussit,  si  modo  jus 
imperandi  habuit  :  quod  si  non  habuit ,  cum  eo  agendum  esi , 
quifecit. 

Chauveau  a  dit  avec  infiniment  de  raison,  dans  sa  Théorie 
du  code  pénal  :  L'intérêt  social  et  la  justice  exigent  que  tous 
ceux  dont  la  participation  a  été  la  cause  déterminante  du 
crime,  subissent  la  peine  réservée  à  ce  crime  par  la  loi. 
Or,  la  provocation  directe  par  ordre,  mandat,  dons  ou  pro- 
messes ,  quand  elle  a  été  suivie  d'effets ,  rentre  nécessaire- 
ment dans  cette  catégorie.  »  M.  Rossi  considère  aussi 
comme  codélinquants,  tous  ceux  qui ,  |mr  un  fait  matériel 
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Art.  12.  Le  code  pénal  pour  l'armée  de  terre  ne 
s'étend  nullement  aux  moindres  fautes  et  transgres- 
sions contre  la  discipline  militaire  ;  la  correction  de 
celles-ci  est  laissée  aux  chefs  des  corps  et  aux  com- 
mandants militaires,  conformément  aux  règlements 
de  discipline  déjà  arrêtés  ou  à  arrêter  encore  Q). 


qndconque ,  prêtent  une  aide  pour  Fexëcutîon  du  crime. 
Enfin  la  distinction  que  fait  le  code  pénal  de  1810  entre  les 
auteurs  et  les  complices  n^est,  au  fond,  qu'une  distinction 
pure  de  théorie,  qui  n'admettait  ni  la  législation  hollandaise 
ni  rancienne  législation  Belgique .  Sous  l'ancien  droit  on 
punissait  tous  les  codé/inquantê  sans  distinction,  et  Ton  ne 
donnait  le  nom  de  complices  qu'à  ceux  qui  avaient  laissé 
commettre  le  crime  sans  s'y  opposer.  Ainsi,  l'ordonnance 
du  18  décembre  1701  portait,  à  l'art.  87  :  «  Celui  qui  sera 
atteint  et  convaincu  d'avoir  assisté  à  un  crime,  ou  qui,  le 
volant  commettre,  ne  s'y  sera  point  opposé,  et  n'aura  crié 
aux  vobins  pour  arrêter  le  malfaiteur,  sera  puni  corporel- 
lement.  n 

(')  Cet  article  est  mal  traduit  :  il  ne  s'agit  pas  des  moindre» 
faute»  /  mais  des  contraventions  de  discipline.  Voici  le  texte 
hollandais  :  Het  crimineel  wetboek  voor  het  krygsvolk  te  lande 
streki  %ich  geenêzins  uit  tôt  kleine  fouten  en  otertredingen  der 
fniiitmre  discipline  :  derzelver  correctie  wordt  overgelaten  aan 
de  chefs  der  korpsen  en  militaire  commandanteUf  achtervolgens 
de  reglemenien  op  de  krygstucht  reeds  gearresteei^  of  nog  te 
arresteren, 

La  source  de  cette  disposition  se  trouve  d'abord  dans 
l'art.  1*^  du  décret  du  15  septembre  1790,  et  ensuite  dans 
Tart.  â  de  la  loi  du  S  pluviôse  an  H,  qui  a  réproduit  en  ces 
termes  la  disposition  de  la  loi  précédente  :  «  Les  punitions 
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Art.  13.  Toutes  personnes  appartenant  à  Tannée 
de  terre  seront  jugées  et  punies  d'après  le  code  pénal 
de  ce  pays,  tel  qu'il  est  déjà  arrêté  ou  qu'il  pourrait 
encore  l'être,  et  les  autres  lois  actuellement  en 
vigueur,  pour  tous  les  délits  et  toutes  les  transgres- 
sions sur  lesquels  le  code  pour  l'armée  de  terre  n'a  pas 
statué  de  peines  particulières,  et  qui  ne  se  rapportent 
pas  exclusivement  au  service  militaire. 

Demeureront  néanmoins  les  militaires ,  pour  tous 
les  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  perception 
des  impôts,  droits  et  contributions,  soumis  au  juge 
civil  à  ce  compétent  (*). 


à  infliger  pour  les  fautes  commises  contre  la  discipline,  par 
les  officiers  de  tout  grade ,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes 
les  armes,  seront  prononcées  par  ceux  d'un  grade  supé- 
rieur a  celui  des  délinquants,  ou  par  les  conseils  de  disci- 
pline, conformément  aux  lois  précédentes.  » 

Il  résulte  à  révidence  du  rapprochement  de  ces  deux 
articles  et  de  notre  art.  12  que  les  conseils  de  guerre  sont 
incompétents  pour  juger  les  contraventions  de  discipline. 
On  peut  tirer  la  même  couséquence  des  art.  1  et  â  du 
chap.  1",  2®  partie,  du  règlement  militaire  de  1799. 
{Ployez  ci-dessus  page  \Z.) 

(■)  Cet  article  contient  deux  dispositions  bien  distinctes  : 
la  première  est  relative  à  Tapplication  des  lois  pénales  ;  la 
seconde  a  pour  objet  la  juridiction  des  tribunaux  de  répres- 
sion. Celle-ci  doit  se  combiner  avec  les  art.  1  et  2  de  ce  code 
et  142  du  code  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre;  on 
peut  utilement  aussi  la  rapprocher  de  Fart.  14  ci-après  : 
car  ce  n'est  que  par  la  comparaison  de  ces  divers  articles 
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Art.  14.  Pareillement  le  juge  militaire  s'abstien- 
dra de  connaître  ou  de  prononcer  dans  le  cas  des 
militaires  ou  des  employés,  lorsqu'ils  auront  commis 
un  délit  conjointement  avec  d'autres  personnes  qui 
sont  du  ressort  du  juge  civil,  ou  que  ces  dernières  y 
seront  compromises;  mais  alors  ces  militaires  ou 

qu'on  peut  s'assurer  de  la  volonté  du  législateur.  Il  a  youlu 
évidemment  soumettre  les  militaires  à  la  juridiction  des 
tribunaux  militaires,  pour  toute  espèce  de  crimes ,  délits  et 
contraventions,  sauf  ces  deux  exceptions  :  les  délits  et  con- 
traventions relatifs  à  la  perception  des  impôts ,  droits  et 
contributions;  et  les  délits  commis  de  complicité  avec  les 
personnes  non  militaires.  Une  troisième  exception  a  été 
introduite  récemment  par  la  loi  sur  la  chasse ,  que  nous 
avons  citée  ci-dessus,  page  121. 

De  la  première  disposition  de  cet  article,  il  résulte  que  le 
militaire,  qui  a  commis  un  délit  prévu  en  même  temps  par  le 
code  pénal  commun  et  parle  code  pénal  militaire,  doit  subir  la 
peine  de  celui-ci.  Il  n'y  a  lieu  «à  l'application  des  lois  générales 
que  relativement  aux  délits  et  contraventions  sur  lesquels  le 
code  pour  l'armée  de  terre  n'a  pas  statué  ele  peines  particulières, 
et  qui  ne  se  rapportent  pas  exclusivement  au  service  militaire. 
L'art.  18  du  tit.  XIII  du  décret  de  la  convention  nationale, 
du  d  pinviôse  an  II,  statuait  également  que,  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux  mili- 
taires appliqueraient  les  peines  énoncées  dans  les  lois  pé- 
nales ordinaires.  C*est  cette  disposition  qui  a  été  transportée 
dans  notre  code  pénal  actuel. 

{FoyeZy  au  sujet  des  questions  qui  se  rattachent  a  cet 
article,  les  notes  du  tit.  H,  chap.  XI  du  code  de  procédure 
et  les  art.  1,  2  et  9  du  présent  code  pénal.) 
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employés  seront  remis  au  juge  civil ,  ou  laissés  à  sa 
juridiction  à  cause  de  la  connexité  (*). 


(■)  Cet  article  est  confonne  au  principe  pose  dans  la  loi 
du  22  messidor  an  IV  : 

«i  Ait.  I*'.  Nul  délit  n*est  militaire  8*il  n*a  été  commis  par 
un  individu  qui  fait  partie  de  Tarmée  :  tout  autre  individu 
ne  peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant  les  juges 
délégués  par  la  loi  militaire. 

»  Art.  2.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même 
délit ,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs 
individus  non  militaires,  la  connaissance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires,  n 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  art.  1 8  et  1 4  du  règlement 
provisoire  [voyez  ci-dessus,  pages  10  et  11),  qui  règlent  les 
formalités  a  observer  par  le  juge  civil  pour  procéder  a 
Tarrestation  des  militaires  prévenus.  Sons  ce  rapport , 
comme  sous  celui  de  la  juridiction  attribuée  aux  militaires 
prévenus,  conjointement  avec  d*autres  personnes,  d'un 
délit  connexe,  notre  législation  actuelle  diffère  essentielle- 
ment de  lancienne  législation  des  Pays-Bas.  L'ordonnance 
de  Philippe  V,  du  18  décembre  1701,  contient  à  ce  sujet 
une  disposition  assez  remarquable.  On  y  lit,  a  Tart.  25  : 

tt  Quand  les  cavaliers,  soldats  ou  dragons  auront  commis 
quelque  crime  dans  l'armée,  en  garnison  ou  dans  la  mar- 
che, soit  à  rencontre  des  habitants  des  lieux,  ou  avec  eux 
conjointement,  s'ils  auront  été  arrêtés  par  la  justice  des 
lieux,  ils  seront  remis  sur-le-champ  à  la  justice  militaire, 
à  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite,  et  réciproque- 
ment si  les  troupes  auront  arrêté  quelques  habitants  pour 
crime  ou  autre  chose,  ils  seront  remis  sur-le-champ  entre 
les  mains  de  la  justice  des  lieux  qui   les   redemandera, 
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Art.  15.  En  temps  de  guerre  ou  lorsqu'à  celte 
occasion  on  aura  rassemblé  un  corps  d'armée  mo- 
bile, le  Souverain  pourra  autoriser  le  général-com- 
mandant à  donner  les  ordres  ou  commandements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  prévenir  les  désordres 
et  les  dérèglements,  et  assurer  l'exactitude  du  ser- 
vice; de  manière  pourtant  que  ces  dispositions  de- 
vront toujours  s'accorder  avec  le  sens  et  le  but  du 
présent  code;  et  alors  il  y  sera  aussi  fait  droit,  quand 
le  cas  se  présentera  ('). 


quand  même  lesdits  habitants  seraient  complices  de  quel- 
que crime  avec  les  soldats;  mais  en  ce  cas,  les  juges  ordi- 
naires étant  requis  par  les  militaires,  les  devront  tenir  en 
prison  deux  ou  trois  jours,  encore  qu'ils  seraient  innocents, 
afin  que  cependant  le  ms^jor  ou  autre  les  puisse  interroger, 
entendre  et  recevoir  leur  témoignage.  » 

(■)  On  trouve  une  disposition  semblable  dans  Part.  22  du 
règlement  de  1790  :  «  Le  général  commandant  Tarmée  sera 
autorisé ,  pendant  tout  le  temps  que  Tarmée  sera  en  cam- 
pagne, de  publier  telles  ordonnances  que  les  circonstances 
nécessiteront  et  qu'il  jugera  utiles  à  prévenir  les  désordres 
et  les  dérèglements,  et  à  maintenir  la  bonne  discipline 
militaire  :  ces  ordonnances  ne  pourront  cependant  être  en 
contradiction  avec  le  présent  règlement,  mais  elles  devront 
autant  que  possible  en  suivre  le  sens  et  Fesprit.  Le  conseil 
militaire  est  tenu  de  suivre  ces  ordonnances,  et  déjuger 
selon  icelles,  le  cas  échéant.  » 

La  commission  dite  des  codes  a  cru  devoir  insérer  dans 
son  projet  de  code  pénal  une  disposition  analogue  à  celle 
qui  précède.  On  y  lit,  art.  S  :  «  Le  général  en  chef  peut ,  à 
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Art.  16.  Comme  tout  militaire  en  particulier  doit 
éviter  en  tout  temps  de  s'enivrer,  l'ivresse  prémé- 
ditée ou  volontaire  ne  pourra  jamais^  et  l'acciden- 
lelle  même  pas  aisément,  dans  l'armée  de  terre, 
servir  à  faire  adoucir  ou  remettre  la  peine  ordinaire 
affectée  au  délit  ("). 

Art.  17.  S'il  se  commet  quelques  délits  qui  ne 
soient  pas  désignés  dans  le  présent  code,  on  devra  se 
régler,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  la  manière 


la  guerre ,  publier  sous  sa  responsabilité  telles  ordonnances 
que  la  gravité  des  circonstances  rend  nécessaires.  Ces 
ordonnances  auront  force  de  loi,  et  les  tribunaux  militaires 
seront  tenus  de  s  y  conformer.  » 

L*omnipotence  du  général  en  chef  n*avait  été  admise  par 
la  chambre  des  pairs,  en  1829,  qu*ayec  d'importantes 
restrictions.  Voici  les  termes  dans  lesqueb  la  noble  chambre 
avait  amendé  Fart.  109  du  projet  de  code  pénal  :  «  Toute 
infraction  aux  règlements  du  général  en  chef,  agissant  sur 
le  territoire  ennemi,  sera  punie  d*un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans.  n 

(')  Nous  ne  pouvons  que  répéter,  au  sujet  de  cet  article, 
ce  que  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  dire  ailleurs  :  Iors> 
que  l'ivresse  n'est  ni  préméditée  ni  volontaire,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  dessein  arrêté  dans  le  but 
de  commettre  un  délit,  elle  peut  être  considérée  comme 
circonstance  atténuante,  mais  pas  aisémentj  dit  la  loi.  Le 
règlement  militaire  de  1799  était  beaucoup  plus  rigou- 
reux, sous  ce  rapport.  On  lisait  à  Fart.  8  du  titre  preuiier  : 

«  L'ivresse  étant  punissable  par  elle-même,  elle  ne  pourra 
être  admise  comme  excuse  légitime  des  délits  commis.  » 
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de  les  punir  et  de  les  juger,  sur  les  articles  qui 
auront  le  plus  de  rapport  avec  les  délits  désignés  au 
code,  eu  égard  à  ce  qu'il  y  a  de  criminel  ('). 


(*)  Aax  termes  de  1  art.  IS  ci-dessus,  les  militaires  délin- 
quants, dans  le  silence  du  code  pénal  militaire,  sont  passi- 
bles des  peines  établies  par  la  loi  commune  et  par  les  autres 
loiê  actuellement  en  vigueur  :  on  ne  peut  donc,  malgré  celte 
expression  de  lart.  17  :  qui  ne  soient  pas  désignés  dans  le 
présent  code  f  recourir  à  cette  disposition  exorbitante  que 
pour  autant ,  non-seulement  que  la  loi  militaire  se  taise , 
mais  qu*il  ne  se  rencontre  aucune  disposition  du  code  pénal 
commun  ni  aucune  loi  en  TÎ^ueur  qui  aient  prévu  et  puni 
le  fait  imputé.  Ce  principe  ayant  été  méconnu,  en  France, 
les  conseils  de  guerre  y  furent  rappelés ,  le  22  septembre 
1812,  par  un  avis  du  conseil  d*£tat,  approuvé  par  TEmpe- 
rear  au  quartier-général  de  Moscou,  décidant  que  la  règle 
prescrite  par  Fart.  18  du  décret  du  l*'  mars  «  ne  devait  être 
n  tnivie  que  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales, 
»  soit  militaires,  soit  civiles.  » 

La  source  de  cette  disposition  est  dans  Fart.  28  du 
règlement  militaire  de  1700,  ainsi  conçu  :  «  Si  quelques 
fautes  ou  méfaits,  non  déterminés  par  le  présent  règlement, 
avaient  lieu,  on  sera  tenu  de  se  conformer,  pour  leur  juge* 
ment  et  pour  Inapplication  de  la  peine ,  aux  lois  qui  traitent 
de  pareils  méfaits  et  qui  y  ont  le  plus  de  rapport.  Au  reste, 
on  ne  perdra  jamais  de  vue  d*allier  en  tout  la  justice, 
rëquité  et  Fhumanité,  avec  une  sage  sévérité.  » 

Le  principe  de  cet  article,  quelque  exorbitant  qu*il 
paraisse,  a  été  admis  dans  les  lois  anglaises,  si  Fon  en  croit 
Faucher,  De  tadministration  de  lajustice  militaire  en  France 
et  en  Angleterre.  £n  citant  le  âfutiny-^ict  et  les  Articles  PVar, 
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«  il  y  a,  dit-il,  des  délits  qui,  n*étant  pas  susceptibles  d*une 
dé6nition  exacte,  et  qui,  étant  pourtant  de  la  plus  haute 
importance  dans  Tétat  militaire ,  parce  qu  ils  affaiblissent 
les  principes  sur  lesquels  repose  la  bonne  discipline,  sont 
cependant  punis  par  les  cours  martiales,  qui  sont  de  véri- 
tables cours  d'honneur,  suivant  Texpression  du  législateur 
anglais  :  c'est  a  leur  conscience  a  définir  ces  délits,  et  à  leur 
appliquer  les  peines  qu'ils  jugent  devoir  les  réprimer  de  la 
manière  la  plus  sûre.  » 

En  France,  l'art.  4  du  code  civil,  qui  défend  aux  juges  de 
refuser  de  juger,  sous  prétexte  du  silence ,  de  l'obsc^unté , 
ou  de  rinsuffisance  de  la  loi,  semble  avoir  quelque  analogie 
avec  notre  art.  17.  Mais,  d'un  autre  côté,  Fart.  .264  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  veut  que  l'accusé  soit  absous, 
si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par 
une  loi  générale ,  pose  un  principe  diamétralement  con- 
traire. On  trouve  cependant  dans  les  lois  militaires  fran- 
çaises une  disposition  identiquement  semblable  à  celle  de 
notre  art.  17.  Elle  fait  partie  du  décret  du  l*'  mai  I8IS, 
que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  pag.  140  et  suivantes. 
L*art.  8  de  ce  décret,  qui  a  principalement  pour  objet  la 
répression  des  crimes  imputés  aux  généraux  ou  comman- 
dants militaires,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  juges  décideront  dans  leur  âme  et  conscience,  et 
d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  si  le  délit  existe,  si 
le  prévenu  est  coupable  et  s'il  convient  de  lui  appliquer  la 
peine  de  mort.  Lorsqu'il  se  présentera  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  de  mort  pourra  être  commuée  en  la 
peine  de  la  dégradation,  ou  en  celle  de  la  prison,  pour  un 
temps  qui  sera  déterminé  par  le  jugement.  » 

L'art.  10  ajoute  :  •  La  règle  établie  par  l'art.  8  est 
déclarée  applicable,  dans  les  jugements  des  conseils  ordi- 
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Art.  18.  Lorsqu'un  militaire  aura  commis  plus 
d'un  délit,  soit  civil  soit  militaire,  on  ne  pourra  lui 
infliger  que  la  peine  statuée  par  la  loi  pour  le  plus 
grave  des  délits  par  lui  commis  (*). 


naires,  à  tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois  uiililaires.  Les 
juges  appliqueront  alors,  en  leur  âme  et  conscience,  et 
d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  une  des  peines  du 
code  pénal ,  civil  ou  militaire ,  qui  paraîtra  proportionnée 
a^  délit.  » 

On  conteste  aujourd'hui,  en  France,  lapplicabilité  de 
cette  disposition;  mais  ce  n'est  qu'en  invoquant  des  dispo- 
sitions, ou  antérieures  à  la  promulgation  de  notre  code  pénal 
militaire,  ou* étrangères  a  la  Belgique. 

(*)  On  lit  à  Fart.  365  du  code  d'instruction  criminelle  : 
«i  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  » 

Il  f  a  entre  cette  disposition  et  celle  de  notre  art.  18  une 
différence  qui  parait  essentielle.  Dans  l'une  il  s'agit  de  la 
graTÎtë  du  délit  ;  dans  l'autre,  de  la  granité  de  la  peine.  On 
peut  tenir  compte  de  cette  différence,  lorsqu'un  individu 
est  accusé  de  deux  faits  qui  entraînent  des  peines  analo- 
gues, telles,  par  exemple,  que  la  réclusion  et  la  brouette  , 
l'emprisonnement  et  la  détention.  Dans  ce  cas,  les  lois 
militaires  étant  plus  sévères  que  les  lois  communes,  c'est 
ordinairement  le  délit  de  l'ordre  commun  qui  est  le  plus 
grave.  Ainsi,  le  vol  simple  est  plus  grave  que  la  vente 
d'effets,  et  même,  pensons- nous,  que  la  première  désertion 
en  temps  de  paix.  Quant  aux  faits  punis  de  la  réclusion  et 
aux  faits  punis  de  la  brouette,  il  n'y  a  nulle  difficulté  :  car 
il  existe  une  différence  de  gravité  entre  les  peines  mêmes. 

En  effet,  bien  que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  haute 
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cour  militaire,  la  peine  de  1al>roiiette  doive  être  considérée 
comme  afflictive  et  infamante ,  tout  )e  monde  comprend 
qae  les  délits  militaires  étant  des  délits  tout  particuliers 
et  qui  ne  ressemblent  en  rien  aux  délits  communs,  les 
peines  de  ces  délits  sont  également  d'une  nature  spéciale  ; 
que  leur  caractère  est  tout  différent  de  celui  des  peines 
qualifiées  afflictives  et  infamantes  par  le  code  pénal  com- 
mun. L'art.  5  de  ce  code  porte  d'ailleurs  expressément  que 
ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions  et 
crimes  commis  par  des  militaires.  Or,  la  qualifieaticm  de 
peines  afflictives  et  infamantes  n'est  fondée  que  sur  la 
distinction  établie  dans  l'art.  6  du  code  pénal  commun  entre 
les  matières  criminelle  et  correctionnelle,  distinction  qui 
n'existe  pas  dans  le  code  pénal  militaire.  On  ne  pourrait 
donc  assimiler  les  peines  militaires  aux  peines  du  droit 
commun,  qu'en  appliquant  aux  délits  prévus  par  le  code 
pénal  militaire  une  disposition  du  code  pénal  comniun, 
contrairement  au  texte  formel  de  l'art.  5  de  ce  code.  Cette 
assimilation  a  été  reconnue  impossible,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  Belgique,  du  20  décembre  18S0,  et 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  M  jan« 
vier  18S5  ;  ce  dernier,  rendu  sur  le  pourvoi  du  procureur- 
général,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Cependant  la  haute  cour  militaire  a  décidé,  par  arrêt 
du  â5  avril  1834,  cité  en  note  de  Tart.  30  ci-après,  que  la 
brouette,  aussi  bien  que  la  réclusion,  est  une  peine  afflictive 
et  infamante.  En  adoptant  cette  hypothèse,  il  serait  difficile 
de  déterminer  laquelle  des  deux  peines,  la  brouette  ou  la 
réclusion,  est  la  plus  grave.  Il  faudrait  alors  recourir  au 
))rincipe  de  notre  art.  18,  et  s'attacher  à  la  gravité  du  délit. 

C'est  ce  que  la  haute  cour  a  fait  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  désertion  accompagnée  de  larcin  et  de  faux  eu 
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écriture  prirée,  deux  crimes  entraînant,  l'un  la  peine  de  la 
brouette ,  Tautre  la  peine  de  la  réclusion.  Elle  a ,  par  arrêt 
du  4  février  1842,  décidé  que  le  faux  était  le  plus  grave  des 
faits  imputés.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  le  conseil  de  guerre  de  la  ]»rovince  du 

Hainaut,  en  déclarant  que  le  nommé  C ,  coupable  de 

pluBÎeurs  délits,  aurait  dà  lui  infliger  la  peine  statuée  par 
la  loi  pour  le  plus  grave  des  délits  par  lui  commis; 

n  Attendu  que,  dans  Tespéce,  le  plus  grave  des  délits 
imputés  à  l'accusé  est  le  faux  en  écriture  privée,  crime 
prévu  ]»ar l'art.  150  du  code  pénal  commun,  et  puni  delà 
peine  de  la  réclusion ,  qui ,  dans  l'espèce ,  devant  être 
accompagnée  de  l'exposition  publique  et  de  la  marque ,  est 
une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  brouette.  » 

Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  ne  fait  pas  absolument 
abstraction  du  degré  de  gravité  de  cbacune  des  peines  en  con- 
currence :  il  tient  particulièrement  compte  des  eflets  de  la 
peine  de  la  réclusion  et  lui  attribue,  par  cela  même,  un  plus 
haut  degré  de  gravité  qu'à  la  peine  de  la  brouette.  En  se  pla- 
çante ce  point  de  vue,  on  peut  aussi  considérer  les  délits  de 
l'ordre  commun,  qui  sont  punis  de  peines  correctionnelles, 
comme  plus  graves  que  les  délits  militaires  punis  de  déten- 
tion: car  aux  termes  de  l'nrt.  42  du  code  pénal  civil,  les 
tribunaux  jugeant  correction nellement  |>euvent,  dans  cer- 
tains cas,  interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille. 

Du  reste ,  la  distinction  que  nous  avons  fait  remarquer 
entre  les  expressions  de  l'art.  E63  du  code  d'instruction  cri- 
minelle et  celles  de  notre  art.  2,  n'est  iondée  que  sur  la  lettre 
de  ces  deux  lois.  Peut-être  le  législateur  militaire  n'a-t-il  pas 
eit  d'autre  pensée  que  le  législateur  du  code  d*instruction.  Ce 
qui  semble  autoriser  cette  supposition  ,  c*est  que  plusieurs 
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TITRE  II. 

DES    PEINES. 

Art.  19.  Les  peines  qui  peuvent  être  infligées  à 
(les  personnes  appartenant  à  Tarmée  de  terre,  ou 
à  d'autres  soumises  à  la  juridiction  militaire,  et 
outre  lesquelles  il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'en 
introduire  d'autres,  seront  premièrement  les  peines 
statuées  ou  à  statuer  par  le  code  pénal  de  ce  pays, 
ou  par  d'autres  lois  actuellement  en  vigueur,  sauf 


auteurs  confondent  Tune  et  l'autre  expresfion.  Rauter,  entre 
autres ,  au  n**  286 ,  dit  :  «  Celui  qui  est  à  la  fois  convaincu 
de  plusieurs  délits  ne  doit  être  puni  que  de  la  peine  portée 
par  la  loi  contre  le  plus  grave  de  ceê  déiits ,  c'est-à-dire  de  la 
peine  la  plus  grave ,  etc.  » 

En  effet ,  c'est  une  règle  générale ,  que  les  peines  sont 
proportionnées  à  la  gravité  des  offenses  ;  ainsi  l'offense  In 
plus  grave  emporte  l'idée  d'une  peine  plus  forte.  Il  est  à 
remarquer,  au  surplus,  que  si  l'on  n'attribuait  pas  le  même 
sens  aux  expressions ,  quoique  différentes,  des  deux  codes, 
il  s*ensuivrait  que,  dans  la  concurrence  de  deux  délits 
prévus  et  punis  par  le  code  commun,  il  faudrait,  aux  termes 
de  l'art.  18 ,  rechercher  quel  est  le  plus  grave  de  ces  deux 
délits  :  car  cet  article  ne  parle  pas  seulement  de  la  concur- 
rence d*un  délit  civil  et  d'un  délit  militaire ,  mais  de  deux 
délits  civils.  Or,  ce  serait  transporter  à  des  matières  réglées 
par  le  code  pénal  commun  l'application  du  code  pénal 
militaire  :  ce  qui  présenterait  une  sorte  d'anomalie. 
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les   dispositions  et  restrictions  ci -après  mention- 
nées (•). 


(')  Pour  comprendre  cette  disposidon  et  quelques  autres 
de  ce  titre ,  il  faut  savoir  qu'en  Hollande,  où  le  code  pénal 
militaire  fut  composé,  un  système  nouveau  de  pénalités 
avait  été  introduit  par  décret  du  1 1  décembre  18)3.  Toutes 
les  peines  afflictives  et  infamantes  du  code  français  avaient 
été  remplacées  par  d'autres  peines  ou  modifiées  dans  leur 
mode  d exécution.  Ainsi,  la  mort  pouvait  s'appliquer  de 
deux  manières  :  par  la  corde  et  par  le  glaive.  Venait  ensuite, 
dans  Tordre  des  pénalités ,  la  flagellation  avec  la  corde  au 
cou  et  attachée  à  une  potence  {openbare  geeselink)  ;  puis  Fac- 
tion de  passer  le  glaive  par-dessus  la  tête  (het  zwaayen  tnei 
ket  swaard  ocer  hei  hoofi);  l'exposition  sur  un  échafaud  (te 
pronkêtelHng  op  het  êchavot).  La  peine  de  la  corde  était  plus 
infamante  que  la  peine  du  glaive  ;  les  peines  des  travaux 
forcés,  soit  perpétuels,  soit  temporaires,  avaient  été  suppri- 
mées ;  le  carcan  avait  été  remplacé  par  trois  peines,  laissées 
au  choix  des  juges  :  la  flagellation,  l'exposition  et  la  décla- 
ration d'infamie  (eeWoMrerA/artn^).  La  déclaration  d'infamie 
avait  les  mêmes  efiets  que  ceux  attribués  par  la  loi  française 
à  la  dégradation  civique.  Une  détention  pendant  plusieurs 
années  était  attachée  à  chacune  de  ces  peines ,  sous  le  nom 
de  confinement^  et  en  était  l'accessoire. 

Cette  circonstance  explique  comment  il  se  fait  que,  dans 
l'article  suivant,  il  soit  parlé  des  peines  de  la  corde  et  autres 
peines  flétrissantes.  Toutefois,  ces  pénalités  n'ont  jamais  été 
en  usage  dans  les  provinces  méridionales  du  royaume  des 
Pays-Bas,  et  l'on  y  a  toujours  appliqué  le  code  pénal  de  1 8 1 0 
aux  crimes  et  délits  prévus  par  ce  code. 
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Art.  20.  Lorsque  des  individus  appartenant  à 
Farinée  de  terre  seront  eondamnés  aux  peines  de  la 
corde,  ou  autres  peines  flétrissantes,  eonune  aussi  à 
la  peine  de  la  brouette,  le  jugement  qui  les  y  con- 
damne les  déclarera  toujours  préalablement  déchus 
du  grade  dont  ils  étaient  revêtus  ('). 


(*)ll  Y  a  dans  le  texte  hollandais  schavoMraffhn,  peines 
d*ëehafaud,  au  lieu  de  peines  flétrissaniea. 

Cette  disposition  se  rapporte  aux  peines  d'ëchafnud  men- 
tionnées dans  la  note  de  Farticle  précédent,  et  non  aux 
peines  qualiâées  infamantes  par  le  code  pénal  de  1810. 
Cependant  celles-ci  étant  seules  en  usage  dans  notre  pays, 
et  correspondant  par  leurs  effets  aux  peines  hollandaises^ 
il  est  rationnel  de  les  y  assimiler  en  tous  points.  Aussi 
notre  observation  n*a-t-e11e  d*autre  objet  que  d'expliquer  la 
phraséologie  de  Tart.  SO,  et  de  démontrer  que  le  législa- 
teur  a  eu  principalement  en  vue,  dans  cet  article,  les  peines 
de  droit  commun. 

En  effet,  une  seule  peine  militaire  s'y  trouve  mentionnée, 
et  c'est  la  peine  de  la  brouette.  L'art.  20  impose  an  juqc 
Tobligation  de  prononcer  la  déchéance  de  l'état  militaire 
contre  tout  individu  condamné  à  la  peine  de  la  corde  ou 
autres  peines  d'échafaud,  ou  aussi  (ofook)  à  la  peine  de  la 
brouette.  La  peine  de  la  corde  étant,  dans  le  droit  commun 
hollandais,  placée  au  sommet  de  l'échelle  des  peines,  on 
conçoit  que  le  législateur,  pour  parler  des  peines  de  droit 
commun  en  général,  ait  employé  cette  manière  de  s'expri- 
mer. C'est  comme  s'il  avait  dit  :  «  Tout  individu  condamné 
aux  peines  dechafaud,  à  commencer  par  la  peine  de  la 
corde,  ou,  en  outre,  à  la  peine  de  la  brouette.  » 

L'art.  SO  de  ce  code  veut  que  le  condamné  à  la  brouette 


Digiti 


zedby  Google 


DES  PEINES.  ART.  21.  IV 

Art.  31.  Lorsqu'un  militaire  aura  commis  quel- 
que délit  civil,  sur  lequel  est  statuée  une  peine  qui, 
d'après  les  principes  militaires,  le  rendrait  inhabile 
à  rester  au  service,  le  juge  militaire  sera  tenu,  outre 
la  peine  statuée  contre  le  délit  civil ,  de  le  déclarer 
préalablement  déchu  de  Tétat  militaire  (')• 


comparaisse  à  la  parade  de  garnison  ;  qu'on  y  fasse  lecture, 
en  sa  présence,  du  jugement  qui  le  condamne,  et  qu'en- 
suite on  lui  attache  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains.  L*ana- 
logie  de  cette  peine  avec  les  peines  d'écbafaud  est  évidente. 
Si  le  législateur  a  voulu  qu'un  militaire  ne  pût  monter  sur 
Tëchafaud  qu'après  avoir  été  dépouiUé  de  sa  qualité  de 
militaire,  on  conçoit  aisément  qu'il  ait  voulu  aussi  que  la 
déclaration  de  déchéance  précédât  la  honteuse  cérémonie 
à  laquelle  sont  soumis  les  condamnés  à  la  hrouette. 

(')  •^^  /^^  militaire  peut'il y  dam  certaine  cas,  prononcer 
la  déchéance  de  Vétat  miiiiaire  contre  l'individu  condamné  à 
l*emprieoHnemeni pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  etc.  ? 

Cette  question  a  toujours  été  résolue  affirmativement  par 
la  haute  cour  d'Utrecht,  qui  avait  participé  à  la  confection 
du  code  pénal.  Une  circulaire  de  l'avocat-fiscal^  du  4  no- 
vembre 18â4,  servait  de  guide,  sur  ce  point,  aux  auditeurs 
provinciaux.  Mais  la  haute  cour  militaire  de  Bruxelles,  par 
un  arrêt  du  M  avril  18SS,  décida  le  contraire,  en  se  fondant 
particulièrement  sur  cette  considération  erronée  :  «c  que 
Tart.  ^0  du  code  pénal  militaire  prévoit  les  cas  où  des  peines 
infamantes  seraient  prononcées  en  vertu  de  ce  code,  tandis 
qu'à  Fart.  2 1  il  s'agit  de  celles  résultant  de  Tapplication  du 
code  pénal  commun.  » 

Nous  avons  fait  voir  dans  les  notes  précédentes  que  les 
peines  du  droit  commun  occupent  la  plus  grande  place  dans 
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]  art.  âO,  et  que  la  peine  militaire  de  la  brouette  n'y  figure 
que  d'une  manière  accessoire.  Il  ne  peut  plus  j  avoir  de 
doute  sur  ce  point,  du  moment  qu'il  est  démontré  que  la 
peine  de  la  corde  est  une  peine  de  droit  commun  :  car 
aucune  autre  peine  d'échafaudf  ni  la  peine  du  glaive,  ni  la 
flagellation,  ni  Texposition,  n'est  mentionnée  dans  le  code 
pénal  pour  l'armée  de  terre  ;  il  faut  donc  bien  admettre 
qu'en  les  mentionnant  dans  l'art.  !tO,  le  législateur  a  entendu 
renvoyer  à  la  loi  commune. 

Ceci  posé,  le  sens  de  Fart.  21  ne  peut  plus  être  douteux. 
Cet  article  prononce  la  déchéance  contre  tout  militaire 
coupabie  d'un  délit  4)ivil,  sur  lequel  est  statuée  une  peine  qui, 
d'après  les  principes  militaires,  le  rendrait  indigne  (ongeschikt) 
de  rester  au  service.  Cette  disposition  ne  peut  évidemment 
ne  rapporter,  ni  À  la  peine  de  la  brouette,  ni  à  aucune  des 
)>eines  d'échafaud  qui  occupent,  dans  le  code  pénal  hollan- 
dais, la  place  des  peines  afflictives  et  infamantes  du  code 
pénal  français.  Toutes  ces  peines  sont  comprises  dans 
l'art.  20  ;  par  conséquent  ce  n'est  pas  d'elles  qu*il  est  ques- 
tion dans  Fart.  21;  par  conséquent  encore,  le  but  de 
Fart.  21  a  été  d'attacher  la  déchéance  de  Fétat  militaire  à 
certains  délits  civils  sur  lesquels  sont  statuées  des  peines 
correctionnelles.  Cet  article  n'a  pas  d'autre  signification  pos- 
sible, et  il  faudrait  le  rayer  du  code,  si  l'on  refusait  d  ad- 
mettre en  principe  que  la  déchéance  peut,  dans  certains 
cas,  être  l'effet  d'une  condamnation  correctionnelle. 

C'est  exclusivement  à  la  peine,  que  l'art.  20  a  attaché  la 
déchéance  de  Fétat  militaire.  Quelle  que  soit  la  nature  du 
délit,  civile  ou  militaire,  c'est  la  peine  seule  qui  entraine  la 
déchéance.  Or,  toutes  les  peines  afflictives  et  infamantes  du 
code  pénal  commun,  correspondant  aux  peines  d'échafaud 
de  la  loi  hollandaise,  sont  comprises  dans  la  généralité  des 
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lermes  de  Tari.  M.  Donc  cet  article  embrasse  toos  les  crimes 
punis  de  peines  afflictives  et  infamantes ,  et  aucun  autre , 
sauf  les  délits  militaires  punis  de  la  brouette.  Mais  Tart.  21 
est-il  exclusif  comme  Tart.  20,  et  le  législateur  a-t-il  voulu, 
dans  cette  disposition  comme  dans  la  précédente,  que  la 
déchéance  de  Tétat  militaire  fût  la  conséquence  obligée  de 
la  peine  seulement,  et  qu*il  ne  fût  pas  permis  aux  juges  de 
jeter  un  regard  sur  le  délit,  d^apprécier  son  caractère,  de 
peser  son  immoralité?  Nous  ne  pensons  pas  que  telle  ait  pu 
être  son  intention  :  car  rien  ne  serait  plus  contraire  aux 
principes  militaires  invoqués  dans  Fart.  21.  Ces  mots  ne 
|)envent  signiâer  antre  chose  que  principes  de  Thonneur 
militaire;  cela  résulte  évidemment  de  la  précaution  prise 
par  le  législateur  lui-même  d*ordonner  que  la  déclaration 
de  déchéance  précédera  toujours  le  prononcé  de  la  condam- 
nation, et  du  soin  qu*ii  a  pris  de  placer  ainsi  1  armée  sous 
la  sauvegarde  d'une  fiction,  par  laquelle  on  suppose  irapos* 
sible  que  certaines  condamnations  atteignent  des  militaires. 
I.e  but  du  législateur  serait  manqué,  si  la  déclaration  de 
déchéance  devait  être  subordonnée  à  la  gravité  de  la  peine, 
abstraction  faite  de  la  nature  du  délit  ;  si  des  voleurs,  des 
escrocs  pouvaient  encourir  des  condamnations  correction- 
nelles et  rester  compris  dans  les  rangs  de  Farmée;  s'ils  pou- 
vaient, après  avoir  passé  plusieurs  années  dans  les  prisons, 
reprendre  leur  uniforme ,  se  décorer  de  leurs  épaulettes  et 
figurer  dans  le  monde,  comme  membres  d'une  corporation 
qui,  dans  tous  les  temps,  eut  l'honneur  pour  devise. 

L'honneur  militaire  tient  d'ailleurs  à  des  susceptibilités 
toutes  spéciales.  11  ne  faut  pas  nécessairement  confondre 
lliorame  déclaré  indigne  de  porter  les  armes  dans  les 
îangs  de  l'armée,  avec  celui  qui  a  été  frappé  d'une  peine 
•^fRictive  et  infamante.  1^  différence  est  indiquée  par  les 
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dispositionslégislatives  nième»^  qai  prononcent  la  déchéance, 
la  cassation ,  Texpulsion  comme  înCame ,  etc.,  et  qui  appli- 
quent ces  pénalités  à  des  actions  que  des  lois  communes 
puniraient  tout  au  plus  de  peines  correctionnelles.  C'est 
rimmoralité  de  Taction  que  Ton  a  en  vue,  lorsqu'il  s'agit 
d'honneur  militaire.  L'action  agit  sur  la  peine;  mais  la 
peine,  quelle  qu'elle  soit ,  ne  peut  rien  ajouter  à  l'infamie 
de  l'action.  Ces  principes,  il  n'en  faut  point  douter,  sont 
ceux  qui  ont  servi  de  guide  aux  auteurs  du  code  pénal  pour 
l'armée  de  terre.  S'il  en  était  autrement,  si  le  législateur 
avait  entendu  vouloir  attacher  la  déchéance  exclusivement 
à  la  peine,  en  faisant  abstraction  des  causes  de  la  condam- 
nation, la  peine  de  mort  n'aurait  jamais  pu  être  prononcée, 
sans  être  précédée  d*une  déclaration  de  déchéance ,  cette 
peine  étant  afflictive  et  infamante ,  dans  tous  les  cas ,  aux 
termes  du  code  pénal  commun.  Cependant  la  peine  de  mort 
par  les  armes  n'entraine  point  la  déchéance  de  l'état  mili- 
taire, d'après  le  code  pénal  pour  l'armée  de  terre. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  s'appuierait ,  en  présence  de  cet 
exemple,  sur  les  principes  de  la  législation  française,  pour 
soutenir  que  la  peine  seule  a  été  la  règle  du  législateur  hol- 
landais. Cela  est  d'autant  moins  admissible  que,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  les  notes  précédentes ,  le  code  pénal 
français  avait  été  réformé  en  Hollande  dès  le  mois  de 
décembre  1813;  qu'il  avait  particulièrement  été  modifié 
dans  ses  dispositions  relatives  aux  peines  infamantes ,  le 
législateur  hollandais  ayant  établi  des  degrés  d'infamie ,  ei 
ayant  prescrit  au  juge  d'avoir  égard  à  la  nature  du  délit  et 
ù  la  personne  du  coupable.  Si  les  auteurs  du  code  pénal 
pour  Tarmée  de  terre  avaient  réellement  reporté  leurs  vues 
sur  la  législation  française,  c'eût  été  aux  lois  militaires 
qu'ils  auraient  eu  recours,  plutôt  qu'aux  lois  de  l'ordre  civil. 
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lÀ  Os  auraienl  rencontré  le  même  principe  que  dans  les 
lois  de  lear  pays,  la  perte  de  Fëtat  militaire  n*y  étant  aucur 
nement  attachée  à  la  gravité  et  à  la  nature  de  la  peine,  si  ce 
n^est  lorsque  la  peine  porte  un  caractère  ignominieux  dans 
son  mode  d*exécution,  comme  le  font  les  peines  afflictives  et 
infamantes  du  droit  commun. 

Du  reste ,  en  France  comme  en  Hollande ,  la  déchéance 
de  l'état  militaire  n'est  pas,  à  proprement  parler,  rinfamie. 
Il  y  a^  entre  l'infamie  résultant  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes du  droit  commun  et  la  déchéance  du  rang  militaire, 
la  même  distance  qui  sépare  l'infamie  de  l'interdiction  de 
certains  droits  civils,  civiques  et  de  famille,  mentionnés 
en  l'art.  42  du  code  pénal  commun.  D*autre  part,  il  y  a  une 
analogie  remarquable  entre  la  déchéance  militaire  et  cette 
interdiction ,  surtout  en  ce  qu'elle  s'applique  à  l'exercice 
da  droit  de  port  d'arme  et  à  l'occupation  des  fonctions 
publiques  ou  des  emplois  administratifs.  Et  cependant  cette 
interdiction  peut  accompagner  les  peines  correctionnelles  ; 
elle  n'est  pas  la  conséquence  obligée  de  certaines  peines , 
mais  la  conséquence  de  certaines  actions,  dont  l'appréciation 
est  laissée  à  la  sagacité  du  juge.  Si  le  législateur  français 
s'est  écarté,  en  ce  point,  du  principe  exclusif  établi  pour 
les  peines  infamantes,  c'est  parce  qu'il  a  voulu  que  Tinter- 
<liction  pût  accompagner  les  peines  correctionnelles,  lorsque 
le  fait  serait  jugé  de  nature  à  devoir  entraîner  cette  consé- 
quence. C'est  le  même  motif  qui  a  déterminé  le  législateur 
hollandais  à  attacher  la  déchéance  de  l'état  militaire  à  cer- 
tains faits  punis  correctionnellement  par  la  loi  civile. 

Ces  considérations,  développées  devant  la  haute  cour 
militaire,  n'ont  pas  été  accueillies  par  cette  cour,  qui  a  rendu 
l'arrêt  suivant,  sous  la  date  du  ^  avril  1839  : 

«t  Attendu  que  le  législateur  n'a  établi  la  déchéance  de 
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rétat  militaire  que  comme  un  accessoire  de  la  peiae  infa- 
mante, qui  rend  le  condamné  inhabile  à  rester  au  service  ; 

n  Attendu  que  Fart.  20  du  code  pénal  militaire  préToit 
le  cas  où  des  peines  infamantes  seraient  prononcées  en 
vertu  de  ce  code,  tandis  qu'à  Tart.  21,  il  s'agit  de  celles 
résultant  de  lapplication  du  code  pénal  commun  ; 

»  Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  sont  conçus  ces 
deux  articles  du  code  pénal  militaire  sont  clairs  et  précis  ; 
que  l'intention  du  législateur  y  est  d'ailleurs  formellement 
exprimée  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  recourir  aux 
lois  et  arrêtés  antérieurs  pour  les  interpréter  ; 

»  Attendu  que  les  expressions  principes  mili/aires,  con- 
tenues dans  l'art.  21  précité,  se  rapportent  évidemment  à 
l'article  précédent  qui  ne  prononce,  comme  il  vient  d  être 
dit,  ïa  déchéance  de  l'état  militaire  que  comme  une  consé- 
quence de  la  condamnation  à  une  peine  flétriMêtuUe  pour 
crimes  militaires;  que  dès  lors  il  faut  admettre  que  cette 
même  déchéance  ne  peut  être  prononcée  pour  crimes  ou 
délits  civils,  que  pour  autant  qu'ils  entraîneraient  une 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

»  Attendu  que  la  déchéance  de  l'état  militaire,  qui  frappe 
l'homme  dans  ce  qu*il  a  de  plus  précieux  (l'honneur),  ne 
peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  de  ne  pas  laisser 
aux  tribunaux  militaires  la  faculté  de  la  prononcer,  à  défaut 
de  semblable  disposition,  qu'en  matière  de  délit  civil,  le 
législateur,  par  l'art.  4S  du  code  pénal  commun,  a  aussi 
expressément  défendu  aux  tribunaux  de  condamner  à  l'inter- 
diction des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  mentionnée 
dans  l'art.  42  du  même  code,  dans  les  cas  non  autorisés 
ou  ordonnés  par  une  disposition  particulière  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  simple  emprisonnement  n'est  point 
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AaT.  22.  Les  juges  militaires,  en  infligeant  la  peine 
du  bannissement  à  quelque  condamné,  auront  la 
faculté  de  l'étendre  jusqu'au  delà  du  territoire  de 
l'État,  même  pour  des  fautes  et  des  transgressions 
pour  lesquelles  le  code  pénal  ou  d'autres  lois  actuel- 
lement en  vigueur  lui  donnent  moins  d'extension  ('). 


classé  dans  ce  dernier  code  au  nombre  des  peines  infa- 
mantes, et  que,  bien  qail  soit  prononcé  pour  un  fait 
incompatible  avec  le  service  militaire,  tel  qu*un  vol,  néan- 
moins la  loi  n'ayant  envisagé  que  Tinfamie  de  la  peine  et 
non  le  déshonneur  résultant  du  fait,  on  ne  peut  appliquer 
Tart.  21  du  code  pénal  militaire  au  cas  dont  il  s'agit; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir 
législatif  de  changer  ou  de  modifier  les  lois  existantes,  et 
qu'il  Y  a  obligation  pour  le  juge  de  s'y  conformer  aussi 
longtemps  que  des  modifications  ou  changements  n'y  ont 
point  été  faits.  » 

(')  £n  parlant  de  la  faculté  d'étendre  le  bannissement  au- 
delà  du  territoire  de  l'État,  le  législateur  fait  allusion  à  des 
lois  hollandaises  qui  n'ont  jamais  été  rendues  obligatoires 
dans  nos  provinces.  Nous  ne  connaissons  d'autre  bannisse- 
ment que  celui  du  code  pénal  de  1810,  classé  au  nombre 
des  peines  infamantes,  entre  le  carcan  et  la  dégradation 
civique,  et  réglé  par  les  dispositions  suivantes  de  ce  code  : 

»  Abt.  S2.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannisse- 
ment, sera  transporté,  par  ordre  du  Gouvernement,  hors  du 
territoire  du  royaume. 

»  La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années, 
et  de  dix  ans  au  plus. 

»  AmT.  ZZ.  Si  le  banni ,  durant  le  temps  de  son  bannisse- 
ment, rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la 
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Art.  23.  Le  bannissement  pourra  même  s'étendre 
jusque  hors  des  colonies  de  FÉtat. 

Art.  S4.  Les  juges  militaires  n'imposeront  jamais 
d'amende;  mais,  lorsqu'il  se  présentera  des  cas  où  il 
devrait  en  être  imposé  d'après  le  code  pénal,  ou  les 
lois  actuellement  en  vigueur,  ils  la  commueront 
dans  leur  jugement  en  la  peine  des  arrêts  ou  de  la 
détention  (*). 


seule  preuve  de  son  idenHté ,  coDdamnë  a  la  peine  de  la 
déportation. 

n  Ait.  S5.  La  durée  du  bannissement  se  comptera  du 
jour  où  Tarrêt  sera  devenu  irrévocable.  » 

(■)  11  suit  de  cette  disposition  que  les  moindres  contra* 
vention  de  police  sont  toujours  punies  d*arréts  on  d'empri- 
sonnement, lorsque  c*est  un  militaire  qui  en  est  reconnu 
coupable  :  car  ces  contraventions  sont  aussi  bien  de  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  que  les  crimes  et  délits 
de  toute  nature.  La  cour  de  cassation  de  Belgique  Ta  ainsi 
décidé  par  arrêt  daté  du  28  juin  1841.  Un  officier  de  la 
garnison  de  Namur  avait  été  condamné  par  défaut  a  six 
francs  d^amende ,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  cette 
ville,  pour  une  contravention  relative  a  la  divagation  des 
ebiens.  Le  prévenu  ayant  formé  opposition  excipa  d'incom- 
pétence, et  le  tribunal  se  déclara  en  effet  incompétent ,  par 
le  motif  que  ce  n'était  que  relativement  aux  actions  civiies 
que  les  militaires  pouvaient  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels,  c'est-à-dire  des  conseils  de  guerre.  Sur  le  pourvoi 
formé  contre  ce  jugement ,  la  cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  les  art.  188  et  189  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume  des  Pays-Bas  attribuaient  aux  conseils  de  gnerre 
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la  connaissance  de  tons  les  délits  qne  les  militaires  peuTcnt 
commettre,  et  qne  ce  n  est  qa*en  ce  qui  concerne  les  actions 
civiles  que  le  second  de  ces  articles  les  rendait  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires  ; 

»  Attendu  que  Fart.  18  du  code  pénal  militaire  statue 
qne  tontes  personnes  appartenant  à  Tarmée  seront  jugées 
et  punies  d'après  le  code  pénal,  pour  tous  les  délits  et 
toutes  les  transgressions  qu'ils  commettent,  en  ajoutant  par 
forme  d'exception ,  que  les  délits  et  contraventions  relatifs 
à  la  perception  des  impôts,  demeureront  soumis  au  juge 
civil  ; 

»  Attendu  que  Tart.  21  de  ce  code  porte  également  que 
le  conseil  de  guerre  prononce  la  peine  statuée  contre  le  délit 
civil ,  si  le  militaire  est  poursuivi  pour  semblable  délit,  et 
que  l'art.  l\Z  du  code  de  procédure  porte  également  que  les 
conseils  de  guerre  exercent  la  justice  envers  tout  militaire 
ayant  commis  un  délit  ; 

»  Attendu  qu'aucune  de  ces  dispositions  ne  fait  de  dis- 
tinction entre  les  crimes,  les  délits  proprement  dits  et  les 
contraventions;  que  l'art.  IS  précité  du  code  pénal  mili- 
taire s'étend  spécialement  aux  transgressions  et  même  aux 
contraventions  ; 

n  Par  ces  motifs,  rejette,  elc.  » 

La  disposition  de  i'ari,  24  s'oppose-t-elle  à  ce  que  les  conseils 
de  guerre  prononcent  la  peine  de  la  confiscation? 

Cette  question,  qui  s'est  présentée  à  l'occasion  d'un  délit 
de  chasse  puni  d'amende  et  de  confiscation  de  l'arme,  doit 
être  résolue  négativement.  En  effet,  l'art.  24  contient  une 
exception  au  droit  commun  :  car  l'amende,  qu'il  défend  aux 
tribunaux  militaires  d'appliquer,  est  une  pénalité  ;  dès  lors 
les  tribunaux  de  répression,  en  général,  sont  aptes  à  en  faire 
l'application.  11  en  est  de  même  de  la  confiscation.  Or,  la 
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loi  a  fait  exception  à  la  règle  pour  ce  qui  concerne  Famende  ; 
mais  elle  n*a  pas  fait  la  même  exception  relativement  à  la 
confiscation.  Cette  dernière  peine  est  donc  restée  sous 
Tempire  de  la  règle  générale,  et  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  les 
conseils  de  guerre  en  fassent  usage,  comme  de  toutes  peines 
non  exceptées  par  une  disposition  spéciale,  La  haute  cour 
militaire  Ta  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts,  notamment  le 
âl  octobre  1889,  en  renvoyant  au  conseil  de  guerre  du 
Limbourg  un  jugement  en  matière  de  délit  de  chasse  et  dans 
lequel  on  s*était  abstenu  de  prononcer  la  confiscation  de 
Tarme,  et  le  21  décembre  1841,  en  condamnant  à  la  confis- 
cation de  Tarme  un  officier  également  prévenu  de  délit  de 
chasse. 

Zef  tribunaux  miliUUreê  sont  ils  oompéUnU  pour  adju- 
ger des  dommages  et  intérêts  ?  Cette  question  a  été  résolue 
négativement  par  arrêt  de  la  haute  cour  militaire,  daté  du 
21S  novembre  1842,  et  motivé  comme  suit  : 

«  Attendu  que ,  si  les  tribunaux  correctionneb  et  les 
cours  d'assises  sont  autorisés  à  connaître  des  actions  civiles 
et  à  allouer,  dans  certains  cas,  des  dommages  et  intérêts 
aux  plaignants,  c'est  par  exception  au  principe  d'institution 
des  tribunaux  de  répression,  exception  écrite  en  termes 
exprès  dans  la  loi; 

«  Attendu  qu'aucune  exception  de  cette  espèce  n'a  été 
faite  en  faveur  des  tribunaux  militaires  qui,  aux  termes  de 
l'art.  24  du  code  pénal  militaire,  ne  peuvent  même  jamais 
imposer  d'amende,  cette  peine  devant,  dans  le  cas  où  elle 
est  applicable,  être  commuée,  dans  leur  jugement,  en  celle 
des  arrêts  ou  de  la  détention  ;  que  dès  lors  ils  doivent  se 
renfermer  strictement  dans  leurs  attributions  et  se  borner 
à  la  répression  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  ;  qu'il  suit 
de  la  que  le  conseil  de  guerre  de  la  province  du  Rrabani 
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Art.  23.  Les  peines  statuées  par  le  code  pénal., 
ou  d'autres  lois  actuellement  en  vigueur,  pour  autant 
qu'elles  s'écartent  de  celles  qui  sont  désignées  à  l'ar- 
ticle suivant  comme  peines  militaires,  ne  pourront 
non  plus  être  prononcées  par  des  juges  militaires;  si 
ce  n'est  pour  des  délits  sur  lesquels  le  présent  code 
pour  l'armée  de  terre  les  statue  aussi  expressément, 
ou  pour  tels  autres  qui,  n'étant  pas  nommés  dans  le 
présent  code,  peuvent  et  doivent  être  punis  unique- 
ment selon  les  dispositions  du  code  pénal,  ou  d'autres 
lois  actuellement  en  vigueur  ('). 


a  outrepassé  ses  pouToirs  et  fait  une  fausse  application  de 
la  loi.  » 

(P'&yez,  sur  la  question  relative  à  Fadmission  d*une  par- 
tie civile  ou  plaignante,  la  note  des  pages  1 19  et  suivantes.) 

(')  Cet  article,  qui  n*est  relatif  qu'aux  peines,  trouve  son 
complément  dans  les  dispositions  suivantes  du  code  pénal 
common  : 

«  Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  code  ne  s'appliquent 
pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires. 

»  Art.  484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  le  présent  code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois 
et  règlements  particuliers^  les  cours  et  les  tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer.  » 

De  la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec  notre  art.  25, 
il  rësnlle  incontestablement  que  les  dispositions  du  code 
pénal  commun  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  appliquées 
aux  délits  prévus  par  le  code  pénal  militaire.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  les  principes  généraux  du  droit  criminel  doi- 
vent être  sans  influence,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  de  cette 
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nature  ;  raaig  il  faut  distinguer  soigneusement  ce  qui  est 
principe  général  de  ce  qui  n*est  en  réalité  qu*une  règle  de 
convention.  Ainsi ,  par  exemple ,  Fart.  64  du  code  pénal 
commun  déclare  qu^il  n*y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le 
prévenu  était  en  état  de  démence  au  moment  de  Taction. 
C'est  bien  là  renonciation  d'un  principe  général  ;  mais  si  ce 
principe  doit  être  sui^vi  en  matière  de  délit  militaire,  ce 
n*est  point  parce  qu'il  est  écrit  dans  le  code  pénal,  c'est 
parce  qu'il  n  y  a  pas  de  culpabilité  possible  sans  volonté, 
sans  science.  D'autre  part,  s'il  est  vrai  qu'en  pareil  cas,  le 
prévenu  d'un  délit  militaire  doive  être  acquitté,  comme  le 
prévenu  d*un  délit  de  l'ordre  commun,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  juge  militaire  ne  pourrait  invoquer  l'art.  64  du 
code  pénal  précité,  sans  violer  les  art.  5  et  484  du  même 
code.  Il  faut  donc  nécessairement  distinguer  entre  le  prin- 
cipe proprement  dit  et  la  disposition  législative.  On  trou- 
vera dans  les  questions  suivantes  plusieurs  arrêts  de  la 
haute  cour  militaire  qui  consacrent  cette  doctrine. 

Let  conseils  de  guerre  peuveni-ils,  lorsqu'un  délit  militaire 
est  imputé  à  un  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  déclarer 
qu'il  a  agi  sans  discemetnent ,  et  lui  faire  applicatiêu  de 
l'art  66  du  code  pénal  commun  ? 

La  haute  cour  militaire  a  résolu  négativement  cette 
question  par  deux  arrêts,  datés  du  81  décembre  1841,  «t 
motivés  comme  suit  : 

u  Attendu  que  l'art.  5  du  code  pénal  civil  porte  que  ses 
dispositions  ne  s'appliquent  point  aux  contraventions,  délits 
et  crimes  militaires  ; 

n  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  répression  des  actes 
punis  par  le  code  pénal  militaire,  on  ne  peut  pas  plus 
recourir  aux  dispositions  du  susdit  code  pénal  civil,  pour 
Tappréciation  des  circonstances  qui  peuvent  modifier   la 
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nature  des  faits,  que  pour  rapplication  des  peioes  quil 
prononce  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  codes  ont  une  origine,  une  exis* 
tence  et  une  économie  tout  à  fait  distinctes ,  qui  rendent 
vicieux  et  incohérent  Famalgame  de  leurs  dispositions  réci- 
proques, si  ce  n*est  dans  les  cas  de  renvoi  spécial  d*un  code 
à  Tautre  comme  à  Fart.  13  du  code  pénal  militaire,  ou  de 
lapplication  des  principes  généraux  du  droit  criminel  ; 

n  Attendu  que  le  code  pénal  militaire  n  a  point  admis  la 
disposition  de  Fart.  66  du  code  pénal  civil ,  qui  autorise  le 
JQge  ordinaire  à  rechercher  si  un  prévenu  âgé  de  moins  de 
seize  ans  a  agi  avec  ou  sans  discernement  ; 

»  Attendu  que,  sous  le  régime  du  code  pénal  militaire. 
Futilité  de  poser  la  question  de  discernement  est  infiniment 
moindre  que  sous  le  régime  du  code  pénal  civil  ;  qu'en  effet, 
ce  n'est  point  uniquement  d'après  une  supposition  légale 
que  le  prévenu  est  censé  connaître  la  loi  militaire  ;  mais 
qu'effectivement  la  lecture  du  code  pénal  militaire  est  faite 
à  chaque  recrue  qui  s'engage,  et  que  ce  n'est  qu'après  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  que  le  soldat  est  soumis 
aux  dispositions  de  ce  code,  comme  le  prescrit  son  art.  2  ; 
que  de  plus  cette  lecture  est  renouvelée  mensuellement  par 
compagnie  dans  les  casernes,  où,  en  outre,  l'extrait  des 
principaux  articles  du  code  pénal  militaire  est  affiché; 
qu'enfin  la  latitude  complète  laissée  au  juge  militoire,  par 
les  art.  58  et  54  dudit  code ,  de  graduer  la  peine  ainsi  qu'il 
le  croit  couTcnahle  en  honne  justice ,  fait  disparaître  toute 
crainte  de  Fapplication  d'une  sévérité  disproportionnée  dans 
les  cas  où  le  jeune  âge  et  le  défaut  d'un  discernement  suffi- 
sant commanderaient  Findulgence  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  guerre 
a  invoqué  le  susdit  art.  66  du  code  pénal  civil,  etc.  » 
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Peui'on  appliquer  ans  déOts  prévue  par  le  code  pénal  mili- 
taire les  réglée  du  code  pénal  commun  en  inaltéré  de  ieniaiice? 

Résolu  uë^ativement  par  arrêt  de  la  haute  cour  militaire, 
du  24  juin  1843,  motivé  en  ces  termes  : 

)*  Attendu  que  la  tentative  n*étant  point  prévue  par  le  code 
militaire,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  désertion ,  le  juge 
ne  peut  y  suppléer,  vu  qu'elle  doit  être  établie  par  la  loi  : 
c'est  ainsi  que  le  code  de  brumaire  an  IV  ne  l'avait  admise 
qu'en  matière  d'assassinat  et  d'empoisonnement,  et  que 
postérieurement ,  la  loi  du  22  prairial  de  la  même  année 
rétendit  a  tous  les  crimes  ; 

n  Que  le  code  pénal  de  1810,  en  adoptant  cette  dernière 
disposition ,  l'a  même  admise  pour  les  délits,  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi  ;  ce  qui  prouve  qu'elle 
ne  peut  exister  sans  une  disposition  expresse  ; 

n  Attendu  que,  voulût-on,  par  analogie,  appliquer  ces 
dispositions  aux  crimes  militaires,  l'art,  tt  dndit  code  pénal 
en  interdit  la  faculté,  en  statuant  qu'il  ne  concerne  pas 
les  contraventions,  délits  et  crimes  militaires  ; 

n  Qu'en  vain  l'art.  12  du  code  pénal  militaire  énonce-t-il 
que  les  militaires  seront  jugés  d'après  le  code  criminel  et 
les  autres  lois  en  vigueur,  pour  tous  les  délits  non  prévus 
par  le  code  pour  l'armée  de  terre;  car  il  n'est  là  question 
que  des  délits  communs  pour  lesquels  il  est  naturel  desaÎTre 
toutes  les  dispositions  du  code  ordinaire  qui  les  concernent; 

M  Qu'en  vain  encore  Toudrait-on  faire  usage  de  l'art.  1 7  du 
code  pénal  militaire ,  qui  autorise  le  juge  à  punir  les  faits 
non  prévus  d'après  les  articles  qui  ont  le  plus  de  rapport 
avec  ces  faits  ;  vu  que  cette  disposition,  qui  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  ce  code,  est  sans  effet  lorsque  le  fait  (vol  de 
chambrée }  est  prévu ,  quoique  la  tentative  de  ce  crime  ne 
le  soit  pas  ; 
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»  Qa'il  ne  serait  pa»  non  plus  admissible  de  considérer, 
au  moins  en  pareil  cas,  le  yoI  de  chambrée  comme  simple 
▼ol,  pour  pouToir  en  panir  la  tentative,  car  ce  crime  étant 
essentiellement  militaire,  sa  nature  ne  peut  changfer,  le  lieu 
où  il  8*e8t  commis  ne  peut  être  écarté  du  fait,  comme  Fesca- 
lade,  l'effractioa  ou  toutes  autres  circonstances  aggravantes 
qui  accompagnent  parfois  le  vol ,  lequel ,  en  étant  dépouillé, 
reste  an  vol  simple  ; 

»  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
tentative  dont  s'agit  ne  peut  être  atteinte  par  aucune  loi.  » 

Les  disposùions  du  code  d'inttruction  criminelle  relatives 
à  la  prescription,  sont^lles  applicables  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  le  code  pénal  militaire  ? 

Cette  question  a,  comme  la  précédente,  été  résolue  néga- 
tivement par  un  arrêt  de  la  haute  cour  militaire,  daté  du 
17  mars  IBA&,  et  conçu  en  ces  termes  : 

»  Vu  les  pièces  du  procès  ;  pris  en  considération  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  C4iuse  : 

n  Sur  r exception  relative  à  la  prescription  du  délit,  parce  que 
dans  toute  procédure  exceptionnelle  il  faut  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun  en  cas  de  silence  de  la  loi  exceptionnelle: 

n  Attendu  que  si  le  législateur,  après  avoir  établi  à  l'art.  26 
du  code  pénal  pour  l'armée  de  terre,  des  peines  particu- 
lières contre  les  délits  militaires,  renvoie  au  code  commun 
pour  la  répression  des  délits  non  prévus  par  lui,  c'est  que 
ceux-ci ,  rentrant  dans  la  classe  des  délits  ordinaires ,  sont 
punissables  d'après  les  lois  générales  ; 

»  Attendu  qu'il  en  est  autrement  du  code  de  procédure 
militaire  :  là ,  l'instruction ,  d'une  nature  toute  spéciale , 
n'ayant  pour  but  que  la  prompte  répression  des  délits ,  ne 
peut  s'allier  avec  les  formalités  multipliées  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 
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:»  Que  dès  lors ,  si  le  code  de  procédure  militaire  ne  con- 
tient aucone  disposition  touchant  la  prescription,  on  peut 
dire  avec  raison  que  le  législateur  n*a  pas  voulu  Ty  admettre 
pour  les  délits  militaires.  » 

Cet  arrêt  n*a  rien  de  contradictoire  avec  celui  qui  fut 
rendu  par  la  même  cour  en  cause  de  Tintendant  militaire 

R ,  les  faits  imputés  à  cet  accusé  ayant  été  reconnus 

appartenir  à  Tordre  des  délits  communs.  On  en  jugera  du 
reste  par  les  termes  mêmes  de  cette  importante  décision  de 
la  haute  cour  militaire,  prononcée  le  1^  août  1B45  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  prescription  proposés 
parraccusè; 

»  Attendu  que  Fintendant  R est  accusé  d'infidélité, 

pour  avoir  détourné  une  somme  de  dix  mille  cent  cinquante 
francs  soixante-huit  centimes ,  faisant  partie  de  fonds  qui 
lui  avaient  été  confiés  en  mil-huit-cent-trente-lrois,  pour 
solder  les  comptes  des  hommes  qui  avaient  appartenu  à 
Tex-maréchaussée,  sous  le  Gouvernement  précédent; 

»  Attendu  que  cette  infidélité  aurait  été  commise  au 
moyen  de  plusieurs  faits  distincts  et  à  des  époques  diffé- 
rentes, savoir  :  les  huit  premiers,  dans  le  courant  du  dernier 
trimestre  de  mil- huit -cent-trente-trois  et  pendant  Tannée 
mil-huit-trente-quatre ,  et  le  neuvième  et  dernier  fait,  le 
vingt-quatre  mars  mil  huit-cent-trente-cinq  ; 

I)  Attendu  que  Tart.  SOO  du  code  pénal  militaire  punit 
Tinfidélité  par  les  peines  comminées  par  le  code  pénal  civil, 
tout  en  laissant  aux  juges  militaires  la  faculté  de  ne  pro- 
noncer que  la  cassation  avec  déclaration  dlnfamie  ; 

»  Attendu  que  Tappréciation  d'un  fait  en  ce  qui  touche 
la  prescription  est  déterminée  par  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  ce  même  fait  ; 

n  Attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  169  du  code  pénal 
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Art.  26.  Les  peines  que  le  présent  code,  pour 
l'armée  de  terre  et  autres  personnes  soumise^  à  la 
juridiction  militaire,  statue  en  outre  particulière- 
ment comme  peines  militaires,  sont  les  suivantes  : 
.  1<»  La  peine  de  mort  en  faisant  passer  par  les 
armes; 

2**  La  peine  de  la  brouette; 

3^  La  cassation  ; 


civil  étant  applicables  aux  faits  imputés  à  l'accusé  aux  termes 
de  1  art.  2800  précité,  ces  faits  rentrent  dans  la  catégorie  des 
crimes,  d'après  l'art.  P'du  code  pénal  civil; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  637  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  civile,  l'action  publique  résultant  d'un  crime 
emportant  une  peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescrit 
après  dix  années  révulues,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
aura  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait 
aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
contre  l'accusé  le  onze  mars  mil-huit-cent-quarante-cinq , 
et  la  signification  d'ieelle  qui  lui  a  été  faite  a  Mons ,  par 
exploit  de  Tbuissier  De  Looze,  le  treize  du  même  mois,  sont 
les  premiers  actes  d'instruction  et  de  poursuite  diriges 
contre  lui  ; 

»  Attendu  que  depuis  la  perpétration  des  huit  premiers 
faits  incriminés,  jusqu*aux  onze  et  treize  mars  dernier, 
il  s'est  écoulé  un  intervalle  de  plus  de  dix  années  révolues  ; 
que  dès  lors  l'action  publique,  quant  à  leur  poursuite,  est 
prescrite  aux  termes  de  l'art.  637  du  code  prémentionné.  » 

Nous  aurons  à  nous  occuper  ultérieurement  de  cet  arrêt 
dans  les  notes  de  l'art.  200  ci-après. 
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4®  Les  coups  et  Texpulsion  comme  infâme  ; 
3*»  Les  coups  avec  privation  de  la  cocarde,  et  les 
arrêts  ou  la  détention  ; 

6°  Les  coups  avec  privation  de  la  cocarde  ; 
7®  Les  coups  avec  les  arrêts  ou  la  détention; 
8®  Les  coups  ; 
9®  Les  arrêts  ou  la  détention  (')• 


(')  Le  projet  de  code  pénal  militaire,  élaboré  par  la  com- 
mission dite  de$  Codes,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  5.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  :  la 
mort  précédée  de  la  dégradation  militaire;  les  travaux 
forcés;  la  réclusion. 

•  Les  peines  a£Qictives  sont  :  la  mort  ;  la  détention  dans 
une  forteresse  ;  les  travaux  publics. 

n  La  dégradation  militaire  est  une  peine  infamante;  elle 
n*a  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

n  Ait.  6.  Les  peines  correctionnelles  sont  :  la  destitution  ; 
la  détention  ;  l'emprisonnement.  » 

Ces  dispositions  correspondent  à  celles  des  deux  premiers 
articles  du  code  pénal  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs 
en  1829  : 

«  Ait.  l*'.  Les  peines  des  crimes  sont  :  la  mort,  les 
travaux  forcés,  la  réclusion,  la  dégradation  militaire ^  la 
détention  dans  une  forteresse,  le  boulet. 

»  Ait.  2.  Les  peines  des  délits  sont  :  la  destitution,  les 
travaux  publics,  Temprisonnement.  » 

L'un  et  Fautre  de  ces  projets  reposent  sur  un  système 
qu*il  nous  est  impossible  d'approuver.  C'est,  suivant  nous, 
une  grave  erreur  que  d'assimiler  aux  attentats  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  prévus  par  les  lois  pénales  ordi- 
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naires,  les  actions  attentatoires  à  la  discipline  et  à  la  sûreté 
de  Tarmée.  C'est  la  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  notre  commission  des  codes,  en 
divisant  tous  les  actes  punissables  indistinctement  en  crimes 
ci  en  délits.  La  noble  Chambre  n*a  eu  en  vue  que  de  sim- 
plifier son  code  pénal  militaire  et  de  se  reporter,  autant 
que  possible,  aux  règles  générales  établies  par  le  code  pénal 
€»)mmun.  A  peine  s^estelle  aperçue  qu'elle  créait  ainsi  une 
identité  factice  entre  des  faits  essentiellement  difierenls 
quant  à  leur  nature  et  quant  à  leur  criminalité. 

En  effet ,  quel  a  été  le  but  des  auteurs  du  code  pénal 
de  1810,  en  donnant  la  dénomination  de  crime  aux  délits 
les  plus  graves  ?  La  réponse  se  trouve  à  l'art,  l*'  de  ce  code  : 
«<  L'infraction  que  les  lob  punissent  d'une  peine  afflictiva 
ou  infamante  est  un  crime.  »  11  faut  lire  :  «  d'une  peine 
afflictive  ei  infamante,  &u  d'une  peine  infamante  seule* 
ment;  »  car  c'est  ainsi  que  cette  définition  s'explique  par 
l'art.  6 ,  ainsi  conça  :  «  Les  peines  en  matière  criminelle 
sont  ou  afltictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes,  i* 
Toutes  les  peines  peuvent  d'ailleurs  être  afflictives,  en  ma- 
tière correctionnelle  comme  en  matière  criminelle,  et  il  est 
l'^rairoent  fâcheux  de  trouver  une  espèce  de  non-sens  dans 
la  première  disposition  de  la  loi.  Mais  toujours  est-il  que 
l'on  appelle  crime  tout  ce  qui  est  puni  par  la  loi  d'une  peine 
infamante.  Les  crimes  sont  donc  des  faits  infâmes  aux  yeux 
du  l^slateur,  et  par  conséquoit  aux  yeux  de  la  société, 
dont  le  législateur  n'a  autre  chose  â  faire  que  de  formuler 
la  pensée.  C'est  l'assassinat ,  c'est  le  meurtre,  les  blessures 
graves  faites  avec  préméditation ,  le  viol ,  le  faux ,  le  vol 
accompagné  de  circonstances  aggravantes,  etc.  Or,  est-ce 
exprimer  la  pensée  de  la  société  que  de  comparer  aux  actes 
de  cette  espèce ,  ceux  que  les  lois  militaires  punissent  de 
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peines  aussi  graves  et  aussi  afflictives,  mais  dans  un  intérêt 
de  convention  ou  d'ordre  public,  et  non  dans  un  intérêt 
moral?  Peut-on  qualifier  d*infamantes  les  peines,  quelque 
graves,  quelque  afflictives  qu'elles  soient ,  qui  s'appliquent 
à  des  faits  auxquels  la  société  n'attache  aucune  idée  d'in* 
famie  ?  La  seule  empreinte  morale  que  les  lois  militaires 
puissent  appliquer  à  ceux  qui  les  violent,  c'est  la  déchéance. 
La  déchéance  de  1  état  militaire  est  une  déclaration  d'indo- 
cilité ou  de  lâcheté,  plutôt  qu'une  tache  d'infamie.  Le 
militaire  déchu,  s'il  n'a  commis  aucun  crime  puni  par  les 
lois  civiles,  rentre  dans  la  société,  et  personne  ne  songe  a 
l'assimiler  au  forçat  libéré.  11  est  indigne  de  porter  les 
armes  pour  la  patrie  ;  aux  yeux  des  militaires,  il  doit  être 
couvert  de  honte  ;  mais  aux  yeux  du  commun  des  hommes, 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  sentiment  de  l'honneur  militaire, 
ce  n'est  qu'un  malheureux  qui  a  subi  les  rigueurs  d'un 
régime  exceptionnel  et  qui  en  a  été  victime. 

11  est  vrai  que,  parmi  les  faits  prévus  par  les  lois  mili- 
taires, il  en  est  d'une  nature  bien  différente  et  qui  peuvent, 
sans  inicpiité  ,  être  assimilés  aux  crimes  et  aux  délits  com- 
muns ;  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qu'on  qualifie  proprement 
de  délits  militaires.  Il  existe  des  délits  mixtes,  qui  soBt 
prévus  par  les  lois  militaires ,  qui  ne  peuvent  même  être 
commis  que  par  des  militaires  ;  mais  qui  participent  néan- 
moins des  délits  communs,  en  ce  qne  leurs  semblables  sont 
prévus  et  punis  par  la  loi  commune.  Ces  délits  ne  figurent 
dans  les  lois  pénales  militaires  qu'à  cause  de  leur  spécialité, 
qui,  ordinairement,  les  rend  punissables  d'une  peine  plus 
forte  dans  un  militaire  que  dans  un  autre  citoyen.  Tels 
sont  les  vols  commis  dans  la  chambrée,  le  quartier  ou  les 
écuries,  les  vols  d'objets  de  casernement,  les  actes  de  marau- 
dage, dévastation,  pillage,  les  malversations,  les  infidélités. 
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certains  cas  de  trahison,  Fespionnage,  etc.  Tous  ces  faits 
ont  leurs  analogues  dans  les  lois  pénales  communes,  et, 
cependant,  c'est  à  la  loi  militaire  à  les  prévoir  et  à  les 
réprimer,  parce  que  la  qualité  de  militaire  ajoute  à  leur 
gravité. 

Cest  l'existence  de  ces  délits,  à  côté  des  délits  militaires 
et  dans  la  même  loi,  qui  a  fait  entrer  la  Chambre  des  Pairs 
dans  une  voie  fausse.  Voyant  qu'il  était  indispensable  de 
comprendre,  dans  la  loi  militaire,  des  faits  de  même  nature 
que  ceux  qui  ont  été  prévus  par  la  loi  commune,  et  pen- 
sant avec  raison  que  ces  faits  devaient ,  comme  les  autres, 
être  classés  en  crimes  et  en  délits,  elle  n'a  pas  songé  à  les 
distinguer  des  faits  qui  constituent  les  délits  militaires  pro- 
prement dits,  et  elle  a  adopté  le  même  principe  pour  tous 
indistinctement.  La  noble  Chambre  a,  de  cette  manière, 
tourné  une  difficulté  que,  cependant,  il  était  possible  de 
vaincre  sans  un  bien  grand  effort  d'imagination.  Il  suffisait 
pour  cela  d'adopter  une  meilleure  classification  et  une  meil- 
leure définition  des  délits  de  toute  espèce.  Que  l'on  dise  en 
principe,  par  exemple  : 

«  Les  délits  communs  sont  les  actions  que  la  loi  punit 
également,  quelle  que  soit  la  qualité  de  leurs  auteurs; 

»  Les  délits  militaires  sont  les  actions  auxquelles  la 
qualité  de  militaire  peut  seule  donner  le  caractère  de  délit. 

n  Les  délits  mixtes  sont  des  délits  de  l'ordre  commun, 
auxquels  la  loi  militaire  donne  un  caractère  spécial  à  cause 
de  la  qualité  de  leurs  auteurs.  » 

Qu'après  cela  l'on  soumette  à  l'application  du  code  pénal 
commun  toutes  les  actions  prévues  par  ce  code  ;  que  l'on 
introduise  dans  le  code  pénal  militaire  une  bonne  classifi- 
cation des  délits  mixtes  et  des  délits  purement  militaires  ; 
que  l'on  renvoie  chacun  des  délits  mixtes  a  une  disposition 
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ART.  27.  Le  jugement  qui  condamne  à  être  passé 
par  les  armes  est  exécuté  par  un  nombre  convenable 
de  militaires,  le  condamné  étant  à  genoux  et  ayant 
les  yeux  bandés  Q). 


du  code  pénal  commun  pour  rappUcaCkm  de  la  peine  ;  et 
que  le  code  pénal  militaire  ne  détermine  de  peines  que 
pour  les  délits  purement  militaires  :  dès  lors  toutes  les 
difficultés  disparaîtront.  Les  délits  mixtes  tomberont  tout 
naturellement  dans  la  catégorie ,  soit  des  crimes,  soit  des 
délits  de  Tordre  commun,  suirant  la  peine  déterminée  par 
la  loi,  et  les  délits  militaires  conserveront  leur  caractère 
spécial,  sans  jamais  pouvoir  être  confondus  avec  les  autres, 
sans  jamais  pouvoir  être  frappés  de  peines  véritablement 
infamantes. 

(')  Plusieurs  dispositions  déterminent  les  formes  de  Fexé- 
cution.  Les  plus  importantes  sont  celles  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  1â  mai  1798,  dont  la  section  VI  est 
ainsi  conçue  : 

tt  Abt  1*'.  La  condamnation  à  la  mort  8*exécntera  militai- 
rement comme  il  suit, 

»  Ait.  s.  11  sera  commandé  quatre  sergents,  quatre  capo- 
raux et  quatre  fusiliers,  les  plus  anciens  de  service,  pris  à 
tour  de  rôle  dans  la  troupe  du  prévenu,  autant  que  faire 
se  pourra,  sinon  toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les 
lieux  où  Texécution  devra  se  faire. 

»  Art.  8.  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs  : 
ce  sont  eux  qui  seront  chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable, 
quand  le  signal  leur  en  sera  donné  par  Fadjndant. 

»  Art.  4.  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  à 
cet  effet,  en  présence  de  la  troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle 
sera  sur  le  lieu,  qui  sera  rangée  en  bataille  et  sans  armes. 
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sinon  en  présence  de  la  troupe  qui  aura  fourni  les  tireurs. 

I»  Ait.  5.  11  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui 
aura  appliqué  la  loi  présent  à  Texécution. 

»  Abt.  6.  Il  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante 
hommes  en  armes  pour  conduire  le  coupable  au  lieu  de 
Texécution  :  la  gendarmerie  sera  également  commandée, 
quand  il  y  en  aura;  Tun  et  Fautre  seront  chargés,  sous  les 
firdres  du  commandant,  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et 
de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d^exécutions.» 

On  trouve,  en  outre,  les  dispositions  suivantes  dans  le 
rè^flemeni  concernant  le  iervice  dans  les  gamisom  : 

«  Ait.  S85.  fx)rs  d'une  exécution  de  condamnation  à 
mort,  la  garnison  entière,  ou  un  détachement  de  chaque 
corps  d'icelle,  prendra  les  armes  pour  se  rendre  sur  le  lieu 
de  Texécution,  où  la  troupe  devra  se  former  en  cercle  ou  en 
demi-cercle* 

»  Abt.  286.  Le  condamné  sera  conduit  sur  la  place  de 
Fexécution,  par  un  détachement  d*un  lieutenant  et  vingt 
hommes  ;  en  y  arrivant,  les  tambours  ou  trompettes  bat- 
tront ou  sonneront  la  marche  ;  Ton  fera  observer  le  plus 
grand  silence,  et  celui  qui  se  permettra  de  crier  sera  puni 
selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

»  Abt.  287.  Aussitôt  que  le  condamné  sera  arrivé  sur  la 
place  de  l'exécution,  il  se  mettra  à  genoux  pour  entendre 
son  jugement,  qui  lui  sera  lu  à  haute  voix. 

»  Abt*  288.  Si  le  condamné  doit  être  livré  entre  les 
mains  de  l'exécuteur  des  arrêts  criminels,  toutes  ses  distinc- 
tions et  décorations  militaires  lui  seront  ôtées  auparavant. 

n  Abt.  289.  Les  troupes  défileront  devant  le  cadavre,  dès 
que  l'exécution  sera  consommée.  » 

0  est  assez  curieux  de  mettre  en  regard  de  ces  disposi- 
tions celles  qui  étaient  en  vigueur  dans  notre  pays,  sous 
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Fancien  régime.  On  lit  dans  Tordonnance  de  Philippe  V, 
du  18  décembre  1701  : 

«  Art.  29.  Quand  Theure  marquée  pour  Pexécution  sera 
venue,  on  envoiera  chercher  le  criminel  à  la  prison,  sous 
une  escorte  seure;  lorsqu'il  aprochera  du  lieu  où  les  troupes 
seront  en  bataille,  les  tambours  battront,  et  Ton  fera  en- 
suite un  ban  a  la  tête  de  chaque  bataillon,  par  lequel  on 
défendra  de  par  nous  à  tout  soldat,  de  quelcpie  qualité  ou 
condition  qu'il  soit,  de  crier  grâce,  sur  peine  de  la  TÏe  ; 
ces  troupes  devront  être  sous  les  armes  et  les  officiers  à 
leurs  postes. 

»  Art.  20.  On  conduira  le  criminel  à  la  tête  des  troupes, 
au  milieu  du  détachement  qui  le  gardera,  et  au  centre  de 
chaque  bataillon  on  le  fera  mettre  à  genoux,  le  greffier  hra 
la  sentence  tout  haut,  on  le  mènera  au  lieu  où  il  devra  être 
exécuté  ;  s'il  est  condamné  à  être  passé  par  les  armes,  il  y 
devra  être  un  poteau  planté  et  une  chaise,  on  le  fera  mettre 
a  genoux,  et  le  confesseur  lui  fera  faire  la  prière,  on  l'as- 
soira sur  la  chaise,  on  l'attachera  au  poteau,  on  lui  bandera 
les  yeux,  le  confesseur  se  retirera,  le  détachement  qui  l'aura 
conduit  se  mettra  sur  trois  rangs  vis-à-vis  de  lui,  et  quand 
le  sergeant  fera  signe,  le  premier  rang  approchera  à  trois 
ou  quatre  pas,  lui  fera  sa  décharge  ;  si  par  hasard  il  n'est 
pas  achevé,  le  second  rang  lui  fera  une  autre  décharge  ; 
les  tambours  battront,  les  troupes  défileront  par  quart  de 
rang  et  viendront  passer  devant  le  mort,  après  quoi  ses 
camarades  le  prendront  et  le  feront  enterrer. 

»  Art.  SI .  Quand  le  criminel  est  condamné  à  être  pendu, 
ou  à  un  autre  genre  de  mort,  les  troupes  défileront  de 
même  devant  le  mort,  et  on  observera  à  peu  près  les  mêmes 
formalités,  n 

(Foyez,  au  surplus,  les  notes  de  l'art.  84  ci-après). 
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Art.  28.  Toutes  les  fois  que  le  présent  code  sta- 
tue la  peine  de  mort,  sans  autre  détermination,  il 
faudra  entendre  par-là  la  peine  d'être  passé  par  les 
armes<,  et  jamais  celle  de  la  corde  ('). 


(')  Texte  bol l\!« bais  :  m  Zoo  dikwyls  by  dit  wetboek  de 
»  straf  des  doods,  zonder  eenige  andere  bepaling  wordt 
»  vastgesteld ,  zal  daardoor  de  straf  met  den  kogel  en 
»  geeniints  die  met  den  strop  moeten  verstaan  worden.  » 

Nous  lavons  déjà  fait  remarquer  :  la  peine  de  la  corde 
avait  été  sabstituée,  en  Hollande,  à  la  décapitation,  avant 
que  le  code  pénal  militaire  y  fût  publié,  {f^oy,  ci-dessus, 
p.  45â.} C'était  le  mode  d'exécution  mis  à  la  place  de  la  guil- 
lotine dans  les  cas  où  le  code  pénal  commun  prononce  la 
peine  de  mort.  Le  décret  du  1 1  décembre  18 1  S,  qui  ordonne 
cette  modification,  n  ayant  jamais  été  obligatoire  dans  nos 
provinces,  il  semble  en  résulter  que,  quand  il  y  a  lieu,  pour 
les  tribunaux  militaires ,  d'appliquer  une  disposition  qui 
prononce  la  peine  de  la  corde,  ils  peuvent  la  remplacer  par 
la  peine  de  mort  d'après  le  mode  prescrit  par  le  code  pénal 
de  1810. 

La  baute  cour  militaire ,  appelée  à  statuer  sur  l'appel 
interjeté  par  un  militaire  condamné  à  la  peine  de  la  corde, 
rendit,  sous  la  date  du  26  avril  1821,  un  arrêt  substituant  à 
cette  peine  la  mort  par  les  armes  : 

«  Considérant  les  circonstances  atténuantes  que  présente 
Tafiaire  ; 

»  Et  attendu  que  la  peine  de  mort  par  la  corde  est  flétris- 
sante ;  que  celle  des  armes  n'emporte  pas  cette  flétrissure  ; 
qu'elle  n'entraîne  même  pas  la  déchéance  du  rang  militaire  ; 

>•  Réforme  le  jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  province  d'Anvers,  en  ce  qu'il  a  condamné  le  caporal 
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Art.  29.  Le  militaire  puni  de  mort  ne  pourra 
être  privé  de  la  sépulture,  quel  qu'ait  été  le  genre 
de  son  supplice.  Les  juges  pourront  accorder  à  ses 
proches  la  faculté  de  le  faire  enterrer,  pourvu  que 
cela  se  fasse  de  nuit,  en  silence  el  sans  aucune 
pompe  ("). 

Art.  50.  La  peine  de  la  brouette  consiste  dans 
des  travaux  forcés,  soit  dans  l'enceinte  de  la  prison, 
soit  dehors,  aux  fortifications,  ou  à  d'autres  ouvra- 


D....  à  la  peine  de  mort  par  la  corde  ;  émendant  quant  à 
ce  point  ledit  jugement,  condamne  le  susnommé  à  la  peine 
de  mort  par  les  armes  et  aux  frais  du  procès.  » 

Cet  arrêt  rappelle  l'art.  32  de  l'ordonnance  de  Philippe  V 
pour  l'établissement  du  bon  ordre  y  V obéissance  et  la  disciplina 
militaire:  u  Quand  un  criminel  sera  condamné  a  être  pendu 
ou  a  tel  autre  genre  de  mort,  où  on  aura  besoin  d'exécuteur, 
quand  il  n'y  en  aura  point  dans  le  lieu,  ni  à  portée  pour  qu'on 
le  puisse  envoyer  chercher,  on  ne  laissera  pas  de  condamner 
le  soldat  suivant  la  peine  portée  par  les  ordonnances  ;  mais 
en  ce  cas  on  mettra  au  bas  de  la  sentence  qne,  faute  d'exé- 
cuteur ,  le  soldat ,  cavalier  ou  dragon,  sera  passé  par  les 
armes,  w 

(■)  T.  H.  :  «  Het  dode  ligchaam  van  eenen  veroordeel- 
>  den,  om  faet  even,  welke  doodstraf  hy  heeft  ondergaan, 
»  moet  altyd  begraven  worden.  De  regters  mogen  de  bezor- 
n  ging  der  begraaâenis  aan  de  naast  bestaande  vergunnen  ; 
»  mits  dezelve  des  nagts  in  stilte,  en  zonder  eenige  plegtig- 
n  faeid  geschiede.  » 

Il  y  a  entre  ce  texte  et  la  traduction  une  légère  différence 
qu'il  suffît  d'indiquer. 
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gcs  publics;  le  coupable^  attaché  durant  ces  travaux 
par  une  chaîne  à  une  brouette,  ou  d'une  autre  ma- 
nière, selon  le  genre  du  travail,  et  enfermé  durant 
les  intervalles  (*). 

Après  cpie  la  sentence  d'un  condamné  à  la  brouette 
lui  aura  été  relue  sur  la  place  de  parade,  on  lui 
mettra  les  fers  aux  mains  et  aux  pieds. 


(*)  T.  H.  «  De  slraf  van  den  kruiwagen  bestaat  in  hei 
m  doen  van  arbeid^  bet  zy  binnen  de  plaats  der  gevangenis, 
»  bet  zy  buiten  dezelve  aan  de  vestingen  of  andere  opeabare 
»  werken,  gediirende  den  arbeid  aan  eenen  kraiwagen  of 
»  op  eene  andere  wyze,  naar  gelang  van  den  arbeid  waar- 
»  toe  by  gebmikt  wordt ,  geketend ,  en  buiten  dien  tyd 
»  geconfineerd.  » 

On  ne  trouve,  dans  ce  texte,  aucun  mot  qui  réponde  à 
celui  de  travaux  forcés ,  dont  on  s'est  servi  dans  la  tra- 
duction. 

La  peine  de  la  brouette  est-elle  afflictive  et  infamante  ?  —  En 
cas  de  récidive j  produit-elle  les  effets  de  Fart,  56  du  code  pénal 
commun? 

Cette  double  question  avait  été  résolue  affirmativement  par 
arrêts  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  datés  du  28  sep- 
tembre 1822  et  du  Z  juin  1828.  Mais  la  même  cour  recon- 
nut plus  tard  que  cette  jurisprudence  n'était  fondée  sur 
aucun  texte  de  loi,  et  elle  adopta  l'opinion  contraire,  par  un 
arrêt  de  cassation  rendu  le  20  décembre  1830,  dont  voici  le 
principal  motif  : 

«  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  constant  que,  par  jugement 
du  conseil  de  guerre  de  la  province  d'Anvers,  rendu  le 
30  mars  1822,  l'accusé  P.-J.  Tombay  ait  été  déclaré  déchu 
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cla  service  militaire,  et  condamné  à  la  peine  d'un  an  de 
brouette,  pour  vol  commis  dans  la  chambrée,  néanmoins, 
comme  aucune  loi  n'attache  à  ladite  peine  la  gravité  d*afflic- 
tive  et  d'infamante,  ni  au  fait  auquel  elle  a  été  appliquée 
le  caractère  de  crime,  l'accusé  ne  peut,  du  chef  de  cette 
condamnation,  être  considéré  comme  étant  dans  le  cas  de 
récidive,  etc.  » 

Cependant  la  haute  cour  militaire,  appelée  à  juger  la 
même  question,  revint  à  l'ancienne  jurisprudence  de  la 
cour  supérieure  de  Bruxelles,  et  décida,  par  l'arrêt  suivant, 
daté  du  25  avril  1834,  que  la  peine  de  la  brouette  est 
afilictive  et  infamante  : 

«<  Attendu  que  l'art.  56  du  code  pénal  civil  statue  en 
termes  généraux  que  quiconque  ayant  été  condamné  pour 
crime  aura  commis  un  second  crime,  sera  condamné...,  si  le 
second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. . ., 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

»  Que  l'art.  V  du  même  code  définit  par  l'expression 
crime  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afilictive 
ou  infamante  ; 

»  Attendu  que  le  sens  général  de  ces  dispositions  com- 
prend toutes  les  lois  actuelles  ou  à  venir,  soit  militaires, 
soit  celles  qui  forment  le  droit  comnmn  de  lu  Belgique  ;  et 
n'admet  aucune  distinction,  quant  à  l'existence  de  la  réci- 
dive, entre  les  condamnations  militaires  ou  civiles,  dès  que, 
par  l'application  d'une  peine  afflictive  ou  infamantey  il  y  a 
eu  crime  constaté  ; 

N  Attendu  que  ce  n'est  donc  pas  uniquement  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  énumérées  au  code  pénal  civil 
(art.  7  et  8)  que  le  susdit  art.  l*'a  entendu  parler;  mais 
généralement  de  toutes  les  peines  de  la  même  nature  éta- 
blies ou  à  établir  par  les  lois; 
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n  ÂtteDilu  que  la  peine  de  la  brouette,  qui  consiste  dans 
des  travaux  forcés,  constitue,  tant  par  sa  nature  rigoureuse 
que  par  sa  durée  et  ses  résultats  de  déchoir  le  condamne 
du  rang  militaire,  une  peine  véritablement  afflictive  et 
infamante,  aux  termes  des  art.  SO,  21  etâl  du  code  pénal 
militaire  ; 

»  Attendu   que   les  faits  dont  D s'est  en   dernier 

lieu  rendu  coupable  sont  prévus  par  les  art.  288,  B81 
n*^  4,  et  284  du  code  pénal  civil,  et  128  du  code  pénal  mili- 
taire, et  qu'aux  termes  de  Tart.  18  du  même  code,  lors- 
qu'un militaire  commet  plus  d'un  délit,  soit  civil  soit  mili- 
taire, la  peine  statuée  pour  le  délit  le  plus  grave  est  seule 
applicable  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  le  vol  avec  effraction  inté- 
rieure dans  une  maison  habitée,  emportant  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  prononcée  par  l'art.  284  susdit, 
doit  être  considéré  comme  le  délit  le  plus  grave  ; 

»  Que  par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  56  précité  du 

code  pénal  civil,  l'accusé  D aurait  diï,  comme  coupable 

d'un  crime  entraînant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
être  condamné,  pour  cause  de  récidive,  a  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ; 

»  Qu'ainsi,  en  ne  le  condamnant  qu'à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  le  conseil  de  guerre  du  Uainaut  a  violé  les 
susdits  art.  56  et  V'  du  code  pénal  civil  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Remarquons  d'abord  que  cet  arrêt  est  fondé  sur  des  dis- 
positions du  code  pénal  commun,  tandis  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier une  des  peines  du  droit  pénal  militaire,  et  qu'il  se 
trouve  ainsi  en  opposition  directe  avec  la  jurisprudence 
constante  de  la  même  cour  qui,  en  matière  de  tentative  et 
de  prescripti(m ,  par  exemple,  a  toujours  décidé  que  les  dis- 
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positions  du  code  pénal  commun  sont  inapplicables  aux* 
délits  militaires.  (F'oye%  ci-dessus,  pages  467  et  suivantes.) 

Que  si,  après  cela,  nous  rapprochons  cet  arrêt  de  celui 
de  la  cour  de  cassation,  rapporté  ci  dessus,  nous  voyons 
qu*il  décide  en  fait  une  question  contestée  en  droit  par  cette 
dernière  cour.  La  cour  de  cassation  avait  nié  que  la  peine 
de  la  brouette  fût  afflictive  et  infamante,  puisqu'il  n'existe 
aucun  texte  de  loi  qui  lui  attribue  cette  qualité.  La  haute 
cour  militaire  répond  que  la  peine  de  la  brouette  est  afflic- 
tive et  infamante  par  sa  nature  rigoureusCy  par  sa  durée  et 
par  ses  résultats  de  décheoir  le  condamné  du  rang  militaire  ;  et 
elle  cite  les  articles  du  code  qui  y  attachent  ces  résultats. 
11  y  a  loin  de  là,  il  faut  en  convenir,  à  produire  un  texte  de 
loi  en  vertu  duquel  la  peine  dont  il  s'agit  doive  être  consi- 
dérée comme  afflictive  et  infamante.  La  cour  de  cassation 
avait  dit  aussi  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  attribue  le  carac- 
tère de  crime  aux  faits  auxquels  la  peine  de  la  brouette  est 
applicable.  La  haute  cour  militaire  répond  que  le  code  pénal 
commun  attribue  le  caractère  de  crime  a  tous  les  actes 
punis  de  peines  afflictives  et  infamantes,  et  elle  pose  en  fait, 
encore  une  fois,  que  la  peine  de  la  brouette  est  afflictive  et 
infamante.  C'est  répondre  à  la  question  par  la  question, 
comme  on  dit  en  termes  de  barreau. 

En  France  aussi,  la  jurisprudence  a  varié  relativement 
aux  effets  des  peines  militaires  ;  mais  la  question  n'est  pas 
tcmt  a  fait  la  même  dans  ce  pays.  La  peine  des  fers  a  pris  sa 
source  dans  le  droit  pénal  commun;  le  code  de  1791  appe- 
lait ainsi  la  peine  à  laquelle  le  code  de  1810a  donné  le  nom 
de  travaux  forcés.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  cette  peine 
ait  pu  être  considérée  comme  infamante.  On  n'attache  point 
le  même  caractère  à  la  peine  du  ôoulet,  qui  ne  frappe  que 
les  délits  de  désertion,  et  l'on  voit  souvent  des  soldats  grâ- 
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ciés  de  cette  peine  rentrer  dans  les  régiments.  Aussi  le 
gouvememeut  français  avait-il  rangé  le  boalet  au  nombre 
des  peines  correctionnelles,  dans  son  projet  de  code  pénal 
présenté  à  la  Chambre  des  Pairs  en  1829.  Mais  la  noble 
chambre,  sans  faire  attention  à  la  nature  des  faits  auxquels 
cette  peine  est  appliquée,  s  attacha  a  sa  définition  et  y  vit 
de  Téritables  travaux  publics.  Cependant,  elle  finit  par  re- 
connaitre  qu'il  serait  irrationnel  d  y  attacher  toutes  les  con- 
séquences légales  des  peines  infamantes,  et  la  commission 
proposa  alors  de  ranger  le  boulet  parmi  les  peines  des 
crimes,  sans  tmire  incapacité  que  celle  de  servir  dans  les  armées 
du  roi.  (Séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  15  avril  1829.) 
C'était  reconnaître  implicitement  le  vice  de  la  classification 
empruntée  au  code  pénal  ordinaire  :  car,  au  mépris  de  cette 
classification,  on  était  ainsi  a  certains  crimes  militaires  un 
des  caractères  qui  constituent  le  crime  dans  le  droit  com- 
mun; on  en  faisait  une  spécialité,  comme  nous  avons  déjà 
démontré  qu'il  est  juste  et  raisonnable  de  le  faire.  {Ployez 
pages  474  et  suivantes.) 

Quant  à  la  peine  des  traicaux  publics,  elle  a  toujours  été 
rangée  au  nombre  des  peines  correctionnelles.  L'arrêté  do 
vendémiaire  &n  Xll  ne  l'appliquait  qu'aux  délits  de  désertion  : 
depuis  In  loi  françaisedu  15  juillet  1829,  elle  s'applique  aus;si 
aux  délits  de  vente  d'efiets. 

Da  reste,  les  modifications  qui,  en  France,  ont  été  intro- 
duites  dans  le  Code  pénal  commun  par  la  loi  du  28  avril  1 8^:2, 
Y  ont  mis  fin,  à  toute  discussion  relative  aux  efiets  des 
peines  militaires,  en  ajoutant  à  Tart.  56  :  «  Toutefois,  l'in- 
dividu condamné  par  un  tribunal  militaire  ou  maritime 
ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des 
peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamna- 
tion aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punis- 
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Art.  31.  La  peine  de  la  brouette  est  toujoui*s 
imposée  pour  un  espace  de  temps  déterminé,  qui  ne 
pourra  jamais,  et  en  aucun  cas,  excéder  celui  de 
quinze  années  (*). 

Art.  32.  La  peine  de  cassation  n'est  imposée  qu'à 
des  officiers,  et  peut  consister  : 

1<>  A  être  cassé  et  déclaré  infâme,  et,  comme  tel, 


sables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires.  »  La  cour  de  cas- 
sation avait  déjà  adopté  cette  opinion  par  deux  arrêts.  Tua 
du  âS  décembre  1826,  Tautre  du  9  novembre  1829. 

En  Angleterre,  aucune  peine  militaire  n*est  infamante, 
pas  même  la  peine  du  fouet. 

(■)  Le  minimum  de  la  peine  de  la  brouette  n'est  pas 
déterminé  par  la  loi  ;  mais  il  est  sans  exemple  que  cette 
peine  ait  été  appliquée  pour  un  terme  moindre  qu'une 
année.  Dans  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des 
Représentants  le  27  novembre  1845,  se  remarquent  les 
dispositions  suivantes  : 

«>  La  peine  de  la  brouette  ne  sera  plus  appliquée  que  pour 
un  ternie  de  quatre  ans  au  moins.  Dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  de  prononcer  cette  peine  pour  un  tenue  plus 
court,  elle  sera  remplacée  par  Temprisonnement.  Tout 
militaire  condamné  à  Temprisonnement  ou  à  la  détention 
pour  plus  de  six  mois  sera,  à  Texpiration  de  sa  peine, 
incorporé  dans  la  compagnie  de  discipline  jusqu  a  ce  qu'il 
se  soit  rendu  digue  de  rentrer  dans  l'armée.  » 

La  dernière  de  ces  dispositions,  si  elle  vient  à  être  con- 
vertie en  loi,  sera  sans  doute  amendée  de  manière  à  être 
rendue  inapplicable  aux  officiers.  11  suffira  pour  cela  de 
substituer  aux  mots  :  tout  militaire,  les  mots  :  fout  sous  officier 
ou  soldat. 
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inhabile  à  occuper  par  la  suite  aucune  charge  civile 
ou  militaire  : 

^  A  être  cassé  et  déclaré  inhabile  à  occuper,  par 
la  suite,  aucune  charge  militaire  ; 

3<»  A  être  simplement  cassé,  ce  qui  est  exprimé 
dans  le  jugement  par  la  déclaration  de  déchéance 
du  grade  militaire  ('). 


(^)  Le  systèioe  de  cassaiion  à  divers  degrés,  établi  dans 
cet  article,  est  à  peu  près  celui  de  la  législation  anglaise;  il 
se  rapproche  davantage  encore  de  celui  de  la  législation 
autrichienne  :  «  Die  Cassation  der  Oberofficiers  hat  drei 
Grade  :  P  Mit  ausdrûcklichen  Vorbefaaltder  Ehre;  â**  Obne 
weitem  {simpliciter) ',  Z**  Mit  ausdrûcklicher  Ehrloserkla- 
rung.  »  (Handbuch  su  deni  peinlichen  f^erfahren  bey  der 
K.  K.  Oesterreichiêchen  yérméey  ton  J.-F.-G.  Bergmati. 
Wien,  1812.) 

En  France  on  ne  connaît  que  la  dégradaiion,  qui  s  appli- 
que aux  militaires  de  tous  grades,  et  la  destùuiion,  appli- 
cable seulement  aux  officiers. 

L*art.  21  du  titre  VIII  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V  por- 
tait :  «  Toute  condamnation  d*un  militaire  à  la  peine  des 
fers  emportera  dégradation  aussitôt  après  la  sentence 
rendue.  »  Cette  disposition,  qui  avait  quelque  analogie  avec 
notre  art.  20,  était  évidemment  insuffisante.  Aussi  jugea- 
t-on  nécessaire  de  la  compléter  dans  le  projet  de  loi  amendé 
par  la  Chambre  des  Pairs  en  1829.  Ce  projet  contenait, 
relativement  à  la  dégradation,  les  deux  articles  suivants  qui, 
plus  tard,  furent  adoptés,  sauf  de  légères  modifications  de 
style,  par  notre  commission  dite  de$  codes  : 

«  Ait.  6.  Tout  condamné  par  les  tribunaux  militaires, 
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aux  travaux  forcés  et  a  )a  réclusion,  sera  préalablement 
dégradé,  sans  que  les  autres  peines  portées  par  le  dernier 
paragraphe  de  Tart.  7  et  par  les  art.  20  et  22  du  code  pénal 
ordinaire,  puissent  lui  être  appliquées.  {Ces  articles  sont 
relatifs  à  la  confiscation,  à  la  flétrissure  et  à  V exposition,) 

»  Art.  7.  Le  condamné  a  la  dégradation  militaire  sera 
conduit  devant  la  troupe  sous  les  armes;  il  y  entendra 
lecture  de  son  jugement  ;  après  cette  lecture,  le  comman- 
dant prononcera  ces  mots  à  haute  voix  :  N.y  vous  êtes  indi- 
gne de  porter  les  armes de  par  le  Roi,  nous  vous  dégra- 
dons! Aussitôt  après,  tous  les  signes  militaires  et  les  décora- 
tions dont  le  condamné  sera  revêtu  seront  enlevés  ;  et,  s'il 
est  officier,  son  épée  sera  brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui. 

n  La  dégradation  militaire  entraînera  : 

»  1^  La  privation  du  grade  et  du  droit  den  porter  les 
signes  distinctifs  et  Tuniforme  ; 

»  2°  L'incapacité  absolue  de  servir  dans  l'armée,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ; 

n  2*  La  privation  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ; 

n  4*  Les  incapacités  déterminées  par  l'art.  28  du  code 
pénal  ordinaire. 

*»  La  dégradation,  portée  comme  peine  accessoire,  sera 
toujours  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la  durée 
sera  fixée  par  le  jugement,  mais  qui  n'excédera  pas  cinq 
années. 

N  Le  militaire  dégradé  ne  pourra  obtenir  ni  pension,  ni 
récompense,  à  raison  de  ses  services  antérieurs.  » 

Ce  projet  de  code  pénal  étant  resté  sans  suite,  après  les 
discussions  de  la  Chambre  des  Pairs,  on  tâcha  d  y  suppléer 
dans  la  loi  française  sur  la  position  des  officiers ,  du 
19  mai  18S4  ;  on  y  fit  de  la  perte  du  grade  une  conséquence 
de  toute  condamnation  aune  peineafllictivcouinfamante, 
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à  une  peine  correctionnelle  pour  délits  prévus  par  la  sec- 
tion l'oet  les  art.  402,  403,  405,  406  et  407  du  livre  S  du 
code  p^al,  on  à  une  peine  correctionnelle  d'emprisonne- 
ment et  qui,  en  outre,  a  placé  le  condamné  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  et  Fa  interdit  des  droits  civiques, 
civils  et  de  Camille. 

La  section  1'*  du  code  pénal,  mentionnée  ci-dessus, 
prévoit  les  vols,  et  les  articles  cités  sont  relatifs  aux  ban- 
queroutes, escroqueries  et  abus  de  confiance. 

On  sait  que  nos  lois  de  1826,  sur  la  position  des  ofiîciers 
et  sur  la  perte  du  grade,  ne  sont  qu*une  compilation  de  la 
loi  française  de  18S4.  Ce  plagiat  fut  fait  avec  si  peu  de  dis- 
cernement, qu'on  négligea  les  dispositions  les  plus  impor- 
tantes et  qu  on  mutila  la  loi  française  sans  l'améliorer.  Sous 
ce  rapport  donc,  il  est  à  désirer  que  le  projet  de  code  pénal 
de  la  commission  des  codes  soit  converti  en  loi.  Outre  les 
dispositions  rapportées  ci- dessus  du  code  amendé  par  la 
Chambre  des  Pairs,  ce  projet  contient  un  article  dont 
Tadoption  serait  éminemment  utile.  Nous  voulons  parler 
de  l'art.  20  ainsi  conçu  : 

M  Toute  condamnation  prononcée  contre  un  officier  pour 
l'un  des  déliU  prévus  parles  art.  175,  401,  402,  402,  405, 
406,  407  et  408  du  code  pénal  ordinaire  entraîne,  en 
outre,  la  peine  de  la  destitution.  » 

On  voit  que  cette  disposition  correspond  à  celle  de  la  loi 
française  de  18S4,  qui  fut  si  malencontreusement  négligée 
par  les  arrangeurs  de  nos  lois  du  16  juin  18S6.  Du  reste, 
nous  pourrions  nous  passer  d'une  disposition  nouvelle,  si 
la  haute  cour  militaire  adoptait  l'opinion  émise  dans  les 
notes  de  l'art.  21  ci-dessus,  sur  l'applicabilité  de  cet  article 
aux  cas  de  condamnations  correctionnelles  pour  vol,  es- 
croquerie, elc.  {Foyes  pages  457  et  suivantes.)  Mais  si  la 
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Art.  33.  Toutes  les  fois  que  la  peine  de  cassation 
est  statuée  dans  ce  code,  cest  au  juge  à  décider 
laquelle  de  ces  trois  sortes  de  cassation  il  appliquera 
d'après  les  circonstances. 

La  peine  de  cassation  peut  aussi  être  accompagnée 
de  réclusion  ou  de  bannissement  ('). 


haute  cour  persiste  dans  sa  jurisprudence,  il  faudra  bien 
trouver  un  moyen  quelconque  d'empêcher  les  escrocs  de 
figurer  dans  les  cadres  de  Tarmée. 

(')  T.  H.  «i  Zoo  dikwyls  by  dit  wetboek  de  straf  van  cas- 
»  satie  is  opgelegd,  wordt  aan  den  regter  overgelaten  oin 
»  een  der  drie  soorlen,  naar  mate  van  de  omstandighedeu, 
n  toe  te  passen. 

»  De  straf  van  cassatie  kan  ook  gepaard  gaan  met  gevan- 
»  geniê  oî  bannissement.  » 

11  ne  s'agit  pas  ici,  comme  dans  la  traduction  française, 
de  réclusion,  mais  d'emprisonnement  simple.  Cette  observa- 
tion s'applique  à  tous  les  articles  de  ce  code  qui  contiennent 
le  mot  réclusion  :  c*est  toujours  une  fausse  traduction  du  mot 
gevangenis,  car  la  réclusion  proprement  dite  ne  s'applique 
pas  aux  délits  militaires. 

Il  y  a  plusieurs  exemples  de  condamnations  dans  les- 
quelles les  peines  de  cassation  et  d'emprisonnement  ont  été 
cumulées.  La  haute  cour  militaire,  par  arrêt  du  !20  août  1841, 
a  conOrmé  un  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  Flandre 

orientale,  portant  condamnation  de  Toificier  payeur  M 

à  être  cassé,  déclaré  infâme  et  comme  tel  inhabile  à  occuper 
aucune  charge  civile  ou  militaire,  et  à  cinq  années  d'empri- 
sonnementy  le  tout  par  application  des  art.  200,  'S  et  ZZ 
du  code  pénal  militaire. 
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Art.  34.  La  peine  des  coups  consiste  à  faire  don- 
ner des  coups  de  canne ,  de  baguettes  ou  de  plat 
d'épée  sur  le  dos,  au  nombre  et  de  la  manière  qu'il 
sera  spécifié  dans  les  articles  suivants  ('). 


(■)  Le  Gouvernement  proyisoire,  en  abolissant  la  peine 
de  la  bastonnade,  par  son  arrêté  du  7  octobre  1 830  (voyez 
ci-dessus  page  62),  n'a  pas  fait  attention  aux  différentes 
espèces  de  cotip<  mentionnées  dans  le  code  pénal  militaire.  Il 
n*a  pas  non  plus  remarqué  la  distinction  que  le  législateur 
hollandais  avait  établie  entre  les  coups  de  canne,  de  ba- 
guettes, et  les  coups  de  plat  d*épée.  Cette  distinction  était 
importante  cependant;  le  règlement  militairede  1799enavait 
clairement  indiqué  la  portée.  L*art.  14  delà  deuxième  partie 
de  ce  règlement  était  ainsi  conçu  :  u  Le  pouvoir  exécutif 
aura  soin  de  faire  donner  à  tous  les  officiers-commandants 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  coups  donnés,  soit 
avec  le  sabre  ou  de  toute  autre  manière^  ne  le  soient  pas  en 
tel  nombre,  ni  appliqués  de  manière  à  nuire  a  la  santé  du 
condamne  ;  ils  s'abstiendront  de  distribuer  des  coups  de 
hâlony  cette  peine  étant  abrogée.  »• 

La  bastonnade  proprement  dite  avait  donc  été  déjà  abrogée 
par  le  règlement  militaire  de  1 799,  qui  avait  laissé  sub- 
sister la  peine  des  coups  de  plat  de  sabre,  comme  étant 
moins  dégradante  pour  le  soldat.  Les  coups  de  canne  ou  de 
bâton  furent  rétablis  dans  le  code  pénal  militaire  de  1814  ; 
mais  cette  peine  continua  à  être  placée,  dans  Téchelle  de 
gravité,  au-dessus  des  coups  de  baguettes  ou  de  plat  d'épée  : 
elle  ne  pouvait  être  appliquée,  suivant  1  art.  40  de  ce  code , 
qu'aux  militaires  condamnés  à  l'expulsion  comme  infâmes, 
et  l'exécution  en  était  laissée  aux  stokkenknechten  du  prévôt, 
tandis  que  les  coups  de  baguettes  ou  de  plat  d'épée  s'admi- 
nistraient par  des  caporaux. 
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Art.  35.  La  peine  des  coups  de  canne  devra  être 
appliquée  par  les  geôliers  du  concierge  de  la  prison 
militaire^  au  moyen  d'une  canne  de  jonc  ordinaire. 

La  peine  des  baguettes  sera  appliquée  par  deux 
caporaux,  au  moyen  de  joncs  flexibles  de  la  grosseur 
ordinaire  du  petit  doigt. 

La  peine  des  coups  de  plat  d'épée  sera  pareille- 
ment appliquée  par  deux  caporaux  sur  Thabit,  au 
moyen  d'une  lame  légère  et  plate  à  pointe  émoussée. 

Les  coups  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  appli- 
qués sur  le  dos  nu  ni  sur  la  chemise ,  ni  tous  à  la 
même  place  sur  le  dos. 

Art.  56.  La  peine  des  coups  de  canne,  de  baguet- 
tes, ou  de  plat  d'épée  ne  pourra  être  appliquée  aux 
sous-officiers  et  à  cetix  du  même  grade,  qu'après 
dégradation  préalable  ('). 

Art.  37.  La  dégradation  consiste  à  faire  ôter  au 
condamné  toutes  les  marques  militaires  qui  le  dis- 


(■)  T,  h.  m  De  straf  Tan  stok,  net  en  klingslagen,  zal  aan 
»  de  onder-officieren  en  die  niet  hun  in  gelyken  rang  staan 
»  niet  worden  opgelegd,  dan  na  voorafgaande  degradatie.» 

Sous  le  régime  de  ces  dispositions,  la  dégradation  était 
un  accessoire  obligé  de  la  peine  des  coups.  Aujourd'hui 
cette  dernière  peine  est  abrogée  ;  mais  Taccessoire  subsiste. 
Il  s*ensuit  que  toutes  les  fois  que  la  peine  des  coups  est 
encourue,  aux  termes  du  code  pénal  militaire,  par  un  sous- 
officier,  caporal  ou  brigadier,  les  conseils  de  guerre  peuvent, 
sans  prononcer  cette  peine,  ordonner  la  dégradation  du 
condamné. 
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linguent  de  ses  inférieurs^  et  k  le  mettre  au  rang 
des  simples  soldats  Ç). 


(*)  T.  H.  «  De  degradatie  bestaat  in  het  aan  den  veroor- 
1»  deelden  te  doen  ontnemen  aile  militaire  teekenen  welke 
»  denzelven  yan  zyne  minderen  onderscheiden ,  en  met  hem 
i»  tôt  den  Btand  van  soldaat  te  hrengen,  » 

Ces  derniers  mots,  littéralement  traduits,  signifient  :  m  le 
réduire  à  Tétat  de  soldat.  » 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  la  circulaire  ministérielle 
suivante,  datée  du  28  décembre  1842  : 

«  Le  Mintêtre  de  la  Guerre  aux  chefs  de  tous  les  corps  de 
V armée, 

»  Le  peu  d'éclat  et  de  publicité  que  Ton  donne,  dans  quel- 
ques corps,  à  la  dégradation  des  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers,  parait  être  une  des  causes  de  leur  fréquence. 
Pour  sauver  à  un  sous-officier,  caporal  ou  brigadier  la  honte 
d'être  cassé  publiquement ,  on  se  contente  de  lui  ôter  les 
marques  distinctives  de  son  grade  ;  il  sort ,  comme  simple 
soldat,  de  la  prison  dans  laquelle  il  était  entré  comme  sous- 
officier,  caporal  ou  brigadier,  et  sa  dégradation  passe  à 
peu  près  inaperçue.  Cette  tolérance  détruit  la  force  de  la 
punition  et  atténue  Timpression  qu'elle  doit  produire. 

»  J'ai  décidé  qu'à  Fayenir  les  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  qui  auront  mérité  la  dégradation  indéfinie,  seront 
cassés  devant  le  front  de  la  troupe ,  réunie  dans  la  caserne 
pour  la  parade  de  garde.  Cette  formalité  ne  sera  point 
observée  à  l'égard  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers 
auxquels  la  dégradation  temporaire  aura  été  infligée  ;  ceux-ci 
seront  privés  des  marques  distinctives  de  leur  grade  pendant 
toute  la  durée  de  la  suspension  et  portés  sur  les  rôles  de 
garde  et  de  corvée  comme  soldats.  Ces  insignes  leur  seront 
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Art.  38.  Elle  est  appliquée  pour  un  temps  indé- 
terminé, et  jusqu'à  ce  que  les  condamnés  soient 
réintégrés  dans  leur  ancien  grade,  par  l'offlcier- 
commandantdu  corps  dans  lequel  ils  servent. 

Art.  39.  Cette  réintégration  des  sous-officiers 
dégradés  dans  leur  ancien  grade,  se  fait  d'une  manière 
solennelle,  en  leur  en  rendant  les  marques  distinc- 
tives  sur  la  place  de  parade  de  la  garnison  ou  du 
bataillon  {'). 

Art.  40.  Les  coups  de  canne  ne  seront  jamais 


rendus  de  la  manière  prescrite  par  Fart.  S9  du  code  pénal 
militaire. 

»  Comme 'il  importe  également  d'entourer  de  tout  Téclat 
possible  les  récompenses  accordées  au  zèle ,  à  Tactivilé  et 
à  la  bonne  conduite ,  tout  militaire  au-dessous  du  grade 
d'officier,  promu  à  un  grade  quelconque ,  sera  présenté, 
revêtu  des  marques  distinctives  de  ce  grade ,  à  la  troupe 
assemblée  à  la  grande  parade  prescrite  par  Tart.  68  du 
règlement  concernant  le  service  dans  les  garnisons,  en  même 
temps  qu'il  y  sera  donné  lecture  de  l'ordre  du  jour  qui  le 
concerne.  » 

La  dégradation  indéfinie,  dont  il  est  fait  mention  dans 
cette  circulaire  est  celle  du  code  pénal,  toujours  appliquée 
pour  un  teins  indétenniné  ;  la  dégradation  temporaire  n'est, 
à  proprement  parler,  que  la  suspension  par  mesure  de 
discipline. 

(■)  T.  H.  «•  Het  herstellen  in  den  vorigen  rang  van  de 
»  gedegradeerde  onder-offîcieren  geschied  op  eene  plegtige 
»  wyze,  door  het  terug  geven  der  distlnctive  teekenen  op 
)>  de  garnisoens  of  bataillons-parade.  » 
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appliqués  que  lorsque  le  condamné  est  expulsé  du 
service  comme  infâme,  et  on  ne  donnera  jamais  plus 
de  cent  coups  ('). 

Art.  41.  Les  coups  de  baguettes  seront  toujours 
appliqués  lorsqu'on  ôte  la  cocarde  au  condamné  et 
ne  pourront  jamais  excéder  le  nombre  de  cent  (-). 

Art.  42.  Les  coups  de  plat  d'épée  seront  appli* 
qués .  lorsque  le  coupable  est  condamné  aux  coups 
avec  arrêts  ou  détention,  ou  simplement  aux  coups  ; 
jamais  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  vingt- 
cinq  (*). 


(■)  T.  H.  «De  stokslagen  zallen  nooit  worden  opgelegd, 
»  dan  wanneer  de  yeroordeelde  als  een  eerloze  schelm  ait 
»  den  dienst  wordt  weggejaagd,  en  in  geen  nieerder  getnl 
»  dan  honderd  slagen.  » 

(*)  T.  H.  «  De  rietslagen  zullen  altyd  worden  op  gelegd, 
n  wanneer  aan  den  veroordeelden  de  kokarde  wordt  ont- 
»  nomen,  en  niet  hooger  of  meerder  dan  ten  getale  van  een 
»  honderd  slagen.  » 

II  suit  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  ^6 
ci-dessus,  que  la  peine  de  privation  de  la  cocarde  entraine 
toujours  la  dégradation  pour  les  sous-officiers  et  pour  les 
caporaux  qui,  aux  termes  de  Fart.  S  de  ce  code,  sont  assi- 
milés aux  sous-officiers,  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  lois  pénales. 

(^)  Sous  Louis  XVI,  Saint-Germain,  ministre  de  la  guerre, 
qui  avait  longtemps  servi  dans  les  armées  du  Nord,  intro- 
duisit en  France  les  coups  de  plat  d'épée.  La  révolution,  qui 
les  supprima  dans  l'intérêt  de  l'honneur,  eut  soin  d'en 
dédommager  l'humanité  par  la  guillotine. 

?.2 
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Art.  43.  Le  nombre  des  coups  de  canne ,  de 
baguettes  ou  de  plat  d'épée  sera  exprimé  par  le  juge 
dans  le  jugement,  en  observant  ce  qui  est  prescrit  par 
les  trois  articles  précédents,  ou  laissé  à  la  discrétion 
des  officiers  commissaires  chargés  de  l'exécution. 

ART.  44.  La  peine  d'expulsion  comme  infâme 
consiste  à  faire  ôter  au  condamné,  par  un  geôlier, 
devant  le  front  de  la  parade,  toutes  les  marques  mili- 
taires qu'il  avait ,  à  lui  faire  donner  des  coups  de 
canne ,  à  lui  faire  couper  les  cheveux  et  à  le  faire 
conduire  hors  des  portes  :  et  ce  jugement  devra  être 
communiqué  au  magistrat  du  lieu  de  sa  naissance, 
et  à  celui  de  son  dernier  domicile  (*). 


(I)  T.  H.  «  De  straf  van  het  wegjagen  als  een  eerlozen 
n  schelin  bestaat  in  het  voor  het  front  der  parade  door 
ji  eenen  stokkenneckt  doen  afnemen  van  aile  militaire 
n  teekenen  van  den  gecondemneerden ,  het  geven  van 
»  Btokslagen,  het  afsnyden  van  het  haar,  en  het  wegbren- 
»  gen  van  denzelven  buiten  de  poort  :  zullende  wyders  van 
»  het  vonnis  worden  kennis  gegeven  aan  de  regering  van 
»  de  geboorte-  en  laatste  woon-plaats  van  den  gecondeni- 
»  neerden.  >» 

La  peine  d*expulsion  comme  infâme  est  inconnue  dans 
la  législation  française.  Elle  parait  avoir  pris  sa  source  dans 
le  règlement  militaire  de  1799,  où  Ton  trouve,  à  Fart.  17 
de  la  deuxième  partie,  la  disposition  suivante  : 

«  Les  sous-oflBciers  et  soldats  seront  aussi  cassés  de  diffé- 
rentes manières  :  ils  seront  renvoyés  avec  congé,  cassés  et 
déclarés  inhabiles  ou  non  à  servir  TÉtat,  ou  chassés  comme 
infâmes.  » 
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Art.  45.  La  peine  de  la  privation  de  la  cocarde 
consiste  à  faire  enlever  par  un  sous-officier,  au  con- 
damné, sa  cocarde,  devant  le  front  de  la  parade, 
avec  défense  de  la  porter  durant  l'espace  d'une  demi- 
année  au  moins,  et  d'une  année  au  plus;  elle  est 
toujours  accompagnée  de  coups  et  quelquefois  de  la 
pdne  des  arrêts  ou  de  la  détention  Q). 


{*)  T.  H.  tt  De  straf  van  het  afnemea  der  kokarde  bestaat 
»  in  het  door  een  onder-officier  doen  ootnemen  der  kokarde 
1»  van  den  Teroordeelden  voor  hel  front  van  de  parade,  met 
»  verbod  van  dezelve  gedurende  den  tyd  van  ten  minsten 
•  een  half  jaar,  en  ten  hoog^ten  een  jaar  te  mogen  dragen, 
9  en  gaat  altyd  gepaurd  met  rietslagen,  en  somtyds  met 
n  arrest  of  detentie.  » 

La  peine  de  privation  de  la  cocarde  est-elle  un  accessoire 
de  la  peine  des  coups,  et  a-i-elle  été  supprimée  par  l'arrêté  du 
gouvernement  provisoire  qui  abolit  fa  bastonnade  ? 

Cette  question,  soulevée  devant  la  haute  cour  militaire  , 
a  été  résolue  négativement  par  arrêt  du  20  mai  1831,  et 
par  les  motifs  suivants  : 

•  Attendu  que,  diaprés  Fart.  134,  la  désertion  entraine 
la  peine  de  la  privation  de  la  cocarde ,  peine  que  larrèté 
du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  7  octobre  18S0, 
qui  abolit  les  coups,  n*a  nullement  supprimée  ; 

»  Attendu  que  cette  peine  de  la  privation  de  la  cocarde 
peut  exister  et  existe  indépendamment  de  la  peine  des  coups, 
comme  il  résulte  clairement  des  art.  45  et  46  du  code  pénal 
susdit  ;  qu'elle  n*est  nullement  une  peine  accessoire  de  celle 
des  coups  ;  mais  que  la  peine  des  coups ,  aux  termes  de 
Fart.  45,  est  plutôt  un  accessoire  de  celle  de  la  privation 
de  la  cocarde,  puisque  la  loi  dit  à  Fart.  45  :  «  La  privation 
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Art.  46.  La  suite  de  la  peine  mentionnée  dans  le 
précédent  article  est  que^  pendant  tout  le  temps  que 


»  de  la  cocarde  est  toujours  accompagnée  de  la  peine  des 
»  coups  de  baguette ,  et  quelquefois  de  la  peine  des  arrêts 
»  ou  de  la  détention  ;  » 

»  Attendu  dèslors  que  le  conseil  de  guerre  de  Mons,  par 
son  jugement  du  8  février  dernier,  en  ne  condamnant  pas 
le  susdit  Blocq  à  la  peine  de  la  privation  de  la  cocarde , 
mais  seulement  à  un  emprisonnement,  quoiqu*il  le  déclare 
coupable  de  désertion,  a  fait  une  fausse  application  de 
Part.  Id4  précité,  et  a  mal  interprété  Farrêté  du  gouverne* 
ment  provisoire  susdit  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

La  haute  cour  militaire  a  rendu  un  second  arrêt  dans  les 
mêmes  termes,  sous  la  date  du  5  juillet  1831.  Cette  cour 
a  aussi  décidé ,  par  arrêt  du  9  août  1844,  que 

La  peine  de  privation  de  la  cocarde  est  la  peine  spéciale  de 
la  désertion. 

Elle  a  même  poussé  si  loin  le  respect  de  ce  principe,  qu*el]e 
a  réformé  un  jugement  qui ,  admettant  des  circonstances 
atténuantes  dans  le  cas  de  deuxième  désertion ,  avait  con- 
damné le  prévenu  à  la  détention  simple.  Voici  le  texte  de 
cet  arrêt  du  9  août  1844  : 

«  Attendu  que  la  privation  de  la  cocarde  est  la  peine 
spéciale  de  la  désertion ,  lorsqu*il  n*y  a  pas  lien  d'appliquer 
une  peine  plus  grave  ; 

M  Attendu  que  le  conseil  de  guerre  de  la  Flandre  orientale, 

en  condamnant   D comme  coupable  de  deuxième 

désertion ,  à  deux  ans  de  détention ,  sans  privation  de  la 
cocarde,  par  application  des  art.  186,  5d  et  54  du  code 
pénal  militaire,  a  méconnu  l'esprit  de  la  loi  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  54  précité.  » 
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dure  rinterdiction  de  porter  la  cocarde,  le  condamné 
ne  peut  sortir  de  Tenceinte  de  la  garnison,  qu'il  est 
obligé  à  curer  et  à  nettoyer  la  chambre  à  laquelle  il 
appartient  et  à  y  remplir  les  tours  extraordinaires, 
et  qu'enfln  il  perd  par  là  le  droit  que  ses  années  de 
services  précédents  lui  soient  allouées,  pour  obtenir 
son  passe-port  ou  sa  pension,  ainsi  que  toutes  préro- 
gatives militaires,  qui  lui  revenaient  en  vertu  de  ses 
services  précédents,  et  ta  permission  de  se  marier. 
Le  terme  de  la  peine  expiré,  le  condamné  sera  con- 
duit sur  la  place  de  la  parade  de  la  garnison,  où  la 
cocarde  lui  sera  rendue  d'une  manière  solennelle  ('). 


(')  Cette  disposition  a  donné  lieu  à  la  circulaire  ministé- 
rielle suivante,  datée  du  18  septembre  18S9. 

«  j4  Messieurs  les  chefs  des  corps  et  des  dépôts  de  Varmèe. 

»  Plusieurs  chefs  de  corps  m'ont  soumis  la  question  de 
savoir  si  les  sous-oflBciers  et  caporaux  condamnés  à  la  déten- 
tion et  à  la  privation  de  la  cocarde  doivent,  à  la  sortie  de 
prison,  et,  par  conséquent,  à  leur  rentrée  au  corps,  reprendre 
leurs  galons,  ou,  par  suite  de  leur  condamnation,  être  con- 
sidérés comme  dégradés. 

»  Comme  il  importe  de  faire  cesser  les  doutes  qui ,  par 
une  conséquence  naturelle  d'une  fausse  interprétation  de  la 
loi,  pourraient  porter  une  atteinte  directe  au  bien  du  service 
et  au  maintien  de  la  discipline,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  qu'il  résulte  évidemment  des  art.  45  et  46  du 
code  pénal  militaire,  combinés  avec  les  art.  â,  36  et  41  du 
même  code ,  que  tout  militaire  condamné  à  la  privation  de 
la  cocarde  perd  ses  chevrons  et  doit  recommencer  son  terme 
de  service ,  à  dater  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  cette 
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Art.  47.  La  peine  des  coups  avec  arrêts  ou  réclu- 
sion consiste  à  faire  donner  des  coups  de  plat  d'épée 
au  condamné  devant  le  front  de  la  parade  et  à  ren- 
fermer ensuite,  pour  un  espace  de  temps  déterminé, 
dans  la  prison  militaire. 

Art.  iS.  La  peine  des  arrêts  ou  de  la  réclnsion 
simple  est  appliquée  à  un  soldat,  en  le  mettant,  pour 
un  espace  de  temps  déterminé,  dans  la  prison  mili- 
taire, en  prison  ordinaire  ou  dans  un  cachot,  avec 
ou  sans  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains ,  ou  seule- 


peine,  et  que  si,  en  outre,  il  se  trouve  revêtu,  soit  du  grade 
de  sous-officier^  soit  de  celui  de  caporal,  il  doit  être  dégradé 
et  replace  dans  une  compagnie  comme  soldat.  » 

L'art.  46  n'étant  pas  très  exactement  traduit,  nous  croyons 
utile  d'en  donner  le  texte  hollandais  : 

«  Het  Tervolg  der  straf  in  het  naastvoorgaande  artikel  is  : 
»  dat  de  gecondcmneerde  gedurende  het  verbod  van  het 
»  dragen  der  kokarde,  nietbuitenhet  garnisoen  zal  mogen 
ï»  koraen  en  verpligt  zal  zyn  tôt  de  reinîÇ^ng  en  het  doen  der 
H  buitengewoone  werktoeren  van  de  chambrée  waartoe  hy 
»  behoort,  en  eindelyk  dat  hy  daardoor  verliest  de  toere- 
»  kening  van  zynen  vorigen  tyd  van  dienst  tôt  het  verkrygen 
î»  van  paspoort  of  gagement,  mitsgaders  aile  militaire  voor- 
»»  regten,  hem  uit  hoofde  van  zynen  vorigen  dienst  reeds 
»  toegekend,  mitsgaders  opde  toestemming  tôt  het  aangaan 
»  van  een  huwelyk. 

»  Na  het  aflopen  van  den  straftyd  zal  de  gecondem- 
)»  neerde  op  de  garnisoens- parade  worden  gebragt,  en  hem 
î»  aldaar  op  eene  plegtige  wyze  de  kokarde  worden  terug 
>»  gegeven.  » 
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ment  à  un  pied  et  à  une  main,  sur  le  pied  de  la  nour- 
riture accoutumée,  ou  au  pain  et  à  l'eau,  d'après  les 
circonstances  (^). 

Art.  49.  Pour  les  sous-oflBciers  et  ceux  du  même 
rang,  la  susdite  peine  consiste  à  les  mettre,  pour  un 
espace  de  temps  déterminé,  dans  la  prison  militaire, 
en  prison  ordinaire,  ou  dans  un  cachot,  sur  le  pied 
de  la  nourriture  accoutumée,  ou  au  pain  et  à  l'eau, 
d'après  les  circonstances  (^). 


(')  Il  ne  faut  pas  attribuer  au  mot  réeiusion  employé  dans 
cet  article,  le  sens  qn'j  attache  le  code  pénal  de  1810. 
Le  texte  hollandais  porte  :  het  enkel  arrest  of  detentie ;  et  dans 
d'autres  dispositions,  le  législateur  se  sert  indistinctement 
des  mots  deteniie  et  gerangenis.  On  aurait  tort  néanmoins 
d  en  conclure  que  la  détention  du  code  militaire  est  absolu- 
ment la  même  peine  qae  l'emprisonnement  du  code  commun. 
11  résulte  des  termes  mêmes  de  notre  art.  48  que  la  déten- 
tion comporte  plusieurs  degrés  qui  correspondent  assez 
exactement  aux  peines  disciplinaires  du  cachot  et  des  arrêts 
dans  la  prison  militaire.  Il  y  a  seulement  cette  différence 
que  la  durée  de  la  peine  de  la  détention  n  est  pas  limitée. 
Voici,  du  reste,  le  texte  hollandais  de  Tart.  48  : 

«  Het  enkel  arrest  of  detentie  wordt  aan  den  soldaat  ten 
»  uitvoer  gebragt,  door  hem  voor  zekeren  tijd  te  plaatsen 
n  bij  den  geweldigen  proToost  in  de  ordinaire  gevangenis 
»  of  in  een  gat,  met  of  zonder  sluiting  aan  handen  en  Toe- 
»  ten,  of  aan  de  eene  hand  en  voet,  op  de  gewone  kost,  of 
»  te  water  en  te  brood ,  naar  de  omstandigheden.  » 

(»)  Il  n'y  a  de  différence  entre  cet  article  et  le  précédent, 
que  relativement  aux  fers,  qui  ne  peuvent  pas  être  appli- 
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Art.  50.  La  peine  des  arrêts  peut  être  appliquée 
aussi  aux  officiers,  en  leur  ordonnant  les  arrêts  dans 
la  prison  militaire ,  à  leur  domicile  ou  dans  leur 
chambre,  avec  ou  sans  accès  ('). 

Art.  51.  Les  juges  militaires ,  en  prononçant  le 
jugement,  détermineront  la  durée  et  le  mode  de  la 
récltision,  selon  que  les  circonstances  qui  atténuent 
ou  aggravent  la  faute,  pourront  l'exiger;  et  ils  obser- 
veront que  les  fers  ne  soient  pas  trop  serrés,  ni  trop 
longtemps,  et  que  la  peine  du  pain  et  de  Teau  soit 


qiiés  aux  sous-officiera  et  à  ceux  du  même  rang ,  c'est  à-dirc 
aux  caporaux  et  brigadiers,  ceux-ci  étant  toujours  assimilés 
aux  sous-officiers  quand  il  s'agit  d'appliquer  une  disposition 
du  code  pénal.  Voici  le  texte  hollandais  de  l'art.  49  : 

«  Ten  aantien  der  onder-officieien  en  die  met  dezelve 
»  in  gelijken  rang  staan,  wordt  hetzelve  ter  executie 
»  gebragt ,  door  hem  voor  zekeren  tijd  te  plaataen  bij  den 
»  provoost  geweldigen ,  in  de  ordinaire  gevangenis  of  in 
1*  een  cachot  of  gat ,  op  de  ge'wone  kost  of  te  water  en  te 
»  brood,  naar  mate  van  de  omstandigheden.  » 

(')  La  disposition  de  cet  article  confirme  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  nature  de  la  peine  des  arrêts  ou  de  la  déten- 
tion ,  dans  la  note  de  Fart.  48  ci-dessus*  Cette  peine ,  qui 
difiere  essentiellement  de  l'emprisonnement  du  code  pénal 
commun,  n'est  autre  que  celle  des  arrêts  disciplinaires,  avec 
cette  difiërence  que  la  durée  n'en  est  pas  limitée,  il  s'en 
suit  que  le  juge  militaire  ne  devrait  jamais  infliger  la  peine 
de  la  détention,  sans  en  déterminer  le  mode,  comme  le 
prescrit  formellement  l'art.  51. 
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appliquée  avec  des  intervalles  convenables,  pour  que 
la  santé  n'en  souffre  pas  ('). 


(')  Il  est  bon  de  consulter  le  texte  hollandais  de  cet  article  : 

«  De  militaire  regters  zullenbij  het  vonnis  den  tijd  en  de 
»  wijze  van  het  arreêt  bepalen,  naar  dat  de  Tcrligtende  of 
»  verzwarende  omstandigheden  zullen  vereischen ,  daarbij 
»  in  het  oog  houdende,  dat  het  sluiten  niet  te  naauw  of  te 
»  langdurig  zij,  en  ook  het  zitten  te  water  en  te  brood  nlet 
»  behoorlijke  tusschenpozingen  geschiede ,  opdat  daardoor 
•  de  gezondheid  niet  worde  benadeeld.  » 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  réclusion  dans  Ce  texte,  mais 
simplement  d'arrêts  ou  de  détention.  Du  reste,  cet  article 
▼ient  encore  à  Fappui  des  observations  que  nous  avons 
consignées  dans  les  notes  des  articles  précédents.  Si ,  d'ail- 
leurs ,  il  pouvait  y  avoir  du  doute  sur  le  sens  de  ces  dispo- 
sitions et  sur  la  nature  de  la  peine  de  détention,  il  suffirait 
de  jeter  les  yeux  sur  les  dispositions  suivantes  du  règlement 
de  1799,  qui  leur  ont  servi  de  type  : 

«  Aet»  25.  Comme  il  est  d'une  impossibilité  absolue  de 
déterminer  les  difiërents  degrés  de  culpabilité  des  divers 
cas  aoxqueb  la  peine  de  la  prison  ou  des  arrêts  est  appli- 
cable, et  cela  par  la  raison  que  les  circonstances  de  pareils 
méfaits  peuvent  varier  a  l'infini,  et  qu'il  est  nécessaire,  eu 
ce  cas,  de  laisser  une  certaine  latitude  à  l'arbitrage  du  juge  ; 
si  est-il  que  les  conseils  de  guerre  et  les  officiers-comman- 
dants pourront,  dans  les  cas  non  déterminés  par  le  présent 
règlement,  proportionner  le  lieu,  la  durée,  le  degré  et  le 
mode  d'exécution  de  la  peine ,  selon  que  les  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes  du  méfait  l'exigeront. 

»  AftT.  26.  Si,  par  exemple,  il  prescrit  un  emprisonnement 
de  huit  jours,  le  juge  pourra  et  devra  déterminer  le  genre 
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Art.  52.  Les  peines  énoncées  dans  Tari.  26,  ne 
pourront  jamais  être  cumulées  ni  entre  elles,  ni  avec 
d'autres  peines  statuées  par  les  lois  de  ce  pays,  d'une 
autre  manière  que  celle  qui  est  indiquée  par  le  pré- 
sent code  ('). 


d'emprisoiiDeinent  selon  les  circonstances  ;  savoir,  s'il  aura 
lieu  dans  la  prison  ordinaire  ou  dans  un  cachot ,  avec  la 
nourriture  ordinaire  entière  ou  partielle,  au  pain  et  à  l'eau, 
à  la  gène  ou  sans  gène,  etc.  » 

(*)  Est-ce  cumuler  les  peines  et  contrevenir  à  Vart»  52  du 
code  pénal  militaire,  que  de  condamner  pour  vente  d'effets  un 
militaire  qui,  s'élant  en  outre  rendu  coupable  de  désertion^ 
doit  être  mis  de  ce  chef  à  la  disposition  du  Ministre  de  la 
Guerre,  en  vertu  de  l'art.  168  de  la  loi  du  8  janvier  1817? 

Cette  question,  longtemps  indécise,  a  été  résolue  négati- 
vement par  deux  arrêts  successifs  de  la  haute  cour  mili- 
taire, et  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur  ce  point. 
On  prétendait  autrefois  que  la  mesure  prescrite  par 
lart.  168  de  la  loi  sur  la  milice  nationale  était  une  pénalité, 
applicable  par  les  tribunaux  militaires,  lorsqu'ils  étaient 
saisis  ;  que  par  conséquent,  dans  le  cas  où  un  milicien  se 
trouvait  prévenu  en  même  temps  et  de  désertion  et  de  vente 
d'effets  ou  de  tout  autre  délit ,  le  conseil  de  guerre  devait 
statuer  sur  les  deux  chefs  de  prévention,  et  appliquer  la 
peine  la  plus  grave,  conformément  aux  art.  18  du  code 
pénal  militaire  et  265  §  2  du  code  d'instruction  criminelle. 
Il  avait  même  été  jugé  plus  d'une  fois  que  la  mise  à  la  dis- 
position du  Ministre  de  la  Guerre,  encourue  pour  désertion 
de  la  milice,  étant  ordinairement  suivie  d'une  incorporation 
dans  la  ligne,  pour  le  terme  de  cinq  ans,  constituait  une 
peine  plus  grave  que  la  détention  simple ,  prononcée  pour 
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vente  d^effets  ou  poar  tout  autre  délit,  et  il  était  arrÎTé  que 
des  conseils  de  guerre  avaient,  par  jugement,  renvoyé  à 
leur  corps,  pour  être  mis  à  la  disposition  du  Ministre,  des 
miliciens  qui,  outre  la  désertion,  avaient  commis  un  délit 
qualifié  tel  par  le  code  pénal. 

La  question  se  présenta  devant  la  haute  cour  militaire,  à 
Taudiencedu  IS  décembre  18^9,  dans  Fespèce  suivante  : 
Le  nommé  W....,  soldat  au  ^*  régiment  de  chasseurs  à 
pied,  était  prévenu  de  désertion  et  de  vente  d'effets.  Il  était 
milicien.  Traduit  devant  le  conseil  de  guerre  delà  province 
de  Liège,  Tauditeur  militaire  provincial  conclut  à  ce  que^ 
déclaré  coupable  de  désertion  de  la  milice  et  de  vente  d'ef- 
fets militaires,  il  fût  renvoyé  a  son  corps,  pour  être  rois  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  vertu  de 
Fart.  168  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  cette  peine  étant  plus 
grave  que  la  détention  encourue  pour  le  délit  de  vente 
d'effets  militaires.  Contrairement  à  ces  conclusions,  le  con- 
seil de  guerre  condamna  W....  à  cinq  années  de  détention, 
comme  coupable  de  vente  d'effets  militaires.  Celui-ci  en 
interjeta  appel,  et,  au  nom  de  l'auditeur  général,  nous 
fdmes  chaîné  de  défendre  le  jugement  du  premier  juge. 
Nous  ieûmes  à  soutenir  que  la  désertion  d'un  milicien  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit;  que  c'est  une  infraction  à  la  loi 
sur  la  milice  nationale,  qui  ne  donne  lieu  qu'à  des  mesures 
purement  administratives,  et  qui  ne  figure  point  dans 
l'énumération  des  faits  que  cette  loi  (art.  19S)  qualifie  délits 
ou  contravention  ;  que  lart.  168  ne  prononce  point  de 
peine  contre  les  déserteurs  de  la  milice,  mais  statue  seule- 
ment qu'ils  seront,  ainsi  que  les  réfractaires  (art.  167)  mis 
à  la  disposition  du  Département  de  la  Guerre,  pour  être 
employés  au  service  de  l'armée;  que  s*il  est  d'usage  que  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  les  fasse  incorporer  pour  cinq  ans, 
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cette  mesure,  qui  du  reste  est  facultative,  ne  pourrait,  non 
plus  que  Tobligation  de  servir  connue  milicien,  ètreordun- 
née  |)ar  aucun  tribunal  de  répression  ;  que  Tobligatioa  de 
servir  dans  la  ligne  n'est  pas  plus  une  peine  queFobligation 
de  servir  dans  la  milice  ;  que  ces  deux  obligations  sont  de 
nature  identique;  qu'il  n'y  a,  entre  elles,  que  cette  seule 
différence,  que  Tune  est  plus  onéreuse  que  l'autre,  a  cause 
de  la  durée  du  temps  de  service  ;  que  c'est  là  une  consé- 
quence que  la  loi  a  attachée  au  défaut  de  bonne  volonté  de 
la  part  du  milicien  déserteur  ou  réfraetaire  ;  que,  néan- 
moins, pour  servir  dans  la  ligne,  aussi  bien  que  pour  servir 
dans  la  milice ,  non-seulement  une  condamnation  préalable 
n'est  pas  condition  nécessaire,  mais  qu'il  faut,  au  contraire, 
que  l'on  soit  pur  de  toute  condamnation  infamante  :  ce  qui 
impliquerait  en  quelque  sorte  contradiction  avec  l'idée  de 
considérer  l'obligation  de  servir  comme  une  peine.  J'ajoutai 
que  les  art.  18  du  code  pénal  militaire  et  d65  du  code 
d'instruction  criminelle,  statuant  qu'en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée,  ne  sont  applicables  qu'aux  cas  où  les  faits 
connus  constituent  réellement  des  crimes  ou  des  délits  qua- 
lifiés tels  par  la  loi,  et  punis  de  peines  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles ;  que.  dans  l'espèce,  la  vente  d'effets  militaires 
était  le  seul  fait  imputé  que  la  loi  eût  qualifié  délit  ;  que, 
par  conséquent,  le  juge  ne  pouvait  avoir  a  s'occuper  que  de 
ce  fait  ;  que  statuer  par  un  jugement  sur  la  désertion  de  la 
milice,  ce  serait  s'immiscer  dans  des  opérations  administra- 
tives et  outre-passer  ses  pouvoirs. 

Ce  système  fut  adopté  par  la  cour,  qui  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

u  Attendu  que  l'accusé  étant  milicien,  sa  désertion  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  l'application  des  mesures  administra- 
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tives  prescrites  par  Fart.  168  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
et,  en  conséquence,  à  sa  mise  à  la  disposition  du  Départe- 
ment de  la  Guerre; 

»  Mais  attendu  que  Faccusé,  ayant  vendu  sa  capote  mili- 
taire, a  commis  le  délit  prévu  par  Fart.  19d  du  code  pénal 
militaire,  et  que,  de  ce  chef,  il  doit  avant  tout  subir  la  peine 
qu'il  a  méritée; 

n  Par  ces  motilis,  etc.,  faisant  droit  et  déterminé,  de  plus, 
par  les  motifs  du  jugement  dont  appel,  confirme  ce  juge- 
ment.» (Arrêt  du  20  décembre  1839.) 

La  même  question  s*étant  présentée  de  nouveau,  la  cour 
a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  en  rendant  I^arrét  suivant: 

«  Entre  P (I^-J*)*  soldat  au  10**  régiment  de  ligne, 

appelant  du  jugement  rendu  a  sa  charge  par  le  conseil  de 
guerre  du  Brabant.  en  date  du  29  novembre  1889,  qui  le 
condamne  à  cinq  années  de  détention  et  à  six  mois  de  pri- 
vation de  la  cocarde,  comme  coupable  de  première  déser- 
tion en  temps  de  paix  et  de  vente  d'effets  de  son  grand  et 
petit  équipement,  par  application  des  art.  IS4,  157,  198, 
18,  etc.,  du  code  pénal  militaire,  etc.; 

1»  Attendu  que  Faccusé  a  été  condamné  à  cinq  années  de 
détention  et  à  six  mois  de  privation  de  la  cocarde,  comme 
coupable  de  première  désertion  et  de  vente  d'effets  ; 

n  Attendu  que  Faccusé  est  milicien  et  que,  par  consé- 
quent, le  fait  de  désertion  qu'il  a  commis  ne  peut  donner 
lien  qu'aux  mesures  administratives  indiquées  par  Fart  168 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.,  faisant  droit,  réforme  le  jugement 
dont  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  Faccusé  coupable  de  pre- 
mière désertion  en  temps  de  paix  ;  émendant  quant  à  ce,  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  le  déclare 
non  coupable  et  l'acquitte  de  ce  chef  ; 
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n  Confirme  le  jugement,  en  tant  quîl  a  déclaré  Taccusë 
coupable  de  vente  d^efiets  de  son  grand  et  petit  équipement, 
et  Fu  les  art.  I9S  du  code  pénal  militaire  et  19  du  règle- 
ment de  discipline,  le  condamne  à  deux  ans  de  détention.  » 
(Arrêté  du  SI  décembre  18^9.) 

A  la  suite  de  cette  double  décision ,  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  adressa  à  toutes  les  autorités  militaires  la  circulaire 
suivante,  sous  la  date  du  Zi  janvier  1840  : 

«•  A  toutes  les  autoritéi  militaires. 

»  Par  les  deux  arrêts  successifs  du  20  et  du  31  décem- 
bre 1839^  insérés  au  Joum,  milit,  offic»,  t.  VI,  p.  36,  la  haute 
cour  de  justice  militaire  a  fixé  sa  jurisprudence  à  Tégard  des 
miliciens,  substituants  et  remplaçants  qui  sont  prévenus  en 
même  temps  de  désertion  de  la  milice  et  de  vente  d*effets. 
ou  de  tout  autre  délit  prévu  par  le  code  pénal. 

»  Il  en  résulte  que  les  mesures  prescrites  par  Tart.  168  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  sur  la  milice  nationale ,  doivent 
être  considérées  comme  purement  administratives. 

n  En  conséquence,  lorsqu*un  milicien,  substituant  ou 
remplaçant  déserteur  sera  prévenu  de  vente  d'effets  ou  de 
tout  autre  délit,  Messieurs  les  chefs  de  corps  dresseront  à  sa 
charge  une  plainte  au  sujet  du  délit  qu'il  a  commis,  et  y  men- 
tionneront la  désertion  de  la  milice  pour  mémoire  seule- 
ment, attendu  qne  cette  infraction  à  la  loi  sur  la  milice 
n*est  point,  dans  ce  cas,  du  ressort  des  tribunaux  militaires. 

»  Cette  jurisprudence,  qui  vient  d'être  adoptée  par  la 
haute  cour  de  justice  militaire^  ne  dispense  cependant  pas 
Messieurs  les  chef:i  de  corps  de  l'obligation  de  porter  les 
déserteurs  de  la  milice  sur  l'état  prescrit  par  Tins truction  du 
3  novembre  1831,  n»  2066  (Rec.  Adm.y  t.  VI,  p.  232).  Mais 
par  addition  à  celte  instruction,  ils  sont  invités  à  indiquer  à 
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Tavenir  dans  la  colonne  (Inobservations,  si  le  milicien  ,  sub- 
stituant ou  remplaçant ,  en  s^absentant  illégalement  de  son 
corps,  a  en  outre  commis  un  délit  quelconque,  et  a  y  men- 
tionner en  même  temps  les  poursuites  qui  ont  été  dirigées 
contre  lui  de  ce  dernier  chef.  » 

Le  code  pénal  maritime  autoriae-t-il  le  juge  à  cumule  i' 
certaines  peinea^  au  cas  de  concours  d'un  délit  maritime  avec 
un  délit  civil? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  un  arrêt 
de  la  haute  cour  militaire  d'Utrecht,  rendu  le  30  avril  1846  : 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  culpabilité 
concernant  le  double  délit  de  désertion  et  de  vol,  de  Tinvo- 
cation  des  art.  U7,  22  §  3,  30  a  36,  12,  15  et  21  du  code 
pénal  maritime,  et  401  du  code  pénal  commun^  et  de  la 
mention  expresse  d'un  emprisonnement  correctionnel,  sans 
rappel  aucun  du  principe  concernant  le  non-cumul  des 
peines  comme  sans  examen  de  la  gravité  relative  des  peines 
prononcées,  que  ces  peines  ont  été  prononcées  pour  les  deux 
délits  simultanément  et  non  pour  la  seule  désertion  ; 

n  Attendu,  quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  cumul  est 
légal,  que,  d'après  Fart.  12  du  code  pénal  maritime,  il  est 
enjoint  d'appliquer  aux  marins  qui  se  rendraient  coupables 
de  crimes  ou  de  contraventions  étrangères  au  service  de 
mer,  et  non  punies  par  ce  code,  le  code  pénal  et  les  autres 
lois  en  vigueur  dans  le  royaume  ; 

»  Que  l'art.  15.  au  titre  des  peines,  déclare  que  les  peines 
à  appliquer  seront  les  peines  du  code  pénal  et  autres  lois  en 
vigueur  d'abord,  sauf  ces  exceptions  à  déterminer  ci-après  ; 

n  Que,  selon  l'art.  21 ,  les  peines  édictées  par  la  l^islation 
générale  ne  doivent  pas  être  appliquées  par  les  jugea  mili- 
taires, alors  qu'elles  s'écartent  des  peines  militaires  énumé- 
rées  dans  l'art.  22  ,  sauf  au  cas  de  délits  pour  lesquels  le 
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code  maritime  ne  prononce  pas  l'application  de  ces  dernières 
peines,  ou  que  ce  code  ne  prévoit  pas,  et  qui  sont  par  con- 
séquent régis  par  le  code  pénal  civil  et  par  les  autres  lois 
du  royaume  ;  ^ 

n  Que,  d'après  Fart.  50,  les  peines  énumérées  dans  Fart.  23 
ne  pourront  être  cumulées  entre  elles  ou  avec  des  peines 
prononcées  par  d'autres  lois  et  de  la  manière  indiquée  et 
prescrite  par  l'art.  51  ;  que  les  juges  militaires  devront  se 
conformer  exactement  aux  prescriptions  de  la  loi,  tant  en  ce 
qui  concerne  l'espèce  de  peine  prononcée  pour  chaque  délit, 
qu'eu  égard  à  la  durée,  le  lieu,  le  degré  et  le  mode  de  cette 
peine,  sans  pouvoir  l'aggraver  au-delà  de  ce  que  la  loi 
autorise  ; 

n  Attendu  qu^au  moment  de  l'introduction  du  code  pénal 
pour  l'armée  de  mer ,  par  décret  du  Prince  souverain  ,  du 
SO  juillet  18 H,  le  code  pénal  français  et  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  étaient  en  vigueur  en  ce  pays  ; 

w  Que  d'après  l'art»  1^65  de  ce  dernier  code,  au  cas  de 
concours  de  délits ,  la  peine  la  plus  forte  devait  seule  être 
appliquée  ; 

n  Attendu  que  les  art.  16,  19,  10,  28,  8S,  38  et  42  du 
code  pénal  maritime  font  évidemment  allusion  aux  peines 
de  la  législation  générale,  puisqu'il  y  est  parlé  des  peines  de 
l'emprisonnement  et  du  bannissement ,  que  ces  articles  ne 
prononcent  cependant  pas,  comme  des  peines  pouvant  être 
appliquées  ; 

n  Que  cela  résulte  particulièrement  de  l'art.  50 ,  où  il  est 
dit  que  les  peines  spéciales  militaires  dont  parle  Fnrt.  22 
ne  peuvent  être  ajoutées  à  d'autres  peines  comminées  par 
les  lois  du  royaume  que  de  la  manière  indiquée  au  présent 
titre; 

n  Attendu,  qu'alors  que  l'art.  18  du  code  pénal  pour 
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Tarmëe  de  terre  prohibait ,  conformément  a  Tesprit  de  la 
législation  de  Fëpoque  et  sans  restriction ,  le  cumul  des 
peines  en  cas  de  concours  de  délits  civils  ou  militaires,  le 
code  pénal  maritime  ne  contient  aucune  disposition  sem- 
blable ,  d'où  suit  que ,  faute  de  disposition  spéciale  concer- 
nant le  cumul ,  au  cas  de  concours  de  délits  civils  et  mili- 
taires^ ou  de  délits  militaires  entre  eux,  le  cumul  n'est  pas 
défendu  ; 

»  Attendu ,  au  contraire,  qu'on  lit  dans  ce  code,  art.  28, 
que  la  peine  de  passer  sous  la  quille  peut  être  appliquée  avec 
l'emprisonnement,  le  bannissement  et  renvoi  du  bord 
comme  infâme;  —  Art.  S3.  Que  la  cale  avec  fouet  peut  être 
appliquée  en  même  temps  que  remprisonneraent,  le  bannis- 
sement, le  renvoi  du  bord  comme  infâme^  la  dégradation, 
les  arrêts  ou  la  détention;  —  Art.  d8.  Que  la  peine  de  la 
cassation  peut  être  appliquée  avec  la  prison  ou  le  bannisse- 
ment ;  —  Art.  42.  Que  la  peine  de  dégradation  peut  être 
appliquée  avec  l'emprisonnement .  le  bannissement ,  les 
coups  de  garce tte,  les  arrêts  et  la  détention;  —  Art.  44.  Que 
la  peine  des  coups  de  garcette  peut  être  appliquée  avec  les 
arrêts  ou  la  détention  ; 

n  Attendu  que  ces  dispositions  ne  peuvent  être  inter- 
prétées en  ce  sens  qu'elles  accorderaient  simplement  au  juge 
la  facnlté  d'appliquer  à  sa  fantaisie  ou  à  sa  convenance  l'une 
de  ces  peines  à  un  délit  militaire  unique  cumulativement 
avec  la  peine  militaire  déjà  expressément  prononcée  par  te 
code;  qu'elles  ne  constituent  pas  davantage  une  permission 
pour  le  juge  de  choisir  entre  ces  peines  comme  cela  est 
autorisé,  par  exemple,  dans  les  art.  47,  56.  58,  61,  67,  7o, 
79,  87,  91,  92,  93,  94,  98, 102,  105,  151,  152,  154  et  155, 
où  il  est  laissé  au  juge  une  latitude  à  cet  effet  ; 

n  Attendu  qu'entendre  la  loi  dans  le  premier  de  ces  deux 
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sens  constituerait  une  interprétation  contredite  par  l*art.  2 1 , 
qui  ne  permet  au  juge  militaire  d'appliquer  les  peines 
civiles,  qu*ak)rs  qu'il  s'agit  de  délits  punis  de  ces  peines  par 
le  code  maritime ,  d'où  il  suit  que  l'adjonction  d'une  peine 
civile  à  une  peine  militaire  n'est  pas  permise  ; 

»  Attendu  que.  dans  l'espèce,  l'adjonction  des  peines  civiles 
à  la  peine  coraminée  contre  la  désertion,  savoir  la  cale  une 
fois  et  le  fouet,  mènerait  a  cette  absurdité  qu'une  peine  infa- 
mante, le  bannissement,  pourrait  être  appliquée  à  un  délit 
que  le  code  militaire  punit  d'une  peine  déterminée  tellement 
légère  que  le  condamné  n'en  éprouve  aucun  changement  dans 
sa  position  de  service,  et  que  les  jugements  qui  la  prononcent, 
d'après  l'art.  1 82  du  règlement  de  procédure  pour  la  marine, 
échappent  à  l'appel  et  à  tout  recours  quelconque  ; 

»  Attendu  que  cette  absurdité  ressort  encore  davantage  de 
ce  point  que,  contrairement  au  vœu  exprès  de  l'art.  51 , 
l'art.  52 ,  ni  les  art.  28  et  38  n'indiquent  point  l'espèce, 
la  durée  de  l'emprisonnement  qu'ils  mentionnent,  alors  que 
la  peine  militaire  des  arrêts  ou  de  la  détention  est  limitée 
et  définie  par  le  législateur,  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux, 
dans  les  art.  45  à  49; 

I»  Attendu,  quant  à  la  seconde  interprétation  ,  qu'elle  est 
également  repoussée  par  les  principes  découlant  des  art.  21 
et  51 ,  comme  il  vient  d'être  démontré  pitr  l'interprétation 
précédente  ; 

N  Attendu  qu'il  faut  donc  considérer  les  prescriptions  et 
les  exceptions  dont  il  a  été  question,  combinées  avec  les 
principes  généraux  des  art.  12,  15,  16,  21  et  50.  comme  des 
dérogations  à  la  prohibition  générale  du  cumul  des  peines, 
et  par  conséquent  comme  des  dispositions  exceptionnelles, 
autorisant  ce  cumul,  ainsi  qu'il  s'en  rencontre  dans  l'art.  207 
du  code  de  procédure  criminelle  civil  ; 
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n  Attendu  qu*il  demeure  donc  établi  que  le  cumul  des 
peines  est  permis  au  cas  de  concours  d'un  délit  maritime  et 
d*un  délit  civil  ;  que  le  cumul  de  la  cale  et  du  fouet  avec  un 
emprisonnement  correctionnel  est  un  cumul  autorisé  par 
l'exception  portée  dans  Tart.  SS  à  tout  principe  général, 
contraire  au  cumul,  et  qu'ainsi  le  cumul  opéré  par  le  juge- 
ment a  quo  se  concilie  avec  la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  solution  donnée  à  cette  question  rend 
inutile  Fexamen  du  point  de  savoir  lequel  des  délits  de 
désertion  et  de  vol  commis  par  l'appelant  est  le  plus  sévère- 
meniponi; 

»  Faisant  droit,  etc.  » 

€et  arrêt  ne  donne  pas  une  haute  idée  des  capacités  judi- 
ciaires qui  siègent  à  la  haute  cour  d'Utrecht.  Outre  qu'il  est 
écrit  en  style  de  procureur ,  le  raisonnement  qui  lui  sert 
de  base,  nous  parait  faux  d'un  bout  à  l'autre.  L'art.  50  du 
code  pénal  maritime  statue  en  termes  exprès,  que  les  peines 
mentionnées  à  l'art.  ^^  ne  pourront  être  cumulées  ni  entre 
elles  ni  avec  quelque  autre  peine  arrêtée  par  les  lois  du 
pays,  d'une  autre  manière  qu'il  n'est  indiqué  au  présent 
titre.  Or,  on  trouve  dans  ce  titre  :  que  la  peine  de  la  cale 
est  toujours  accompagnée  de  coups  de  corde ,  et  pour  les 
sous-officiers,  de  la  dégradation  (art.  28)  ;  que  cette  peine 
peut  aussi  être  accompagnée  d'emprisonnement,  de  bannis- 
sèment  ou  de  renvoi  à  terre  comme  infâme  (art.  28)  ;  que 
la  peine  de  la  vergue  est  également  toujours  accompagnée 
de  coups  de  corde  (art.  52);  qu'elle  peut  aussi  être  accom- 
pagnée d'emprisonnement ,  de  bannissement,  de  renvoi  a 
terre  comme  infâme,  de  la  dégradation,  des  arrêts  ou  de  la 
détention  (art.  53)  ;  que  la  peine  de  cassation  des  officiers 
peut  être  accompagnée  d'emprisonnement  ou  de  bannisse- 
ment (art.  58)  ;  que  la  dégradation  des  sous-officiers  peut 
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Art.  S3.  A  l'égard  de  lespèce  de  peine  slatuée 
contre  chaque  délit,  ainsi  qu'à  Tégard  du  temps^  du 
lieu ,  du  degré  et  de  la  manière,  les  juges  militaires 
se  conformeront  exactement  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  lois,  sans  pouvoir  les  aggraver  au-delà  de  ce  que 
la  loi  prescrit  ou  permet,  et  sans  aussi  pouvoir  jamais 
les  mitiger,  que  pour  autant  que  des  raisons  légiti- 
mes d'excuse  ou  de  disculpation  pourraient  évidem- 
ment l'exiger  en  bonne  justice  ('). 

être  accompagnée  d^emprisonneroent,  de  bannissement,  de 
coa})s  de  garcettes,  d'arrêts  on  de  détention  (art.  4S)  ;  enfin 
que  la  peine  des  garcettes  peut  être  accompagnée  d'arrêts 
ou  de  détention  (art.  A  A).  Voilà  à  peu  près  tous  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  permet  de  cumuler  les  peines  sans  violer 
Fart.  50.  Hors  de  là,  ce  cumul  est  formellement  défendu; 
d*oùil  suit  naturellement  qu'en  cas  de  concours  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  entraînant  des  peines  d'autre  nature,  il 
faut  nécessairement  appliquer  l'une  ou  Tautredeces  peines, 
c'est-à-dire  la  plus  grave.  A  plus  forte  raison  doit-on  en 
agir  ainsi,  toutes  les  fois  cpie  l'un  des  crimes  ou  délits  im- 
putés est  prévu  par  le  code  pénal  commun  ;  car  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  est  soumise  alors  à  la  règle  de  l'art.  M5 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  défend  en  termes 
exprès  de  cumuler  les  peines.  Peu  importe ,  du  reste,  la 
juridiction  à  laquelle  est  déférée  la  connaissance  des  deux 
crimes  ou  délits  :  du  moment  que  lun  des  deux  appartient 
n  l'ordre  des  crimes  ou  délits  communs,  l'art.  d65  du  code 
d'instruction  criminelle  domine  toute  la  question  ;  car  on  ne 
peut  pas  appliquer  les  règles  d'une  loi  exceptionnelle  à  un 
fait  prévu  par  la  loi  générale. 

(•)T.  H.  :  « dan  voor  200  verre  wetfige  rede- 
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»  nen  van  Terschoning  of  verontschuldiging  zulks  in  goede 
»  justitieklaarblykelyk  vereischen.  » 

H  y  a  une  singulière  confusion  d*idées  dans  cette  dispo- 
sition. Quand  il  existe  des  motifs  de  disculpation,  tout^ 
criminalitë  disparait,  et  il  n*y  a  plus  de  peine  à  prononcer. 
Cependant  Tart.  5S  permet  seulement  alors  de  roitiger  la 
peine,  et  l'art.  54  prescrit  d  en  appliquer  une  moindre,  mais 
qui  s  accorde  le  plus  avec  la  nature  du  délit,  qui  n  existe  pas. 

D'un  autre  cèté,  Tart.  53  se  servant  des  mots  :  ioettigê 
redenefty  ne  pourrait-on  pas  en  conclure  que  cet  article  ne 
peut  trouver  son  application  que  dans  les  cas  où  le  fait  est 
iégalemeni  excusable  ou  non  punissable?  11  est  vrai  que,  si 
le  code  pénal  civil  dit  dans  quelle  circonstance  les  faits 
seront  déclarés  excusables,  et  dans  quelle  autre  ils  ne  con- 
stitueront ni  crime  ni  délit,  il  n*en  est  pas  de  même  de  la 
loi  militaire,  qui  garde  un  silence  absolu  à  cet  égard.  Mais 
toujours  est-il  que  Ton  peut  se  demander  si  le  législateur 
n*a  pas  eu  en  vue  les  règles  établies  par  le  code  pénal  com- 
mun, et  s*il  ne  serait  pas  rationnel  de  restreindre  Tappli- 
cation  de  Fart.  5d  aux  seuls  cas  où  il  y  aurait,  d'après  les 
principes  du  code  pénal  civil,  excuse  ou  absence  de  cri- 
minalité? Cette  opinion  parait  d'autant  plus  fondée,  qu'à 
l'époque  de  la  confection  du  code  pénal  militaire,  le  sys- 
tème général  des  circonstances  atténuantes  en  matière 
criminelle  n'était  pas  connu.  Il  n'y  avait  qu'une  disposition, 
celle  de  l'art.  465  du  code  pénal  civil,  qui  permit,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  dans  des  circonstances  déterminées, 
de  ne  pas  appliquer  la  peine  dans  toute  sa  sévérité. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  la  jurisprudence 
admet  généralement  aujourd'hui  que  les  art.  55  et  54 
permettent  de  mitiger  les  peines  militaires  dans  tous  les  cas 
de  circonstances  atténuantes. 
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ART.  M.  Dans  ce  dernier  cas  ils  pourront  sub- 
stituer à  la  peine  fixée  telle  autre  plus  douce,  qui 
s'accorde  le  plus  avec  la  nature  du  délit,  et  qui 
s'écarte  le  moins  du  genre  prescrit  par  la  loi('). 


(')  Les  dispoêifions  des  art.  53  et  54 ,  qui  permettent  de 
mitiger  la  peine  siatuéepar  la  loi,  lorsque  les  circonstances  sont 
atténuantes,  peuvent-elles  s'appliquer  aux  délits  de  l'ordre 
commun  ? 

Cette  question ,  qui  doit  être  résolue  ncgativeinent,  en 
rappelle  une  autre  dont  nous  avons  donné  la  solution  dans 
les  notes  des  pages  467  et  suivantes.  Plusieurs  arrêts  que 
nous  y  avons  cités,  décident  que  les  dispositions  du  code 
p<^jial  commun  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  appliquées 
aux  délits  prévus  par  le  code  pénal  militaire.  La  cour  de 
cassation  de  France  a  été  plus  loin  :  elle  a  étendu  le  prin- 
cipe à  une  loi  postérieure  au  code  et  qui  semblait  conçue 
en  termes  généraux,  en  décidant  que  le  bénéfice  de  la  loi 
française  du  28  avril  18SS  n'est  pas  applicable  aux  délits 
de  la  juridiction  militaire.  Voici  cette  importante  décision  : 

«  Vu  Fart.  44 1  du  code  d'instruction  criminelle, 

»  Attendu  que  les  lois  antérieures  ne  sont  abrogées  ou 
modifiées  par  les  lois  postérieures,  qu'autant  que  celles-ci 
ont  eu  évidemment  pour  objet  de  statuer  sur  les  mêmes 
matières  ; 

M  Attendu  que  la  loi  du  28  avril  1832  porte,  dans  son 
art.  l*',  que  les  articles  y  désignés  du  code  d'instruction  cri- 
minelle sont  abrogés  et  remplacés  par  les  art.  2  et  suivants 
de  ladite  loi,  et  que  la  même  loi  du  28  avril  porte,  art.  12, 
que  les  articles  y  désignés  du  code  pénal  sont  abrogés  et 
remplacés  par  les  art.  1 3  et  suivants  de  la  loi  précitée  ; 

n  Attendu  que,  dès  lors,  il  est  évident  par  le  texte  même 
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de  la  loi  du  28  avril  18^2,  qu'elle  n*a  eu  d'autre  effet  que 
de  modifier  le  code  pénal  de  1810,  et  le  code  d'instruction 
criminelle  de  la  même  époque,  et  que  la  législation  mili- 
taire na  dû,  ni  pu,  par  conséquent,  en  recevoir  aucune 
atteinte  ; 

»  Attendu  que  l'art.  5  du  code  pénal  de  1810  déclare 
explicitement  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
contraventions,  délits  et  crimes  militaires,  et  que  l'art.  484 
du  même  code  réserve  itérativenient,  d'une  manière  impli- 
cite, l'effet  et  le  maintien  intégral  de  la  législation  militaire, 
et  qu'ainsi  lesdits  art.  5  et  484  du  code  pénal  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  la  loi  du  28  avril  18S2  a  prononcé 
Tabrogation  ou  la  modification  ; 

»  Attendu  que  la  discussion  de  ladite  loi,  dans  le  sein 
des  deux  Chambres  législatives ,  n'offre  aucune  trace  de 
l'intention  du  législateur  d'étendre  l'application  des  circon- 
stances atténuantes  aux  faits  militaires  ;  et  qu'au  contraire 
plusieurs  amendements,  ayant  pour  objet  d'étendre  cette 
disposition  nouvelle  aux  délits  et  contraventions  non  prévus 
par  le  code  pénal  de  1810,  ont  été  rejetés  ;  d'où  il  suit  que 
les  circonstances  atténuantes  n'étant  pas  admises  pour  les 
simples  délits  militaires,  elles  ne  peuvent  pas  l'être  pour  des 
crimes  militaires  ; 

»  Attendu  que,  si  le  paragraphe  1*'  de  Fart.  94  de  la  loi 
du  28  avril,  qui  forme  l'art.  46S  du  code  pénal  actuel,  parle 
en  général  de  Fapplication  des  circonstances  atténuantes 
aux  peines  prononcées  par  la  loi,  cette  expression  ne  peut 
pas  s'entendre  en  ce  sens  ,  qu  elles  s'appliqueraient  aux 
peines  prononcées  par  les  lois  militaires  ,  puisque  cette 
interprétation  serait  en  contradiction  formelle  avec  les  art.  2 
et  12  de  la  même  loi ,  et  av(>c  les  art.  5  et  484  du  code 
pénal  de  1810; 
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n  Attendu  que,  d'ailleurs,  les  p«iragraphes  2  et  suivants 
de  Tart.  463  précité  règlent,  d*après  Féchelle  des  peines 
prononcées  par  le  code  pénal  ordinaire,  Teffet  des  circon- 
stances atténuantes  admises,  pour  chacun  des  crimes  prévus 
et  classés  par  le  même  code  ;  d*où  il  suit  que  cette  échelle 
proportionnelle  de  réduction  ne  saurait  s'appliquer  à  des 
peines  et  des  crimes  portés  par  les  lois  militaires,  et  qui 
peuvent  y  être  classés  d'une  manière  tout  à  fait  différente 
des  lois  ordinaires  ; 

n  Attendu  que,  dès  lors,  les  conseils  de  guerre,  et  les 
conseils  de  révision  qui  ont  appliqué  à  des  faits  de  leur  juri- 
diction, l'art.  94  de  la  loi  du  28  avril  1832  formant  l'art.  46S 
du  code  pénal  revisé,  en  ont  fait  une  fausse  application. 

»  Attendu  qtie  la  faculté  d'atténuer  les  peines,  en  certains 
cas,  qui  était  attrihuée  aux  conseils  militaires  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  2*  jour  complémentaire  de  l'an  III,  n'a  pas  été 
conférée  aux  conseils  de  guerre  par  la  loi  de  leur  institution 
qui  est  en  date  du  1 3  brumaire  an  V,  et  est,  d'ailleurs,  en 
opposition  avec  les  dispositions  combinées  des  art.  32,  33 
et  42  de  cette  dernière  loi  :  d'où  il  suit  que  l'atténuation 
de  peine,  prononcée  par  les  jugements  attaqués,  constitue 
un  véritable  excès  de  pouvoir;  par  ces  motifs,  la  cour 
casse,  etc.  » 

Si  les  dispositions  du  code  pénal  commun  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  appliquées  aux  délits  militaires,  à  plus 
forte  raison  les  dispositions  du  code  pénal  militaire  ne  sont- 
elles  jamais  applicables  aux  délits  prévus  par  le  code  pénal 
commun  :  car  celui-ci  est  la  loi  générale,  tandis  que  celui-Ln 
n*est  qu'une  loi  exceptionnelle.  La  question  a  été  résolue 
dans  ce  sens  par  plusieurs  arrêts  de  la  haute  cour  militaire, 
notamment  par  un  arrêt  du  28  mai  1839,  motivé  en  ces 
termes  : 
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TITRE  III. 

DE    LA    TRAHISON. 

Art.  55.  Tout  militaire,  sans  distinction  de  grade, 
qui  aura  \i\Té  par  trahison  une  ville,  une  forteresse, 
une  place  forte,  une  autre  place  ou  poste  à  l'ennemi, 
sera  puni  par  la  corde  (*). 


«  Attendu,  en  droit,  que  quand  bien  même  des  circon- 
stances atténuantes  eussent  existé,  les  art.  53  et  54  du  code 
pénal  militaire  n'auraient  pu  être  appliqués,  puisqu'il  s'agit 
de  délits  punissables  d'après  le  code  pénal  commun.  >• 

Les  juges  miittaires  peuvent -ifs  déclarer  arbitrairement 
Vexittence  de  circonstances  atténuantes  ? 

Celte  question  a  été  résolue  négativement  par  arrêt  de 
la  haute  cour  militaire,  rendu  le  5  juillet  18dl,  et  motivé 
comme  suit  : 

«  Attendu  que  la  détention  antérieure  au  jugement  ne 
peut  être  envisagée  comme  circonstance  atténuante  d'un 
crime  ou  d'un  délit ,  ni  comme  un  motif  légitime  d'excuse , 
puisqu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  gravité  du  crime  ou 
délit  ;  que  les  circonstances  atténuantes  doivent  résulter  du 
caractère  et  de  la  nature  même  du  délit  ;  qu'elles  doivent 
être  intrinsèques  et  non  extrinsèques  au  fait  imputé,  etc.  >• 

(')  T.  H.  :  M  Elk  niilitair,  zonder  onderscbeid  van  rang, 
«  welke  eenige  stad,  sterkte,  vesting,  plaats  of  post  aan 
»  den  vyand  hy  verraad  overgeeft,  zal  met  den  strop 
n  gestraft  worden.  *» 

La  condition  essentiellement  requise,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  l'application  de  cet  article,  c'est  la  trahison.  Il  ne 
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suffit  pas  que  le  fait  d*avoir  livré  une  place  ou  un  poste  soit 
constant  ;  il  faut  encore  que  Fauteur  de  ce  fait  soit  convaincu 
de  ravoir  fait  par  trahison.  Du  reste,  cette  disposition  n'est 
que  le  complément  des  art.  76  et  77  du  code  pénal  commun, 
dans  les  termes  desquels  on  trouvera  la  définition  du  mot 
trahison  : 

«I  Ait.  76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères 
ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités, 
ou  a  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur 
en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort  et  ses  biens 
seront  confisqués. 

»  Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites 
machinations  ou  intelligences  nauraient  pas  été  suivies 
d'hostilités. 

H  Art.  77.  Sera  également  puni  de  mort  et  de  la  confis- 
cation de  ses  biens,  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  TÉtat.  à 
Teffet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  ou  dépen- 
dances du  royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses, 
places ,  postes ,  ports ,  magasins  ,  arsenaux ,  vaisseaux  ou 
bâtiments  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux  enne- 
mis des  secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes 
ou  munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes 
sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre 
ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  on  autres,  envers  le  Roi  et  FEtat,  soit  de  toute 
autre  manière.  »  {Ployez  les  dispositions  suivantes  en  note 
de  Tart.  70  ci-après.) 

Dans  le  projet  de  la  commission  dite  des  Codes^  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  faits  de  trahison  ont  été  réunies 
dans  un  seul  article,  conçu  en  ces  termes  : 


Digiti 


zedby  Google 


DE  LA  TRAHISON.  ART.  55.  525 


«  AftT.  26.  Sera  puni  de  mort  précédée  de  la  dégradation 
militaire  : 

»  1*  Tout  militaire  qui  a  lÎTré  à  Tenneroi,  ou  à  tout 
autre,  dans  Tintérét  de  Tennemi ,  soit  la  troupe  qu*i1  com- 
mandait, soit  la  place  qui  lui  était  confiée,  soit  les  approvi- 
sionnements de  Farmée  en  armes,  vivres  ou  munitions,  soit 
les  états  de  situation  de  Farmée,  soit  les  plans  des  places  de 
guerre  ou  des  arsenaux ,  soit  les  mots  d*ordre  et  de  rallie- 
ment, soit  le  secret  du  poste,  d'une  opération,  d'une  expé- 
dition ou  d'une  négociation; 

n  2<>  Tout  militaire  qui  a  entretenu  avec  Fennemi ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  intelligences,  ou  commis 
des  actes  tendant  à  favoriser  ses  entreprises  ; 

I*  Z^  Tout  militaire  qui  provoque  à  la  fuite,  ou  empêche 
le  ralliement  en  présence  de  Fennemi  ; 

»  4*^  Tout  militaire  qui,  dans  Fintérél  de  Fennemi,  encloue 
ou  met  hors  de  service  un  canon,  mortier,  obusier  ou  affût, 
ou  détruit  ou  fait  détruire  des  approvisionnements  en  armes, 
vivres  ou  munitions  ; 

»  5*^  Tout  militaire  qui  participe  à  un  complot  tendant  a 
forcer  le  commandant  d'une  place  assiégée  de  se  rendre  ou 
de  capituler; 

»  6®  Tout  militaire  qui,  a  l'armée,  en  présent»  de 
Fennemi ,  profère  des  clameurs  tendant  à  jeter  l'épouvante 
et  le  désordre  dans  les  rangs; 

»  7*  Tout  militaire  qui ,  a  Farmée,  en  présence  de 
Fennemi  en  temps  de  guerre,  invente  ou  répand  des  bruits 
tendant  à  tromper  ou  décourager  la  troupe  ou  a  la  détour- 
ner de  ses  devoirs*  » 

Cet  article  est  extrait  en  grande  partie  du  projet  de  code 
pénal  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  en  1829. 

De  tout  temps  et  chez  tous  les  peuples,  la  trahison  a  été 
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Art.  56.  Tout  commandant  d'une  place  assiégée, 
qui  se  sera  permis  de  la  rendre,  ou  de  l'abandonner, 
sans  l'avis  du  conseil  de  défense,  dans  lequel  le  chef 
de  rartillerie  et  celui  du  génie  doivent  aussi  être 
convoqués,  ou  encore  contre  l'avis  delà  pluralité 
de  ce  conseil  de  défense,  sera  considéré  comme 
traître,  et  puni  par  la  corde  ('). 


mise  au  premier  rang  des  crimes  et  punie  de  la  peine  capi- 
tale. En  Angleterre,  le  supplice  des  traîtres  est  épouvan- 
table; Blackstone,  livre  IV,  chap.  8,  le  décrit  avec  quelques 
détails  dans  le  passage  suivant  : 

«  En  général ,  la  peine  du  crime  de  haute  trahison  est 
terrible  dans  son  appareil  et  dans  ses  effets.  Le  criminel 
doit  élre  traîné  jusqu'au  gibet,  et  non  conduit  à  pied  ou 
en  charrette;  quoique  l'usage,  d'abord  toléré,  et  n  la  longue 
adopté  comme  une  loi  par  l'humanité,  soit  de  le  placer  sur 
un  traîneau  ou  sur  une  claie,  pour  lui  épargner  le  supplice 
cruel  d'être  traîné  sur  la  terre  ou  sur  le  pavé  ;  il  doit  être 
fiendu  (hanget  by  the  neck)  ;  puis  on  le  descend  du  gibet,  lui 
encore  vivant  ;  on  lui  arrache  les  entrailles,  que  l'on  jette 
dans  le  feu  ;  on  lui  coupe  la  tête  ;  et  l'on  partage  son  corps 
en  quartiers  ;  les  quatre  parts  et  la  tête  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  Roi.  Le  Roi  peut  dispenser  de  toutes  les  parties  de 
ce  châtiment,  a  l'exception  de  la  peine  d  avoir  la  tète  tran- 
chée :  ce  qu'il  fait  souvent,  surtout  lorsque  le  condamné  est 
d'un  sang  noble.  » 

(')  T.  H.  u  Elk  commandant  van  een  belegerde plaats,  die, 
»  zonder  het  advies  van  den  krygsraad  dier  plaats,  waarin 
»  de  chef  zoo  wel  van  de  artillerie  als  die  van  de  génie 
j»  geroepen  moclen  worden ,  of  ook  tegen  het  advies  der 
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»  meerderheid  Tan  dicn  krygsraad ,  zich  de  overgaaf  of  het 
»  yerlaten  Tan  zoodanige  plaats  Teniorloofd,  zal  aïs  verrader 
«  beschouwd  en  met  den  strop  gestrafl  worden.  » 

De  la  rendre  ou  de  Vahandùnner.  Abandonner  une  place 
assiégée  y  dans  les  ciroonslances  préTues  par  Tart.  56,  est, 
aux  yeux  de  la  loi ,  un  crime  égal  à  celui  de  la  rendre.  En 
effet ,  le  résultat  est  le  même  :  caf  il  ne  s*agit  pas  ici  de 
labandon  fait  par  un  seul  homme ,  le  commandant  ;  mais 
de  Tabandon  fait  par  la  garnison  qu*il  commande.  Cela 
résulte  éTideromentde  ce  que  la  loi  parle  de  Tavis  du  conseil 
de  défense,  et  de  l'assimilation  même  qu'elle  fait  de  l'abandon 
à  la  reddition. 

Danê  lequel  le  chef  de  Variillerie  et  celui  du  génie  doivent 
être  convoqués.  La  couTOcation  des  chefs  de  rartillerie  et  du 
génie  au  conseil  de  défense  étant  déclarée  nécessaire  par 
la  loi,  il  s'ensuit  que  le  commandant  d'une  place ,  qui  la 
liTrerait  ou  l'abandonnerait  conformément  à  l'ayis  du  conseil 
de  défense ,  auquel  ces  officiers  n'auraient  pas  été  convo- 
qués ,  serait  tiussi  coupable  que  s'il  avait  agi  sans  Favis  du 
conseil  de  défense  ou  contrairement  à  l'avis  de  la  pluralité 
des  membres  de  ce  conseil.  Du  reste ,  il  est  a  observer  que 
la  responsabilité  du  commandant  est  à  couvert  (sauf  le  cas 
de  l'art.  57  ci-dessous),  dès  l'instant  que  les  chefs  du  génie 
et  de  l'artillerie  ont  été  convoqués,  et  que  la  loi  n'exige  pas 
qu'ils  aient  été  présents. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cet  article  et  du  suivant, 
il  est  bon  de  les  comparer  l'un  et  Tautre  a  la  disposition  dans 
laquelle  ils  ont  été  puisés,  c'est-à-dire  au  n^  8  de  Tart.  2  du 
lit.  111  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V.  Cette  disposition 
déclare  coupable  de  trahison  : 

«  Tout  commandant  d'une  place  assiégée,  qui,  sans  avoir 
pris  l'avis  ou  contre  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil  mili- 
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taire  de  la  place  (auquel  devront  toujours  être  appelés  les 
officiers  en  chef  de  Tartillerie  et  du  génie),  aura  consenti 
à  la  reddition  de  la  place,  ayant  que  Tennemi  y  ait  fait 
brèche  praticable,  ou  qu^elle  ait  soutenu  un  assaut,  n 

La  composition  du  conseil  de  défense  ci-dessus  men- 
tionné, a  été  déterminée  de  la  manière  suivante  par  Tarrèté 
du  11  janvier  1815,  portant  instruction  pour  les  comman- 
dants de  place  : 

«  Abt.  54.  Il  (le  commandant  )  convoquera  un  conseil 
composé  des  chefs  de  différents  corps,  en  qualité  de  mem- 
bres, et  de  Finspecteur  de  l'administration  près  de  Tarmée, 
qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  près  du  conseil,  afin  de 
délibérer  tous  les  jours  avec  lui  sur  les  moyens  de  défense: 
dans  ce  conseil  de  défense,  les  officiers  d'artillerie  et  du 
génie,  les  premiers  présents,  prendront  séance  de  droit.  •» 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  un  arrêté  du  26  mai 
1815,  ainsi  conçu  : 

«(  L*art.  54  de  l'instruction  pour  les  commandants  de 
place  et  majors  de  place,  arrêtée  par  résolution  du  1 1  jan- 
vier dernier,  n®  52,  sera  modifié  de  manière  que  le  conseil, 
dont  il  est  fait  mention  audit  article,  sera  composé,  outre 
le  commandant  en  second,  des  généraux  en  service  actif 
dans  les  places  fortes,  des  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie, 
des  officiers-commandants  d'infanterie  et  de  cavalerie,  les 
premiers  en  grade,  qui  seront  présents,  ainsi  que  de  Tin 
specteur  de  l'administration,  qui  remplira  en  même  temps 
les  fonctions  de  secrétaire,  n 

Les  droits  de  chacun  des  membres  du  conseil  de  défense 
sont  déterminés  dans  les  dispositions  suivantes  de  Tarrèté 
du  11  janvier  1815  ; 

«  Abt.  64.  Lorsque  tous  les  moyens  de  défense  auront 
été  épuisés  et  qu'il  (le  commandant)  ne  pourra  pas  pousser 
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Art.  57.  Sera  puni  de  mort  tout  commandant 
d'une  place  assiégée ,  qui  la  rendra  à  l'ennemi  ou 
Tabandonnera,  fût-ce  même  de  l'avis  du  conseil  de 
défense^  sans  que  l'ennemi  y  ait  fait  une  brèche  pra- 
ticable, ou  du  moins  sans  avoir  essuyé  un  assaut  : 
à  moins  qu'il  n'y  eût  été  contraint  par  le  manque 
total  de  vivres  ou  de  munitions  (*). 


plus  loin  la  défense  de  la  place,  il  convoquera  les  membres 
du  conseil  de  défense  pour  délibérer  avec  eux.  Si  alors  un 
seul  des  membres  Tenait  à  prouver  qu'il  existe  encore  des 
moyens  de  résister,  ne  fût-ce  que  pour  peu  d'heures  seule- 
ment ,  le  gouverneur  ou  le  commandant  devra  en  faire 
usage,  et  il  devra  toujours  se  ranger  de  l'avis  des  plus  cou- 
rageux. 

»  Aet.  65.  Lorsque  le  gouverneur  ou  le  commandant  ne 
sera  pas  d'avis  de  faire  usage  de  ces  derniers  moyens,  les 
membres  qui  les  auront  proposés,  ou  qui  croiraient  ne 
devoir  entrer  dans  aucune  capitulation,  auront  le  droit  de 
protester  :  ces  protestations  seront  alors  inscrites  dans  le 
r^istre  des  délibérations,  n  {F'oyes  ci-après  l'art.  50.) 

(^)  T.  H.  «  Met  den  dood  zal  gestraft  worden  elk  kom- 
»  mandant  van  eene  belegerde  plaats,  welke  dezelve,  al  ware 
»  het  dan  ook  op  advies  van  den  krygsraad,  overgeeft  of 
»  verlaat,  zonder  dat  de  vyand-daarin  eene  bruikbare 
»  bres  gemaakt  heeft ,  of  zonder  ten  minsten  eenen  storm 
»  te  bebben  uitgestaan  ;  ten  ware  hy  door  volstrekt  gebrek 
»  aan  levensroiddelen  of  krygsbeboeften  daartoe  mogt  zyn 
i>  genoodzaakt.  » 

Une  brèche  praticable  y  ou  du  moins un  asêaui.  Les  lois 

pénales  devant  toujours  être  interprétées  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  prévenus,  surtout  lorsqu'il  y  a  doute 
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réel,  il  faut  admettre  que  Tune  des  deux  circonstances  de 
la  brèche  praticable  ou  de  Tassaut  doit  suffire  pour  justifier 
le  commandant  d*une  place,  qui  Ta  rendue  ou  abandonnée. 
Le  législateur  s'est  servi  de  cette  expression  «  ou  du  moins,» 
parce  qu'il  a  sans  doute  eu  en  vue  un  assaut  livré  à  laide 
d'échelles  et  sans  qu'il  y  eût  brèche  praticable.  Du  reste  on 
ne  sait  trop  ce  qu'a  voulu  le  législateur  hollandais.  Les 
art.  56  et  57  sont  extraits  de  l'art.  2 ,  tit.  Ul  de  la  loi  dn 
21  brumaire  an  V  (rapporté  ci-dessus,  au  bas  de  la  p.  5SIS); 
mais  il  est  remarquable  comment  un  texte  simple  et  de 
facile  interprétation  a  été  rendu  inintelligible.  D'après  la 
loi  de  brumaire ,  le  commandant  d'une  place  assiégée  était 
coupable  de  trahison,  si,  avant  de  rendre  la  place,  il  n'avait 
pris  l'avis  du  conseil  militaire,  ou  s'il  l'avait  rendue  contre 
le  vœu  de  la  majorité  de  ce  conseil.  Cependant,  lorsqail 
avait  soutenu  un  assaut,  ou  quand  l'ennemi  avait  fait  une 
brèche  praticable,  toute  culpabilité  disparaissait.  Que  l'on 
compare  à  cette  disposition  le  texte  du  code  hollandais. 
Suivant  l'art.  56 ,  le  commandant  qui  rend  une  place  sans 
l'avis  du  conseil  ou  contre  l'avis  de  la  majorité ,  doit  être 
considéré  comme  traître  ;  c'est  la  reproduction  de  la  loi 
de  brumaire  :  mais  vient  ensuite  l'art.  57,  d'après  lequel 
le  commandant  ne  peut  rendre  la  place ,  mêtne  de  ravis  du 
coHêetl,  sans  que  l'ennemi  y  ait  fait  une  brèche  praticable , 
ou  sans  que  la  place  ait  essuyé  un  assaut,  ou  qu'il  y  ait 
manque  de  vivres.  On  se  demande  dès  lors  ce  que  signiSe 
l'avis  du  conseil  de  défense,  puisque  le  commandant  ne  peut 
être  à  l'abri  de  peine ,  que  pour  autant  qu'il  y  ait  brèche, 
assaut  ou  défaut  de  vivres?  Toute  autre  circonstance  ne  pou- 
vant lui  servir  d'excuse,  il  parait  assez  inutile  qu'il  s'adresse 
au  conseil  :  car  en  se  conformant  à  son  avis,  il  n'échappera 
point  à  la  responsabilité.  Seulement  le  commandant  qui 
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aura  suÎTi  Fayis  du  conseil,  aura  FaTantage  de  n^étre  puni 
que  de  mort,  tandis  que  le  traître  de  Tart.  56  le  sera  par 
la  corde.  Pour  Tun  comme  pour  l'autre  tout  sera  perdu, 
mais  .•••••  fon  rhonneur  pour  le  premier  des  deux 
seulement. 

Combien  étaient  plus  sages  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures! Le  décret  du  â4  décembre  1811  définit  parfaite- 
ment  les  deyoirs  des  ofliciers  à  qui  est  confiée  la  défense 
des  places.  Il  yent  que  le  commandant  incertain  de  ses 
moyens  de  défense,  consulte  le  conseil  pour  savoir  s'il  en 
est  encore  qui  puissent  être  employés,  et  non  pour  lui 
donander  s'il  doit  rendre  la  place  ;  la  décision  à  cet  égard 
lui  appartient  exdusiyement,  et  il  en  porte  seul  la  respon- 
sabilité. Voici  les  principales  dispositions  de  ce  décret  : 

«  AtT.  106.  Le  gouyemeur  ou  commandant  défendra  suc- 
cessivement ses  ouvrages  et  ses  postes  extérieurs,  sa  contre- 
escarpe ,  ses  dehors,  son  enceinte  et  ses  derniers  retran- 
cbements. 

»  U  ne  se  contentera  pas  de  déblayer  le  pied  de  ses  brè- 
ches et  de  les  mettre  en  état  de  défense  par  des  abattis,  des 
fougasses,  des  feux  allumés,  et  partons  les  moyens  usités  dans 
les  sièges  ;  mais,  en  outre,  il  commencera,  de  bonne  heure, 
en  arrière  des  bastions  ou  des  fronts  d'attaque,  les  retran* 
chements  nécessaires  ponr  soutenir  au  corps  de  place  un  ou 
plusieurs  assauts.  Il  y  emploiera  les  habitants.  Il  y  fera 
servir  les  édifices,  les  maisons  et  les  matériaux  de  celles 
que  les  bombes  auront  ruinées. 

»  AtT.  109.  Mais,  dans  ces  défenses  successives,  le  gou- 
verneur ménagera  sa  garnison,  les  munitions  de  guerre  et 
ses  subsistances  ;  de  manière  : 

»  \^  Qu'il  ait,  pour  les  assauts  et  la  reprise  de  ses  dehors, 
et  spécialement  pour  l'assaut  au  corps  de  place,  une  réserve 
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de  troupes  fraîches  et  choisies  parmi  les  vieux  corps  et  les 
vieux  soldats  de  la  garnison  ; 

TU  2»  Qn'il  lui  reste  les  munitions  et  subsistances  néces- 
saires pour  soutenir  vigoureusement  les  dernières  attaques. 

n  Akt.  110.  Tout  gouverneur  ou  commandant  à  qui  nous 
avons  confié  l'une  de  nos  places  de  guerre,  doit  se  ressouve- 
nir qu'il  tient  dans  ses  mains  un  des  boulevards  de  notre 
empire  ou  Fun  des  points  d'appui  de  notre  armée,  et  que  sa 
reddition,  avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour,  peut  être  de 
la  plus  grande  conséquence  pour  la  défense  de  l'Etat  et  le 
salut  de  Tarmée. 

»  En  conséquence,  il  sera  sourd  à  tous  les  bruits  répandus 
par  l'ennemi  ou  aux  nouvelles  directes  ou  indirectes  qu'il 
lui  ferait  parvenir,  lors  même  qu'il  voudrait  lui  persuader 
que  les  armées  sont  battues  et  la  France  envahie;  il  résistera 
à  ses  insinuations  comme  à  ses  attaques  ;  il  ne  laissera  point 
ébranler  son  courage  ni  celui  de  la  garnison. 

»  AtT.  111.  11  se  rappellera  que  les  lois  militaires 
condamnent  à  la  peine  capitale  tout  gouverneur  ou  com- 
mandant qui  livre  sa  place,  sans  avoir  forcé  l'assiégeant 
de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges, 
ei  avani  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de 
la  place  sur  des  brèches  praticables.  (Circulaire  de  Louis  XIV, 
du  6  avril  1705.  —  Lois  du  26  juillet  1701.  —  Lois  du 
21  brumaire  an  V,  tit.  111,  art.  1  et  2.  —  Arrêté  du  16  mes- 
sidor an  Vil.) 

»  Art.  112.  Lorsque  notre  gouverneur  ou  commandant 
jugera  que  le  dernier  terme  de  sa  défense  est  arrivé,  il 
consultera  le  conseil  de  défense  sur  les  moyens  qui  restent 
de  prolonger  le  siège. 

n  Le  présent  paragraphe  j  sera  lu  d'abord  à  haute  et 
intelligible  voix. 
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I»  L'avis  du  conseil  ou  les  opinions  de  ses  membres  seront 
consignés  sur  le  registre  des  délibérations. 

I»  Mais  le  gouverneur  on  commandant  seul  prononcera  et 
suivra  le  conseil  le  plus  ferme  et  le  plus  courageux,  s*il  n*est 
absolument  impraticable. 

»  Dans  tons  les  cas,  il  décidera  seul  deTépoque,  du  mode 
et  des  termes  de  la  capitulation. 

n  Jusque-là,  sa  règle  constante  doit  être  de  n'avoir,  avec 
Tennemi,  que  le  moins  de  communication  possible,  et  de 
n'en  tolérer  aucune. 

»  Dans  aucun  cas,  il  ne  sortira  lui-même  pour  parlemen- 
ter, et  n'en  chargera  que  des  officiers  dont  la  constance,  la 
fermeté,  le  courage  d'esprit  et  le  dévoûment  lui  seront 
personnellement  connus. 

»  Akt.  lis.  Dans  la  capitulation,  le  gouverneur  ou  com- 
mandant ne  se  séparera  jamais  de  ses  officiers  ni  de  ses 
troupes  ;  il  partagera  le  sort  de  sa  garnison,  après  comme 
pendant  le  siège  ;  il  ne  s'occupera  que  d*aniéliorer  le  sort 
du  soldat  et  des  malades  et  blessés,  pour  lesquels  il  stipu- 
lera toutes  les  clauses  d'exception  et  de  faveur  qu'il  lui  sera 
possible  d'obtenir. 

»  Aat.  lU.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui  aura 
perdu  une  place  que  nous  lui  aurons  confiée,  sera  tenu  de 
justifier  de  la  validité  de  ses  motifs  devant  un  conseil 
d'enquête.  » 

Ces  dispositions,  reproduites  en  grande  partie  dans  l'in- 
struction du  11  janvier  1815,  ont  été  complétées  par  le 
décret  du  !•'  mai  1812,  que  nous  avons  rapporté  aux 
pages  HO  et  suivantes  et  par  les  art.  65-74  de  rinstruction 
provisoire  pour  la  haute  cour  militaire* 

Le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  en  1829 
contenait  des  dispositions  qui  nous  paraissent  heureuse- 
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Art.  58.  Sera  de  même  puni  de  mort  tout  officier 
qui  aura  rendu  ou  abandonné  son  poste,  fût-ce  de 
l'avis  du  conseil  de  défense,  sans  y  être  contraint  par 
des  raisons  suffisantes  ('). 


roent  placées  sous  la  rubrique  :  Deê  infraciionê  graves  dans 
le  service: 

tt  Art.  28.  Sera  puni  de  mort  tout  gouverneur  ou  com- 
mandant : 

»  V  Qui  livrera  sa  place,  sans  avoir  forcé  l'assiégeant  de 
passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant 
d*avoir  repoussé,  au  moins,  un  assaut  au  corps  de  place, 
sur  des  brèches  praticables  ; 

»  S<*  Qui  rendra  sa  place  sans  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  les  lois,  instructions  et  règle- 
ments militaires  ; 

n  %®  Qui,  dans  sa  capitulation,  séparera  son  sort  ou  le  sort 
des  ofl&ciers  de  celui  des  soldats. 

»  Art.  29.  Sera  puni  de  mort  tout  général  ou  officier- 
commandant  qui  capitulera  en  rase  campagne,  soit  ver- 
balement ,  soit  par  écrit ,  sans  avoir  fait  tout  ce  que  lui 
prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

n  Art.  30.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
pourra  être  celle  de  la  destitution  ou  celle  de  Temprison- 
nement,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  années.  » 

Notre  commission  dite  des  Codes  a  adopté  des  dispositions 
analogues  dans  son  projet  de  code  pénal.  Nous  les  donnons 
ci-après  en  note  de  l'art.  60. 

(^)  T.  H.  «  Insgelijks  zal  met  den  dood  gestraft  worden  elk 
n  officier  die,  àl  ware  het  dan  ook  op  advies  van  den  krijgs- 
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»  raad,  een  post  zonder  genoegzame  redenen,  aan  den 
M  yijand  zal  hebben  overgegeTen  of  yerlaten.  » 

Dans  cet  article  il  ne  s'agit  pas  seulement  d*iine  place ^  il 
8  agit  d*iin  poste  quelconque.  Aussi  n  a-t-on  pu  déterminer, 
comme  dans  Tarticle  précédent,  les  causes  légales  de  justi- 
fication. 11  a  fallu  employer  une  expression  plus  ou  moins 
vague  et  laisser  au  juge  militaire  le  soin  d'apprécier  si  le 
commandant  du  poste  a  eu  de«  raisone  suffisantes  pour  Taban- 
donner  ou  le  rendre.  L'avis  d'un  conseil  de  défense  qu'il 
aurait  réuni  autour  de  lui  ne  suffirait  pas  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  parce  qu'un  conseil  de  cette  espèce 
n'offrirait  pas  autant  de  garantie  que  celui  qui  peut  être 
formé  dans  une  place  assiégée. 

Faut-U  nécessairement  y  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  cet  article,  que  l'ennemi  se  soit  emparé  du  poste  abandonné? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  arrêt  de  la 
haute  cour  militaire,  rendu  le  6  décembre  1821  et  motivé 
comme  suit  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  A  août  der- 
nier, entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  l'accusé  commandant 
le  poste  des  Isabelles,  sur  la  ligne  de  la  Zélande ,  l'a  aban- 
donné sans  motifs  suffisants,  fuyant  à  travers  champs,  avec 
les  hommes  de  la  garde,  en  désordre,  laissant  ses  sentinelles 
sans  les  avoir  fait  rentrer ,  et  exposant  ainsi  une  position 
des  plus  importantes  à  être  occupée  par  l'ennemi,  et  les 
factionnaires  à  être  immolés  ;  crime  prévu  par  l'art.  58  du 
code  pénal  militaire  ; 

»  Attendu  que  le  législateur,  en  plaçant  l'art.  58  sous  le 
titre  de  la  trahison,  démontre  par  la  qu'il  assimile  a  un  acte 
de  trahison  le  fait  de  rendre  son  poste  à  l'ennemi ,  ou  de 
l'abandonner,  sans  y  être  contraint  par  des  raisons  suffi- 
santes ;  qu  en  effet,  il  ne  pouvait  supposer  que  celui  dout  le 
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Art.  S9.  Seront,  en  outre,  punis  delà  même  peine, 
tous  les  officiers  qui  auront  voté,  dans  le  conseil  de 
défense ,  pour  la  reddition  ou  l'abandon  d'un  poste 
ou  d'une  place,  sans  des  raisons  suffisantes. 

Ceux  qui  auront  voté  contre  la  reddition  ou  l'aban- 
don, cierronf  en  justifier  le  plus  tôt  possible,  en  trans- 
mettant leur  avis  ou  leur  protestation  par  écrit  (^). 


noble  métier  est  d'affronter  tous  les  dangers,  pût  rendre  ou 
abandonner,  par  un  sentiment  de  crainte  ou  par  des  motifs 
de  sûreté  personnelle,  le  poste  qui  lui  était  confié  ; 

»  Attendu  que  si  Tennemi  ne  s'est  pas  emparé  du  poste, 
après  que  Taccusé  Teut  abandonné,  il  n'a  pas  dépendu  de  la 
volonté  de  celui-ci  de  l'en  empêcher,  puisque  loin  de  revenir 
de  la  peur  qui  le  faisait  fuir ,  il  a  hésité  de  retourner  au 
même  poste ,  soit  pour  le  reprendre ,  soit  pour  s'y  replacer, 
lorsqu'on  lui  en  donna  l'ordre  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  il  y  avait  d'autant  moins  de 
motifs  d'abandonner  le  poste,  que  les  sentinelles,  au  nombre 
de  dix,  qui  ont  même  été  oubliées  par  l'accusé  dans  sa  faite, 
n'avaient  donné  aucun  signal  pour  annoncer  la  présence  de 
l'ennemi,  qui  n'a  tiré  qu'un  coup  de  canon  dans  le  lointain  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

(>)  T.  H.  «  Nog  znllen  met  dezelfde  straf  gestraft  wordeo 
1»  aile  de  officieren,  v^elke  in  den  krygsraad,  zondergenoeg- 
»  zame  redenen,  tôt  het  overgeven  of  verlaten  van  eenige 
»  post  of  plaats  hebhen  gestemd. 

»  Zy,  die  tegen  de  overgaveofverlating  gestemd  hebbeo, 
»  zuUen  daarvan,  zoo  tcel  mo^elyk,  moeten  doen  blyken  àoor 
»  het  inleverou  van  een  schriftelyk  advles  of  protest.  » 

Cet  article  suppose  le  fait  consommé  de  la  reddition  ou 
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Art.  60.  Le  contenu  des  précédents  articles  du 
présent  titre  ne  sera  nullement  d'application,  lors- 
qu'un commandant  ou  un  officier  aura  été  chargé 
ou  autorisé  par  son  supérieur  à  rendre  ou  à  aban- 
donner une  telle  place  ou  un  tel  poste  Q). 


de  Tabandon  d*un  poste  ou  d'une  place.  On  ne  pourrait 
donc  en  étendre  Tapplication  a  la  minorité  des  membres 
du  conseil ,  qui,  dans  le  cas  de  Fart.  56,  aurait  Yoté  pour 
la  reddition  ou  Tabandon  de  la  place,  que  pour  autant  que 
le  commandant  aurait  suivi  Tavis  de  cette  minorité. 

Devront  en  justifier.  Cette  traduction  des  mots  moeten 
doen  biyken  est  essentiellement  inexacte.  Le  législateur  a 
voulu  dire  que  les  officiers  qui  auraient  voté  contre  la  red- 
dition de  la  place  devraient  le  faire  constater,  non  le  plus 
tôt  poseible,  mais  autani  que  po8êi6lej  par  un  avis  ou  une 
protestation  écrite.  Nous  pensons  qu'il  serait  satisfait  a  cette 
dernière  obligation  si  les  opinions  des  membres  du  conseil 
avaient  été  consignées  dans  le  registre  des  délibérations, 
comme  le  prescrit  Tart.  1 1 2  du  décret  du  24  décembre  1811, 
rapporté  ci-dessus,  page  5S0. 

Les  art.  ^8  et  59  du  code  pénal,  contiennent  des  disposi- 
tions qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  loi  de  brumaire, 
an  V.  On  se  demande,  à  cette  occasion,  ce  que  c'est  qu'un 
poefe  au  commandement  duquel  est  adjoint  un  conseil  de 
défense?  L'existence  de  ce  conseil  se  comprend  dans  une 
forteresse  ;  mais  un  poste  peut  être  placé  en  rase  campagne, 
et  il  n'y  a  souvent  qu'un  seul  officier  pour  le  commander. 

(')  T.  H.  «  De  inhoud  der  voorgaande  artikelen  van 
»  dezen  titel  zal  geenszins  toepasselyk  zyn,  wanneer  de 
»  kommandant  of  officier  door  zynen  supérieur  tôt  het 
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M  overgeven  of  verlaten  yaii  zooilanige  plaats  of  po»t  mogi 
n  zyn  gelast  of  geauthoriseerd.  *• 

11  De  faut  pas  entendre  cette  disposition  dans  un  sens 
absolu  :  car,  quelle  que  soit  Finflexibilité  du  principe  de 
Tobéissance  passive,  ce  principe  ne  Ta  pas  jusqu'à  excuser 
un  crime.  Or,  il  y  aurait  crime  dans  le  fait  de  livrer  une 
place  ou  un  poste,  par  ordre  de  son  supérieur,  si  cet  ordre 
était  le  résultat  d'une  trahison  concertée  entre  celui  qui  le 
donne  et  celui  qui  le  reçoit.  Le  commandant  du  poste  ou 
de  la  place  serait  alors  le  complice  de  celui  auquel  il  fein- 
drait d*obéir,  et  certes,  en  pareil  cas.  Tordre  de  son  supé- 
rieur ne  le  mettrait  pas  à  Tabri  de  toute  poursuite. 

L'art.  60  déclare  exempt  de  responsabilité  celui  qui,  en 
abandonnant  son  poste  ou  sa  place,  a  obéi  aux  ordres  d'un 
supérieur,  et  cependant,  s'il  l'avait  abandonné  sans  ordre, 
mais  de  l'avis  du  conseil  de  dépense,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  excuser  son  action  ;  il  faudrait  encore  qu'il  y  eût  des 
raisons  suffisantes.  Le  conseil  de  défense  même  ne  serait  pas 
exempt  de  pénalité,  si  la  haute  cour  militaire  ne  trouvait 
pas  suffisantes  les  raisons  qui  auraient  déterminé  sa  réso- 
lution. Ne  semble-t-il  pas  que,  d'un  côté,  la  loi  exige  trop, 
et  que  de  l'autre,  elle  n'exige  pas  assez?  En  général,  toutes 
ces  dispositions  nous  paraissent  être  fort  peu  en  harmonie 
entre  elles,  pour  ne  pas  dire  incohérentes.  Celles  du  projet 
de  code  pénal  élaboré  par  notre  commission  dite  des  Codes 
sont  évidemment  préférables.  En  voici  les  termes  : 

n  CHAPITRE  11. 

»   BBS  m riACTIOllS  GKAVIS  BARS  LE  SKKVICI;. 

n  Abt.  81.  Sera  puni  de  mort  : 

»  1«  Tout  commandant  d'une  place  assiégée  qui  la  livre 
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ou  qui  consent  à  sa  reddition,  sans  avoir  forcé  Tassiëgeant 
de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et 
avant  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de  la 
place  sur  des  brèches  praticables,  on  bien  sans  avoir  pris 
Tavis  on  contre  le  vœu  de  la  msgorité  du  conseil  militaire 
de  la  place  ; 

n  2*  Tout  général  ou  commandant  qui.  hors  le  cas  d'ab- 
solue nécessité,  capitule  en  rase  campagne,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit  ; 

*  8*  Tout  intendant  chargé  du  service  administratif 
général  on  partiel  de  Tarmée,  qui,  en  temps  de  guerre, 
trompe  sciemment  les  chefs  envers  lesquels  il  est  respon- 
sable^  sur  la  véritable  situation  des  magasins,  approvision- 
nements ou  des  ressources  qu'offre  la  contrée  dans  laquelle 
opère  l'armée  ou  la  division  de  l'armée,  de  manière  à  com- 
promettre le  salut  de  celle-ci  ; 

N  4*  Si  le  salut  de  l'armée  n'a  pas  été  compromis  ou  s'il 
n'y  a  en  que  négligence,  la  peine  sera  de  5  à  10  ans  de 
détention  dans  une  forteresse,  précédée  de  la  dégradation. 

»  Akt.  dâ.  Sera  puni  de  10  à  15  ans  de  détention  dans 
une  forteresse  : 

»  1^  Tout  commandant  qui  rend  sa  place  faute  d'avoir 
satisfait  aux  obligations  autres  que  celles  mentionnées  à 
l'article  précédent,  qui  lui  sont  imposées  par  les  lois,  in- 
structions ou  règlements  militaires  ; 

»  2^  Tout  commandant  qui,  dans  une  capitulation,  sépare 
son  sort  ou  le  sort  des  officiers  de  celui  des  soldats. 

»  Ne  sera  pas  considéré  comme  ayant  séparé  son  sort  ou 
le  sort  de  ses  officiers  de  celui  de  ses  soldats ,  le  comman- 
dant qui  stipule  pour  lui  ou  les  officiers  des  conditions 
purement  honorifiques,  ou  fait  des  conventions  favorables 
aux  malades  et  blessés  de  la  garnison  ; 
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Art.  61.  Des  militaires  ou  d'autres  personnes 
appartenant  à  l'armée  qui,  sans  y  être  autorisés, 
auront  empêché  quelque  inondation,  fait  écouler  les 
eaux  ou  entravé,  gâté  et  rendu  impraticable  quel- 
qu'autre  moyen  de  défense,  pour  repousser  l'ennemi, 
ou  pour  lui  porter  dommage ,  seront  punis  par  la 
corde  ('). 

Art.  62.  Seront  punis  de  la  même  manière  ceux 
qui,  sans  ordre  de  leurs  supérieurs  ou  sans  des  rai- 
sons importantes,  auront  encloué,  gâté,  jeté  ou  mis 
hors  d'état  de  servir  quelque  canon,  ou  mortier,  ou 
affût,  ou  autre  instrument  essentiel  de  guerre  et  de 
munition. 


»  i^  Tout  chef  militaire  qai,  sans  provocation,  ordre  ou 
autorisation,  dirige  ou  fait  diriger  une  attaque  à  main 
armée  contre  des  troupes  ou  des  sujets  quelconques  d*ane 
puissance  alliée  ou  neutre  ; 

H  A"*  Tout  chef  militaire  qui  prolonge  les  hostilités  après 
avoir  reçu  Tavis  officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d*un 
armistice.  » 

(')T.  H.  «  Militaire  of  andere  personen,  tôt  de  armée 
»  behoorende,  die,  zonder  daartoe  bevoegd  te  zyn,  eenige 
M  onderwaterzetting  verhinderen  of  inundatie  aftappen,  of 
»  eenige  andere  middelen  van  verdediging,  tôt  afwering 
n  en  ai'breuk  van  den  vyand  aangevirend,  tegengaan,  beder* 
»  ven  of  nutteloos  maken,  zullen  met  den  strop  gestraOl 
»  worden.  » 

Impraticable  ne  rend  pas  exactement  le  mot  hollandais 
nutteloos,  qui  signifie  plutôt  sans  utilité j  dépourvu  d'uiiiiié. 
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Si ,  toutefois ,  il  était  clairement  constaté  que  la 
chose  a  eu  lieu  sans  mauvaise  intention,  la  peine 
pourrait  être  mitigée  ('). 


(*)  T.  H.  «  Ook  zuUen  in  manière  voorschreve  g^traft 
»  worden  de  militairen ,  of  andere  personen  tôt  de  armée 
N  behoorende,  welke,  zonder  last  yan  hunnen  supérieur, 
»  en  zonder  gewigtige  redenen,  eenig  kanon,  mortier, 
»  affuit  of  ander  aangelegen  werktuig  van  oorlog  of  amu- 
»  nitie  vernagelen,  bederveu,  wegwerpen  of  onbruikbaar 
»  maken. 

A  Indien  nogtans  duidelyk  blykt,  dat  znlks  zonder  kwade 
'  »  inzigten  mogt  gedaan  zyn,  zal  de  strafie  mogen  yerzacht 
»  worden  ter  bescbeidenheid  der  regters.  » 

Cet  article  donne  une  grande  latitude  aux  conseils  de 
guerre.  Il  leur  permet  de  juger  si  le  prévenu  a  eu  des  rai- 
sons importantes  pour  commettre  le  fait  dont  il  s*agit,  et 
8*il  Ta  commis  sans  mauvaise  intention*  Lorsque  les  raisons 
sont  reconnues  importantes,  gewigtigej  graves,  Fauteur  du 
fait  peut  être  acquitté.  Quand  il  n  en  est  pas  ainsi,  et  que 
cependant  il  est  constaté  que  le  prévenu  a  agi  sans  mau- 
vaise intention,  le  juge  peut  mitiger  la  peine,  mais  il  ne 
peut  la  remettre  entièrement. 

La  source  de  cette  disposition,  comme  celle  de  Tarticle 
suivant,  se  trouve  dans  le  code  du  21  brumaire  an  V,  dont 
le  n<*  ?<*  de  Fart.  S,  titre  111,  déclare  coupable  de  trahison  : 

«c  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tannée  ou 
à  sa  suite,  qui,  sans  ordre  de  son  supérieur,  ou  sans  motif 
légitime,  aurait  encloué  ou  mis  hors  de  service  un  canon, 
mortier,  obusier  on  affût  ;  ainsi  que  tout  charretier  ou  con- 
ducteur qui,  dans  une  affaire,  déroute  ou  retraite,  en  pré- 
sence de  Vennemi ,  aurait ,  sans  ordre  de  son  supérieur, 
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Art.  63.  Les  voîturiers,  charretiers  et  autres  sem- 
blables ,  qui ,  pendant  une  action  avec  l'ennemi ,  ou 
dans  l'instant  d'une  retraite  ou  d'une  défaite,  dans 
son  voisinage,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  leurs 
supérieurs  et  sans  des  motifs  suffisants,  couperont  les 
traits  des  chevaux  ou  rompront  à  dessein  et  mettront 
hors  d'état  de  servir  quelque  pièce  du  train  d'artillerie 
confiée  à  leurs  soins,  seront  aussi  punis  par  la 
corde  (^). 

coupé  les  traîU  des  chevaux,  brisé  ou  mis  hors  de  service 
aucune  pièce  du  train  ou  équipage  confié  à  sa  conduite.  » 

En  reproduisant  cette  disposition  dans  Part.  62  de  son' 
code  pénal,  le  législateur  hollandais  a  cru  devoir  y  ajouter 
un  paragraphe.  La  loi  de  brumaire  n^excusait  Faction  dont 
il  s'agit  que  pour  autant  que,  commise  sans  ordre,  elle  eût 
des  motifs  légitimes  :  la  loi  hoUandabe  excuse,  en  outre, 
le  défaut  de  mauvaise  intention.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'inten- 
tion méchante,  comment  peut-ii  y  avoir  crime  ou  délit?  Et, 
d'autre  part,  conçoit-on  la  possibilité  de  commettre  l'action 
prévue  sans  mauvaise  intention  ;  lorsqu'on  n'a  pas  de  raitons 
importantes  pour  le  faire  ?  C'est  toujours  la  même  incohé- 
rence, que  nous  avons  déjà  signalée. 

(')  T.  H.  «  Wagenknechts ,  voerlieden  en  dergelyken, 
n  welke  in  een  gevecht  met  den  yyand,  of  by  eene  neder- 
n  laag  of  retraite,  in  deszelfs  nabyheid ,  zonder  last  van 
»  hunnen  supérieur  en  zonder  behoorlyke  redenen,  de 
»  strengen  van  de  trekpaarden  lossnydeu ,  of  eenig  stuk 
n  van  de  artillerie-trein ,  aan  hunne  zoi^  toevertrouwd 
H  moedwiilig  breken  of  onbruikbaar  maken,  zuUen  alsmede 
n  met  den  s  trop  gestraft  worden.  » 

Non-seulement  cette  disposition  s'applique  aux  voituriers 
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Art.  64.  Toute  personne,  sans  distinction  de 
grade  ou  d'état,  se  trouvant  à  l'armée  et  qui,  en  pré- 
sence de  Fennemi ,  ferait  entendre  quelque  cri  ten- 
dant à  porter  Feffroi  et  la  confusion  parmi  les  troupes<, 
sera  pareillement  punie  par  la  corde  Q). 


et  charretiers  non  militaires  ;  mais  elle  a  pour  effet  de  les 
soumettre  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  à  raison 
des  faits  y  mentionnés.  Cela  résulte  du  rapprochement  de 
i*art.  68  et  de  Fart.  5  ci-dessus,  aux  termes  duquel  les  voi- 
turiers  et  charretiers  employés  au  service  de  Farmée  sont 
soumis  à  la  juridiction  militaire  pour  les  délits  qu^ils  ont 
^pommis  en  cette  quaiité  :  «  Gelyk  ook  die  als  Toerlieden, 
n  dryrers  of  onder  eenige  andere  benaming  in  den  mili- 
M  tairen  dienst  gebruikt  worden ,  tôt  het  overbrengen  van 
»  goederen  of  pennîngen  ten  dienste  yan  de  armée  of  van 
m  eenig  korps,  voor  zoo  verre  dezelve  personen  m  hunne 
a  voorschreve  qualiteUen  mogten  misdoen,  of  zich  aan  eenige 
»  oatvreemding  van  de  hun  in  voege  voorschreve  toever- 
>»  trouwde  goederen,  of  aan  eenige  ontrouw  in  hunne  admi- 
»  nistratie,  hebben  schuldig  gemaakt.  •> 

Cette  disposition  a  également  sa  source  dans  le  n*  7  pré- 
cité de  Fart.  S,  tit.  IH  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V.  Tou- 
tefois la  loi  de  brumaire  ne  permettait  aux  charretiers  de 
couper  les  traits  qu'en  vertu  d*uu  ordre  formel  ;  tandis  que 
le  législateur  hollandais  a  ajouté  :  «  et  sans  des  motifs  suffi- 
sants »  il  smnble  résulter  de  cette  malencontreuse  addition, 
que  les  voituriers,  charretiers,  etc.,  seraient  appelés  à 
juger  si  les  motifs  sont  suffisants  et  s*il  y  a  lieu  d*exécuter 
Tordre  qu'on  leur  a  donné. 

(■)  T.  H.  «(  Elk  persoon ,  zonder  onderscheid  van  rang 
m  of  stand ,  \  zich  in  de  armée  bevindende ,  welke  in  de 
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w  nabyheid  van  den  vyand  geroep  of  geschreeuw  mogt 
»  maken,  strekkende  om  schrik  en  verwarring  onder  de 
»  troupes  te  brengen ,  tal  insgelyks  met  den  strop  gestraft 
»  worden.  »» 

Cet  article  a  été  puisé  dans  le  code  du  21  brumaire 
an  V,  art.  2  du  titre  lU  :  a  Sont  réputés  coupables  de  trahi- 
H  son  :  P  Tout  individu  qui,  en  présence  de  Fennemi,  sera 
»  convaincu  de  s*ètre  permis  des  clameurs  tendant  à  jeter 
n  répouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs.  » 

Cette  disposition  et  celle  de  Varticle  suivant  doivent  être 
combinées  avec  Tart.  7  du  même  code.  Aux  termes  de  cet 
article,  toutes  personnes  qui  sont  trouvées  dans  une  armée 
on  dans  un  camp  près  de  l'ennemi  et  dans  une  place  investi^ 
ou  assise ,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  à 
raison  des  délits  spécialement  indiqués  dans  le  code  ;  «  In  een 
»  léger  of  kampement  tegen  den  vyand,  in  eene  berende 
N  of  belegerde  plaats  zal  dit  wetboek  mede  betreffen  aile 
»  personen  aldaar  gevonden  wordende  ;  dooh  alleenlyk  ten 
H  aazien  van  «oodanige  misdryven,  en  in  die  gevalleo, 
M  waaromtrent  zulks  in  betzelve  onderscheidentlyk  v?ord 
»  aangewezen.  n 

Les  derniers  mots  de  cette  disposition  s'appliquent  direc- 
tement aux  faits  prévus  par  les  art.  64  et  65.  Ce  sont  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  Farmée  ou  de  la  place  investie 
ou  assiégée ,  commis  dans  l'armée  ou  dans  la  place  même, 
par  des  personnes  non  militaires.  Ces  personnes  sont  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre ,  à  raison  de  la  nature 
toute  spéciale  des  actes  qu'on  leur  impute,  et  des  circon- 
stances particulières  dans  lesquelles  ces  actes  ont  été  posés. 

On  trouve  dans  le  projet  de  code  pénal  élaboré  par  la  com- 
mission dite  des  Codée,  deux  dispositions  analogues  à  celles 
de  cet  article  et  de  l'article  suivant  ;  nous  ne  savons  pour- 
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Art.  65.  Quiconque^  militaire  ou  autre,  qui,  se 
trouvant  à  l'armée  ou  dans  un  eamp  en  présence  de 
l'ennemi ,  ou  dans  une  place  investie  ou  assiégée , 
invente  ou  répand  des  bruits  ou  des  nouvelles  ten- 
dant à  séduire ,  tromper  ou  décourager  les  troupes , 
sera  puni  par  la  corde. 

Au  cas,  cependant,  que  ce  crime  n'ait  point  été 
commis  dans  une  intention  si  criminelle,  il  sera  con- 
damné à  la  brouette,  ou  à  une  peine  plus  légère, 
suivant  la  gravité  du  délit  et  la  nature  des  circon- 
stances ('). 


quoi  leurs  anteors  ont  yoala  qu'elles  ne  fassent  applicables 

qn'aux  militaires.  En  yoici  les  termes  : 

»  A  ET.  26.  Sera  pani  de  mort  précédée  de  la  dégradation 

militaire, 
» , , 

»  6^  Tont  militaire  qai,  à  l'armée  en  présence  de  l'en- 
nemi, profère  des  clameurs  tendant  à  jeter  l'épouvante  et 
le  désordre  dans  les  rangs  ; 

»  7*  Tout  militaire  qui,  à  l'armée  en  présence  de  l'en- 
n^ni,  inyente  ou  répand  des  bruits  tendants  à  tromper  ou 
à  décourager  la  troupe,  ou  à  la  détourner  de  ses  devoirs.  >» 

(*)  T.  H.  «  Elk  en  eeniegelyk,  zonder  ondersdbeid  van 
»  militairen  of  burgerlyken  stand,  die,  zicb  in  een  léger  of 
»  kampement  tegen  den  yyand,  of  in  eene  berende  of 
»  belegerde  plaats  bevindende,  geruchten  of  tydingen  ver- 
«  zint  of  yerspreidt,  strekkende  om  bet  yolk  yan  oorlog  te 
>»  yerleiden  of  te  ontmoedigen,  zal  met  den  strop  worden 
»  gestraft;  ingevalle  echter  de  yoorsz.  misdaad  nict  met 
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»  zoodaDÎgboos  opzet  gepleegd  was ,  zal  hy  met  den  kruU 
»  wagen  of  met  eenige  mindere  straf ,  naar  mate  van  het 
n  misdryf  en  den  aard  der  omstandigbeden  ,  gestraft  wor-     * 
»  den.  » 

Le  conseil  de  guerre  temporaire  pour  la  ville  de  Gand  en 
état  de  siège ,  par  jugement  du  25  janvier  18^2 ,  appliqua 
cette  disposition  à  Féditeur  du  Messager  de  Gand,  et  le 
condamna  a  une  année  d^emprisonnement.  Son  crime  était 
d*avoir,  dans  Farmée  et  a  proximité  de  Tennemi,  publié  une 
proclamation  signée  Duprel,  Tomaco  et  Scbanus,  chefs  de 
partisans  ennemis  dans  le  Luxembourg ,  plus,  un  ordre  du 
jour  du  prince  d*Orange  et  une  proclamation  du  c^ 
Cleerens;  trois  pièces  par  lesquelles  les  troupes  belge 
directement  provoquées  à  la  désertion  et  à  la  trahison, 
faits  étaient  bien  constants,  tout  le  monde  convenait  qu^ils 
étaient  des  plus  odieux  ;  mais,  au  lieu  de  traduire  le  sieur 

S devant  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division 

des  Flandres,  dont  le  quartier-général  se  trouvait  à  Gand,  on 
avait  eu  le  malheur  de  le  faire  juger  par  le  conseil  de  guerre 
temporaire  pour  la  ville  de  Gand ,  en  état  de  siège.  Or, 
Farrété  royal  qui  approuvait  la  mise  en  état  de  siège  de  cette 
ville  n*ayant  été  publié  que  postérieurement  aux  faits  impu- 
tés, la  haute  cour  militaire  y  trouva  un  motif  de  casser  le 
jugement,  comme  ayant  été  rendu  par  un  conseil  de  guerre 
incompétent.  {P^oye*  Farrét  du  18  février  18S2,  rapporté 
ci-dessus,  page  856.) 

L'année  suivante ,  Féditeur  et  les  rédacteurs  du  même 
journal  furent  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  6^  division  pour  des  faits  analogues.  Ils  déclinèrent 
la  juridiction  du  juge  militaire,  qui  se  déclara  compétent  ; 
mais  en  appel,  la  haute  cour  militaire ,  par  arrêt  du  âS  fé  - 
vrier  18SS,  cassa  encore  la  décision  du  premier  juge  et 
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DE  LA  TRAHISON.  ART.  66.  5i5 


^léèhargea  implicitement  les  accusés  de  toute  poursuite. 
Voici  cet  arrêt,  qui  est  assez  remarquable  : 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  7,  6  et  65  du 
code  pénal  militaire,  il  résulte  que  les  délits  qu*ils  préToient 
ne  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  guerre  en  campagne 
que  pour  autant  qu'ils  aient  été  commis  dans  une  armée  ou 
dans  un  camp  {in  een  léger  efkampement),  ou  relativement  à 
code  artfiée'{onUreut  dai  ieger);  c'est-à-dire  quHl  faut  que  les 
nouyâles  tendantes  à  décourager  les  troupes  aient  été 
publiées  de  vive  voix  ou  répandues  dans  des  écrits  parmi  les 
soldats  de  Tarmée  ou  da  camp  ;  ou  bien  encore  qu'elles  leur 
été  adressées  par  une  proclamation,  cire4)nstances  qui 
Sstent  point  dans  la  présente  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouva  au  procès  que«  pendant 
le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  les  prévenus  auraient  changé 
le  mode  de  publication  de  leur  journal,  le  Messager  de  Gand, 
soit  en  le  faisant  répandre  parmi  les  soldats  de  la  6*  division, 
soit  en  l'envoyant  gratuitement  dans  les  cantines  ou  lieux 
publics,  fréquentés  habituellement  par  lesdits  soldats,  où  il 
n'était  pas  reçu  antérieurement  par  abonnement  ;  que  dès 
iort  on  ne  peut  inférer  du  mauvais  esprit  de  leur  journal  que 
les  nouvelles  alarmantes  y  insérées  s'adressaient  plutôt  a 
Tannée  des  Flandres  qu'au  public  en  général  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.; 

»  Reçoit  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  conseil  de 
guerre  permanent  en  campagne  près  la  6*  division^  en  date 
du  1«' février  1832; 

»  Met  à  néant  le  susdit  jugement,  déclare  le  conseil  de 
guerre  permanent  en  campagne  non  compétent  pour  juger 
les  appelants  sur  les  faits  leur  imputés,  le  ministère  public 
libre  d'agir  à  leur  égard  comme  de  droit. 

»  Ainsi  jugé,  etc.  » 

35 
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546  CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  TIT.  111. 

Art.  66.  Tout  commandant  d'un  poste  ou  tout 
factionnaire  qui,  dans  le  voisinage  de  l'ennemi,  soit 
à  l'armée,  soit  dans  une  place  assiégée,  transmet,  de 
propos  délibéré,  un  ordre  ou  consigne  faux  ou  con- 
trouvé,  par  suite  desquels  la  sûreté  de  cette  place  ou 
de  quelque  autre  place  ou  poste  aurait  pu  être  com- 
promise, sera  puni  par  la  corde  ;  au  cas,  cependant, 
que  ce  délit  eût  été  commis  par  négligence  ou  par 
inadvertance,  il  sera  passé  par  les  armes  ('). 


(>)  T.  H.  tt  Elk  commandant  van  een  post ,  of  elk  schild^ 
»  wacht,  die ,  'n  de  naVyheid  yan  den  vyand,  het  tj  in  de 
M  armée,  het  zy  in  eene  belegerde  plaats,  raoedwillig  een 
»  yalscbe  of  verkeerde  order  of  consigne  overgeeft ,  door 
»  welker  gevolg  de  veiligheid  Tan  dezelve  of  eenige  andere 
»  plaats  of  post  zoude  hebben  kunnen  in  gevaar  gebragt 
n  y?orden ,  zal  met  den  strop  gestraft  worden  ;  ingevalle 
»  echter  de  yoorscbreye  misdaad  door  yerzuim  of  onoplet- 
»  tendbeid  mogt  zyn  bedreyen,  zal  by  met  den  dood  gestraft 
»  worden.  » 

Un  ardre  ou  consigne  faux  ou  conirouté.  Ce  mot  controuté, 
employé  dans  la  traduction,  ne  rend  pas  bien  les  termes 
verkeerde  order,  qui  se  lisent  dans  le  texte  hollandais  ;  c*est 
plutôt  un  ordre  changé  ou  transmis  d'une  manière  inexacte. 
Nous  ne  yoyons  guère  de  diflférence  entre  valsche  et  ver^ 
heerde;  Vxm  et  l'autre  pourraient  se  traduire  par/ÔMjr.  Aussi 
n'y  a-t-il  qu'un  seul  mot  dans  la  disposition-type,  qui  est 
le  n^  S"  de  l'art.  2,  tit.  lll  du  code  du  21  brumaire 
anV: 

«  Tout  commandant  d'un  poste,  toute  sentinelle  ou  yedette 
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DE  LA  TRAHISON.  ART.  C7.  U7 

AuT.  67.  Sera  puni  par  la  corde,  tout  comman- 
dant d'un  poste  qui,  lorsqu'on  vient  le  relever, 
néglige  à  dessein  de  communiquer  au  commandant 
qui  lui  succède ,  toutes  les  découvertes  réelles  qui 
ont  été  faites,  soit  par  lui-même,  soit  par  sa  patrouille, 
ou  par  quelque  autre  personne,  pour  autant  qu'elles 
seront  venues  à  sa  connaissance  et  qu'elles  auront 
quelque  rapport  avec  la  défense  de  ce  poste  ou  de 
l'armée,  s'il  en  a  compromis  la  sûreté  par  son  silence. 

Au  cas,  cependant,  que  ce  délit  eût  été  commis 
par  négligence  ou  inadvertance,  il  sera  passé  par  les 
armes  Q). 


qui,  en  présence  de  Tennemi,  soit  à  Farmée.  soit  dans  une 
place  assiégée,  aura  donné  de  fausses  consignes,  lorsque, 
par  snite  de  cette  faute,  la  sûreté  du  poste  aura  été  compro- 
mise^ etc sera  réputé  coupable  de  trahison.  » 

Nous  avons  cité,  pag.  481  ci-dessus,  un  arrêt  de  la  haute 
cour  militaire  prononçant  la  peine  de  mort ,  en  vertu  de 
circonstances  atténuantes.  Quelque  bizarre  que  paisse  pa- 
raître cette  décision,  elle  est  évidemment  conforme  a  Tesprit 
du  législateur,  puisque  les  art.  66  et  67  contiennent  des 
exemples  où  pareille  condamnation  est  prescrite  par  la  loi. 

(■)  T.  H.  «  Met  den  strop  zal  gestraft  worden  elk  kom- 
»  mandant  van  een  post,  welke  met  opMei,  by  de  aflossing, 
N  aan  den  Tolgenden  kommandant  niet  mededeelt  aile 
»  wezentlyke  ontdekkingen  welke  gedaan  xyn,  het  zy  by 
»  hem  zelve ,  het  zy  by  zyne  patrouille  of  iemand  anders, 
»  voor  zoo  Terre  dezelve  tôt  zyne  kennis  Z3m  gekomen ,  en 
»  eenige  betrekking  hebben  tôt  de  defensie  van  die  post  of 
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ÎU8  CODE  PENAL  MILITAIRE.  TIT.  III. 


»  van  de  armée,  wanneer  hy  door  zyn  stîlzwygen  de  veilig- 
»  heid  daarvan  aan  gevaar  heeft  blootgesteld. 

»  Ingevalle  echter  de  voorschreve  misdaad  door  verzuim 
»  of  ODoplettendheid  mogt  zyn  begaan,  zal  hy  metden  dood 
»  gestraft  worden.  » 

La  source  de  cette  disposition  est  également  dans  le  code 
du  21  brumaire  an  V,  iit.  III,  art.  2,  n»  4*  : 

«  Tout  commandant  d'un  poste  à  l'armée,  en  présence  de 
l'ennemi  ou  dans  une  place  assiégée,  qui  n'aurait  pas  rendu 
compte  à  celui  qui  le  relève  des  découvertes  qu'il  aurait  faites, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  patrouilles,  lorsque  par  suite 
de  son  silence  la  sûreté  du  poste  se  sera  trouvée  compro- 
mise  sera  réputé  coupable  de  trahison.  » 

Les  art.  66,  67  et  68  du  code  pénal  hollandais  ont  leurs 
analogues  dans  les  dispositions  suivantes  du  projet  de  code 
pénal  élaboré  par  notre  commission  dite  des  Codes  : 

«c  Art.  SS.  Sera  puni  de  5  à  10  ans  de  détention  dans  une 
forteresse,  s'il  est  officier,  et  des  travaux  publics  pour  le 
même  terme ,  s'il  est  sous-officier  ou  soldat  : 

»  l^  Tout  commandant  d'une  patrouille  ou  d'un  détache- 
ment à  l'armée,  ou  dans  une  place  assiégée  ou  investie  qui, 
envoyé  en  présence  de  l'ennemi  pour  faire  quelque  décoa- 
verte  ou  reconnaissance  locale,  ne  rend  pas  immédiatement 
au  ch^  envers  lequel  il  est  responsable,  un  compte  fidèle 
de  ce  qu'il  a  appris  ou  découvert,  si  par  suite  de  son  silence 
la  sûreté  de  l'armée  ou  le  succès  de  quelque  opération  mili- 
taire a  été  compromis  ; 

»  2®  Tout  commandant  d'un  poste  a  Tannée  en  présence 
de  Tennemi  ou  dans  une  place  assiégée  ou  investie,  qui  ne 
rend  pas,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  compte 
des  découvertes  qu'il  a  faites  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  patrouilles,  ou  qui  n'en  fait  point  part  a  celui  qui  le 


Digiti 


zedby  Google 


DE  LA.  TRAHISON.  ART.  68.  540 

Art.  68.  Sera  puni  par  la  corde  tout  commandant 
d'une  patrouille,  envoyé  en  reconnaissance,  dans  le 
voisinage  de  Tennemi,  qui  néglige  à  dessein  de 
satisfaire  aux  ordres  qui  lui  auront  été  donnés,  ou 


relère,  lorsque  par  suite  de  son  silence  la  sûreté  du  poste 
&*est  trouvée  compromise  ; 

»  S*  Tout  commandant  d*un  poste  qui,  en  présence  de 
lennemi,  soit  à  Farmée,  soit  dans  une  place  assiégée  ou 
investie,  donne  une  fausse  consigne,  lorsque,  par  suite,  la 
sûreté  du  poste  a  été  compromise  ; 

»  4^  Tout  caporal  ou  brigadier,  ou  autre  en  faisant  les 
fonctions  qui,  sciemment,  donne  une  fausse  consigne,  ou 
ne  veille  pas  à  ce  qu'elle  soit  exactement  rendue  de  senti- 
nelle à  sentinelle,  ou  de  vedette  à  yedette,  lorsque,  par  suite, 
la  sûreté  du  poste  a  été  compromise; 

»  5**  Tout  militaire  qui  dans  une  affaire  ou  retraite,  aura, 
sans  nécessité  ou  sans  ordre,  détaché  ou  coupé  les  traits  des 
chevaux,  brisé  ou  mis  hors  de  service  quelques  pièces  du 
train  d*artillerie  ou  des  équipages. 

n  A  ET.  Zk.  Sera  puni  de  la  destitution  a'il  est  officier,  et 
de  la  détention  s'il  est  sous^fficier  : 

n  Tout  commandant  d*un  poste  devant  Fennemi  ou  dans 
une  place  assiégée  ou  investie,  qui  change  la  consigne,  le 
mot  d'ordre  ou  de  ralliement,  sans  en  rendre  compte  sur- 
le-champ  au  chef  envers  lequel  il  est  responsable. 

»  Abt.  85.  Si  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
sûreté  de  la  troupe,  du  poste,  de  la  place  ou  de  la  garnison 
a  été  compromise,  la  peine  sera  pour  les  officiers,  de  5  à  10 
ans  de  détention  dans  une  forteresse,  et  pour  les  sous-offi- 
ciers,  des  travaux  publics  pour  le  même  terme.  » 
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5SfO  CODE  PENAL  BflLITÂIRE.  TIT.  III. 

bien  qui  tait,  ou  rapporte  infidèlement  les  décou- 
vertes qu'il  aura  faites  ('). 

Art.  69.  Tout  militaire  qui  aura,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  révélé  à  Tennemi  le  secret  du 
poste,  les  ordres  reçus,  ou  le  mot  d'ordre,  sera  aussi 
puni  par  la  corde  (•). 


(■)  T.  H.  M  Met  den  s  trop  zal  gestraft  worden  elk  kooi- 
n  mandant  van  eene  patrouiUe,  in  de  nabyheid  Tan  den 
n  vyand  ter  recognoscering  uitgezonden,  die  optettelyk 
»  nalaat  te  voldoen  aan  de  orders  hem  gegeven,  of  alioo  de 
»  ontdekkingen  ^  by  hem  gedaan,  Terborgoi  boudt,  of 
>»  verkeerdelyk  rapporteert.  »• 

Cette  disposition  était  beaucoup  plus  explicite  dans  le  code 
du  SI  brumaire  an  V,  où  elle  fut  puisée.  Voici  les  termes  du 
n**  8  de  l'art.  2,  titre  III  de  ce  code  : 

«  Tout  commandant  d'une  patrouille  à  Tarmée  ou  dans 
une  place  assiégée,  qui,  envoyé  en  présence  de  Tennemi 
pour  faire  quelque  découverte  ou  reconnaissance  locale,  aura 
négligé  d'en  rendre  compte,  ou  bien  n'aura  pas  exécuté 
ponctuellement  Tordre  qui  lui  était  donné,  lorsque,  par 
suite  de  sa  négligence  ou  de  sa  désobéissance,  le  succès  de 

quelque  opération  militaire  se  sera  trouvé  compromis, 

sera  réputé  coupable  de  trahison.  » 

(')  T.  H.  «  Elk  militaire,  die  het  geheim  van  den  post,  de 
n  orders  of  het  orderwoord,  op  eenigerlei  v?yze  aan  den 
»  vyand  openbaart,  zal  mede  met  den  strop  gestraft  wor- 
)>  den.  » 

Code  du  21  brumaire  an  V,  tit.  III,  art.  â  ,  n**  5*  :  «  Tout 
militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste 
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DE  LA  TRAfflSON.  ART.  70.  IR$1 

Art.  70.  Tous  militaires  ou  autres  personnes  à 
Tannée,  ainsi  que  toute  autre  personne  qui  y  sé- 
journe, et  qui  se  trouveront  entretenir  ou  faire 
entretenir  une  correspondance  quelconque  avec  l'en- 
nemi, sans  avoir  reçu  à  cet  efiet  le  consentement  ou 
l'ordre  exprès  de  leur  supérieur,  seront  pareillement 
punis  par  la  corde  ('). 


ou  le  mot  d'ordre  à  rennemî sera  réputé  coupable 

de  trahison,  n 

Le  crime  mentionné  dans  ces  dispositions  a  beaucoup 
d*ana]ogfie  avec  celui  qui  est  prévu ,  en  termes  plus  géné- 
raux, dans  Fart.  80  du  code  pénal  commun,  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  des  peines  eiqiriroées  en  Part.  79  (la  mort 
et  la  confiscation),  tout  fonctionnaire  public ,  tout  agent  du 
Gouvemeiuent,  ou  toute  autre  personne  qui ,  chargée  ou 
instruite  officiellement  on  à  raison  de  son  état,  du  secret 
d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  Faura  livré  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi.  » 

(■)  T.  H.  «  Militairen  of  andere  personen  tôt  de  armée 
»  behoorende ,  gelyk  ook  aile  anderen ,  die  zich  in  dezelvc 
M  ophouden,  en  die  bevonden  worden  eenige  correspon- 
i»  dentie  hoegenaamd  te  houden  of  doen  houden  met  den 
»  vyand ,  zonder  daartoe  behoorlyke  toestemming  of  last 
M  van  bunnen  supérieur  bekomen  te  hebben,  zuUen  almede 
N  met  den  strop  gestraft  worden.  i» 

Code  du  21  brumaire  an  V,  titre  III,  art.  â,  n?  Q^  :  «  Tout 
militaire  on  autre  individu  attaché  à  Farmée  et  à  sa  suite , 
qui  entretiendrait  une  correspondance  dans  l'armée  enne- 
mie, sans  la  permission  par  écrit  de  son  supérieur......  sera 

réputé  coupable  de  trahison.  » 

Cette  disposition  est  indépendante  de  l'art.  77  du  code 
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592  CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  TIT.  III. 

Art.71. Tout  individu,  SOUS  quelquedénomination 
que  ce  soit,  chargé  de  fournir  des  munitions,  vivres, 
fourrages  et  autres  objets  nécessaires  à  l'armée,  et 
qui  n'aura  pas  fait  à  temps  la  demande  nécessaire  à 
cet  effet,  ou  qui  aura  négligé  d'employer,  à  cet  effet, 
les  moyens  nécessaires,  en  sorte  qu'il  en  résulte  de 
la  disette  dans  l'armée,  ou  dans  quelqu'une  de  ses 
parties,  si  le  succès  des  armes  ou  des  opérations 
militaires  est  compromis  par  cette  négligence,  sera 
puni  de  mort,  ou  autrement,  d'après  les  circon- 
stances Q. 


pénal  commun,  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus  (p.  522); 
c'est-à-dire  qu  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu*il  y  ait  crime, 
que  la  correspondance  avec  Tennemi  ait  pour  objet  de  lui 
faciliter  Ventrée  du  territoire.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 
que  cette  correspondance  ait  eu  les  résultats  prévus  par 
Fart.  78  du  même  code,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

tt  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance 
ennemie^  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  à 
l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  four- 
nir aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation 
militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés^  ceux  qui 
auront  entretenu  cette  correspondance  seront  punis  du 
bannissement ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  le 
cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert 
constituant  un  fait  d'espionnage.  » 

(■)  T.  H.  «  Elk  en  een  iegelyk,  van  vrelke  benaming  ook, 
»  aan  wien  de  verzorging  van  amunitie ,  vivres,  fourage  of 
»  andcre  noodwendigbeden  voor  de  armée  is  opgedragen, 
n  die  niet  in  tyds  de  vcreischte  aanvrnge  danrtoe  zal  hebben 
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DE  LA  TRAfllSON.  ART.  72.  553 

Art.  72.  Tout  commandant  d'ane  forteresse, 
d'une  place  forte,  d'une  ville  ou  autre  place  en  dan- 
ger d'être  cernée  par  l'ennemi,  qui  aura  négligé  de 
faire  à  temps  la  demande  des  munitions,  de  l'artil- 
lerie, des  fourrages,  des  vivres  et  des  autres  moyens 
de  défonse  nécessaires,  ou  qui,  en  cas  de  besoin,  ne 
se  sera  pas  procuré  par  lui-même  ces  moyens,  de 
la  manière  la  plus  convenable,  ou  qui  aura  négligé 
de  mettre  la  forteresse,  ville  ou  place,  qui  lui  était 
confiée,  en  état  de  résister  à  toute  attaque  ennemie, 
d'après  les  règles  de  l'art  militaire,  si  cette  négligence 


»  gedaan,  of  zal  hebben  yenaimd  de  noodige  middelen  tôt 
»  dat  einde  in  het  werk  te  steUen ,  zoodat  daardoor  by  de 
1»  année  of  eenig  gedeelte  van  dezelve,  gebrek  in  het 
li  benoodigde  ontstaat,  zal,  zoo  wanneer  daardoor  het  geluk 
»  der  wapenen  of  der  militaire  operatien  in  geraar  is 
M  gebragt,  met  den  dood  of  anderzints  naar  omstandighen 
»  gestraft  woorden.  » 

Code  du  SI  brumaire  an  V,  tit.  III ,  art.  S ,  n*  9*  :  «  Tout 
commissaire-ordonnateur,  ou  autre,  en  faisant  les  fonctions, 
qai  n'aurait  pas  pourvu  aux  distributions  de  vivres  et  four- 
rages ,  ordonnées  pour  toutes  les  parties  du  service  confié 
à  sa  surveillance^  lorsqu'il  en  avait  les  moyens,  on  qui  aurait 
négligé  ou  refusé  d'instruire  le  général  en  chef  de  l'armée, 
ou  d'une  division  détachée  de  l'armée,  des  besoins  en  ce 
genre  de  ladite  armée  ou  division,  si,  par  suite  de  cette 
prévarication,  le  salut  de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opéra- 
tions a  été  compromis sera  réputé  coupable  de  trahi- 
son. » 
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a  entraîné  la  reddition  ou  la  perte  de  la  forteresse, 
de  la  place  forte,  de  la  ville  ou  de  la  place,  sera  puni 
de  mort,  ou  autrement,  d'après  les  circonstances  ('). 


TITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'embauchage  ET  DE  l'eSPIONNAGE. 

ART.  73.  Tout  militaire  qui  aura  enrôlé  des  sol- 
dats pour  une  puissance  en  guerre  avec  ce  pays,  ou 
qui  se  sera  rendu  complice  d'un  tel  enrôlement, 
sera  puni  par  la  corde  Q. 


(')  T.  H.  «t  E)k  kommandant  yan  eene  vesting,  sterkte, 
»  stad  of  plaats  welke  in  gevaar  kan  komen  yan  door  den 
»  yyand  te  yrorden  berend,  welke  yerzoimd  mogt  hebben, 
I*  in  tyds  aanyrage  tôt  de  benodigde  amunitie,  geschut,  fou- 
n  rage,  yiyres,  of  andere  middelen  ter  defensie  te  doen,  of 
r  in  gebreke  mogt  zyn  gebleyen,  zich  die  middelea  in  geyal 
»  yan  nood,  op  de  best  mogelyke  wyze,  dadelyk  zelT  te 
n  yerscbaffen,  ofte  zal  hebben  yeronachttaamd,  de  aan  hem 
»  toeyertrouwde  yesting ,  stad  of  plaats  na  de  regelen  yan 
»  krygskunde  tegen  allen  yyandelyken  aanyal  te  yerzekeren, 
>*  zalt  zoo  wanneer  zulks  de  oyergaye  of  het  yerlies  dier 
»  yesting,  sterkte,  stad  of  plaats  mogt  hebben  yeroonaakt, 
»  met  den  dood,  of  anderzins  naar  omstandighedeu  worden 
»  gestraft.  » 

(')  T.  H.  «  Elk  militair,  die  manschappen  aanyeerft  Toor 
»  eene  mogendheid,  met  welke  dit  land  in  oorlog  is,  of  zich 
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»  aan  zoodanige  aanwerving  medepligtig  maakt,  zal  met 
»  den  s  trop  gestraft  worden.  » 

Code  du  âl  bramaire  an  V,  tit.  IV,  art.  !•'  :  «Tout 
embaucbeur  ou  complice  d*embauchage  pour  une  puissance 
en  guerre  avec  la  république,  sera  puni  de  mort.  » 

Cette  dernière  disposition,  comme  celle  de  notre  art.  7^, 
ne  prévoit  que  Tembaucbage  pour  une  puissance  ennemie. 
Mais  il  existe  une  disposition  plus  étendue  dans  la  loi  du 
4  nivôse  an  IV.  L^art.  l"**  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  embaucbeur  pour  Tennemi ,  pour  Fétranger  ou 
pour  les  rebelles,  sera  puni  de  mort.  • 

La  loi  de  nivôse  an  IV  a,  en  outre,  sur  les  autres,  Tavan- 
tage  de  donner  la  définition  du  mot  embaucbeur.  Elle 
dit,  à  Fart.  2  : 

«  Sera  réputé  embaucbeur  celui  qui,  par  argent,  par  des 
liqueurs  enivrantes,  ou  tout  autre  moyen,  cbercbera  à  éloi- 
gner de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  les 
foire  passer  à  Fennemi ,  à  Fétranger  ou  aux  rebelles.  >» 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  lois  s^appliquent  aussi 
bien  aux  embaucbeurs  non  militaires  cpi'aux  embaucbeurs 
militaires.  La  disposition  de  notre  article  7S,  au  contraire, 
est  restreinte  aux  embaucbeurs  qui  font  partie  de  Farmée  ; 
mais  Farticle  suivant  la  r^id  également  applicable  aux 
embaucbeurs  non  militaires. 

De  tout  temps  Fembaucbage  fut  considéré  comme  un 
crime  très  grave.  11  était  prévu  dans  Fordonnance  du  18  dé- 
cembre 1701,  par  deux  dispositions  conçues  en  ces  termes  : 

«  CVllI.  Nous  deffendons  sur  peine  de  la  vie  a  tout  soldat, 
cavalier  et  dragon,  et  autre  de  quelle  condition  il  soit,  de 
débaucher  ou  induire  aucun  cavalier,  soldat  ou  dragon , 
pour  déserter. 

»  CXXVII.  Nous  deffendons  sur  peine  de  la  vie  à  toutes 
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personnes,  de  qaelle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de 
faire  aucune  levé  d'hommes  dans  les  terres  de  notre  obéis- 
sance, pour  les  mener  dans  les  pays  étrangers,  sans  notre 
permission  expresse.  » 

On  trouve  dans  les  annales  judiciaires  du  pays  peu 
d^exemples  de  yéritable  embauchage,  mais  un  assez  grand 
nombre  de  condamnations  pour  avoir  favorisé  la  désertion. 
Voici  quelques  jugements  criminels  rendus  en  cette  matière 
par  les  échevins  de  Bruxelles  : 

Le  2â  décembre  1718,  Ida  Van  Perren  Ùit  condamné  à 
être  bannie  de  la  province  du  Brabant,  pendant  vingt  an- 
nées ,  pour  avoir  indiqué  les  moyens  de  déserter  à  quatre 
soldats  différents,  et  avoir  procuré  à  cet  effet  des  vêtements 
bourgeois  et  des  manteaux  de  couleur  à  trois  soldats. 

Le  27  août  17^4,  Wilhelmine  Goossens  fut  condamnée 
à  être  bannie  de  la  province  de  Brabant  pendant  trois  an- 
nées ,  pour  avoir  permis  à  un  soldat  de  la  garnison  de  se 
vêtir  de  Thabit  de  son  défunt  mari^  et  même  le  lui  avoir 
conseillé,  afin  qu*il  pût  ainsi  sortir  de  la  ville  ;  quel  soldat 
elle  alla  ensuite  rejoindre  hors  de  la  porte  de  Loavain,  et 
ils  partirent  ensemble  pour  Louvain. 

Le  2  septembre  1756,  Janne-Caroline  Pépin  fut  condam- 
née à  être  fouettée  et  marquée  et  puis  bannie  des  terres  de 
la  domination  de  Sa  Majesté  pendant  trois  années  ;  en  outre, 
à  payer  une  amende  de  cinquante  patacons  au  profit  du 
régiment  de  Los  Rios^  pour  être  partie  de  la  ville  avec 
deux  soldats  de  ce  régiment,  auxquels  elle  avait  procuré 
des  effet»  bourgeois,  et  avoir  coopéré  à  leur  désertion. 

Le  29  août  1766 ,  Elisabeth  Pulnisch  fut  condamnée  à 
être  fouettée  et  marquée,  et  puis  bannie  des  terres  de  la 
domination  de  Sa  Majesté  pendant  trois  années  ;  en  entre, 
à  une  amende  comme  ci-dessus,  pour  avoir  procuré  un 
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Art.  74.  L'article  précédenl  sera  aussi  d'applica- 
tion à  tous  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  ou 
complices  du  susdit  crime^  dans  le  temps  qu'ils 
auront  séjourné  dans  Tannée,  ou  dans  quelqu'un  des 
corps  ('). 


habit  noir  4  un  soldat  du  régiment  de  Son  Altesse  Royale, 
et  être  sortie  de  la  yille  avec  loi  ainsi  vêtu,  et  pour  avoir 
de  cette  manière  coopéré  à  la  désertion  de  ce  soldat. 

Le  projet  de  code  pénal  élaboré  par  la  commission  dite 
des  Codes,  contient  aussi  des  dispositions  dans  lesquelles 
Fembauchage  est  défini.  Nous  les  donnons  ici  comme  objets 
4le  comparaison  : 

«  A  ai.  29.  Sera  coupable  d'embauchage  et  puni  de  dix  à 
Tingt  ans  de  détention  dans  une  forteresse ,  précédés  de  la 
-dégradation  militaire ,  ai  c'est  un  officier,  et  de  dix  à  vingt 
^ns  de  travaux  publics,  également  précédés  de  la  dégrada- 
tion militaire,  si  c'est  un  sous-officier  ou  soldat ,  tout  mili- 
taire convaincu  d'avoir  provoqué,  de  quelque  manière  que 
«e  soit,  des  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  à  passer  à 
l'ennemi  ou  a  se  réunir  a  des  rebelles  armés  contre  le  Gou- 
vernement, ou  de  leur  en  avoir  scienunent  facilité  les  moyens. 

•  Ait.  SO.  Tout  mihtaire  qui,  sans  autorisation,  enrôle  ou 
tente  d'enrôler  des  militaires  belges  pour  un  service  étranger, 
aéra  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  détention  dans  une  forteresse. 
s*il  est  officier,  ou  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics,  s'il 
est  sous-officier  ou  soldat.  » 

(■}  T.  H.  «  Het  voorgaand  artikel  zal  ook  toepasselyk  zyn 
»  op  aile  andere  personen ,  v^elke,  ter  gelegendheid  dat  zy 
9  zich  in  de  armée  of  eenig  korps  van  dezelve,  onthouden, 
9  zich  aan  de  voorzeide  misdaad  schuldig  of  medeplîgtig 
»  makcn.  » 


Digiti 


zedby  Google 


«58  CODE  PENAL  MILITAIRE.  TIT.  rv. 


Cette  disposition,  comme  celle  de  Fart.  73,  ne  prévoit  que 
Tembauchage ,  en  temps  de  guerre,  pour  une  puissance 
ennemie  ;  mais  il  existe  une  autre  disposition  législative,  qui 
prévoit  Fembauchage  en  général.  Nous  voulons  parler  de 
l'arrêté  du  9  février  1815,  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  d'Orange- 
Nassau,  prince  souverain  des  provinces-unies  des  Pays- 
Bas,  etc.,  etc. 

»  Sur  le  rapport  de  notre  commissaire- général  de  la 
justice  ; 

1»  Notre  conseil  privé  entendu  , 

»•  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

»  Abt.  l".  Hors  des  cas  prévus  par  Fart.  74  du  code  pénal, 
tout  individu,  convaincu  du  crime  d'embauchage,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

»  Art.  2.  Ladite  peine  sera  appliquée,  non-seulement  aux 
embaucheurs  des  troupes  belges,  mais  encore  quand  même 
Fembauchage  aurait  eu  lieu  envers  les  troupes  étrangères , 
alliées  ou  auxiliaires  de  la  Belgique. 

*  Art.  3.  Les  prévenus  dudit  délit  seront  traduits  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  sauf  ce  qui  est  statué  à  Fart.  21 
du  règlement  militaire  du  26  juin  1799,  rendu  commun  a 
la  Belgique  par  notre  arrêté  du  21  octobre  1814. 

n  Art.  4.  Notre  commissaire-général  de  la  justice  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an 
Journal  officieL 

N  Donné  à  La  Haye,  le  9  février  1815. 

»  Signé,  GUILLAUME. 
N  Par  Son  Altesse  Royale , 
n  Pour  le  secrétaire  d*État  absent, 
1»  Le  secrétaire  de  cabinet, 

»  Signé,  P.  Db  Croxbroggbb.  » 
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L'art.  ^  de  cet  arrêté  est  particulièrement  remarquable  en 
ce  qu'il  lève  toute  difficulté  relativement  à  la  compétence 
des  tribunaux  en  matière  d'embauchage.  Hors  les  cas  prévus 
par  Tart.  74  du  code  pénal  militaire  (  embauchage  en  temps 
de  guerre  pour  une  puissance  ennemie),  les  prévenus  non 
militaires  seront  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
»auf  ce  qui  est  statué  à  Vart.  2 1  du  règlement  militaire  du 
^^juin  1799.  Or,  voici  cet  article  21  : 

«  Seront,  sous  la  restriction  qui  précède,  et  pendant  tout 
le  temps  que  Tarmée  sera  en  campagne,  soumis  à  la  justice 
militaire,  les  femmes,  vivandiers,  artisans,  ouvriers  attachés 
à  larmée,  les  valets  et  autres  domestiques  d'officiers^  même 
les  personnes  qui  n'appartiennent  en  aucune  manière  à  V armée ^ 
tels  qtie  les  espions  ou  embaucheurs  de  la  milice  y  ou  ceux  qui 
se  rendront  coupables  de  quelqu'autre  délit  préjudiciable  au 
bien  public*  » 

Cette  disposition  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de 
Fart.  6  du  code  pénal  militaire  actuel.  11  résulte  de  sa  com- 
binaison avec  Tart.  8  de  Tarrété  précité ,  qu'en  temps  de 
guerre  et  dans  une  armée  active,  le  crime  d'embauchage  est 
toujours  soumis  à  la  juridiction  militaire,  quel  qu^ait  été  le 
bat  de  ses  auteurs  et  quelle  que  soit  leur  qualité  personnelle. 
[Voyez  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  cette  question,  en  note 
de  l'art.  6,  p.  425  et  suivantes.) 

Nos  lois  n'ont  rien  d'exorbitant  sous  ce  rapport.  La  légis- 
lation est  à  peu  près  la  même  dans  tous  les  pays.  En  France, 
la  rigueur  du  principe  fut  poussée  bien  plus  loin  sous  la 
Restauration.  Voici  une  ordonnance  du  Roi  qui  fut  rendue  le 
11  mars  1815,  au  moment  du  débarquement  de  Napoléon  : 

«  Locis,  etc. 

>•  Ait.  1^.  La  loi  du  4  nivôse  an  IV  continuera  d'être 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  tout 
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embaucheur  pour  Teimerai  oa  poar  les  rebelles  sera  puni 
de  mort. 

n  Ait.  â.  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui,  par  argent, 
par  discours  ou  par  la  distribution  et  publication  d*écrits 
incendiaires,  chercherait  à  éloigner  de  leur  devoir  les  sol- 
dats ou  les  citoyens  appelés  à  repousser  Tennerai,  ou  à  les 
faire  passer  aux  rebelles. 

»  Art.  3.  Seront  punis  des  mômes  peines  tous  les  soldats 
et  citoyens,  appelés  à  défendre  la  patrie,  qui  abandonne- 
raient leurs  drapeaux,  ou  ne  les  rejoindraient  pas  et  passe- 
raient à  Tennemi. 

»  Art.  4.  Il  sera  établi  près  de  chaque  corps  d'armée,  et 
dans  les  chefs-lieux  de  département  où  nous  le  jugerons 
convenable,  des  conseils  de  guerre  spécialement  chargés  de 
juger  les  coupables  des  délits  ci-dessus  mentionnés. 

»  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  seront  exécutés 
dans  les  Yingt*quatre  heures,  à  l'égard  des  coupables  pris 
les  armes  à  la  main,  ou  arrêtés  en  flagrant  délit  en  cher- 
chant a  débaucher  les  soldats  et  officiers  de  nos  armées.  » 

Cette  partie  de  la  législation  pénale  a  été  beaucoup  adou- 
cie, dans  notre  pays,  par  la  loi  du  12  décembre  1817, 
laquelle  a  abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures,  relatives 
à  rerabauchage  commis  en  temps  de  paix  par  des  personnes 
non-soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires. 
Voici  le  texte  entier  de  cette  loi  : 

«  Nous,  GuiLLAoïB,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Ba&. 
prince  d'Orange-Nassau ,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.  ; 

n  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut  !  savoir 
faisons  : 

N  Ayant  pris  en  considération  que  les  codes  militaires  ont 
établi  des  peines  pour  la  désertion  et  pour  le  délit  des  mili- 
taires ou  autres  individus  appartenant  aux  armées  de  terre 
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ou  de  mer,  c[ui  se  permettraient  de  la  favoriser  ;  mais  que 
les  lois  existantes  n*ont  pas  assez  prévu  le  cas  où  ce  même 
délit  serait  commis  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  juridiction  militaire,  à  ces  causes,  notre  conseil 
d*Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les  Etats-Généraux, 
ayons  statué  comme  nous  statuons  par  ces  présentes  : 

M  Ait.  1*'.  Tout  individu  non  soumis  à  la  juridiction 
militaire,  qui  engagera  d'une  manière  quelconque  aladéser* 
tion  un  ou  plusieurs  militaires  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  ;  qui  les  aidera  à  dessein  dans  la  désertion  ;  qui  favo- 
risera la  désertion,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ou  en 
fournira  sciemment  les  moyens  ;  qui  recèlera  ou  logera  un 
déserteur,  le  connaissant  pour  tel,  qui  par  des  actes  exté- 
rieurs, suivis  d'un  commencement  d'exécution,  aura  mani- 
festé une  tentative  de  favoriser  la  désertion  d'une  manière 
quelconque,  si  l'exécution  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué 
son  effet,  que  par  à^  circonstances  fortuites  ou  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur  ;  qui  facilitera  aux  militaires 
les  moyens  de  passer  d'un  corps  à  l'autre,  sous  des  noms 
-changés  ou  supposés  ou  de  toute  autre  manière  frauduleuse; 
qui  aura  donné,  prêté,  vendu  ou  fourni,  d'une  manière 
quelconque,  des  vêtements  à  des  sous-officiers  ou  à  des 
«oldats,  dans  le  dessein  de  favoriser  leur  désertion;  qui  aura 
acheté  ou  reçu,  ou  se  sera  chargé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  garder  des  hahillements  militaires,  des  pièces 
d'uniforme,  des  armes,  ou  quelque  chose  qui  appartienne 
visiblement  à  l'équipement  ou  aux  marques  distinctives 
d'un  militaire,  sans  connaître  ou  sans  pouvoir  indiquer  la 
personne  de  laquelle  il  a  acheté  ou  reçu,  ou  lorsqu'il  sera 
reconnu  qu'il  a  eu  pour  but  de  faciliter  la  désertion,  en 
procurant  au  militaire  l'occasion  de  quitter  les  marques  dis- 
tinctives de  son  état,  afin  de  ne  pas  être  reconnu  comme  tel. 
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et  arrêté  comme  déserteur,  sera  pani  d*ane  amende  de  cent 
k  cinq  cents  florins,  ou,  d'après  les  circonstances,  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  moins  et  d'une  année  au  plus. 

»  Abt.  2.  Dans  le  cas  où  le  condamné  se  trouverait  hors 
d'état  d'acquitter  l'amende  imposée,  l'emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins  et  d'une  année  au  plus  en  tiendra  Heu  ; 
et  alors  le  jugement  qui  fixe  le  montant  de  l'amende  déter- 
minera en  même  temps  la  durée  de  l'empriscmnement  pour 
l'insolvable. 

»  Abt.  B.  Ceux  qui  engageront  d'une  manière  quelconque 
les  militaires  a  déserter,  pour  les  faire  passer  au  service  de 
terre  on  de  mer  d'une  puissance  ^angère,  ou  qui  les  aide- 
ront à  dessein  dans  cette  désertion,  seront  punis  d*une expo- 
sition publique  sur  Féchafaud  et  d'une  réclusion,  dans  une 
maison  de  force,  de  cinq  à  dix  années,  selon  les  circon- 
stances. 

n  Abt.  4.  Ceux  qui,  en  raison  de  leur  état  ou  de  leur  pro- 
fession, sont  particulièr^nent  dans  le  cas  de  faciliter  la 
désertion  et  qui  y  auront  prêté  la  main  a  dessein,  ou  qui 
n'auront  pas  observé  les  ordonnances  locales  et  règlemenu 
de  police  et  autres  pareils,  tendant  a  empêcher  la  désertion, 
pour  autant  que  l'observation  leur  en  aura  été  enjointe, 
pourront  être  punis  de  la  suppression  de  leur  patente  pen- 
dant le  terme  de  trois  mois  a  une  année,  ou  de  la  perte  de 
leur  emploi,  si  le  juge  trouve  qu'il  y  a  lieu;  et  ce  indépen- 
damment de  telle  autre  peine  qu'ils  pourraient  avoir 
encourue,  en  vertu  des  articles  précédents. 

»  Abt.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  préjudicient 
en  rien  à  ce  qui  est  statué  au  chap.  I^,  tit.  l^  du  IIP  livre 
du  code  pénal,  à  l'égard  des  crimes  et  délits,  commis  contre 
la  sûreté  de  l'État,  notamment  en  ébranlant  la  fidélité  des 
militaires  envers  le  souverain. 
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DE  L'ESPIONAGE.  ART.  T&.  SeS 

Art,  75.  Tout  militaire,  comme  aussi  tout  autre 
individu  qui,  dans  Farmée  ou  dans  quelqu'une  de 
ses  parties,  sera  trouvé  servir  ou  avoir  servi  d'espion 
à  l'ennemi,  sera  pareillement  puni  par  la  corde  ('). 


»  Ait.  9.  Sont  généralement  révoquées  et  abolies  toutes 
les  lois  antérieures  sur  cette  matière,  contraires  ou  non  à  la 
présente,  à  Texception  de  celles  qui  sont  mentionnées  a 
Farticle  précédent. 

»  Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit  insérée 
Siu  Journal  officiel f  et  que  nos  ministres  et  autres  autorités 
qu'elle  concerne  tiennent  strictement  la  main  a  son 
exécution. 

n  Donné  à  La  Haye,  le  12  décembre  de  l'an  1817,  de 
notre  règne  le  cinquième. 

»  Signé,  GUILLAUME. 
»  Par  le  Roi, 
n  Signé,  A.-R.  Falck.  » 

(')  T.  H.  «  Elk  militair,  gelijk  ook  elk  ander  persoon  in 
»  de  armée  of  eenig  gedeelte  derzelve  gevonden  wordende, 
»  die  den  yijand  als  spion  dient  of  gediend  heeft,  zal 
»  insgelijks  met  den  strop  gestraft  worden.  » 

La  loi  du  21  brumaire  an  V  était  encore  plus  laconique. 
Elle  se  bornait  à  dire ,  art.  3  du  titre  IV  :  «  Tout  individu , 
quel  que  soit  son  état,  qualité  ou  profession,  convaincu 
d'espionnage  pour  Tennemi,  sera  puni  de  mort.  » 

Le  projet  de  code  pénal  amendé  par  la  Chambre  des 
Pairs,  en  1829,  contenait  une  définition  du  crime  d'espion- 
nage, et  c'était  peut-être  un  tort  :  car  cette  définition  pou- 
vait ne  pas  s'appliquer  à  tous  les  cas  punissables.  Voici  les 
termes  dont  on  s'était  servi  : 
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tt  Art.  26.  Sera  coupable  du  crime  d'espionuage  et  puni 
de  la  peine  de  mort,  précédée  de  la  dégradation  militaire  : 

»  P  Tout  militaire  qui  se  sera  introduit  dans  une  place 
de  guerre,  dans  un  poste  ou  établissement  militaire,  dans 
les  camps,  bivouacs  ou  cantonnements  d*une  armée,  pour 
s'y  procurer  des  documents  ou  renseignements  dans  Tinlérêt 
de  Tennemi; 

»  2**  Tout  militaire  qui,  sans  s'être  introduit  dans  une 
place,  ou  poste,  ou  établissement  militaire,  aura,  dans 
l'intérêt  de  l'ennemi,  cberché  à  obtenir  des  documents 
susceptibles  de  compromettre  la  sûreté  de  ces  places,  postes 
ou  établissements  ; 

n  S^  Tout  ennemi  qui  se  sera  introduit  déguisé,  dans  un 
des  lieux  ci-dessus  désignés  ; 

»  A^  Tout  militaire  qui  aura  recelé  ou  fait  receler  les 
espions  ou  les  soldats  ennemis,  envoyés  à  la  découverte  et 
qu'il  aura  connus  pour  tels,  n 

Notre  commission  dite  des  Codes  a  adopté  ces  dispositions 
en  exceptant  le  n"  Z^,  qu'elle  a  remplacé  par  l'article 
suivant  : 

«  Tout  militaire  qui ,  en  temps  de  guerre ,  s'introduit, 
déguisé  ou  sous  un  faux  nom,  dans  un  des  lieux  désignés  a 
l'article  précédent,  et  qui  ne  se  présente  pas  immédiatement 
à  l'autorité  militaire,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  projets  ne  nous  parait  suffisant 
pour  atteindre  les  espions  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  mili- 
taire, et  q|ii  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre  :  car  «  les  espions  de  toute  sorte  de  qua- 
lité, dit  Clerin,  ont  incontestablement  et  toujours ,  de  tout 
temps ,  été  jugés ,  ob  crimen  explorattonis ,  par-devant  la 
justice  militaire,  fxUione  crtminis  quod  est  militare.  L.  omne 
delicium  §  esplorator  ff.  de  re  militari,  n 


Digiti 


zedby  Google 


DE  L'ESPIONAGE.  ART.  76.  565 

Art.  76-  Tous  militaires,  ou  autres  personnes  à 
la  suite  de  l'armée  qui,  pour  favoriser  l'ennemi,  soit 
qu'ils  aient  été  corrompus  à  cet  effet,  ou  qu'ils  le 
fassent  pour  en  retirer  quelque  avantage,  auront 
perfidement  levé  le  plan  de  quelques  campements, 
fortifications,  ou  généralement  de  ce  qui  sert  à  la 
défense,  seront  punis  par  la  corde. 

Si  lesdites  personnes  ont  levé  de  pareils  plans  sans 
aucun  dessein  de  trahison  ou  de  perfidie,  mais  aussi 
sans  y  être  autorisées,  elles  en  seront  punies  d'après 
les  circonstances  :  à  l'égard  des  oJDBciers,  par  la  cas- 
sation tout  au  plus,  et  des  sous-officiers  et  soldats, 
par  la  peine  de  la  brouette  pour  deux  ans  au  plus  ('). 


{Ployez  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  question  de  juridic> 
tion»  en  note  de  Fart.  6  ci-dessus,  pag.  424.) 

N'oublions  pas  de  citer  ici  Fart.  8S  du  code  pénal  com- 
mun, qui  s'applique  indistinctement  à  toutes  personnes 
convaincues  du  crime  qu'il  prévoit  : 

«  Art.  8S.  Quiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  les 
espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte , 
et  qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  puni  de  la  peine  de 
mort*  » 

('}  T.  H.  «  Militairen  of  die  tôt  het  gevolg  der  armée 
n  behooren,  vrelke,  om  den  vijand  te  begunstigen,  het  zij 
»  daartoe  omgekocht ,  of  ter  bejaging  van  eenig  voordeel , 
»  trouv^elooslijk  eenige  kampementen,  fortificatien,  of  in 
»  het  algemeen  iets  hetwelk  ter  bewariug  of  verdediging 
»  dient,  aftekenen,  zuUen  met  den  strop  gestraft  v^orden. 

»  Het  roaken  van  zoodanige  aftekeningen  door  bovenge  - 
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n  noemde  personen,  zonder  eeiiîge  verraderlijke  of  trouw- 
n  looze  inzigteo,  doch  tevens  zonderdaartoebevoegdheidte 
»  faebben  bekomen,  zal  gestraft  worden  naar  de  omstandig- 
)•  heden  ;  met  opzigt  tôt  officieren  ten  boogsten  met  eassatie 
n  en  Toor  onder-officieren  en  gemeenen  ten  boogsten  met 
••  den  krniwagen  voor  twee  jaren.  » 

La  source  de  cette  disposition  est  dans  Fart.  3,  tit.  IV,  de 
la  loi  du  21  brumaire  an  V,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps , 
quartiers,  cantonnements,  fortifications,  arsenaux,  maga- 
sins, manufactures,  usines,  canaux,  rivières  et  généralement 
de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense  et  conservation  du  territoire 
et  à  ses  communications,  sera  arrêté  comme  espion  et  puni 
de  mort.  » 

Au  reste,  notre  art.  76  n*est  que  le  complément  des  dispo- 
sitions suivantes  du  code  pénal  commun  : 

«  Art.  81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout 
préposé  du  gouvernement,  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions, 
du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou 
rades,  qui  aura  livré  ses  plans  ou  Tun  de  ses  plans  à  Tennemi 
ou  aux  agents  de  Tennemi,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens 
seront  confisqués. 

n  U  sera  puni  du  bannissement,  s*il  a  livré  ses  plans  aux 
agents  d*une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée. 

n  Art.  82.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue  par 
corruption,  fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans, 
les  aura  livrés ,  ou  a  Tennemi ,  ou  aux  agents  d*une  puis- 
sance étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
mentionné  dans  Tarticle  précédent,  et  selon  les  distinctions 
qui  y  sont  établies. 

»  Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi 
de  mauvaises  voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les 
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DE  L*ESP10NAGE.  ART.  77.  967 

Art.  77.  Tout  militaire  qui  aura  procuré  de  pa- 
reils plans  à  l'ennemi,  ou  qui  aura  fait  quelques 
tentatives  à  cet  effet,  sera  puni  par  la  eorde^  quand 
même  ces  tentatives  seraient  restées  sans  effet  ('). 

A&T.  78.  Tout  individu,  quel  qu'il  puisse  être, 
et  sans  distinction  d'état  militaire  ou  civil  qui,  en 
temps  de  guerre,  en  sortant  d'un  camp,  d'un  bivouac, 
d'une  ville,  d'une  forteresse  ou  de  qudque  place 
fortiCée  dans  le  voisinage  de  l'ennemi,  ou  en  y  en- 
trant, aura  passé  par  une  autre  voie  que  le  chemin 
ordinaire,  les  portes,  ponts  ou  barrières,  sera  censé 
espion,  et  puni,  comme  tel,  par  la  corde;  à  moins 
que  les  circonstances  ne  prouvent,  à  la  satisfaction 
du  juge,  que  ses  intentions  étaient  innocentes  ou 
moins  coupables  Q. 


a  firrés ,  la  peine  sera ,  au  premier  cas  meDUonné  dans 
Tart.  81,  la  déportation  ;  et,  au  second  cas  da  même  article, 
un  «mprisonneflient  de  deux  k  cinq  ans.  » 

(')  T.  H.  «  Een  militair  die  eenige  afteekeningen  van 
I»  voortdden  aard  aan  den  vijand  bexorgt,  of  daartoe 
n  eenige  pogingen  aangewend  faeeft,  zal  met  den  sirop 
n  gestrait  worden,  al  ware  het  dat  zoodanige  pogingen 
m  geaie  uitwerking  gefaad  hadden.  » 

Cet  article  n'est  qu'une  application  aux  militaires  de  la 
loi  commune,  dont  nous  avons  rapporté  les  dispositions  dans 
la  note  précédente. 

(')  T.  H.  «  Een  iegelijk,  wie  hij  zoude  mogen  sijn,  en 
»  sonder  onderscheid  van  militairen  of  burgerlijken  stand, 
»  die  in  tijd  van  oorlog,  uti  of  in  een  léger,  kamperaenl. 
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Art.  79.  Tout  militaire,  sans  distinction  de  grade, 
qui  sera  trouvé  entre  les  avant-postes  ennemis  et 
l'armée,  le  camp,  le  bivouac,  la  ville,  la  forteresse 
ou  telle  autre  place  fortifiée,  située  dans  le  voisinage 
de  l'ennemi,  autrement  qu'en  habit  militaire,  sans 
ordre  de  son  supérieur,  sera  réputé  espion,  et  puni, 
comme  tel,  par  la  corde;  à  moins  qu'il  ne  conste  par 
les  circonstances,  à  la  satisfaction  des  juges,  que  ses 
vues  étaient  innocentes  ou  moins  coupables  ('). 


»  beleg,  stad,  yesting  of  eenige  andere  yerscfaanste  plaats 
n  in  de  nabijheid  van  den  yijand  gelegen,  mogt  komen 
»  langs  eenen  anderen  dan  den  gewonen  weg,  poorten, 
»  bruggen  of  barrières,  zal  Toor  spion  gehouden  en  aïs 
n  zoodanig  met  den  strop  gestraft  worden  ;  ten  zij  uît  de 
»  omstandigheden  van  zijne  onschuidîge  of  minsclmldige 
M  inzigten,  ten  genoegen  der  regters  kwam  te  blîjken.  » 

Cette  disposition  a  cela  de  remarquable,  que,  contraire- 
ment aux  principes  admis  en  matière  pénale,  ce  n'est  pas  à 
Faccusation  a  prouver  la  criminalité  de  Tintention  ;  mais 
c'est  au  prévenu  à  prouver  son  innocence.  L'accusation 
n'a  qu'une  seule  chose  à  établir  :  le  fait  matériel  prévu  par 
la  loi.  Ce  fait  est  réputé  crime,  à  moins  que  celui  qui  en  est 
l'auteur  ne  démontre  l'innocence  de  ses  desseins,  la  pureté 
de  ses  intentions.  Cette  observation  s'applique  également  à 
Fart.  79. 

(«)  T.  H.  «  Elk  militair,  zonder  onderscheid  van  rang, 
»  "welke  tusschen  de  vijandlijke  voorposten  en  het  léger, 
n  kampenient ,  beleg ,  stad,  vesting  of  eenige  andere  ver- 
»  schanste  plaats  in  de  nabijheid  van  den  vijand  gelegen, 
n  gevonden  wordt  in  andere  dan  militaire  kleding,  zonder 
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DES  DELITS  CONTRE  LE  SERVICE.  ART.  80.  S69 

TITRE  V. 

DBS  DÉLITS  CONTRE  LE  SERVICE  ET  LA  SUBORDINATION. 

Art.  80.  La  subordination  constitue  l'essence  et 
l'âme  du  service  militaire.  Tout  militaire  est  donc 
obligé  d'obéir  sur-le-champ  et  sans  réplique  aux 
ordres  de  ses  supérieurs ,  et  de  les  exécuter  fidèle- 
ment^ sauf  le  droit  d'en  porter  ensuite  ses  plaintes, 
s'il  s'en  trouve  lésé  (*). 


»  order  van  zîjnen  supérieur,  zal  toof  spion  gehouden  en 
»  aïs  zoodanig  met  den  strop  gestraft  worden  ;  ten  ztj  uit  de 
»  omstaodigheden  yan  zijne  onschuldige  of  minschuldige 
1»  inzigten  ten  genoege  der  regters  kwam  te  blijken.  » 

Autrement  qu'en  habit  militaire.  S*il  est  trouve  dans  les 
mêmes  lieux  en  habit  militaire,  et  qu*il  ait  passé  la  ligne 
tracée  par  le  chef  du  corps,  il  doit  être  considéré  comme 
déserteur  â  Fennemi,  aux  termes  de  l'art.  109  du  présent 
code. 

(*)  T.  H.  «  De  subordinatie  is  het  wezen  en  de  ziel  van 
»  den  militairen  dienst  :  elk  militair  derhalven  is  verpligt, 
»  in  den  dienst,  de  orders  hem  gegeven  door  den  geenen 
»  die  boven  hem  gesteld  is,  terstond  en  zonder  daartegen  te 
>»  redeneeren,  tegehoorzamenengetrouwelyktevolbrengen, 
M  behoudens  het  regt  om ,  wanneer  hy  zich  door  die  orders 
»  bez'waard  vindt,  daama  zyne  klagten  in  tebrengen.  » 

Cette  disposition  a  été  puisée  dans  le  règlement  militaire 
de  1799  ,  dont  les  art.  1  et  2  du  chap.  III  étaient  beaucoup 
plus  explicites   {Foyez  ci-dessus  page  â3.)  Il  est  bon  de  la 
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rapprocher  aussi  du  §  l*'  de  Tintroduction  du  règlement  de 
discipline  et  des  art.  1 ,  2  et  d  du  chap.  I*'  de  ce  règlement. 
Partout  où  la  subordination  militaire  est  définie,  on  trouve 
que  son  principe  est  fondé  sur  une  obéissance  absolument 
passive.  La  règle  générale  est  qu*il  faut  commencer  par 
obéir ,  sauf  a  se  plaindre  ensuite  ,  si  Ton  croit  en  avoir  le 
droit.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où 
l'exécution  de  Tordre  reçu  constituerait  un  crime  on  ua 
délit  prévu  par  les  lois  pénales  :  alors ,  on  peut  dire  que 
Texception  se  trouve  dans  la  loi  qui  qualifie  Faction  ordon- 
née de  crime  ou  de  délit,  et  qui  la  frappe  d'une  peine  cor- 
rectionnelle ou  criminelle.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  règ^e 
générale  ne  souffre  pas  d'exceptions. 

La  subordination  s'étend  de  grade  à  grade,  depuis  le 
simple  soldatjusqu'au  général  d'aimée,  et  elle  est  la  raéme  à 
tous  les  degrés.  C'est  ce  qu'on  a  voulu  dire  dans  les  disposi- 
tions suivantes  du  Règlement  concerfumt  le  service  inlérieur  : 

«  Ait.  s.  En  tout  ce  qui  concerne  le  bien  du  service  et 
Thonnèteté  publique,  le  Gouvernement  ordonne  que  le  sol* 
dat  obéisse  au  caporal,  le  caporal  au  sergent,  le  sergent  au 
sergent-migor,  le  sergent-mi\jor  au  sous4ieutenant,  le  sous- 
lieutenant  au  lieutenant,  le  lieutenant  an  capitaine,  le  capi- 
taine au  chef  de  bataillon ,  le  chef  de  bataillon  au  chef  de 
brigade,  le  chef  de  brigade  au  général  de  brigade,  le  général 
de  brigade  au  général  divisionnaire. 

»  Art.  s.  Indépendamment  de  la  subordination  graduelle 
établie  par  l'article  précédent,  le  Gouvernement  entend 
que,  dans  tout  ce  qui  regarde  le  service,  ainsi  que  la  pdice 
publique,  lorsque  plusieurs  officiers  ou  sous-oficîers  du 
raéme  grade  et  du  même  corps,  ou  de  divers  corps,  se  trou- 
veront ensemble,  la  raéiae  obéissance  ait  lieu  envers  le  plus 
ancien  d'entre  eux ,  de  la  part  de  ceux  qui  seront  moins 
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Art.  81 .  En  cas  de  sédition  ou  de  révolte  générale 
des  militaires  contre  leurs  supérieurs ,  les  auteurs , 
les  instigateurs  et  les  chefs  de  la  révolte  seront  punis 
de  mort  ('). 


anciens ,  comme  si  ce  premier  aTait  un  grade  supérieur  au 
leur. 

»  Ait.  4.  Le  Gouvernemeut  veut  que  le  supérieur  trouve 
toujours  dans  Finférieur  une  obéissance  passive,  et  que  tous 
les  ordres  donnés  soient  exécutés  littéralement  et  sans 
retard  ;  mais  en  prescrivant  ce  genre  d'obéissance,  il  entend 
que  les  ordres  soient  conformes  a  la  loi,  ou  fondés  en  raison  ; 
et  il  défend  à  tout  supérieur ,  de  quelque  grade  qu'il  soit , 
de  jamais  se  permettre  envers  ses  subordonnés  aucun  propos 
tendant  à  les  injurier.  » 

Ces  règles  de  subordination  sont  très  anciennes.  Voici 
comment  elles  étaient  exprimées  dans  l'édit  du  18  décem- 
bre 1701  : 

«  XXXIX.  Nous  ordonnons  à  tous  soldats ,  cavaliers  et 
dragons,  d'obéir  a  tous  les  officiers,  marécbaux  de  logis  ou 
sergeans,  tant  de  leur  régiment  que  des  autres,  lorsqu'ils 
leur  commanderont  quelque  chose  pour  notre  service,  et  ce 
sur  peine  de  la  vie. 

•  XL.  Tout  cavalier,  soldat  et  dragon  sera  obligé  d'obéir, 
sons  la  même  peine ,  au  brigadier  ou  caporal  de  la  compa- 
gnie ,  quand  il  lui  conojnandera  quelque  chose  pour  notre 
service, 

»  XLI .  Les  soldats,  cavaliers  et  dragons  seront  pareillement 
obligés  d'obéir  aux  brigadiers  et  caporaux  des  autres  régi* 
ments,  sur  la  même  peine,  lorsqu'ils  seront  détachés  ou  de 
garde  avec  eux.  » 

('}  T.  H.  «  In  geval  van  oprœr  en  algetneenen  opsimnd  van 
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»  de  niiiitairen  tegens  hunne  superieuren ,  zaUen  de  aan- 
»  stokers,  bewerkers  en  hoofden  van  den  opstand,  met  den 
»  dood  gestraft  worden.  » 

La  haute  cour  militaire ,  par  un  arrêt  que  nous  rappor- 
tons ci-dessous ,  a  expliqué  le  sens  des  mots  révolte  généraief 
en  appliquant  Fart*  81  à  une  révolte  commise,  à  la  compa- 
gnie de  discipline,  par  le  plus  grand  nombre  des  soldats  de 
cette  compagnie.  Nous  croyons  cette  interprétation  suscep- 
tible d'être  contestée  :  algemeen  apstand,  en  hollandais, 
signifie  plutôt  un  soulèvement  en  commun  ;  cette  expression 
n'emporte  pas  Fidée  de  la  majorité  des  individus  présents  « 
mais  d*un  nombre  indéterminé.  Par  le  même  arrêt,  la  haute 
cour  a  décidé  aussi  que  Fart.  81  ne  s'applique  pas  à  tous  les 
individus  qui  ont  pris  part  à  la  révolte ,  mais  seulement  à 
ceux  qui  Font  fomentée,  excitée  ou  qui  se  sont  mis  à  la  tête 
du  mouvement.  Voici  les  motifs  de  cette  décision,  qui  porte 
la  date  du  29  mars  \Mi  : 

«  Sur  Faccusation  de  révolte  générale  ; 

n  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  la  procédure 
que  le  S6  novembre  dernier ,  un  grand  nombre  des  soldats 
de  la  compagnie  de  discipline  en  garnison  au  fort  de  Dinant, 
ont  résisté  formellement  aux  ordres  du  lieutenant  Roelands, 
et  ont  refusé  de  sortir  des  chambrées  pour  faire  Fexercice; 
qu'ensuite,  le  signal  de  la  remise  des  armes  au  magasin 
ayant  été  donné ,  loin  d'y  obtempérer ,  ils  se  sont  précipités 
dans  la  cour  avec  armes  et  bagages,  et  se  sont  emparés 
de  vive  force  des  clefs  de  la  citadelle  ;  que  malgré  les 
injonctions  réitérées  du  susdit  lieutenant,  et  même  la  résis- 
tance physique  qu'il  leur  a  opposée ,  ils  sont  sortis  du  fort 
par  la  porte  du  blocus ,  et  se  sont  répandus  dans  les  com- 
munes voisines  ; 

n  Attendu  que  plusieurs  de  leurs  chefs  les  ayant  poursuivis 
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et  atteints,  et  leur  ayant  ordonné  de  retourner  à  la  citadelle, 
▼iogt-un  seulement  rentrèrent  dans  le  devoir,  et  que  les 
autres,  au  mépris  des  ordres  les  plus  positifs  et  les  plus 
éiieripques,  se  remirent  en  marche  sous  le  commandement 
deJ ; 

»  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  qu'une  révolte  a 
existé  le  26  novembre  dernier ,  dans  la  compagnie  de  dis- 
cipline, au  fort  de  Dinant,  et  que  le  plus  grand  nombre  des 
militaires  y  ayant  pris  part,  cette  révolte  doit  être  qualifiée 
de  révolte  générale  dans  le  sens  de  Tart.  81  du  code  pénal 
militaire  ; 

«  Quanta  J , 

•  Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé  que  Taccusé 

J a  parcouru  les  chambrées  pour  engager  ses  camarades 

à  refuser  tout  service;  que  lui-même,  en  répliquant  au  lieu- 
tenant Roelands,  s'est  proclamé  le  chef  des  soldats  révoltés, 
qu'il  s'est  mis  à  leur  tète  pour  sortir  de  la  citadelle ,  après 
avoir  enlevé  les  clefs  des  mains  du  caporal  de  garde  ;  que 
c'est  lui  qni^  en  route,  a  commandé  la  marche,  et  constam- 
ment empêché  les  soldats  d'écouter  les  remontrances  de 
leurs  supérieurs,  qui  les  engageaient  de  rentrer  dans  le 

devoir,  qu'ainsi  ledit  J n'a  pas  discontinué  d'être  partout 

le  chef  de  la  révolte  ; 

»  Quant  à  F....  et  W , 

»  Attendu  que  ces  accusés  doivent  être  considérés  comme 
instigateurs  de  la  susdite  révolte  :  le  premier,  pour  avoir  été, 

le  26  novembre,  dans  les  chambrées  avec  J ,  exciter  les 

soldats  à  partir  y  l'avoir  aidé  ensuite  à  arracher  les  clefs  de 
la  citadelle  au  caporal  de  garde  et  avoir  partagé  avec  lui  en 
route  le  commandement  de  la  troupe  mutinée  ;  le  second , 
pour  avoir  également  excité  les  soldats  à  partir  et  avoir 
partagé  le  commandement  avec  J et  F....; 
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»  Quant  aux  autres  accusés  appelants  en  cause , 

M  Attendu  que,  tout  en  participant  à  la  susdite  révolte,  ils 
n'en  ont  été  ni  les  chefs  ou  auteurs  ou  instigateursy  seuls 
punissables  aux  termes  de  Fart.  81  du  code  pénal  militaire 
et  qu*ils  ont  été  entraînés  par  les  excitations  et  les  menaces 
deJ ,  F....etW » 

La  haute  cour  a  rendu  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt, 
sous  la  date  du  24  mai  18ftS,  dans  lequel  on  lit  : 

u  Quant  aux  accusés  P et  D , 

»  Attendu  que,  tout  en  participant  a  la  révolte  générale, 
qui  a  éclaté  le  26  novembre  dernier,  dans  la  compagnie  de 
discipline  au  fort  de  Dinant ,  ils  n*en  ont  été  ni  les  chefs  ou 
auteurs  ou  instigateurs ,  seuls  punissables  aux  termes  de 
Tart.  81  du  code  pénal  militaire.  » 

Il  semblerait  devoir  résulter  de  ces  deux  décisions  judi- 
ciaires qu'aucune  peine  ne  peut  atteindre  ceux  qui  partici- 
pent à  une  révolte  sans  en  être  ni  les  auteurs ,  ni  les  insti- 
gateurs, ni  les  chefs.  C'est  une  jurisprudence  contre  laquelle 
nous  nous  croyons  obligé  de  faire  nos  réserves.  Du  reste,  la 
haute  cour  militaire,  dans  un  autre  arrêt  du  24  mai  1823, 
a  décidé  que  le  fait  de  participer  à  une  révolte  tombe  sous 
Fapplication  de  l'art.  27  du  règlement  de  discipline.  Nous 
donnons  également  cet  arrêt,  parce  qu'il  peut  servir  k 
caractériser  les  faits  qui  constituent  le  crime  de  révolte  : 

«  Attendu  que  le  1*'  octobre  dernier ,  le  S«  bataillon  des 
gardes  civiques  de  la  légion  mobilisée  d'Anvers,  se  trouvant 
réuni  sous  les  armes,  sur  la  place  de  Vilvorde,  le  major 
G . . . .  commanda  un  mouvement  pour  le  départ  de  cette  ville  ; 
que  le  bataillon,  au  lieu  d'obéir  à  ce  commandement,  resta 
immobile ,  et  opposa  le  refus  le  plus  formel  de  se  mettre  en 
route,  en  alléguant  pour  prétexte  que  des  retenues  injustes 
avaient  été  faites  à  leur  masse; 
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»  Attendu  que  le  bataillon  ne  consentit  à  se  mettre  en 
marcheque  sur  Fassurance  des  chefs  que  ce  n*était  que  pour 
aller  jusqu'au  Broeck;  qu'arrivé  dans  ce  lieu,  Finsubordina- 
tion  fut  complète,  que  les  propos  insultants,  les  gestes  inju- 
rieux et  menaçants  de  la  part  de  presque  tous  les  militaires 
eoTcrs  leurs  supérieurs ,  avaient  remplacé  toute  espèce  de 
disciptine ,  de  sorte  que  le  bataillon  se  trouvait  dans  une 
entière  confusion  ; 

•  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  qu'une  révolte  a 
existé  le  1^  octobre  dernier,  dans  le  S^  bataillon  des  gardes 
crviques  de  la  légion  md[>ilisée  d'Anvers,  et  que  le  plus 
grand  nombre  des  militaires  y  ayant  pris  part,  cette  révolte 
doit  être  qualifiée  de  révolte  générale,  dans  le  sens  de 
r«rt.  81  du  code  pénal  militaire  ; 

«  Parcesmotifi,  etc.; 

)•  Quant  à  y et  D...., 

»  Déterminée  par  les  motiiis  repris  au  jugement  dont 
appel ,  le  confirme ,  ordonne  qu'il  ressorte  son  plein  et 
entier  effet; 

»  QtumtàG...etY , 

»  Attendu  qu^il  n'existe  au  procès  d'autre  preuve  que  ces 
accusés  auraient  été  instigateurs  a  ladite  révolte,  que  la 

déposition  du  sous-lieutenant  D ,  qui  déclare  seul  de 

quels  termes  i)s  se  sont  servis,  en  excitant  leurs  camarades  à 
ne  pas  partir  avant  d'avoir  reçu  l'argent  qui  leur  revenait  de 
la  masse  ;  que  ce  fait  est  dénié  parles  accusés  et  que  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin  est  insuffisante  pour  fonder  une  con- 
damnation ; 

»  Mais  attendu  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  faits 
contraires  au  bon  ordre  et  à  la  subordination  qui  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  27  du  règlement  de  discipline  ; 

»  Réforme,  etc.  » 
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Art.  82.  Tout  officier  qui  aura  pris  part  à  la 
sédition,  sera  pareillement  puni  de  mort  ('). 

Art.  83.  Les  officiers  qui  ne  se  seront  pas  opposés 
à  cette  révolte  générale  par  tous  les  moyens  qui 


{*)  T.  H.  «  Elk  officier,  die  deelgenoot  is  van  den  opstand, 
n  zal  iosgelijks  met  den  dood  gestraft  worden.  » 

Quant  aux  officiers,  il  suffit  qu'ils  aient  pris  part  à  la 
sédition,  sans  en  avoir  été  ni  les  auteurs,  ni  les  instigatenrs, 
ni  les  chefs,  pour  encourir  la  peine  capitale.  La  loi  du 
âl  brumaire  an  V,  que  nous  citons  dans  la  note  suivante, 
punissait  de  mort  tous  les  officiers  présents  à  la  révolte 
et  qui  ne  s*y  étaient  pas  opposés.  Ce  fait  est  encore  punis- 
sable sous  le  régime  du  code  militaire;  mais  Fart.  8â  a 
mitigé  la  peine. 

La  loi  du  SO  septembre  1791  définissait  la  révolte  dé»- 
béUsance  combinée^  ou  plutôt  désignait  le  même  fait  iodis- 
tinctement  sous  ces  deux  dénominations.  Voici  comment 
elle  s'exprimait  : 

«(  Art.  19.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  la  peine 
de  la  désobéissance  combinée  est,  à  Tégard  de  eeox  qui 
Font  suscitée,  d'être  punis  de  mort,  et  de  ceux  qui  Font 
partagée,  d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

»  Art.  âO.  Si  la  désobéissance  combinée  consiste  en 
résistance  d'inertie,  la  peine  contre  les  moteurs  de  cette 
révolte  est  de  cinq  ans  de  fers,  et  contre  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  rendus  à  la  troisième  sommation  du  commandant,  la 
peine  de  deux  ans  de  fers,  n 

La  première  de  ces  dispositions  a  été  reproduite  textuel- 
lement dans  le  code  du  tS  mai  1793  ;  la  deuxième  ne  se 
retrouve  dans  aucune  loi  postérieure. 
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étaient  en  leur  pouvoir,  seront  punis  de  mort,  ou  de 
cassation  avec  ou  sans  déclaration  d'infamie  ou 
d'inhabilité,  suivant  le  degré  de  la  négligence  et  la 
nature  des  circonstances  ('). 


(■)  T.  H.  «Officieren,  welke  zich  tegen  dezen  algemeenen 
»  opstand  niet  hebben  venet  met  aile  middelen  welke 
1»  Tooriianden  ujn ,  zullen  worden  gestraft  met  den  dood , 
1»  of  cassatie  met  of  zonder  yerkiaring  van  eerloos  of  onbe- 
»  kwaam  te  cijn ,  naar  de  grootheid  van  hun  verzaim ,  en 
»  den  aard  der  omstandigheden*  » 

Cette  disposition  et  les  deox  précédentes  se  trouvaient 
réunies  dans  Fart.  S,  tit.  VIU  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V, 
ainsi  conçu  : 

tt  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les 
supérieurs  emportera  peine  de  mort  contre  ceux  qui  Fauront 
suscitée,  et  contre  les  officiers  présents  qui  ne  8*y  seront 
point  opposés  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition.  » 

On  voit  que  la  loi  française  était  beaucoup  plus  simple  et 
plus  claire  :  elle  frappait  de  peine  de  mort  tous  ceux  qui 
avaient  suscité  la  révolte  et  les  officiers  présents  indistincte- 
ment, à  moins  qu*ils  ne  s'y  fussent  opposés.  Le  législateur 
hollandais  en  a  fait  trois  articles  et  a  introduit  des  distinc- 
tions nouvelles  ;  mais  il  a  négligé  deux  dispositions  impor- 
tantes qui  suivent  immédiatement ,  dans  la  loi  de  brumaire 
et  que  nous  croyons  n*avoir  pas  été  abrogées  :  Ce  sont  celles 
de  Fart.  4,  tit.  VUI,  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  révolte,  la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée  de 
la  part  des  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes 
de  la  république,  seront  punies  de  mort,  soit  que  la  désobéis- 
sance se  soit  manifestée  contre  les  chefs  militaires,  soit  que 

S7 
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la  révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre  tout  ou  partie 
des  troupes  de  la  république. 

n  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  habitant  du  pays 
ennemi,  conyaincu  d^aroir  excité  le  mouvement  de  révolte, 
sédition  ou  désobéissance ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
autrement  pris  part,  ou  que  ses  efforts  pour  Fexcîter  auraient 
été  sans  succès.  » 

Toutes  ces  dispositions  définissent  la  révolte  on  sédition, 
dénobèissance  combinée.  Nous  croyons  que  c'est  là  le  véritable 
sens  qu'il  faut  attacher  à  ces  mots,  lorsqu'il  s'agit  de  militai- 
res, et  nous  persistons  à  considérer  comme  fort  contestable 
la  signification  qu'y  a  attachée  la  haute  cour  militaire  dans 
ses  arrêts  rapportés  ci-dessus,  pag.  K72. 

Ce  sujet  est  du  reste  beaucoup  mieux  traité  dans  le  projet 
de  code  pénal  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs,  en  \  829. 
En  voici  les  dispositions  : 

«  Abt.  40.  Seront  considérés  comme  étant  auteurs  de 
révolte  et  punis  de  mort  : 

»  l*  Les  militaires  sous  les  armes,  qui,  réunis  au  nombre 
de  quatre,  au  moins,  et  agissant  de  concert,  refuseront,  à  la 
première  sommation,  d'obéir  anx  ordres  de  leurs  chefs  ; 

»  1^  Les  militaires  au  nombre  de  quatre ,  au  moins ,  qui 
prendront  les  armes  sans  autorisation  ,  et  agiront  contre 
les  ordres  de  leurs  chefs  ; 

n  S®  Les  militaires  qui ,  réunis  au  nombre  de  huit ,  ad 
moins ,  et  se  livrant  à  des  excès  on  à  des  violences ,  refose- 
ront  de  se  disperser  on  de  rentrer  dans  l'ordre,  au  comman- 
dement d*un  supérieur. 

*»  Néanmoins,  dans  tons  les  cas  prévus  par  le  présent 
article,  s'il  est  reconnu  qu'il  existe  parmi  les  coupables  un 
on  plusieurs  instigateurs,  on  chefs  de  la  révolte,  cenxlà 
seuls  encourront  la  peine  de  mort. 
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Art.  84.  Lorsque  des  militaires,  de  quelque  rang 
qu'ils  soient ,  qui  assisteront  sous  les  armes  à  l'exé- 
cution d'un  arrêt  de  mort ,  se  permettront  de  crier 
pardon  ou  grâce,  ils  pourront,  suivant  les  circon- 
stances, être  punis  même  de  la  peine  de  mort  ('). 


n  Les  autres  coupables  seront  passibles  de  trots  à  dix  ans 
de  boulet,  s'ils  sont  sous-officiers  ou  soldats,  et  de  trois  a  dix 
ans  de  détention  dans  une  forteresse ,  s'ils  sont  officiers.  » 

Notre  commission  dite  des  Codes  a  adopté  ces  dispositions 
en  leur  donnant  un  peu  plus  de  développement. 

(«)  T.  H.  tt  Wanneer  militairen,  van  welken  rang  ook, 
^  welke  bij  de  executie  van  een  doodvonnis  onder  de 
n  wapenen  zijn,  zicb  veroorlovtn  pardon  otgenade  te  roe- 
M  pen,  zuUen  zij  naar  omstandigbeden  en  zelfs  met  den 
»  dood  kunnen  gestraft  worden.  » 

Une  disposition  analogue  se  trouvait  dans  le  code  du 
21  braraaire  an  V.  On  lisait  à  Fart.  16  du  titre  VU!  : 

u  Toute  force  armée  qui  se  sera  opposée ,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  à  la  traduction,  poursuite  et  jugement, 
ou  exécution  d'un  coupable  de  délit  militaire ,  sera  réputé 
en  révolte  et  traité  comme  tel,  conformément  aux  art.  S, 
5  et  6  du  présent  titre.  » 

L'ordonnance  du  18  décembre  1701  avait  déjà  érigé  en 
crime  le  fait  de  crier  grâce  au  moment  d'une  exécution 
à  mort.  L'art.  29  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Quand  Theure  marquée  pour  l'exécution  sera  venue,  on 
envolera  cbercher  le  criminel  à  la  prison  sous  une  escorte 
seure  ;  lorsqu'il  aprocbera  du  lieu  où  les  troupes  seront  en 
bataille,  les  tambours  battront  et  l'on  fera  ensuite  un  ban 
à  la  tête  de  chaque  bataillon,  par  lequel  on  défendra  de  par 
nous,  à  tout  soldat,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'il 
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Art.  85.  En  cas  d'attroupement  de  militaires,  ou 
d'autres  personnes  appartenant  à  l'armée,  tout  supé- 
rieur ordonnera  qu'on  se  sépare  et  que  chacun  passe 
son  chemin  :  s'il  n'est  pas  obéi  à  l'instant,  il  aura  la 
faculté  de  nommer  quelques-uns  de  la  troupe  par 
leur  nom  ;  et  si  ceux-ci  ne  rentrent  pas  incessamment 
dans  le  devoir,  ils  seront  regardés  comme  les  auteurs 
et  les  chefs  de  l'attroupement  ou  de  la  révolte,  et  ils 
seront,  comme  tels,  punis  de  mort  ('). 


soit,  de  crier  grâce,  sur  peine  de  la  vie  ;  les  troupes  devront 
être  sous  les  armes  et  les  officiers  à  leur  poste.  » 

Chose  singulière  !  la  tradition  de  cette  cérémonie  sVst 
consenrée  dans  Farraée  jusqu'à  ce  jour,  et  nous  nous  souve- 
nons de  ravoir  encore  vu  exécuter  en  1883,  à  la  division 
des  Flandres. 

(')  T*  H.  «  Ingeval  van  zamenrotting  van  militairen  of 
>»  van  personen  tôt  de  armée  behoorende,  zal  elk  supérieur 
»  ordonneeren  dat  men  zicb  scheide,  en  ieder  zynen  weg 
»  ga  ;  indien  hy  niet  op  staande  voet  gehoorzaamd  wordt, 
n  zal  hy  eenigen  by  hunne  namen  roogen  noemen,  en  wan- 
»  neer  deze  niet  dadelyk  hunnen  pligt  betracbten ,  zullen 
n  dezelve  als  aanleggers  en  hoofden  van  de  zamenrotting  of 
»  den  opstand  gerekend  en  als  zoodanig  met  den  dood 
n  gestraft  worden.  » 

Le  type  de  cet  article  se  trouve  dans  la  loi  du  80  septem- 
bre 1701,  d'où  il  est  passé  textuellement  dans  le  code  du 
1S  mai  179S.  Voici  les  termes  de  Fart.  14  de  cette  der- 
nière loi  : 

«c  En  cas  d'attroupement ,  les  supérieurs  commanderont 
que  l'on  se  sépare  et  que  chacun  se  retire  ;  et  s'ils  ne  sont 
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]ja8  lar-le^hanip  obéis,  ils  nommeront  les  auteurs  de  Fattrou- 
pement  ;  et  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le 
devoir,  ils  seront  dès  lors  regardés  comme  chefs  de  révolte 
et  punis  de  mort.  » 

11  existe  un  décret  spécial  concernant  les  moyens  â  em- 
ployer pour  réprimer  les  séditions  militaires.  On  peut  encore 
aujourd'hui  consulter  utilement  cet  acte  de  l'Assemblée 
nationale  française,  qui  porte  la  date  du  28  août  1791  : 

«  Art.  !*'•  Lorsqu'une  troupe  sera  en  état  de  révolte,  les 
moyens  donnés  parla  loi  seront  incessamment  mis  en  usage 
pour  la  faire  cesser  et  parvenir  au  jugement  des  coupables. 

»  Art.  2.  Il  sera  tiré,  par  Tordre  du  commandant  en  cbe£, 
un  coup  de  canon  pour  avertir  que  Tordre  est  troublé,  et 
si  dans  le  lieu  il  n  y  a  paii  de  canon,  il  sera  fait  une  salve  de 
mousqueterie  ;  et  ce  signal  sera  fait  de  quart  d'heure  en 
quart  d'heure  jusqu'à  ce  que  Tordre  soit  rétabli. 

»  Art.  8.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront  dans  le 
lieu  où  la  révolte  est  déclarée,  seront  mises  sous  les  armes  ; 
et,  en  cas  d'insuffisance,  les  officiers  qui  commanderont  dans 
les  divisions,  feront  marcher  de  proche  en  proche  d'autres 
troapes  réglées. 

»  Art.  4.  Les  officiers  municipaux  du  lieu  seront  inconti- 
nent avertis,  et  ils  seront  tenus  aussitôt,  à  peine  de  forfaiture, 
de  requérir  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationales ,  les- 
quelles de  même  seront  réunies  et  armées;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  d'appeler  en  aide  les  municipalités  voisines. 

»  Art.  5.  La  force  suffisante  étant  rassemblée,  il  sera  fait 
au-devant  des  casernes,  s'il  y  en  a,  au-devant  de  Thôtel 
commun  de  ville,  et  sur  la  ]^ace  d'armes,  une  proclamation 
en  ces  termes  :  Avis  est  donné  que  la  force  publique  va  être 
déployée  pour  le  soutien  de  la  loi  militaire  :  il  est  enjoint 
aux  soldats  révoltés  de  déposer  leurs  armes  et  de  rentrer 
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dans  robëissance,  à  peine  d'être  traités  comme  ennemis 
publier  ;  et  le  lieu  où  ils  devront  se  rendre  sans  armes,  s'ils 
rentrent  dans  robéissance,  leur  sera  indiqué  par  la  procla- 
mation. 

»  Art.  6.  Celte  proclamation  sera  annoncée  au  bruit  des 
tambours  et  autres  instruments  militaires;  elle  sera  faite 
par  un  sous-intendant  militaire,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou 
par  un  officier  que  le  commandant  en  cbef  commettra  :  elle 
aura  lieu  trois  fois  de  quart  d'beure  en  quart  d'heure,  sur 
la  place  d'armes. 

»  Art.  7.  Si  la  troupe  réyoltée  était  réunie  ^i  pleine 
campagne,  la  proclamation  serait  faite  seulement  en  sa 
présence,  trois  fois,  de  quart  d'heure  en  quart  d*heare.  Si 
elle  était  renfermée  dans  une  ville  ou  dans  une  citadelle, 
et  en  possession  des  portes ,  la  proclamation  serait  faite  à 
chaque  porte,  et  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure 
à  la  dernière  porte  ;  et  elle  contiendrait  l'invitation  aux 
citoyens  de  se  retirer  dans  leurs  maisons. 

»  Art.  8.  Ceux  qui  avant  la  seconde  proclamation  ren- 
treront dans  robéissance  et  se  rendront  sans  armes  au  lieu 
qui  leur  aura  été  indiqué,  subiront  telle  punition  de  disci* 
pline  que  les  supérieurs  trouveront  bon  d  ordonner*  Ceux 
qui  après  la  seconde  proclamation,  mais  avant  l'emploi  de 
la  force,  rentreront  dans  l'obéissance  et  se  rendront  sans 
armes  au  lieu  indiqué ,  seront  condamnés,  les  simples  sol- 
dats, à  un  an  d'arrestation,  les  officiers,  sous-officiers,  à 
deux  ans  d'arrestation,  et  de  plus  cassés,  a  moins  qu'ils  ne 
soient  convaincus  d'avoir  suscité,  conseillé  ou  provoqué  la 
révolte ,  auquel  cas  ils  seront  condamnés ,  les  simples  sol- 
dats, a  cinq  ans  de  chaînes,  et  les  officiers  et  sousH)fficiers, 
à  dix  ans. 

u  Art.  9.  Après  la  dernière  proclamation  et  même  plus 
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tôt,  si  quelque  agression  est  commise  de  la  part  des  rëroltés, 
le  commaDdant  disposera  de  la  force  rassemblée,  ordon- 
nera de  [aire  (eu,  et  prendra  toutes  les  mesures  qull  jugera 
nécessaires  pour  soumettre  la  troupe  révoltée. 

»  Ait.  lu.  Ceux  qui  auront  attendu  Temploi  de  la  force^ 
et  n*Y  Aui^*^^  P^^  succombé,  seront  punis,  savoir  :  les  offi- 
ciers et  sous-officiers,  de  mort,  et  les  simples  soldats,  de 
vingt  ans  de  chaînes. 

I*  Ait.  1 1 .  Le  sous-intendant  militaire ,  s*il  y  en  a ,  ou 
Tofficier  commis  par  le  C4immandant,  Tun  ou  Tautre  assislé 
de  deux  autres  officiers  de  même  commis,  dressera  procès- 
verbal  successivement  et  à  mesure,  de  tout  ce  qui  se- 
passera. 

»  Ait.  12.  A  Fégard  de  ceux  qui  étant  rentrés  dan» 
Tubéissance,  et  ayant  déposé  leurs  armes  avant  l'emploi  de 
la  force,  aurout  néanmoins  encouru  la  peine  portée  en 
fart.  8 ,  il  sera  procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordi- 
naires; mais  pour  former  le  jury,  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  sera  pris  dans  les  autres  corps  de  troupes 
réglées,  et  à  défaut,  parmi  les  citoyens  non  soldats. 

»  Ait.  IS.  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il  sera 
fait  une  proclamation  solennelle  en  ces  termes  :  Avis  est 
donné  que  la  force  est  restée  à  la  loi,  et  que  tout  rentre 
dans  Tordre  accoutumé.  Le  commandant  en  chef  ordonnera 
aux  gardes  nationales  de  se  retirer,  et  les  troupes  réglées 
seront  envoyées  à  leurs  postes.  » 

L'ancienne  législation  de  notre  pays  était  beaucoup  moins 
théâtrale,  mais  plus  expéditive.  Le  prince  de  Parme,  dans 
son  édit  du  15  mai  1587,  après  avoir  défendu  de  porter 
aucune  condamnation  à  mort  autrement  que  par  l'organe  de 
Tauditeur-général  et  sans  préalable  consulte  au  prince  ou  à 
son  lieutenant,  ajoutait  : 
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u  Art.  IX.  Mais  si  pendant  que  nous  et  rauditeurgénëral 
sommes  absents,  il  arrivait  un  cas  subit  de  quelque  désor- 
dre, ou  mutinerie  de  soldats,  qu'il  faudrait  châtier  promp- 
tement,  et  sans  dilay,  pour  servir  d'exemple  aux  autres,  en 
tel  cas,  le  premier  officier  de  guerre  et  tout  auditeur,  qui  s^ 
rencontrera,  pourront  faire  la  justice  qu'il  appartiendra. 

»  Art.  X.  Comme  ainsi,  lorsque  nous  etrauditeur-gënéral 
sommes  éloignés,  et  non  à  la  main,  nous  permettons  aux 
ministres  de  guerre,  qui  auront  la  conduite  des  troupes,  et 
aux  auditeurs  particuliers,  de  punir  de  peine  de  mort  ceux 
qui  feront  des  désordres  et  l'auront  mérité  :  sauve,  quand 
il  s'agira  de  la  vie  de  quelque  personne  de  qualité  notable» 
auquel  cas,  ils  ne  pourront  passer  outre,  sans  préalablement 
nous  en  avoir  donné  part,  et  si.  se  traitant  de  la  vie  de  quel- 
qu'un de  moindre  considération,  il  y  avait  différence  de 
voix  et  advis  entre  le  maitre  de  camp  et  l'auditeur,  en  ce 
cas,  ils  prendront  aussi  leur  recours  vers  nous.  » 

Les  dispositions  de  Tédit  de  Philippe  Y,  du  18  décem- 
bre 1 701 ,  ne  sont  pas  moins  remarquables.  Il  parait  que  le 
prince  français  n'avait  pas  trop  l'habitude  de  payer  ses  sol- 
dats, et  il  faisait  punir  de  mort  ceux  qui  lui  demandaient 
de  l'argent: 

«  Art.  LXXIV.  Nous  defiendons  sur  peine  de  la  vie,  à  tout 
cavalier,  soldat  et  dragon»  de  crier  à  Vargenif  ni  de  se  servir 
d'aucun  autre  terme,  ni  de  faire  aucune  démonstration  qui 
tende  a  émeute  ou  sédition  ;  nous  leur  ordonnons  d'attendre 
sans  murmure  l'argent  qui  peut  leur  être  dû,  attendu  que, 
quand  ils  ne  le  touchent  pas  à  jour  nommé,  c'est  que  la 
chose  ne  se  peut  pas  autrement. 

»  Art.  LXXV.  Nous  defiendons  à  tout  soldat,  cavalier  ou 
dragon,  de  s'attrouper  et  de  donner  quelque  cry  qui  tend  à 
sédition,  et  lorsqu'un  régiment  sera  en  bataille,  ou  que  les 
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Art.  86.  Si  l'attroupement  ne  se  dissipe  point  sur 
l'ordre  qui  en  est  donné,  les  supérieurs  seront  auto- 
risés à  employer  les  moyens  de  contrainte,  qu'ils 
jugeront  propres  à  apaiser  la  sédition.  Quiconque 
s'y  oppose  ou  persistera  malgré  cela  dans  l'attroupe- 
ment ou  dans  la  révolte,  sera  puni  de  mort  ('). 


soldats  seront  en  troupes  en  quelque  endroit,  s*i]  sortait  de 
ce  bataillon  ou  de  cette  troupe  quelque  discours  tendant  à 
dësobissance,  nous  ordonnons  aux  officiers  qui  se  trouveront 
présents,  d'aller  droit  à  Fendroit  d'où  ils  auront  entendu 
le  cry,  et  d*y  arrêter  cinq  à  six  soldats  plus  ou  moins,  et  de 
les  conduire  à  la  tête  du  régiment,  et  de  leur  ordonner  do 
nommer  celuy  qui  aura  crié,  et  s'ils  ne  le  font  pas,  on  les 
fera  tirer  au  billet  pour  faire  passer  un  par  les  armes  sur- 
le-cbamp.  n 

(■j  T.  U.  «  Indien  de  zamenrotting  op  bet  daartoe  gegeven 
»  bcTel  niet  scbeidt ,  zullen  de  superieuren  bevoegd  lijn  , 
»  zoodanige  middelen  yan  geweld  te  gebruiken ,  als  zij  tôt 
»  demping  van  bet  oproer  dienstig  xuUen  ordeelen.  Elk  die 
•  ûch  daartegen  verzet,  of  daama  in  de  zamenrotting  of 
M  den  opstand  blijft  volbarden ,  zal  met  den  dood  gestraft 
9  worden.  » 

11  est  à  remarquer  que  le  législateur  boUandais  a  pris  cette 
disposition  dans  la  loi  de  brumaire  an  V,  qui  avait  remplacé 
le  code  de  1793;  de  sorte  qu'il  a  en  quelque  sorte  cumulé 
la  disposition  nouvelle  avec  la  disposition  abrogée,  puisque 
dans  son  art.  85  il  a?ait  reproduit  l'article  correspondant 
du  code  de  179S.  Voici  les  termes  dans  lesquels  s'exprimait 
le  législateur  du  21  brumaire  an  V  : 

«  Art.  5.  En  cas  d'attroupement  de  la  {mrt  des  militaires 
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ou  autreii  indî?idus  attachés  à  Tarmée  et  à  sa  suite,  les 
supérieurs  commanderont,  au  nom  de  la  loi,  que  chacun  se 
retire.  Si  le  rassemblement  n*est  pas  dissous  par  le  comman- 
dement fait  au  nom  de  la  loi,  les  supérieurs  seront  autorisés 
à  employer  tous  les  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  le  dissiper.  Les  auteurs  dudit  attroupement  (au 
nombre  desquels  seront  toujours  compris  les  officiers  et 
sous-officiers  qui  en  feront  partie),  seront  aussitôt  saisis, 
traduits  au  conseil  de  guerre  et  punis  de  mort.  » 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  du  ZO  septembre  1791  con- 
tenait une  dis|)osition  analogue,  a  la  suite  de  son  art.  21  du 
lit  II,  qui  correspond  assez  exactement  à  Part.  14  du  code 
du  12  mai  170S;  mais  ce  n'est  pas  le  texte  de  cette  dispo- 
sition qui  a  servi  de  modèle  au  législateur  hollandais. 

Dans  la  disposition  de  notre  art.  86,  comme  dans  celles 
qui  précèdent,  il  s*agit  toujours  d'attroupements  de  mili- 
taires ou  de  personnes  appartenant  à  l'armée.  Mais  nulle  part 
dans  le  code  le  législateur  ne  dit  ce  qu'il  faut  faire  en  cas 
d'émeute  ou  d'attroupements  séditieux  étrangers  à  Tarmée. 
Les  devoirs  des  militaires,  dans  ces  circonstances,  sont 
d'autant  plus  difficiles ,  que  les  dispositions  législatives  qui 
régissent  la  matière,  sont  plus  compliquées.  Sous  le  ministère 
du  général  Evain,  une  instruction  fut  adressée  aus  officiers- 
généraux  et  supérieurs,  chefs  de  corps  et  officiers  chargés  d'un 
commandement,  pour  le  cas  d^émeute,  etc.  Voici  ce  document, 
qui  est  fort  défectueux  : 

«  Vu  fart.  106  du  code  d'instruction  criminelle,  les 
art.  151  et  1S2  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI; 

»  Tout  officier  commandant  les  troupes ,  détachements , 
postes,  patrouilles,  etc.,  a  Tordre  de  se  conformer  aux  dis- 
positions suivantes  : 

»  l^  En  cas  d*attaque ,  violences  ou  voies  de  fait  exercées 
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contre  des  personnes  ou  des  propriétés,  le  Gommandanl 
doit,  sans  réquisition  ni  sommation  préalables,  et  même  en 
faisant  usage  de  ses  armes,  s*il  y  a  résistance,  arrêter,  s*il 
est  possible,  les  assaillants  et  ceux  qui  les  excitent,  ou  an 
moins  les  écarter,  et  défendre  les  personnes  ou  les  maisons 
attaquées. 

n  f  En  cas  d*attaque  contre  une  propriété,  si  la  troupe  ne 
peut  arriver  que  lorsque  cette  propriété  est  déjà  enyahie,  !e 
commandant  fera  immédiatement  arrêter  tous  ceux  qui  se 
trouveront  à  l'intérieur.  En  cas  de  résistance,  la  force  des 
armes  sera  employée. 

»  2®  Les  commandants  de  troupes  stationnées  dans  les 
rues  et  places  publiques,  doivent,  à  la  première  réquisition 
émanée  de  Tautorité  municipale ,  dissiper  tout  rassemble- 
ment. En  cas  de  résistance,  la  force  des  armes  sera  employée 
et  ceux  qui  pourraient  être  saisis  seront  arrêtés. 

»  4<>  Dans  tous  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  la  troupe 
pourra  faire  usage  de  ses  armes ,  sans  réquisition  ni  som- 
mation préalables  contre  tous  ceux  qui  exerceraient  contre 
elles  des  violences  ou  voies  de  fait. 

»  Bruxelles,  le  11  avril  1854. 

m  Le  Miniêtre-Directeur  de  la  Guerre, 

»   B<«  EvAlIf.  n 

Pour  comprendre  les  difficultés  de  la  position  des  mili- 
taires dans  les  émeutes,  difficultés  que  la  circulaire  précitée 
n'a  pas  fait  disparaître,  il  faut  nécessairement  jeter  un  coup 
d'œil  sur  lensemble  de  la  législation.  Cest  ce  que  nous 
allons  faire ,  en  divisant  métbodiquement  le  sujet. 

1.  Quelies  êont  les  auioriiéê  civiles  qui  ont  le  droit  de  requérir 
la  fùrce  publique? 

La  loi  provinciale,  du  50  avril  1836,  répond  : 

u  ART.  128.  Le  gouverneur  (civil)  veille  au  maiutien  de 
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la  tranquillité  et  du  bon  ordre  dans  la  province,  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés.  A  cet  effet ,  il  dispose  de  la 
gendarmerie  et  des  gardes  civiques,  en  se  conformant  aux 
lois  sur  la  matière. 

»  Abt.  129.  En  cas  de  rassemblements  tumultueux,  de 
sédition  ou  d*opposition  avec  voies  de  fait  à  Texécution  des 
lois  ou  des  ordonnances  légales,  le  gouverneur  a  le  droit 
de  requérir  la  force  armée.  11  en  informe  immédiatement 
les  Ministres  de  Tlntérieur  et  de  la  Guerre.  L'officier  com* 
mandant  est  tenu  d'obtempérer  à  la  réquisition  écrite  du 
gouverneur.  » 

La  loi  communale,  du  80  mars  1836,  ajoute  : 

M  Abt.  105.  En  cas  d'émeutes,  d'attroupements  hostiles  ou 
d'atteintes  graves  portées  a  la  paix  publique,  le  bourgmestre, 
ou  celui  qui  le  remplace,  pourra  requérir  directement  Tinter- 
vention  de  la  garde  civique  et  de  l'autorité  militaire ,  qui 
seront  tenues  de  se  conformer  à  la  réquisition*  » 

Enfin,  le  code  d'instruction  criminelle  dit  encore  : 

«  Art.  25.  Les  procureurs  du  roi  et  tous  autres  officiers 
de  police  judiciaire  auront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique.  » 

Toutes  ces  dispositions  ont  leur  sanction  dans  l'art.  2Si 
du  code  pénal  civil ,  ainsi  conçu  : 

u  Tout  commandant ,  tout  officier  ou  sous-officier  de  la 
force  publique ,  qui ,  après  en  avoir  été  légalement  requis 
par  l'autorité  civile ,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses 
ordres ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  trois 
mois ,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient 
être  dues,  aux  termes  de  Tart.  10  du  présent  code.  » 

U  est  à  remarquer  d'abord  que  des  articles  précités  de  la 
loi  provinciale  et  de  la  loi  communale,  il  résulte  que,  si  le 
gouverneur  dispose  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  civique, 
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H  ii*a ,  ainsi  -que  le  boargniestre ,  le  droit  de  requérir  la 
troupe  de  ligne  que  dans  les  cas  de  rassemblements  tumul- 
tueux, de  sédition  ou  d'opposition  violente  à  Texécution  des 
lois  ou  des  ordonnances  légales.  Quant  aux  procureurs  du 
Roi  et  aux  autres  officiers  de  police  judiciaire,  il  faut  qu'ils 
soient  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions  :  ce  qui  suppose 
toujours  Texistence  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Remarquons  ensuite  que  l'art.  134  du  code  pénal  civil 
punit  d'emprisonnement  tout  commandant ,  tout  officier  ou 
êouê-ofider  de  la  force  publique  ,  qui ,  après  en  avoir  été 
l^^alement  requis  par  l'autorité  civile  y  aufa  refusé  de  faire 
agir  la  force  à  ses  ordres.  La  généralité  des  fermes  de  cette 
disposition  parait  rendre  assex  difficiles  les  devoirs  de  l'au- 
torité militaire.  En  effet ,  si  toutes  les  autorités  énumérées 
ci-dessus  avaient  le  droit  d'adresser  leurs  réquisitions  indis- 
tinctement à  tous  les  officiers  qui  commandent ,  soit  une 
divisioD,  une  brigade,  une  province,  ou  une  place,  soit  un 
corps  ou  un  détachement,  et  même  aux  sous -officiers  qui 
commandent  un  poste  ou  une  garde ,  l'exercice  simultané 
de  œ  droit  ne  produirait  nécessairement  que  du  désordre. 
Mais  les  règlements  militaires ,  qui  ne  doivent  jamais  être 
perdus  de  vue ,  et  qui  mettent  à  couvert  la  responsabilité 
des  officiers  qui  s'y  conforment,  rendent  heureusement  ce 
désordre  impossible. 

Tout  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  dans  l'intérieur  du  pays ,  fait  partie  des  attribu- 
tions des  commandants  des  divisions  territoriales,  des  com- 
mandants provinciaux  et  des  commandants  de  place.  Les 
chefs  des  divisions  actives ,  des  brigades  et  des  corps  ne 
peuvent  intervenir  dans  cette  espèce  de  service,  que  comme 
agents  d'exécution.  Dans  une  ville,  par  exemple,  l'autorité, 
quant  à  la  police,  et  à  la  sûreté  publique,  est  exercée  par  le 
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C0IT1  mandant  de  la  place .  qui  a  tons  les  postes  soos  ses 
ordres  immédiats.  Les  chefs  de  corps  et  de  détachements 
sont  obligés  de  loi  fournir  les  tronpes  qu'il  demande 
pour  ce  service  ;  mais  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  spontané- 
ment faire  prendre  les  armes  a  leurs  troupes,  pour  un  service 
de  cette  nature.  Ce  serait  donc  vainement  que  Tautorité 
civile  leur  adresserait  des  réquisitions  à  cet  effet* 

De  même,  aucun  mouvement  de  troupes,  aucune  dislo- 
cation hors  de  Tenceinte  des  places  ne  peut  se  faire  sans 
l'autorisation  du  commandant  territorial,  s'il  est  sur  le» 
lieux .  et  sans  qu'il  lui  en  soit  donné  immédiatement  avis, 
s'il  réside  dans  un  autre  endroit  et  qu'il  y  ait  nécessité 
absolue  d'agir  avant  d'avoir  reçu  ses  ordres.  {InstrucHan  du 
1 1  janvier  1815  pour  les  eammandania  prowHoioMS,  art,  6.) 
Le  gouverneur  civil  de  la  province  pourrait  donc  aussi,  dans 
certains  cas  ,  adresser  inutilement  ses  réquisitions,  soit  à  nn 
commandant  de  province  ou  de  place ,  soit  à  un  chef  de 
division ,  de  brigade  ou  de  corps.  Toutefois  les  officiers  qui 
ont  à  cœur  le  bien  du  service  s'empressent ,  en  pareille 
occurrence,  d'aplanir  toute  difficulté,  en  transmettant  à 
l'autorité  militaire  compétente,  les  réquisitions  qui  leur  ont 
été  erronément  adressées. 

II.  Quelle  est  la  limite  des  pouvoirs  de  i* autorité  civile  y 
relativement  à  l'action  de  la  force  publique? 

L'autorité  civile  ne  peut  agir  que  par  voie  de  réquisition^ 
et  la  forme  même  de  ces  actes  est  déterminée  par  la  loi. 
Voici  comment  s'exprime  Tart.  92  de  la  loi  du  96  juillet  1 79 1  : 

«  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants ,  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  des  gardes  nationales,  soit  de  la  gen- 
darmerie nationale,  seront  faites  par  écrit,  et  dans  la  forme 

suivante  :  «  Nous ,  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  N...., 

n  commandant ,  etc. ,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de 
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V  ligoe,  on  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  de  la  garde 
I»  nationale  nécessaire  pour  repousser  les  brigands ,  etc. . 
»  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements ,  etc. ,  on  pour 
»  assurer  le  payement  de ,  etc. ,  ou  pour  procurer  rexécn- 
»  tion  de  tel  jugement  ou  telle  ordonnance  de  police,  etc. 

»  Pour  la  garantie  dudit  on  desdits  commandants,  nous 
n  apposons  notre  signature.  >» 

Quand  Tautorité  civile  a  lancé  ses  réquisitions ,  Faction 
delà  force  publique  commence,  et  les  troupes  n*ont  d'ordres 
à  receToir  que  de  leurs  chefs.  r..es  lois  sont  positives  snr  ce 
point.  C'est  d'abord  la  loi  précitée  dn  26  juillet  1791,  dont 
Tart.  âS  est  ainsi  conçu  : 

«  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartiendra 
ensuite  aux  commandants  des  troupes  de  ligne ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  réglé  par  l'art.  17  du  tit.  IH  du  décret  du 
2*10  juillet,  sur  le  service  des  troupes  dans  les  places  et  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire,  et 
par  la  loi  qui  détermine  le  mode  de  service  simultané  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne. 

»  S'il  s'agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du  lieu  où 
elles  se  trouvent ,  la  détermination  du  nombre  est  aban- 
donnée a  l'officier  commandant,  sous  sa  responsabilité.  » 

C'est  ensuite  la  loi  sur  la  gendarmerie,  du  28  germi- 
nal an  VI,  qui,  dans  son  art.  188,  est  beaucoup  plus  explicite  : 

«  Les  autorités  civiles,  une  fois  qu'elles  ont  adressé  leurs 
réquisitions,  conformément  aux  lois,  ne  peuvent  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires  qui  seront 
ordonnées  par  les  chefs  ,  pour  l'exécution  desdites  réquisi- 
tions, les  chefs  étant  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
d'ordonner  les  mouTcments  des  brigades  et  de  les  diriger 
dans  les  opérations  qu'elles  doivent  exécuter  :  l'autorité 
civile  qui  aura  requis ,  ne  pourra  exiger  que  le  rapport  de 
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ce  qai  aura  été  fait  en  conséquence  de  sa  réquisition.  » 

Outre  les  circonstances  dans  lesquelles  la  force  armée 
agit  en  vertu  de  réquisitions,  il  en  est  d*autres  moins  graves 
où  le  devoir  de  Fautorité  militaire  est  de  prêter  une  assis- 
tance en  quelque  sorte  officieuse  à  l'autorité  civile  :  c'est 
lorsqu'il  s'agit,  non  de  troubles  à  réprimer,  mais  d'émeutes, 
de  désordres  à  prévenir.  L'autorité  civile  nepeat  pas  requérir 
avant  qu'aucun  acte  ait  été  posé  ;  mais  elle  peut  s'entendre 
avec  l'autorité  militaire  pour  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution, et  oelleKsi  est  obligée  de  s'y  prêter.  L'art,  19  de 
VintimcHon  pour  les  commandants  de  place ,  du  II  jan- 
vier 1815,  le  dit  expressément  : 

«  Le  commandant  de  place  tachera ,  par  tous  les  moyens 
possibles ,  d'entretenir  et  de  propager  la  bonne  intelligence 
entre  les  bourgeois  et  les  militaires.  A  cette  fin,  il  s'entendra 
avec  le  bourgmestre ,  pour  prendre  ensemble  les  mesures 
de  police  générale  pour  les  cas  de  rassemblements  ordinaires 
ou  extraordinaires,  de  dédicaces  ou  d'autres  amusements 
publics..  ••  » 

llf .  Dans  qiêeh  cas  les  commandante  des  troupes  peuveni-ils 
déployer  la  force  des  armes  ? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  encore  dans  la  loi 
du  26  juillet  1791  : 

«  Ait.  S5.  Les  dépositaires  des  forces  publiques  appelés, 
soit  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi ,  des  jugements  et 
ordonnances  ou  mandements  de  justice  ou  de  police ,  soit 
pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attroupements  sédi* 
tieux,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émeute 
ou  de  la  sédition ,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes 
que  dans  trois  cas  : 

w  Le  premier  f  si  les  violences  ou  voies  de  faits  étaient 
exercées  contre  eux-mêmes  ; 
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•  Le  êecond,  8*ils  ne  pouvaient  défendre  au  trenient  le  terrain 
qu'ils  occuperaient  ou  les  postes  dont  ils  seraient  chargés  ; 

»  Le  troisième,  s*ils  y  étaient  expressément  autorisés  par  un 
officier  ciril,  et  dans  ce  troisième  cas,  après  les  formalités 
prescrites  par  les  deux  articles  suivants. 

»  Ait.  S6.  Si,  par  les  progrès  d*un  attroupement  ou 
émeute  populaire,  ou  par  toute  autre  cause,  Tusage  rigou- 
reux de  la  force  devient  nécessaire ,  un  officier  civil ,  soit 
juge^e-paix ,  soit  officier  municipal ,  procureur  de  la  com- 
mune ou  commbsaire  de  police,  soit  administrateur  de 
district  ou  de  département ,  soit  procureur-syndic  ou  pro* 
careur  général-syndic,  se  présentera  sur  le  lieu  de  Fattrou- 
pement  ou  du  délit ,  prononcera  à  liaute  voix  ces  mots  : 
Obéiêêonce  à  la  loi  :  on  va  faire  usage  de  la  force  ;  que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  Le  tambour  battra  un  ban  avant 
chaque  sommation. 

»  Art.  27.  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  et 
raéme  dans  le  cas  où ,  après  une  première  et  seconde  som- 
mation ,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  la  seconde  ou  la 
troisième,  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas 
paisiblement,  et  même  s*il  en  reste  plus  de  quinze  rassem- 
blées en  état  de  résbtance,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant 
déployée  contre  les  séditieux ,  sans  aucune  responsabilité 
des  événements;  et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite 
seront  livrés  aux  officiers  de  police,  pour  être  jugés  et  punis 
selon  la  rigueur  des  lois.  » 

Ces  dispositions  ont  été  en  partie  modifiées  par  la  loi 
communale,  dont  Tart.  106  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  sommation  faite  et  trois  fois  répétée  par  le 
bourgmestre,  écbevia,  ou  par  un  commissaire  de  police, 
les  perturbateurs  seront  tenus  de  se  séparer  et  de  rentrer 
dans  Tordre ,  a  peine  d*y  être  contraints  par  la  force,  sans 
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préjudice  des  poursuites  a  exercer  devant  les  tribunaui 
contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d*uQ  fait 
punissable  suivant  les  lois,  w 

Pour  faciliter  Tintelligence  de  cet  article,  il  est  bon  de  le 
rapprocher  de  Tart.  105  de  la  même  loi,  que  nous  avons  cite 
ci-dessus,  pag.  588.  On  voit  alors  qu*il  s*agit  seulement  de  ré- 
gler l'intervention  et  les  droits  de  Tautorité  communale  dans 
les  émeutes,  attroupements  hostiles,  etc.  ;  mais  que  rien 
n^est  changé  quant  a  Faction  de  la  force  publique  dans  les 
cas  déterminés  par  Tart.  35  de  la  loi  du  26  juillet  1791.  Les 
art.  105  et  106  de  la  loi  communale  tracent,  il  est  vrai,  aux 
collèges  échevinaux ,  certaines  règles  d*après  lesquelles  ils 
doivent  procéder  et  leur  indiquent  le  mode  à  suivre  pour 
requérir  Tassistanoe  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  garde 
civique  ;  mais  il  ne  s'en  suit  nullement  que  Tautorité  mili- 
taire ne  puisse  ni  ne  doive  agir  qu^après  la  réquisition 
légale  de  l'autorité  civile.  La  loi  du  26  juillet  1791,  a  laquelle 
la  loi  communale  n'a  pas  dérogé ,  indique  deux  cas  où  ces 
réquisitions  ne  sont  pas  nécessaires  ;  le  code  d'instruction 
criminelle  en  indique  un  troisième,  celui  de  flagrant  délit: 

«  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  dit  Tart.  106  de 
ce  code ,  et  même  toute  personne  sera  tenue  de  saisir  le 
prévenu  surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi ,  soit  par  la 
clameur  publique ,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant 
délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du  Roi,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  d  amener,  si  le  crime  ou  délit 
emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  n 

La  cour  de  cassation  de  France  a  vu  dans  cet  ordre  du 
code  d'instruction  criminelle,  une  réquisition  légale  et  per- 
manente, qui  dispense  la  force  publique  de  toute  réquisition 
écrite  pour  agir  dans  l'intérieur.  Par  conséquent,  dès  qu'il 
y  a  délit  et  que  le  fait  est  flagrant,  soit  à  Tocension  d'une 
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Art.  87.  Les  officiers  qui  prennent  ou  qui  ont  pris 
part  à  quelqu'altroupement,  seront  toujours  punis 
de  mort  ('). 


émeute,  soît  dans  toate  aatre  circonstance,  il  ne  faut  plus  ni 
réquisition  du  bourgmestre  ou  de  Fécheyin,  ni  sommation 
quelconque;  ce  n*est  pas  seulement  un  droit,  mais  c'est  on 
devoir  pour  tout  citoyen  ^  et  spécialement  pour  ceux  qui 
sont  dépositaires  de  la  force  publique,  d*ag^ir  spontanément. 

Il  est  essentiel  aussi  de  remarquer  qu'au  nombre  des 
délits  qualifiés  tels  parla  loi,  se  trouye  la  rébellion,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  faut  ni  intervention  de  l'autorité  civile, 
ni  sommations  préalables  pour  agir  contre  ceux  qui  attaquent 
on  poste  on  une  partie  de  troupes,  ou  qui  leur  résistent  avec 
violence  et  voies  de  fait,  lorsque  ces  troupes  agissent  peut 
lexécution  des  ordres  qu'elles  ont  reçus.  Le  code  d'instruc- 
tion criminelle  se  trouve  d'accord  sur  ce  point  avec  la  loi 
du  26  juillet  1791. 

(■)  T.  H.  «  Officieren,  die  dcelgenolen  zijn  of  geweest 
»  zijn  van  eenige  zamenrotting,  zullen  altijd  met  den  dood 
n  gestraft  worden.  n 

Cette  disposition  était  nécessaire  pour  compléter  le  sens 
de  l'art.  5,  rapporté  ci-dessus,  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V. 
Cependant ,  une  disposition  semblable  se  trouve  déjà  dans 
l'art.  82 ,  ce  qui  parait  produire  un  double  emploi  :  car  si , 
d'une  part ,  il  s'agit  de  sédition ,  opatand ,  et  de  l'autre , 
d'attroupement,  samenrotiing ,  on  trouve  ces  deux  mots 
employés  simultanément  et  comme  synonymes  dans  l'art.  85  : 
Mullen  dexehe  ah  aanfeggers  efi  hoofden  van  de  zamenrotting 
ofdenopsiandgerekend.,..  Du  reste,  le  législateur  hollandais 
semble  partout  avoir  attaché  peu  d'importance  à  la  précision 
des  mots. 
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AaT.  88.  Tout  militaire  qui  a  connaissance  de 
quelqu'émeute ,  conspiration  ou  complot  projeté  ou 
existant ,  est  obligé  d'en  donner  connaissance  à  qui 
il  appartient^  à  défaut  de  quoi  il  sera  puni,  selon  le 
degré  de  la  négligence  et  la  nature  des  circonstances. 
Le  simple  silence  toutefois  au  sujet  d'une  émeute , 
d'une  conjuration  ou  d'un  complot  ne  pourra  jamais, 
ni  en  aucun  cas,  être  puni  de  mort,  mais  devra  tou- 
jours l'être  d'une  peine  moindre  que  celle  à  laquelle 
sont  condamnés  les  auteurs  ou  les  complices  de 
l'émeute,  de  la  conjuration  ou  du  complot  (')« 


('}  T.  H.  «  Elk  mîlitair  die  van  eene  Toorgenomene  of 
»  bestaande  muiterij  ,  xameniwering  of  komplot  kennis 
»  draagt,  ïs  verpligt  daarvan  behooriijke  bekendnaaking  te 
»  doen,  en  zal ,  bij  nalatîgbeid  daarvan ,  naar  de  grootheid 
»  van  het  verzuim  en  naar  de  orastandigbeden  worden 
I*  gestraft.  De  enkele  verzwijgîng  van  eenige  muiterij, 
n  zamenzwering  of  komplot ,  zal  ecbter  nimmer  en  in  geen 
»  geval  met  den  dood,  en  altijd  met  eenige  ligtere  straffe 
»  worden  gestraft  dan  de  daders  van  of  deelgenooten  aan 
n  die  muiterij,  zamenzwering  of  komplot.  » 

L*art.  89  du  code  pénal  commun  définit  le  complot  .*  «  La 
résolution  d*agir  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspira- 
teurs ou  un  plus  grand  nombre,  n  Cette  définition  peut 
s'appliquer  également  a  la  conspiration  ou  conjuration 
{zamenzwering).  Ce  n^est  pas  un  acte  dont  la  loi  punît  ici 
la  non-révélation  :  c'est  une  simple  volonté;  mais  cette 
volonté  doit  être  de  telle  nature  que  le  législateur  Fait 
placée  au  nombre  des  crimes.  11  faut  que  la  conjuration  ou 
le  complot,  aussi  bien  que  Téroeute,  soient  punissables  pour 
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que  la  non-révélation  le  devienne  aussi.  Bien  plus,  il  faut 
que  la  conjuration,  le  complot  ou  rëmeute  aient  été  réelle- 
ment punis ,  puisqu*aux  termes  de  notre  art.  88,  la  peine 
À  infliger  au  non-révélateur  doit  toujours  être  moindre  que 
celle  des  auteurs  ou  des  complices  de  Taction.  11  n'en  est 
pas  de  même  de  la  non-révélation  de  complot  prévue  par  le 
code  pénal  commun.  Du  moins ,  la  haute  cour  militaire  Ta 
ainsi  jugé  implicitement,  en  condamnant  le  nommé  Elskens, 
dit  Borretnans,  pour  non-révélation  de  Fattentat  de  Grégoire^ 
tandis  que  celui-ci  avait  été  acquitté  par  la  cour  d^assisea 
de  Mons.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt,  qui  fut  rendu  le 
25  avrU  18S1  : 

«  Attendu  qn*il  est  constant  au  procès  que  le  1*'  fé- 
vrier 18S1,  ou  antérieurement,  le  colonel  Borremans  a  eu 
connaissance  d*un  complot,  tendant  a  placer  le  prince 
d^Orange  sur  le  Irène  de  la  Belgique ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  de  MM.  Goblet,  alors  Ministre  de  la  Guerre, 
et  Jolly,  membre  du  gouvernement  provisoire,  auxquels  il 
a  dit,  le  2  du  même  mois  de  février,  qu'il  y  aurait  un  mou- 
vement ^t  viendrait  de  Vextérieur;  qull  est  constant  aussi 
que  l'accusé  a  été  engagé  à  y  participer  ;  et  qu'à  cet  effet  il 
lui  a  été  envoyé  une  somme  d'argent  qu'il  a  acceptée,  sans 
cependant  avoir  voulu ,  comme  il  le  soutient ,  coopérer  au 
susdit  complot  ; 

»  Attendu  qu*aux  termes  de  Fart.  lOK  du  code  pénal  civil, 
l'accusé  aurait  dû  faire  la  déclaration  et  la  révélation  de  ce 
complot  aux  autorités  indiquées  par  le  dit  article ,  et  dans 
le  délai  qu'il  prescrit  ; 

n  Qu'il  est  cependant  résulté  de  l'instruction  et  des  débats 
du  procès  que  ce  n  est  que  dans  la  journée  du  2  février 
dernier  qu'il  en  a  parlé  vaguement  aux  susdits  témoins  Goblet 
et  Jolly,  sans  en  préciser  les  circonstances^  le  lieU;  le  moment 
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et  les  moyens  d*exëeutîon;  ce  qui  ne  peut  être  considéré 
comme  une  révélation  d*après  les  termes  et  Fesprit  de 
Fart.  103  précité; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  d<*claration  qae  Taccusé 
dit  avoir  faite  au  gouvernement  provisoire,  dans  la  nuit  du 
â  février,  d'avoir  reçu  la  somme  d*argent  mentionnée 
ci-dessus  ;  qu'on  ne  peut  non  plus  la  considérer  comme  une 
révélation  dudit  complot  faîte  au  vœu  de  la  loi ,  et  qu'en 
tout  cas  elle  eût  été  tardive  et  postérieure  a  la  connaissance 
qu'avait  eue  l'accusé  de  l'attentat  du  lieutenant  -  colonel 
Grégoire  ; 

n  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pour  bien  apprécier  cette  décision ,  il  est  indispensable 
d'avoir  sous  les  yeux  les  dispositions  du  code  pénal  commun 
qui  lui  servent  de  fondement  : 

«  Ait.  103.  Toutes  personnes  qui,  ayant  eu  connaissance 
de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sâreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  n'auront  pas  fait  la  décla- 
ration de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas  révélé  au 
Gouvernement,  ou  aux  autorités  administratives  ou  de  police 
judiciaire,  les  circonstances  qui  en  seraient  venues  à  leur 
connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  auront 
suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors  même  qu'elles  seraient 
reconnues  exemptes  de  toute  complicité,  punies,  pour  le  seul 
fait  cie  non-révélation^  delà  manière  et  selon  les  distinctions 
qui  suivent. 

n  Ait.  104.  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté,  tout  indi- 
vidu qui,  au  cas  de  l'article  pré<M^dent,  n'aura  point  fait 
les  déclarations  qui  y  sont  prescrites,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

n  Art.  105.  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  complots  men- 
tionnés au  présent  chapitre ,  toute  personne  qui ,  en  étant 
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Art.  89.  Si  un  complice  de  quelqu'émeute,  con- 
juration ou  complot  le  révèle  avant  qu'il  ail  été 
découvert  de  quelqu'autre  manière,  il  ne  lui  sera 
infligé  qu'une  peine  légère,  suivant  les  circonstances  ; 
il  pourra  même ,  s'il  y  a  des  raisons  pour  cela,  être 
entièrement  exempté  de  toute  punition,  spéciale- 
ment si  un  ou  plusieurs  des  autres  complices  tombent 
entre  les  mains  de  la  justice  et  sont  convaincus  du 
crime  ('). 


instruite,  n'aura  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par 
Tart.  108,  sera  punie  d*un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  et  d*une  amende  de  cinq  cents  francs  a  deux  mille 
francs.  » 

(*)  T.  H.  M  Indien  ecn  medepligtige  aan  eenigemuiterij, 
»  zamenzwering  of  komplot  dezelve  openbaart-  Yoor  eu 
»  aleer  die  op  eenigerhande  wijze  is  ontdekt  geworden,  zal 
»  aan  den  toodanigen  slechts  eene  ligte  straf  worden  opge- 
»  legd  naar  mate  van  de  omstandigheden  ;  hij  zal  zelfs, 
»  redeaen  daartoe  dienende,  van  aUe  straffen  mogen  vrij- 
»  gesteld  worden,  inzonderheid  zoo  een  of  meer  der  overige 
»  medepligtigen  in  handen  van  de  justitie  geraken  en  van 
M  demisdaad  o?ertuigd  worden.  » 

Entre  cet  article  et  celui  qui  précède ,  il  y  a  cette  diffé- 
rence essentielle  que  Fun  s'applique  à  toute  personne  qui 
a  connaissance  de  quelque  émeute,  conjuration  ou  complot, 
tandis  que  Tantre  n*est  applicable  qu^aux  personnes  qui 
ft  en  sont  rendues  complices.  Le  code  pénal  commun  con- 
tient une  disposition  analogue  dans  sou  art.  108  : 

«  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  a  lu 
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sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  ceux  des  coupables 
qui ,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou 
crimes ,  et  avant  toutes  poursuites  commencées ,  auront  les 
premiers  donné  aux  autorités  mentionnées  en  Fart.  lOS, 
connaissance  de  ces  complots  ou  crimes  et  de  leurs  auteurs 
ou  complices,  ou  qui,  même  depuis  le  commencement  des 
poursuites,  auront  procuré  Tarrestation  desdits  auteurs  eu 
complices. 

n  Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou 
procuré  ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  con- 
damnés a  rester,  pour  la  vie  ou  a  terme,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police.  » 

En  présence  de  ces  dispositions  et  des  art.  lOS,  104 
et  105  du  même  code,  que  nous  avons  cités  dans  la  note 
précédente ,  on  se  demande  quelle  est  Tespèce  de  complot 
dont  la  non-révélation  sera  punie  des  peines  portées  aux 
art.  88  et ^9  du  code  pénal  militaire?  Les  complots  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TÉtat  sont  prévus  par 
le  code  pénal  commun  et  leur  non-révélation  tombe  sous 
1  application  des  art.  lOB  et  suivants  de  ce  code.  Le  code 
pénal  militaire  punit  la  sédition,  la  révolte;  mais  il  ne  punit 
pas  le  simple  complot  de  sédition  ou  dinsubordination  ;  le 
fait  de  ne  pas  avoir  révélé  un  complot  de  cette  nature  ne 
peut,  par  conséquent,  constituer  crime  ou  délit.  Reste  le 
complot  de  désertion  ;  mais  il  y  a  sur  la  révélation  de  ce 
complot  une  disposition  spéciale,  celle  de  Tart.  171,  qui 
correspond  exactement  à  notre  art.  89.  Il  semble  donc  que 
le  législateur  n'ait  pas  voulu  que  les  dispositions  du  tit.  V 
fussent  applicables  aux  délits  prévus  par  le  tit.  VI;  et^  en 
effet,  chacun  de  ces  titres  a  son  objet  spécial.  £n6n,  Ton  est 
conduit  à  conclure,  en  présence  de  ces  anomalies,  que  le 
mot  complut  a  été  placé  dans  les  art.  88  et  89  comme  syno* 
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Art.  90.  Lorsque  les  soldats  d'un  corps  ^  d'un 
détachement  ou  subdivision  de  Tarmée.  dans  le  voi- 
sinage  de  l'ennemi ,  abandonneront  ensemble ,  sans 
en  avoir  reçu  l'ordre,  le  poste  qui  leur  était  eonûé, 
les  officiers,  les  sous-offleiers,  comme  aussi  tel  autre 
militaire,  qui  aurait  eu  le  commandement,^  seront 
punis  par  la  corde  ou  par  les  armes  ;  et  les  autres 


nyme  d'ëmeale»  d'attroupement  ou  de  sédition,  et  que  le 
législateur  encore  une  fois  a  tenu  fort  peu  de  compte  de 
lexactitude du  langage. 

Le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs,  en  1829, 
contient  une  disposition  fort  utile ,  en  ce  qu'elle  définit  le 
complot  militaire.  On  y  Ht  : 

«  Ait.  51.  Tout  concert  de  mesures  contraires  adx  lois  et 
règlements,  pratiqué,  soit  parla  réunion  de  militaires  ou 
de  corps  militaires ,  soit  par  députation  ou  correspondance 
entre  eux,  sera  puni  de  deux  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement. 

»  Si,  par  Tun  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été 
.  concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments, ou  contre  les  ordres  du  gouvernement,  la  peine  sera 
ceUe  de  la  destitution,  pour  les  officiers,  et  celle  des  travaux 
publics,  pour  les  sous-officiers  et  soldats. 

n  Les  auteurs  et  provocateurs  de  ce  concert  seront  punis 
de  la  dégradation  militaire,  s'ils  sont  officiers,  et  du  boulet, 
slls  sont  sous-officiers  ou  soldats.  •> 

Cette  disposition  a  été  adoptée  par  notre  commission  dite 
des  Codes,  dans  son  projet  de  code  pénal,  sauf  quelques 
changements  de  rédaction. 
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seront  punis  de  morl  ou  d'une  peine  moins  grave  y 
selon  les  eireonstanees  ('). 

Abt.  91.  Tout  factionnaire  en  sentinelle  dans  le 
voisinage  de  l'ennemi,  ou  dans  une  place  assiégée 
ou  investie,  qui  n'obéit  pas  à  son  ordre  ou  à  sa  con- 
signe, ou  qui  quitte  son  poste  avant  d'avoir  été 
relevé,  sera  puni  par  la  corde,  par  les  armes,  ou 
d'une  autre  manière,  suivant  les  circonstances  ("). 


(*)  T.  H.  «  Wanneer  de  mansobappen  ran  een  korps, 
»  détachement  of  eenig  minder  gedeelte  tôt  de  armée  behoo- 
)»  rende  in  de  nabijhcid  van  den  vijand ,  zonder  order  de 
)»  aan  han  toevertrouwden  post  gezamentlijk  yerlaten , 
»  zullen  aile  de  officieren  en  onder-officieren ,  als  ook  zoo- 
:»  danig  mililair  die  het  commando  raogt  gehad  bebben,  met 
n  den  strop  of  met  den  kogel,  en  aile  de  overigen  met  den 
»  dood  of  met  eene  mindere  straf  gestraft  worden ,  naar 
n  mate  van  de  omstandigheden.  » 

Cette  disposition  a  été  puisée  dans  la  loida 21  bramaireanV, 
dont  Fart.  6  du  tit.  Vlil  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse  et  sans  ordre 
supérieur  le  poste  où  elle  était  de  service,  sera  déclarée  en 
i*évolte.  Dans  ce  cas,  les  officiers  et  sous-officiers,  ou  à  leur 
défaut  y  les  six  plus  anciens  de  service  faisant  partie  de  la 
troupe,  seront  saisis,  traduits  au  conseil  de  guerre  et  punis 
de  dix  ans  de  fers,  à  moins  qu'ils  ne  déclarent  les  vrais  auteurs 
du  délit,  sur  lesquels  seront  alors  dirigées  les  poursuites,  et 
qui  subiront  la  peine  de  mort,  comme  chefs  de  révolte.  » 

(')  T.  H.  «•  Een  schildwacht  die,  op  zijnen  post  in  de  nabij- 
»  heid  van  den  vijand  of  in  eenebelegerdeof  berende  plaats, 
«  aan  zijne  order  of  consigne  niet  voldoct,  of  van  zijnen 
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n  post  afgaat,  zonder  bevorens  afgelost  te  zijii,  zal  met  den 
»  strop ,  den  kogel  of  naar  den  aard  der  omstandighedeu 
n  gestraft  worden.  » 

La  loi  du  21  brumaire  an  V,  tit*  VIII,  art.  Il,  contenait 
une  disposition  semblable  :  «  Tout  militaire  qui ,  étant  en 
faction  ou  en  vedette  dans  les  postes  les  plus  près  de  Tenncroi) 
ou  sur  les  fortifications  d*une  place  assiégée  ou  investie , 
sera  convaincu  de  n*avoir  point  exécuté  sa  consigne,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers.  » 

Le  projet  de  code  pénal  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs, 
en  1829,  prévoit  les  mêmes  faits,  dans  des  dispositions  qui 
nous  paraissent  beaucoup  mieux  conçues.  En  voici  les 
termes  : 

«  Art.  81  •  Toute  sentinelle  ou  vedette  qui,  placée  en  avant 
d*une  troupe  ou  d*un  poste  exposé  aux  attaques  immédiates  de 
Tennemi,  ou  sur  les  remparts  d*une  place  assiégée  ou  investie, 
abandonnera  sa  faction,  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  sera 
punie  de  mort,  si,  par  suite  de  ce  crime,  la  sûreté  de  la  troupe, 
du  poste ,  de  la  place  ou  de  la  garnison  a  été  compromise  ; 
dans  le  cas  contraire,  ou  s*il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  sera  de  trois  a  dix  ans  de  boulet. 

»  A  la  guerre  et  dans  tous  autres  cas  que  ceux  prévus 
ci-dessus ,  toute  sentinelle  ou  vedette  qui  abandonnera  sa 
faction,  sans  avoir  rempli  sa  consigne ,  sera  punie  de  cinq 
à  huit  ans  de  travaux  publics  ;  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un 
à  trois  ans. 

n  Dans  tout  autre  cas,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an.  n 

Ces  dispositions  ont  été  adoptées  par  notre  commission 
dite  des  Codes,  qui,  en  les  introduisant  dans  son  projet  de 
code  pénal,  a  seulement  modifié  les  peines. 
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Art.  92.  Tout  factionnaire  en  sentinelle  dans  le 
voisinage  de  Tennemi  y  qui  sera  trouvé  endormi  ou 
ivre  à  son  poste,  ou  dans  une  place  investie  ou  assié- 
gée, sera  puni  par  la  corde,  par  les  armes  ou  autre- 
ment, suivant  les  circonstances  (•). 


(■}  T.  H.  «  Een  schidwacht  die  op  zijnen  post  in  de  nabij- 
n  heid  van  den  vijand  of  in  eene  berende  of  belegerde  plaals, 
»  slapende  of  dronken  bevonden  wordt,  xal  met  den  strop, 
»  den  kogel  of  met  andere  straf  naar  gelang  der  omstandi^ 
»  heden  gestraft  worden.  » 

Le  même  fait  commis  en  temps  de  paix  et,  par  conséquent, 
en  Tabsence  de  tout  ennemi ,  est  préva  par  les  art.  98  da 
présent  code  \}éna\  et  15  du  règlement  de  discipline.  II  en 
est  de  même  du  crime  prévu  par  Tarticle  précédent,  lequel 
est  également  compris  dans  ces  dépositions,  pour  le  temps 
de  paix. 

L*art.  9â  du  code  pénal  militaire  a  sa  source  dans  Tart.  10, 
(it.  Vin,  de  la  loi  du  21  brumaire  an  Y,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette  dans  les 
postes  les  plus  près  de  Tennemi ,  ou  sur  les  fortîBcations 
d*nne  place  assiégée  ou  investie ,  sera  puni  de  deux  ans 
de  fers.  » 

Voici  la  disposition  correspondante  du  projet  de  code 
pénal  amendé  par  la  Cbambre  des  Pairs,  en  1829  : 

«  Art.  32.  Toute  sentinelle  ou  vedette  trouvée  endormie 
près  de  Tennemi  ou  sur  les  fortifications  d*une  place  assiégée 
ou  investie,  ou  qui  aurait  compromis  les  postes  et  magasins 
placés  sous  sa  garde,  sera  punie  de  deux  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics  ;  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine 
pourra  être  réduite  à  un  emprisonnement  d*un  à  deux  ans; 
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Art.  95.  Tout  commandant  d'un  poste  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ^  ou  dans  une  place  assiégée,  qui 
change  Tordre  ou  la  consigne,  sans  en  donner  inces- 
samment connaissance  à  son  commandant ,  s'il  a  eu 
le  moyen  de  le  faire,  sera,  en  cas  qu'il  ait  par  là 
compromis  la  sûreté  du  poste  ou  de  la  place ,  puni 
de  mort  ('). 


dans  ions  les  autres  cas ,  a  la  guerre ,  la  peine  sera  de  six 
mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

»  Hors  les  cas  prévus  ci-dessus,  toute  sentinelle  ou  vedette 
trouvée  endormie  sera  punie  de  deux  à  six  mois  d  emprison- 
nement* n 

Notre  commission  dite  des  Codes  a  adopté  également  cet 
article,  sauf  quelques  modifications  peu  importantes. 

(■)  T.  H.  tt  £lk  kommandant  van  eenen  post  yoor  den 
n  vijand,  of  in  eene  belegerde  plaats,  die  de  gegeven  order 
»  of  consigne  veranderd ,  zonder  daarvan  dadelijk  kennis 
»  te  geven  aan  zijuen  kommandant ,  zoo  hij  daartoe  in  de 
»  mogelijkheid  geweest  is,  zal,  wanneer  hij  daardoor  de 
»  veiligheid  van  den  post  of  van  de  plaats  in  gevaar  gebragt 
»  heeft,  met  den  dood  gestraft  worden.  » 

En  empruntant  cette  disposition  à  la  loi  du  21  bru- 
maire an  V,  le  législateur  hollandais  en  a  singulièrement 
aggravé  la  peine.  On  lisait  dans  Tart.  12,  tit.  VJll  de  cette 
loi  :  «  Tout  commandant  d*un  poste  devant  Tenneroi  ou 
dans  une  place  assiégée,  qui  sera  convaincu  d*avoir  changé 
la  consigne  donnée,  sans  en  ayoir  sur-le-champ  rendu  compte 
au  commandant  en  chef,  sera  puni  de  six  mois  de  prison.  » 

On  ne  trouve  aucune  disposition  analogue  dans  le  projet 
de  code  pénal  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs ,  en  1829. 
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Art.  94.  Un  militaire  qui ,  dans  une  action ,  ou 
en  présence  de  rennemi ,  jette  ou  abandonne  lâche- 
ment ses  armes^  sera  puni  de  mort  (•). 

Art.  9S.  Tout  militaire  qui,  dans  une  affaire  avec 


Notre  commission  dite  des  Codes  a  cru  devoir  suppléer 
à  cette  lacune  ;  elle  Ta  fait  en  introduisant  dans  son  projet 
les  deux  articles  suivants  : 

M  Art.  ZÂ,  Sera  puni  de  la  destitution ,  s*il  est  officier,  et 
de  la  détention,  s*il  est  sous-officier  : 

i>  Tout  commandant  d'un  poste  devant  Fennemi  ou  dans 
une  place  assiégée  ou  investie ,  qui  change  la  consigne ,  le 
root  d*ordre  ou  de  ralliement,  sans  en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  chef  envers  lequel  il  est  responsable. 

»  Ait.  d5.  Si ,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent , 
la  sûreté  de  la  troupe,  du  poste,  de  la  place  ou  de  la  garnison 
a  été  compromise ,  la  peine  sera ,  pour  les  officiers,  de  cinq 
à  dix  ans  de  détention  dans  une  forteresse,  et  pour  les  sons- 
officiers  ,  de  travaux  publics  pour  le  même  temps.  » 

(*)  T.  H.  «  Een  militair  die  in  eene  actie  tegeh  den  vijand 
»  of  in  de  nabijheid  van  denzelven,  zijne  wapenen  lafhartig 
»  nederwerpt  of  verlaat,  zal  gestraft  worden  met  den  dood.  » 

L'art.  7  du  tit.  VllI  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V,  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir, 
dans  une  affaire  avec  l'ennemi ,  jeté  lâchement  ses  armes, 
sera  puni  de  trois  ans  de  fers.  » 

On  voit  que  le  législateur  hollandais  a  partout  renchéri 
sur  les  pénalités.  Du  reste,  la  disposition  de  cet  article  n*a 
))oint  d'analogue,  ni  dans  le  projet  amendé  par  la  Chambre 
des  Pairs,  en  1829,  ni  dans  le  code  pénal  militaire ,  projeté 
par  notre  commission  dite  des  Codes. 
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Tennemi,  ou  dans  une  place  réellement  assiégée^  ou 
investie ,  refuse  expressémeni  ou  néglige  à  dessein 
d'obéir  aux  ordres  de  son  supérieur,  ou  de  les  exé- 
cuter,  sera  puni  de  mort;  et  si  le  même  délit  est 
commis  en  d'autres  occasions ,  il  sera  puni ,  si  c'est 
un  officier ,  par  la  cassation ,  et  si  c'est  un  sous- 
officier  ou  militaire  inférieur ,  par  la  peine  de  la 
brouette  ('). 


(')  T.  H.  «  Elk  militair,  die  in  eene  affaire  tegen  den 
9  vijand ,  of  in  eene  plaats  welke  dadelijk  belegerd  of 
n  berend  îs ,  uiidrukkelijk  weigeri  of  opMeiielijk  nalaal,  de 
»  orden  van  dengenen  die  boven  hem  gesteld  is,  te 
»  gehoonaraen  of  na  te  komen ,  lal  met  den  dood  gestraf  t 
»  worden,  en  wanneer  dezelve  misdaad  in  andere  gelegen- 
«•  heden  wordt  gepleegd,  zal  dezelve,  zoo  het  een  officier  is, 
»  met  cassatie,  en  zoo  het  een  onder-officier  of  rainder  milt- 
a  tair  is,  met  den  kruiwagen  gestraf  t  worden.  » 

Refuse  expressément  ou  néglige  à  dessein  d'obéir,  Â  défaut 
d*an  refus  formel  d*obéir,  il  faut  tout  au  moins  que  la 
désobéissance  soit  le  résultat  d'un  dessein  arrêté,  pour  qu  il 
y  ait  lieu  à  Tapplication  de  cet  article.  S*il  n*y  a  eu  que 
légèreté,  inadvertance,  n^ligence,  sans  intention  coupable, 
le  défaut  d'obéissance  ne  peut  entraîner  que  les  peines  de 
Tart.  10  du  règlement  de  discipline,  ou  de  Fart.  7  de  la  lui 
du  16  juin  18ft6,  sur  la  position  des  officiers  de  Tarmée. 

L*art.  95  du  code  pénal  militaire ,  et  surtout  la  dernière 
partie  de  cet  article ,  a  fait  naître  bien  des  doutes ,  à  cause 
de  la  gravité  des  peines  qui  y  sont  portées.  La  haute  cour 
militaire  en  a  restreint  Fapplication  par  plusieurs  arrêts. 
C'est  ainsi  que ,  le  9  novembre  18S2,  elle  a  décidé  que  les 
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roots  :  en  d'outrée  occaêionê^  doivent  s^enteodre  uniquement 
du  refus  d^exécuter  les  ordres  donnés  dans  le  service,  c*est- 
àdire,  lors  d  opérations  militaires  hors  de  la  présence  de 
Tennemi,  ou  lorsqu*en  temps  de  guerre  la  troupe  est  sous  les 
armes  pour  un  service  quelconque ,  que  des  patrouilles  ont 
lieu,  que  des  postes  doivent  être  occupés  pour  maintenir  la 
tranquillité  du  pays  ou  la  police  d*une  ville. 

Par  un  autre  arrêt,  daté  du  28  octobre  1884,  la  haate 
cour  a  jagé  que  les  exercices,  les  appels,  les  revues,  inspec- 
tions ou  corvées  sont  des  opérations  en  dehors  du  service 
proprement  dit,  et  que  le  refus  d  exécuter  des  ordres  ayant 
ces  objets,  ne  peut  être  puni  que  disoiplinairement.  Voici 
le  texte  de  ce  dernier  arrêt  : 

«  Attendu  que  le  législateur,  dans  la  première  partie  de 
Fart.  95  du  code  pénal  militaire ,  en  punissant  de  mort  la 
désobéissance  aux  ordres  donnés  dans  une  afifaire  avec 
Tennemi  ou  en  sa  présence  dans  une  place  assiégée,  est  bien 
censé  dans  la  seconde  partie  du  même  article,  par  les  mots  : 
et  en  tTautret  occationê  sera  puni  de  la  brouette,  n^avoir  entenda 
parler  que  du  refus  d'exécuter  des  ordres  donnés  dans  le 
service ,  c'est-à-dire ,  lors  d'opérations  militaires  hors  de  la 
présence  de  lennemi,  ou  lorsqu'on  temps  de  paix  la  troupe 
est  sous  les  armes  pour  un  service  quelconque,  que  des 
patrouilles  ont  lieu,  que  des  postes  doivent  être  occupés  pour 
maintenir  la  tranquillité  du  pays  ou  la  police  d'une  Tille. 

»  Attendu  que  dans  cette  catégorie  ne  peuvent  être  classés 
les  exercices,  les  appels,  les  revues,  inspections  ou  corvées, 
qui  sont  des  opérations  en  dehors  du  service  proprement 
dit,  et  ne  sont  que  des  moyens  de  rendre  apte  au  service  ; 
que  dès  lors  le  refus  ou  la  négligence  de  s'y  rendre ,  ou 
d'exécuter  des  ordres  à  cet  égard,  ne  pouvant,  comme  dans 
les  cas  ci-dessus ,  entraîner  des  résultats  préjudiciables  ii 
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rÉtat,  rentre  dans  les  dispositions  du  règlement  de  discipline 
qui  cfHitient  des  moyens  suffisants  de  répression  ; 

n  Attendu  que  la  gravité  d*un  délit  en  général  ne  doit 
point  s^apprécier  diaprés  la  manière  dont  il  est  commis,  mais 
par  les  résultats  qu*il  peut  produire;  qu*ainsi  il  serait  incon- 
séquent de  punir  de  la  même  peine,  celle  de  la  brouette , 
le  refus  de  se  rendre  à  Feiercice  ou  de  faire  des  corvées , 
comme  le  refus  d'occuper  un  poste  ou  d'exécuter  un  mou- 
vement; d'autant  plus  que  Fart.  2  du  règlement  de  disci- 
pline distingue  l'insubordination  hors  de  service  de  celle 
qui  a  lieu  dans  le  service  ; 

»  Réforme  le  jugement  dont  appel  quant  a  l'application 
de  la  peine  d'une  année  de  brouette  avec  déchéance  de  l'état 
militaire  ; 

»  Et  vu  les  art.  27  et  30  du  règlement  de  discipline  dont 
lecture  est  donnée  a  l'audience , 

»  Condamne  l'accusé  Y à  14  jours  d'arrêts  dans  la 

prison  militaire,  dont  de  deux  jours  Viin  alternativement  au 
pain  et  à  l'eau,  et  aux  frais  du  procès. 

n  Ainsi  jugé,  etc.  i» 

Quel  que  soit  notre  respect  pour  la  jurisprudence  de  la 
haute  cour  militaire,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  consi- 
dérer cette  décision  comme  le  fruit  de  l'erreur.  Les  exer- 
cices, les  appels,  les  inspections,  les  corvées,  sont  des  actes 
de  service,  aussi  bien  que  les  patrouilles,  les  gardes,  les 
postes,  etc.  Les  uns  appartiennent  peut-être  au  service  inté- 
rieur, les  autres  au  service  de  garnison  ;  mais  c'est  là  une  dis- 
tinction qui  n'ôte  rien  à  leur  importance  et  dont  il  n'existe 
aucune  trace  dans  l'art.  95.  Il  suffit  d'ailleurs  de  remonter 
à  la  source  de  cette  disposition,  pour  être  convaincu  que  ses 
termes  généraux  s'appliquent  à  toute  espèce  de  service. 
Le  décret  du  12  mai  179S  portait,  art.  10  de  la  section  IV: 

S9 
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«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne  B*ètre  pas  con- 
formé aux  ordres  de  son  supérieur,  relatifs  au  service,  sera 
destitué,  mis  pour  un  an  en  prison,  et  déclaré  incapable  de 
servir  dans  les  armées  de  la  république  ;  et  si  c*est  dans  une 
afi^re  en  présence  de  Tennemi,  il  sera  puni  de  mort.  » 

On  lisait,  en  outre,  dans  la  loi  du  21  brumaire  an  V, 
tu.  VIII,  art.  0  : 

«  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tarmée,  qui, 
étant  commandé  pour  marcher  ou  donner  contre  Fennemi, 
ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  le  chef,  en  présence 
de  Tennemi  et  dans  une  affaire ,  aura  formellement  refusé, 
sera  puni  de  mort.  » 

Ces  dispositions  furent  refondues  et  amplifiées  dans  le 
règlement  militaire  hollandais  de  1799.  Tous  les  caa  de 
désobéissance  y  furent  prévus,  dans  les  termes  suivants  : 

u  Abt.  2.  L'officier  qui,  de  propos  délibéré,  néglige,  ou 
refuse  expressément  de  remplir  les  ordres  de  ses  supérieurs, 
ou  celui  enfin  qui  s*y  oppose  par  paroles,  sera  cassé. 

»  Art.  4.  Le  sous-officier  ou  soldat  qui,  de  propos  déli- 
béré, néglige  ou  refuse  expressément  de  faire  le  service  qui 
lui  est  commandé  par  son  officier  ou  sous-officier,  ou  qui 
s  Y  oppose  par  paroles,  sera  puni  d'emprisonnement  au  pain 
et  à  Teau,  pendant  huit  jours,  avec  la  gêne,  pour  les  quatre 
derniers  jours,  de  la  4"  maille  à  une  des  mains  et  à  un  des 
pieds  :  il  sera,  en  outre,  si  les  circonstances Texigeaient, 
renvoyé  du  service  et  déclaré  incapable  de  servir  TEtat,  en 
qualité  de  militaire,  pendant  Tespace  de  six  ans. 

w  Ait.  5.  Si  pareille  désobéissance  a  lieu  en  temps  de 
guerre,  dans  une  affaire  contre  Tennemi,  ou  dans  une  place 
assiégée  ou  déc^larée  en  état  de  siège,  le  délinquant,  soit 
officier,  soit  soldat,  sera  puni  de  mort.  » 

Si  ces  dispositions  étaient  encore  en  vigueur,  il  est  évi* 
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Art.  96.  Un  ofBoier  qui,  dans  une  affaire  avec 
l'ennemi  ou  dans  une  place  réellement  assiégée  ou 
investie,  résiste  seulement  par  paroles  aux  ordres 
de  son  supérieur ,  sera  puni  de  mort  ou  de  cassa- 
tion ;  et,  si  c'est  un  sous-officier  ou  un  soldat,  il  sera 
puni,  dans  le  même  cas,  par  la  peine  de  la  brouette, 
selon  les  circonstances  ('). 


dent  que  la  distinction  admise  par  la  haute  cour  militaire , 
ne  serait  pas  possible.  Les  art.  S  et  4  sont  conçus  en  termes 
absolument  généraux,  et  ils  ne  peuvent  s'expliquer  par  ceux 
de  Fart.  5,  attendu  que  celui-ci  ne  les  précède  pas.  Eh  bien, 
que  l'on  compare  ces  termes  avec  ceux  de  notre  art.  95,  et 
Ton  aura  la  certitude  que  cette  dernière  disposition  n'est 
qu'un  résumé  des  trois  articles  du  règlement  de  1799^  dans 
lequel  on  a  renversé  l'ordre  des  matières,  afin  de  n'être  pas 
obligé  de  répéter  à  peu  près  la  même  phrase.  Mais  rien 
n*indîque  que  le  législateur  ait  voulu  changer  ou  modifier 
le  sens  de  la  loi  antérieure. 

(»)  T.  H.  «  Een  officier  die  in  een  gevegt  met  den  vijand , 
n  of  in  eene  plaats  welke  dadelijk  belegerd  of  berend  is , 
»  zich  slechtsmet  vi^oorden  tegen  de  orders  van  zijnen  supe- 
»  rieur  verzet ,  zal  worden  gestraft  met  den  dood  of  met 
•  cassatie  ;  en  zoo  het  een  onder-officier  of  soldaat  is,  zal  hij 
»  in  zoodanig  geval  met  den  kruiwagen  gestraft  worden , 
i>  naar  de  omstandigheden.  • 

Cette  disposition,  comme  la  précédente,  a  été  puisée  dans 
le  règlement  militaire  de  1799;  elle  complète  le  sens  des 
articles  de  ce  règlement  que  nous  avons  cités.  On  ne  trouve 
rien  de  semblable  dans  la  loi  du  !21  brumaire  an  V.  I^  projet 
amendé  par  la  Chambre  des  Pairs,  en  1829,  ne  contient 
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Art.  97.  Lorsqu'un  détenu  aura  échappé  à  la 
garde,  à  laquelle  sa  personne  était  confiée,  tous  les 
militaires,  par  la  faute  ou  l'inadvertance  desquels 
cela  sera  arrivé,  seront  punis ,  les  officiers  tout  au 
plus  par  la  cassation,  et  les  sous-officiers  et  les  sol- 
dats tout  au  plus  par  la  peine  de  la  brouette;  le  tout 
à  proportion  de  la  personne  et  du  délit  de  celui  qui 
s'estévadé,du  temps,  du  lieu  et  des  circonstances ('). 


non  plus  aucune  disposition  analogue.  Les  faits  de  désobéis- 
sance 7  sont  prévus  dans  les  deux  articles  suivants  : 

u  Art.  41.  Tout  militaire  qui,  étant  commandé  pour 
marcber  contre  Tennemi,  ou  pour  tout  autre  service  ordonné 
par  son  cbef ,  en  présence  de  Fennemi ,  aura  refusé  formel- 
lement d'obéir,  sera  puni  de  mort  précédée  de  la  dégradation 
militaire. 

»  Art.  42.  Dans  les  cas ,  autres  que  ceux  prévus  par  les 
articles  précédents,  toute  désobéissance,  accompagnée  d'nn 
refus  formellement  exprimé  d'obéir,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an.  » 

Notre  commission  dite  des  Co(/e«  a  modifié  ces  dispositions 
dans  son  projet  de  code  pénal  ;  mais  elle  n'j  a  introduit 
aucune  addition  qui  corresponde  à  notre  art.  96. 

(')  T.  H.  «  Wanneer  een  gearresteerde  is  aan  de  waciit 
n  ontkomen  aan  welke  zyne  bewaring  vi^as  toevertrouwd , 
)«  zullen  aile  de  militairen,  door  wier  scbuld  of  onacbtzaam- 
»  heid  zulks  is  veroorzaakt ,  gestraft  worden ,  de  oflScieren 
»  ten  boogsten  met  cassa tie  ;  —  de  onderofiicieren  en  sol- 
>  daten  ten  boogsten  met  den  kruiwagen  ;  ailes  naar  gelaog 
«  van  den  persoon  en  van  de  misdaad  van  den  ontkomenen« 
M  van  den  tyd,  van  de  plaats  te  verdere  omstandigbeden.  • 
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La  source  de  cette  disposition  est  dans  TarU  17,  tit.  VllI 
de  la  loi  du  âl  brumaire  an  Y,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  par  une  coupable  nëg;1igence,  la  force  armée 
aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire,  confié  à  sa 
garde,  les  officiers,  sous-officiers,  et  les  quatre  volontaires 
plus  anciens  de  service  faisant  partie  de  la  force  armée, 
seront  poursuivis  et  punis  de  la  même  peine  que  le  prévenu 
aurait  dû  subir,  sans  néanmoins  que  cette  peine  puisse 
excéder  deux  ans  de  fers.  Si,  dans  le  débat,  le  véritable 
auteur  du  délit  est  découvert ,  il  en  portera  seul  la  peine , 
qui  pourra  être  étendue  à  trois  années  de  fers.  » 

Le  projet  de  code  pénal,  amendé  par  la  Cbambre  des 
Pairs  en  1829,  se  bornait  à  rappeler  les  dispositions  du  code 
pénal  commun  ;  il  disait  : 

«  Abt.  S9.  Les  dispositions  des  art.  237,  238,  239,  240, 
241,  242,  243^  247  et  248  du  code  pénal  ordinaire  sont 
applicables,  selon  les  circonstances  et  la  nature  du  crime  ou 
délit,  aux  militaires  qui  auront  laissé  évader  des  prisonniers 
de  guerre  ou  des  individus  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires, arrêtés  ou  détenus,  ou  qui  auront  favorisé  ou  procuré 
1  évasion  de  ces  individus ,  ou  les  auront  recelés  ou  fait 
receler.  » 

La  Chambre  des  Pairs  avait  jugé  cette  disposition  indispen- 
sable, parce  que,  en  France,  on  considère  les  articles  cités 
du  code  pénal  ordinaire  comme  applicables  seulement  aux 
cas  où  les  individus  .évadés  sont  prévenus  d'un  crime  ou 
d'un  délit  de  Tordre  commun  ;  Tévasion  de  justiciables  mili- 
taires ayant  été  spécialement  prévue  par  Tart.  17  de  la  loi 
du  21  brumaire  an  V.  Nous  pensons  que  Fart.  97  de  notre 
code  pénal  militaire  doit  être  entendu  dans  le  même  sens 
que  la  disposition  de  cette  loi,  et  qu'il  faut  aussi  en  restreindre 
Tapplication  aux  cas  où  il  s'agit  de  prisonniers  arrêtés  pour 


Digiti 


zedby  Google 


6U  CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  TIT.  V. 

Art.  98.  Une  sentinelle  qui ,  en  temps  de  paix , 
ne  sera  pas  trouvée  à  son  poste  ou  qui  y  sera  trouvée 
endormie  ou  ivre,  pourra  être  punie,  même  de 
mort,  selon  les  eirconstances.  Cependant ,  lorsque 
Fabandon  du  poste,  ou  le  sommeil  ou  Tivresse  de  la 
sentinelle  n'aura  donné  lieu  à  aucune  fâcheuse  suite, 
il  ne  sera  puni  que  disciplinairement  (•). 

Art  .  99 .  Tout  sous-ofBcier  ou  soldat,  qui  offensera 
ou  menacera  son  supérieur  en  grade  par  des  paroles 
ou  des  gestes ,  sera  puni  de  coups  et  d'emprisonne- 
ment, et,  si  les  circonstances  l'exigent,  d'expulsion 
comme  infâme  ('). 


délits  militaires.  Dans  tous  les  autres  cas,  c^estla  loi  conimuDe 
qui  doit  être  appliquée. 

Il  existe  en  outre  une  loi  spéciale  relative  aux  préposés 
ù  la  garde  des  détenus.  Cette  loi,  qu'il  est  bon  de  consulter, 
porte  la  date  du  4  Tendémiaire  an  VI. 

(»)  T.  H.  «  Een  sehildwacht  die,  in  tyd  van  vrede,  niet- 
»  op  zynen  post  of  daarop  slapende  of  beschonken  wordt 
n  bevonden,  zal  naar  omstandigbeden,  zelfs  met  den  dood, 
»  kunnen  worden  gestraft.  Wanneer  echter  het  vcrlaten 
»  van  zynen  post  of  bet  slapen  of  de  beschonkenbeid  op 
u  dezelve  tôt  geene  schadelyke  gevqlgen  aanleiding  heeh 
N  gegeven,  zal  by  aan  de  krygstucbt  worden  overgelaten.» 

Ployez  Fart.  IIS  du  règlement  de  discipline  et  les  art.  91, 
92  et  1 51  du  présent  code  pénal  militaire. 

(*)  T.  H.  tt  Elk  onder-officier  of  soldaat  die  zynen  meerde- 
)t  ren  in  rang,  met  woorden  of  gebaarden  beledigt  of 
}>  dreigt,  zal  gestraft  worden  met  slagen  en  arrest,  en  zal 
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»  hy ,  de  omstandigheden  zulks  medebrengeude ,  aïs  een 
»  eerlooze  schelm  worden  weggejaagd.  » 

Cest  encore  dans  les  lois  françaises  qu'il  faut  chercher  la 
source  de  cette  disposition.  La  loi  du  12  mai  1708  portait, 
art.  1 1  de  la  sect.  IV  : 

«  T<»ut  militaire  convaincu  d'avoir  menacé  son  supérieur 
de  paroles  ou  de  gestes,  sera  puni  de  deux  ans  de  prison, 
destitué  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la 
république  ;  et,  s*il  y  a  voies  de  fait,  il  sera  puni  de  mort.n 

Cette  rédaction  fat  modifiée  dans  la  loi  du  81  brumaire 
an  V,  dont  Fart.  15  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  ou  menacé  son 
sapérieur,  de  propos  ou  de  gestes,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers  ;  s*il  s*est  permis  des  voies  de  fait  à  Tégard  du  supérieur, 
il  sera  puni  de  mort,  n 

On  voit  que  législateur  hollandais  s'est  borné  à  traduire 
la  loi  de  brumaire,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  l'insulte 
et  la  menace  ;  il  Ta  amplifiée  dans  la  partie  relative  aux 
voies  de  fait.  Cette  partie  de  la  législation  a  bien  besoin 
d^étre  améliorée,  surtout  en  France,  où  les  peines  sont 
monstrueuses  :  car  les  fers  c'est  le  bagne.  La  Chambre  des 
Pairs  avait  adopté  en  18S9  les  dispositions  suivantes,  qui 
nous  paraissent  bien  conçues  : 

«  Art.  48.  Tout  80U8*officier  ou  soldat  qui ,  pendant  le 
service,  ou  à  l'occasion  du  service,  se  rendra  coupable 
d'insultes  ou  menaces,  par  propos  ou  gestes,  contre  son 
supérieur  en  grade  ou  en  commandement,  sera  puni  de 
trois  à  cinq  ans  de  boulet,  si  ce  supérieur  est  officier  ou 
sous-officier ,  et  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  s'il 
est  caporal  ou  brigadier. 

»  Si  les  insultes  ou  menaces  ,  envers  un  officier  ou  sous- 
officier,  n  ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occasion 
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du  service,  elles  seront  punies  de  deux  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics,  et  celles  envers  un  caporal  ou  brigadier,  de 
six  mois  à  deux  ans  de  prison.  » 

Les  art,  99,  100  e<  101  du  code  pénal  militaire  peuvem-ih 
rappliquer  au  cas  où  Vinculpé  est  du  même  grade,  maie  mains 
ancien  que  le  plaignant  ? 

Pour  Taflirmative  on  invoque  Tart.  l*'  du  règlement  de 
discipline ,  d'après  lequel  tout  militaire  est  tenu  de  témoi- 
gner du  respect  et  de  lobéissance  à  ses  supérieurs  en  grade, 
et  à  grade  égal,  à  son  ancien  de  service.  On  cite  aussi  Tart.  S 
du  nièrae  règlement,  qui  ajoute  immédiatement  :  Ce  même 
respect  des  inférieurs  pour  les  supérieurs  doit  aussi  être  observé 
hors  du  service;  et  Ton  en  tire  la  conséquence  que  la  loi 
ayant  confondu,  dans  ce  dernier  article,  les  supérieurs  en 
grade  et  les  plus  anciens  sous  la  dénomination  générale  de 
supérieurs,  il  s'en  suit  que  le  législateur  a  considéré  les  plus 
anciens  du  même  grade  comme  réellement  supérieurs  aux 
moins  anciens. 

Cependant,  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée.  C'est 
un  principe ,  en  matière  pénale,  que  les  lois  sont  de  stricte 
interprétation  ;  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  étendre  le  sens, 
ni  par  analogie,  ni  par  induction  d'une  autre  loi.  Or,  l'art.  99 
parle  du  supérieur  en  grade  :  car  rang  en  hollandais  signiBe 
grade  ou  rang;  et  cet  article  ne  dit  pas  un  mot  qui  puisse 
s'appliquer  au  plus  ancien  à  grade  ^al.  Le  règlement  de 
discipline  peut  bien  les  assimiler  l'un  a  l'autre  «  en  ce  qui 
concerne  la  discipline  ,  sans  que  pour  cela  ils  soient  égaux 
au  point  de  vue  de  la  loi  pénale.  Si  le  législateur  l'avait 
entendu  autrement,  il  se  serait  servi  dans  l'art.  99  du  mot 
supérieur  sans  plus,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  2  du  règle- 
ment disciplinaire.  Cet  art.  S  ne  confond  même  le  plus 
ancien  et  le  plus  élevé  en  grade  sous  la  dénomination  grâé- 
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Art.  iOO.  En  cas  qu'il  se  permette  des  voies  de 
fait  ou  qu'il  tire  l'épée  contre  lui,  qu'il  le  saisisse,  le 
frappe,  le  blesse  ou  commette  contre  lui  quel- 
qu'autre  acte  de  violence  ,  il  sera  puni  de  mort ,  à 
moins  qu'il  n'y  eut  des  circonstances  atténuantes, 


raie  de  supérieurs,  que  parce  qae,  dans  l^rticle  précédent, 
le  plus  ancien  est  qualifié  supérieur  en  ancienneté  (  meerder 
in  dtenstjarsn).  Supérieur  en  ancienneté  et  supérieur  en 
grade  forment  donc  deux  espèces  distinctes  de  supériorité 
dans  Fesprit  de  la  loi,  et  il  n'est  pas  permis  de  prendre  Tune 
pour  Tautre,  lorsqu^il  s'agit  d'appliquer  une  disposition 
pénale  qui  ne  fait  mention  que  de  l'une  de  ces  espèces. 

La  question  change  de  face  et  doit  nécessairement  être 
résolue  en  sens  contraire,  lorsqu'à  grade  égal  le  plus  ancien 
est  investi  d'un  commandement  supérieur.  Foyez,  à  ce  sujet, 
la  note  de  Tart.  101  ci-après. 

La  provocation  de  l'inférieur  par  un  outrage  du  supérieur, 
rend-il  son  offense  excusable  ? 

Non,  car  il  ne  peut  être  permis  de  se  faire  justice  à  soi- 
même.  La  haute  cour  militaire  Ta  ainsi  résolu  par  deux 
arrêts  datés,  l'un  du  17  juillet  18^2,  et  l'autre  du  4  jan- 
vier 18SS.  Voici  le  principal  motif  du  dernier  de  ces  arrêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe ,  en  matière  criminelle , 
qu'aucun  délit  n'est  excusable  que  dans  les  cas  où  la  loi  le 
déclare  tel,  et  que  l'offense  d'un  militaire  envers  son  supé- 
rieur, par  cela  seul  que  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable 
aurait  été  lui-même  outragé  par  celui  à  qui  il  l'a  adressée, 
n'est  nulle  part  déclarée  excusable  par  la  loi  ;  qu'il  ne  peut 
être  permis  de  se  faire  justice  à  soi-même,  et  qu'il  importe, 
dans  l'intérêt  de  la  discipline  militaire  et  de  l'ordre  public, 
que  ce  principe  soit  sévèrement  maintenu.  » 
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qui  fassent  bien  prouvées,  auquel  cas  le  juge  pourra 
infliger  une  moindre  peine  au  coupable  ('). 


(')  T.  H.  «  Ingeval  hij  zich  tegen  denzeiven  met  de  daad 
n  verzet,  het  geweer  tegen  denzeiven  trekt,  denzeiven 
»  aangrijpt ,  slaat ,  kwetst  of  eenige  andere  daden  van 
n  geweld  tegen  denzeiven  plcegt ,  zal  hij  met  den  dood 
M  gestraft  worden  ;  ten  ware  mitigeerende  omstandigheden 
»  aanwezig  en  Lewezen  waren  ;  in  welk  geval  den  regter 
»  den  scliuidigen  eene  mindere  straf  zal  mogen  opieggen.  » 

Voici  les  dispositions  correspondantes  du  projet  de  code 
pénal  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  en  1829  : 

«  Art.  47.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui ,  pendant  le 
service  ou  à  Toccasion  du  service ,  exercerait  des  voies  de 
fait  contre  son  supérieur  en  grade  ou  commandement,  sera 
puni  de  mort,  si  ce  supérieur  est  officier  ou  sons-officier, 
et  de  cinq  à  dix  ans  de  boulet,  s*il  est  caporal  on  brigadier. 

H  Si  les  voies  de  fait,  envers  un  officier  ou  sous-officier, 
n  ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service,  elles  seront  punies  de 
cinq  à  dix  ans  de  boulet,  et  celles  exercées  envers  un 
caporal  ou  brigadier,  de  deux  à  huit  ans  de  travaux 
publics. 

n  Les  voies  de  fait ,  exercées  avec  préméditation  on  de 
guet-apens ,  contre  des  supérieurs  queb  qu'ils  soient , 
seront  punies  de  la  peine  de  mort.  » 

La  distinction  qu'avait  faite  la  Chambre  des  Pairs  entre 
les  voies  exercées  contre  des  caporaux  ou  brigadiers  et  celles 
qui  atteignent  des  officiers  ou  sous-officiers,  n*est  pas  neove. 
On  en  trouve  des  traces  dans  notre  ancienne  législation, 
notamment  dans  Tédit  de  Philippe  V,  du  18  décembre  1701 . 
Les  dispositions  suivantes  de  cet  édit  sont  fort  remarqua- 
bles sous  ce  rapport  : 
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«  XLIL  Tout  cavalier,  soldat  ou  dragon,  qui  frappera  le 
brigadier  ou  caporal  de  sa  compagnie,  ou  celui  qui  le  com- 
mandera ,  lorsqu'il  sera  en  détachement ,  sera  puni  de 
mort. 

»  XLIll.  Tout  soldat,  caralier  ou  dragon,  qui  frappera  des 
mareschaux  de  logis  ou  sergeans,  de  quelque  corps  qu'ils 
soient,  sera  puni  de  mort. 

n  XIJV.  Tout  cavalier,  soldat  ou  dragon,  qui  frappera 
aucun  officier  de  nos  troupes,  sera  puni  de  mort,  n 

Vart.  100  au  code  pénal  militaire  est-il  applicable  à  celui 
qui  tire  ou  croise  la baumnette  contre  son  supérieur? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  une 
multitude  d'arrêts  de  la  haute  cour  militaire.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  les  motifs  d'un  arrêt  de  cette  cour, 
prononcé  le  S-4  juin  18S1  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  l'accusé,  au  lieu 

d'obtempérer  à  l'ordre  que  lui  donnait  l'adjudant  P 

de  se  rendre  aux  arrêts,  a  saisi  le  fusil  d'un  des  hommes  de 
la  garde  et  a  croisé  la  baïonnette  contre  ledit  adjudant,  pour 
l'en  percer,  ce  dont  il  a  été  empêché  par  un  bourgeois  qui 
l'a  retenu  ; 

»  Attendu  que  cette  action  ne  peut  être  classée  parmi  les 
menaces  ou  gestes  mentionnés  a  l'art.  99  du  code  pénal 
militaire  qui  n'entend  parler  que  de  menaces  par  paroles  et 
des  gestes  faits  d'une  main  non  armée;  mais  qu'elle  doit 
être  assimilée  aux  voies  de  fait  énumérées  a  l'art.  100,  qui, 
par  le  mot  épée,  entend  toute  espèce  d'armes  que  le  subor- 
donné dirige  contre  son  supérieur  ;  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
le  texte  de  la  loi  où  est  employé  le  mot  geweer,  qui  signifie 
armes  en  général.  » 

Le  fait  de  tirer  Vépée  ou  de  prendre  une  arme  chargée,  dans 
Vintention  de  s'en  servir  contre  un  supérieur  absent  et  qu'on 


Digiti 


zedby  Google 


620  CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  TÏT.  V. 


ne  peut  aUeindre  immédiaiemeni^  consiiiue-i^i  le  crime  pricw 
par  Tari.  IQO  du  code  pénal  miliiaire? 

Cette  question  a  été  résolue  négatÎYeinent  par  arrêt  de  la 
haute  cour  militaire ,  rendu  le  17  juillet  1822,  et  motÎTé 
comme  suit  : 

•  Attendu  qu*il  est  constant  au  procès  que,  pendant  que 

le  major  Z était  dans  la  chambre  où  se  trouvait  N , 

ce  dernier  n*a  fait  aucun  acte  qui  annonçât  de  sa  part  le 
projet  d*attenterauxjoursdu  dit  major,  mais  qu'on  Ta  seule- 
ment entendu  murmurer  les  mots  :  dégradation j  tuer; 

»  Attendu  que  ce  n*est  qu*après  que  le  susdit  major  fui 
sorti  de  cette  chambre ,  et  lorsqu'il  descendait  déjà  l'esca- 
lier, que  Taccusé  saisit  son  fusil  chargé,  et  voulut  le  pour- 
suivre, ce  qull  ne  put  exécuter,  ayant  été  arrêté  à  la  porte 
de  ladite  chambre  ; 

n  Attendu  que  ce  n'est  qu'après  que  l'accusé  fut  désarmé 

que  le  major  Z ,  attiré  par  le  bruit,  est  rentré  dans  la 

chambre,  où  seulement  il  en  apprit  la  cause,  et  que  ce  n'est 
<|u'alors  que  N ,  traité  de  lâche ,  par  cet  officier  supé- 
rieur, lui  répondit  quil  était  plus  lâche  que  lui,  et  qu*il 
était  heureux  quon  l'eût  empêché  d'exécuter  son  projet  de 
le  tuer; 

n  Attendu  que  tous  ces  faits  étant  suffisamment  établis  par 
rinstruction ,  il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  1 00 
du  code  pénal  militaire ,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  qu'il  se  per- 
u  mette  des  voies  de  fait,  qu'il  tire  l'épée  contre  lui,  qu'il 
n  le  saisisse ,  le  frappe ,  le  blesse  ou  commette  contre  lai 
»  quelque  acte  de  violence,  il  sera  puni  de  mort,  etc.  »  n'y 
est  point  applicable,  vu  que  les  termes,  tirer  l'épée  contre 
luif  le  saisir,  le  frapper  indiquent  bien  que  la  présence 
actuelle  du  supérieur  est  indispensable ,  car  tirer  l'épée  ou 
prendre  une  arme  chargée  dans  l'intention  de  s'en  servir 
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Art.  iOl.  Un  oflScier,  qui  se  rendra  coupable  des 
crimes  susmentionnés ,  sera,  dans  le  premier  cas, 
puni  de  cassation ,  et  dans  le  dernier  il  sera  puni  de 
mort  C). 


contre  un  supérieur  absent,  et  qu'on  ne  peut  atteindre  dans 
le  moment  où  Ton  est  armé,  ne  constitue  pas  une  insubor- 
dination, qui  résulte  moins  du  fait  en  lui-même  que  de 
Toutrage  fait  en  même  temps  au  grade  du  supérieur  présent, 
en  commettant  quelque  attentat  sur  sa  personne  ;  qu*en 
effet,  la  même  Toie  de  fait  effectuée  envers  un  égal  en  gracie, 
change  de  nature  et  ne  présente  de  gravité  qu'en  proportion 
de  ses  résultats.  » 

La  haute  cour  militaire  a  jugé  aussi  par  plusieurs  arrêts, 
notamment  par  celui  du  9  février  1 836,  que  le  défaut  de 
prudence  suffisante  de  la  part  du  supérieur  à  V égard  de  Vinfé- 
rieur  ne  détruit  pas  le  caractère  du  crime  d'insubordination, 
mais  peut  servir^  comme  circonstance  atténuante,  à  faire 
mitiger  la  peine, 

(«)  T.  H.  «  Een  officier  vvelke  zich  aan  de  voorschreven 
»  misdaden  schuldîg  maakt,  zal  in  het  eerste  geval  gestraft 
m  worden  met  cassatie ,  en  in  het  laatste  geval  met  den 
»  dood.  » 

Le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  ,  en  18S9  , 
contenait ,  relativement  aux  officiers ,  des  dispositions  spé- 
ciales, conçues  en  ces  termes  : 

«  Art.  49.  Tout  officier  qui,  pendant  le  service  on  à 
Toccasion  du  service,  exercerait  des  voies  de  fait  contre 
8on  supérieur  en  grade  ou  commandement ,  sera  puni  de 
mort. 

»  Si  les  voies  de  fait,  envers  le  supérieur  en  grade  ou 
commandement,  n'ont  pas  été  exercées  pendant  le  service 
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ou  à  Toccasion  da  service,  elles  seront  panies  de  la  déten- 
tion dans  une  forteresse  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

»  Les  voies  de  fait  exercées  avec  préméditation  on  de 
guet-apens  contre  les  supérieurs,  quels  qu*ils  soient,  seront 
punies  de  mort. 

n  Abt.  50.  Tout  oflBcier  qui  se  rendra  coupable  d'insultes 
ou  menaces,  par  propos  ou  gestes,  contre  son  supérieur  en 
grade  ou  commandement,  sera  puni,  si  c'est  pendant  le 
service  ou  à  l'occasion  du  service ,  de  la  peine  de  trois  à 
cinq  ans  dans  une  forteresse. 

»  Si  les  insultes  ou  menaces  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le 
service  ou  à  l'occasion  du  service,  elles  seront  punies  de  h 
destitution,  n 

Notre  commission  dite  des  Codes  a  fait  siennes  toates  ces 
dispositions  et  les  a  insérées  dans  son  projet  de  code  pénal 
militaire. 

Les  art.  00  et  101  du  code  pénal  miliiaire,  qui  précotent 
r offense  et  la  menace  faites  par  un  inférieur  à  son  supérieur, 
sont-ils  applicables  à  un  officier  en  non-activité^  qui  a  offensé 
ou  menacé  un  officier  du  même  grade  et  moins  ancien  dans  ce 
grade,  mais  investi  du  commandement  de  la  place? 

Résolu  affirmativement  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  major  en  non-activité  L ,  traduit  devant  la  haute 

cour  militaire,  pour  avoir  offensé  le  major  D ,  coraman- 

dantla  place  de  Nieuport  (laquelle  lui  avait  été  assignée  pour 
résidence),  soutint  qu'étant  plus  ancien  major  que  le  com- 
mandant, les  art.  99  et  101  ne  pouvaient  pas  lui  être  appliqués, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  articles  que  de  l'offense  faite 
à  un  supérieur  en  grade,  et  qu'à  grade  égal  il  est  de  règle  que 
le  plus  ancien  est  supérieur  au  moins  ancien.  Pour  combattre 
cette  opinion,  nous  invoquâmes  le  texte  hollandais  du  code 
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pénal  miHtaire  :  Les  mots  supérieur  en  grade,  avons-nous 
dit,  qui  se  trouvent  dans  le  texte  français,  ne  rendent  pas  le 
vrai  sens  des  mots  hollandais  meerderin  rang.  Ce  n*est  pas  à 
Im  supériorité  de  grade  que  le  législateur  a  voulu  attacher 
Tobéissance  et  le  respect,  mais  à  la  supériorité  du  rang, 
c'est-à-dire  du  commandement.  La  preuve  s'en  trouve  dans 
Fart.  80,  qui  contient  la  définition  de  la  subordination  et 
qui  est  placé  en  tète  du  titre  Y,  dans  lequel  se  trouvent 
compris  les  art.  09  et  101  :  «  Tout  militaire,  y  est-il  dit,  est 
obligé  d*obéir  immédiatement  et  sans  réplique  aux  ordres 
de  celui  qui  est  placé  au-dessus  de  lui  (  dengenen  die  boven 
hem  gesieid  ta),  n  L'art.  95  du  même  titre,  qui  prévoit  le  refus 
d'obéissance,  se  sert  des  mêmes  expressions  :  «  Aux  ordres 
de  celui  qui  est  placé  an-dessus  de  lui.  »  11  est  donc  évident 
que  c'est  la  supériorité  de  position  que  la  loi  a  eue  en  vue, 
supériorité  qui  s'acquiert,  avant  tout,  par  le  commande- 
ment. Or,  les  officiers  en  non-activité  et  au  traitement  de 
réforme,  ayant  été  placés  par  la  loi  sous  la  surveillance  des 
commandants  des  places  dans  lesquelles  ils  résident,  ils 
peuvent,  quel  que  soit  leur  grade,  et  quelle  que  soit  leur 
ancienneté,  encourir  la  peine  des  art.  99  et  101  du  code 
pénal,  pour  offense  ou  menace  faite  au  commandant,  qui 
est  placé  au-dessus  d'eux. 

Ce  système  a  été  adopté  par  la  cour,  qui  a  rendu  Tarrèt 
suivant,  sous  la  date  du  IS  novembre  18S9  : 

« Attendu    que,  d'après  l'art.    10   de   la   loi    du 

16  juin  1836,  sur  la  position  des  officiers  de  Farraée,  les 
officiers  en  disponibilité,  en  non-activité  et  en  réforme, 
restent  soumis  à  la  juridiction  militaire  et  aux  ordres  du 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  20  de  l'arrêté  royal  du  1 3  oc> 
tobre  1838,  rendu  en  exécution  de  cette  même  loi,  la  sur- 
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Art-  102.  Un  militaire  qui  offensera  ou  mena- 
cera, par  paroles  ou  par  gestes,  une  sentinelle  en 
faction,  sera  puni,  si  c'est  un  officier  qui  ait  commis 
le  délit,  de  cassation  et  de  déclaration  d'inhabilité; 
si  c'est  un  sous-officier  ou  un  militaire  inférieur,  de 
détention  ('). 


veillance  et  la  police  de  ces  officiers  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  commandants  de  province  et  du  commandant 
de  la  place  où  ils  se  trouvent  en  résidence  ; 

»  Attendu  que  le  major  L ,  en  résidence  à  Nieuport, 

en  vertu  des  ordres  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  se 
trouvait  sous  la  surveillance  du  commandant  de  place  de 
ladite  ville  ;  qu*ainsi,  en  adressant  audit  commandant,  son 
supérieur  en  rang,  les  offenses  ci-dessus  rappelées,  il  a  com- 
mis un  acte  d'insubordination,  rentrant  dans  les  dispositions 
des  art.  09  et  101  du  code  pénal  militaire; 

»  Faisant  droit,  déclare  le  major  L coupable  d*avoir 

offensé  par  paroles  le  commandant  de  la  place  de  Nieuport, 
son  supérieur  en  rang;  le  condamne,  etc.  « 

Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  est  conforme  aux  principe 
adoptés  par  la  Chambre  des  Pairs,  dans  les  dispositions  de 
son  projet  de  code  pénal  que  nous  avons  citées  ci-dessus. 
On  y  trouve  en  effet ,  à  chaque  article,  cette  expression  : 
Supérieur  en  grade  et  en  commandement. 

(')  T.  H.  «Een  raiiitair  die  een  schildwacht  op  zijn  poit 
»  met  woorden  of  gebaarden  beledigt  of  dreigt ,  zal  ges- 
M  traft  worden,  indien  een  officier  de  misdaad  pleegt,  met 
»  cassatie  en  verklaring  van  inhabiliteit;  zoo  bet  een  onder- 
)»  officier  is,  met  detentie,  en  zoo  bet  een  minder  militair 
w  is,  met  dezelfde  straf.  » 

Cette  disposition  et  celle  qui  suit  ont  leur  source  dans  la 
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Art.  i05.  Mais  tout  militaire,  quel  qu'il  soit,  qui 
se  pennettra  quelque  violence  contre  une  sentinelle 
à  son  poste,  ou  la  maltraitera  de  fait  en  quelqu'autre 
manière,  soit  en  temps  de  paix,  ou  en  temps  de 
guerre,  sera  puni  de  mort  ('). 


loi  da  12  mai  179S,  dont  Tart.  9  de  la  section  IV  est  ainsi 
conçu  : 

n  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulte  une  sentinelle 
de  propos  ou  de  gestes,  la  peine,  pour  le  simple  soldat,  sera 
de  deux  ans  de  prison  ;  pour  le  sous-officier,  de  quatre  ans; 
pour  Tofficier,  de  six  ans  ;  et,  s'il  y  a  voies  de  fait ,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort,  n 

La  Chambre  des  Pairs,  dans  son  projet  de  1 829,  n*a  pas 
prévu  Finsnlte  a  une  sentinelle,  mais  seulement  les  voies 
de  fait. 

(»)  T.  H.  «  Doch  elk  militair,  wie  hij  lij,  die  een  scbild« 
»  wacbtop  zijn  post  gewelddadig  aanrand,  of  op  eeniger- 
»  bande  wijze  dadelijk  misbandeld,  zal  zonder  onderscbeid 
»  of  zulks  in  tijd  van  oorlog  of  vrede  gebeurd  zij ,  met  den 
n  dood  gestraft  v^orden.  » 

Voici  la  disposition  correspondante  du  projet  amendé  par 
la  Cbambre  des  Pairs,  en  France  : 

«  Ait.  415.  Tout  militaire  qui  se  rendra  coupable  de  vio- 
lences, a  main  armée,  envers  une  sentinelle  ou  vedette, 
sera  puni  de  mort. 

»  Lorsque  les  violences,  envers  la  sentinelle  ou  vedette, 
auront  été  commises  par  deux  ou  plusieurs  militaires  non 
armés,  la  peine  sera  celle  de  deux  à  huit  ans  de  travaux 
publics,  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  et  celle  de  la  des- 
titution pour  les  officiers. 

»  La  peine  sera  réduite  a  un  emprisonnement  d'un  à  cinq 
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Aax.  104.  Toutsous-offlcierou  militaire  inférieur, 
qui  se  servira  de  la  lettre  de  congé  d'un  autre  ou 
d'une  fausse  lettre  de  congé,  ou  qui  fera  mettre  dans 
la  sienne  un  autre  nom  que  le  sien,  ou  qui  en  aura 
prolongé  le  terme,  sera  puni  de  détention  ('). 


ans,  lorsque  les  voies  de  fait  auront  été  eoramises  par  an 
seul  militaire  non  anné.  » 

{*)  T.  H.  «  Elle  onder-officier  en  niinder  militair  die  zich 
n  van  eens  anders  verlofpas  of  van  eene  vaische  verlofpas 
»  bediend,  of  in  de  verlofpas  voor  hem  zelven  gesehikt, 
)i  eenenanderen  naaro  dan  zijnen  eigenen  doet  plaatsen,  of 
«  zijn  verlofpas  zal  hebben  verlengt,  zal  gestraft  worden 
»  met  arrest  of  detentie.  » 

On  trouve  une  disposition  semblable  dans  la  loi  du 
12  mai  179^,  section  IV,  art.  19  : 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s*ôtre  servi  du 
congé  d*un  autre,  ou  d*y  avoir  fait  substituer  un  autre  nom 
que  le  sien,  ou  enfin  de  tout  autre  faux,  sera  puni  de  cinq 
ans  de  fers,  n 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  Tart.  104  de  notre  code 
militaire,  il  n*est  parlé  que  de  sous^fficierê  ou  miUUnres 
inférieurs;  tandis  que  Fart.  19  du  code  de  1792  emploie 
l'expression  générale  tout  militaire.  Il  s*en  suit  que,  si  un 
officier  venait  à  étre^ccusé  de  ce  délit,  on  serait  obligé  de 
recourir  au  code  de  1792. 

La  cour  de  cassation  de  France  a,  par  arrêt  du  12  juil- 
let 1844,  décidé  que  les  mots  de  tout  autre  faus^  qui  se 
trouvent  dans  Tart.  19  précité  du  code  de  1793,  ne  s*appli- 
quent  pas  aux  faux  prévus  par  le  code  pénal  commun. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  falsification  d'nn  congé  avec 
la  falsification  d*une  feuille  de  route.  Ce  dernier  fait  con- 
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Art.  105.  Tout  commandant  qui  admettra,  avec 
connaissance  de  cause,  dans  son  corps,  un  soldat  qui 
appartient  à  un  autre  corps,  et  qui  n'est  pas  pourvu 
d'un  congé  absolu  en  règle,  sera  puni  de  cassa- 
tion C). 


slîtue  un  délit  prévu  par  Fart.  156  da  code  pénal  civil,  en 
ces  termes: 

«  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route  ou 
falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou 
fera  usage  d*une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera 
puni,  savoir  :  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu 
pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  ;  du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  por- 
teur de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient 
pas  dus,  on  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir 
droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs;  et  de 
la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le  porteur 
de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou  au  delà.  » 

(■)  T.  H.  «  Elk  kommandant ,  die  een  soldaat  van  een 
»  ander  korps,  en  niet  voortien  van  een  beboorlijk  ontslag 
»  nit 's  lands  dienst ,  voorwetens  in  zijn  korps  aanneemt, 
n  xal  met  cassatie  gestraft  vForden.  » 

C'est  encore  dans  le  code  du  là  mai  179S  que  cette  dispo- 
sition a  été  puisée.  On  lisait ,  à  l'art.  tO  de  la  sect.  IV  de 
cette  loi  : 

«  A  l'avenir,  tout  commandant  de  troupes ,  autre  que  les 
officiers  généraux ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  de 
garder  sciemment  dans  sa  troupe  un  volontaire  ou  soldat 
soKî  d*un  autre  corps,  sans  qu'il  soit  porteur  d'un  congé  en 
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bonne  forme,  sera  puni  d'un  an  de  prison  et  destitué  de  son 
emploi.  »• 

Si  l'on  remonte  à  une  époque  plus  reculée ,  on  trouve 
cette  espèce  de  délit  prévue  par  Fancienne  législation  de 
notre  pays.  L'ordonnance  du  18  décembre  1701  contenait 
à  cet  égard  les  dispositions  suiyantes  : 

«  ex.  Les  officiers  qui  recevront  dans  leurs  compagnies 
des  soldats,  cavaliers  ou  dragons  qui  auront  déserté  de  nos 
troupes,  ou  qui,  les  ayant  reconnus  déserteurs,  ne  les  auront 
pas  fait  arrêter,  seront  cassés  et  privés  de  leur  charge. 

»  CXI.  Nous  ordonnons  que  tout  capitaine  de  cavalerie  et 
de  dragons,  qui,  pour  attirer  un  soldat  fantassin  dans  sa 
compagnie,  aura  contribué  à  sadésertion^  ou  qui  l'y  retiendra 
après  l'avoir  reçu ,  soit  cassé;  et  que  tout  capitaine  d'infan- 
terie, qui  entrera  en  quelque  accommodement  pour  laisser 
un  soldat  déserter  de  sa  compagnie  pour  entrer  dans  une 
autre  compagnie,  soit  de  cavalerie,  de  dragons,  ou  d'infan- 
terie, soit  pareillement  cassé,  et  le  soldat  châtié  comme 

déserteur.  » 

Plus  anciennement  encore  on  lisait  dans  l'édit  du  prince 

de  Parme,  du  16  mai  1587  : 

«  XXXVl.  De  même,  pour  éviter  la  confusion  et  désordre 
qu'il  y  a  eu,  depuis  quelques  années,  en  ce  que  les  soldaU 
allaient  et  passaient,  sans  notre  permission,  ou  de  leurs 
maîtres  de  camp  ou  colonels,  a  d'autres  compagnies,  ou  de 
rinfanterie  à  la  cavalerie  et  vice  versa  y  au  grand  déservice 
de  Sa  Majesté,  et  mépris  de  leurs  supérieurs,  nous  mandons 
et  ordonnons  qu'à  l'avenir  nul  capiUine,  de  quelque  naUon 
qu'il  soit,  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  ne  s'advance  de 
recevoir,  son  enseigne,  ni  étendard,  aucun  soldat  qui  soit 
enrôlé  dans  une  autre  compagnie  de  cette  armée,  si  ce  n'est 
avec  billet  suffisant  et  licence,  à  peine,  au  regard  desdils 
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Art.  106.  Tout  enrèleur,  qui  engagera  un  homme 
appartenant  aux  troupes  de  l'État,  sans  qu'il  soit 
pourvu  d'un  congé  en  règle,  sera  puni,  si  c'est  un 
officier,  de  cassation,  et  si  c'est  un  militaire  inférieur, 
d'expulsion  comme  infâme  (*). 


TITRE  VI. 

DE   LA   DÉSERTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB   LA    DÉSERTION    A   l'eNNESII. 

Art.  107.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant  à 
l'armée  ou  à  sa  suite,  qui  désertera  à  l'ennemi,  qui 


capitaines  qui  accepteront  et  prendront  tels  soldats  en  ser- 
vice, de  25  écus  d*or  d*amende,  on  tiers  au  proufit  de  Thèpital 
royal  de  cette  armée,  un  autre  tiers  pour  le  juge  qui  en 
jugera  et  donnera  sentence,  et  le  troisième  pour  le  dénon- 
ciateur, et  exécuteur,  et  le  soldat  qui  aura  fait  chose  sem  - 
blable  encourera  peine  de  mort,  ou  autre  arbitraire,  n 

(')  T.  U.  «  Elk  werver,  die een  persoon,  beborende  tôt  de 
I»  troepen  ran  den  Staat,  aanneemt,  sonder  dat  dezelve  van 
n  een  beboorlijkontslag  uit  den  dienst  is  voorzien,  zal,  zoo 
n  het  een  officier  is ,  worden  gestraft  met  cassatie ,  en  zoo 
»  bet  een  railitair  van  mindercn  rang  is,  met  >vegjagen  als 
V  een  eerloozen  scbelm.  » 
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passera  à  l'ennenii  sans  en  avoir  reçu  Tordre  par 
éerit  de  son  ehef,  sera  puni  par  la  eorde  (^). 


(')  T.  H.  «  Elk  niilitair  of  ander  persoon  tôt  de  armée  of 
»  derzelver  gevolg  behorende ,  die  naar  den  vijand  deser- 
»  teert,  of  zonder  schriftelijke  last  van  zîjnen  chef  naar  den 
M  vijand  overgaat,  zal  met  den  strop  gestraft  wordeu.  » 

Le  militaire  qui  passe  à  Tennemi  n*est  pas  un  déserteur 
proprement  dit,  c*est  un  transfuge*  Sous  le  droit  romain  ce 
crime  était  assimilé  à  la  trahison  et  ses  auteurs  traités  de  la 
même  manière  ;  le  transfuge  n*était  pas  considéré  comme 
militaire,  mais  comme  ennemi,  m  Proditores ,  transfugae, 
«  plerumque  capite  puniuntur,  et  exauctorati  f orquentur  : 
»  nam  pro  hoste,  non  pro  milite  habentur.  »  (L.  1^  ff.de  n 
militari,)  A  Rome,  on  pendait  les  transfuges  ou  on  les  brûUit 
vifs.  {L.  8,  §  2  ;  L.  88,  §  l»',  ff.  de  pœnia.)  Partout  où  on  les 
rencontrait,  il  était  permis  de  les  tuer,  comme  ennemis  de 
la  république.  {L.  3,  §  /în.,  ff.  ad  leg.  Comel.  desicariis.) 
Publius  Scipion  fit  crucifier  les  transfuges  romains;  d*aatres 
les  livrèrent  aux  bètes  :  «  Is ,  qui  ad  hostem  confugit  et 
rediit,  torqnebilur ,  ad  bestiasque  vel  in  furcam  daranabi- 
tur.  »  (//•  S^  §  10,  flf^re  militari,)  Les  mœurs  ont  bien  changé 
depuis  cette  époque  ;  mais  dans  tous  les  temps,  les  trans- 
fuges ont  été  punis  de  mort. 

Sous  Tancienne  législation  de  notre  pays,  la  peine  des 
transfuges  était  la  potence.  «  Dans  la  langue  française,  dit 
Clérin ,  le  mot  déserteur  comprend  aussi  bien  le  transfuge 
quelodéscrtenr  simple  etVémaHêor;  la  peine  en  est  également 
capitale,  mais  avec  cette  difiërence,  que  celle  du  transfuge 
est  la  potence,  ctcelledesdeuxautresde  passer  par  les  armes, 
c*est-à-dired  être  harquebusé,  comme  se  dit  vulgairement.* 
{Code  militaire  des  Pays-Bas,  Maestricht,  1721,  pag.  186.) 
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DE  LA  DÉSERTION  A  L*£NNEMI.  ART.  108.  631 

Art.  108.  Celui  qui  aura  tâché  de  faire  l'un  ou 
l'autre,  mais  qui  aura  été  empêché  dans  l'exécution 
de  son  dessein,  sera  puni  par  la  corde,  par  les  armes 
ou  condamné  à  la  brouette  pour  quinze  ans,  selon  les 
circonstances,  pourvu  que  la  tentative  ait  été  avérée 
par  des  actions  ou  des  démarches  ostensibles  ('). 


Les  lois  modernes  ne  se  sont  pas  beaucoup  écartées,  en  ce 
point ,  des  principes  de  la  législation  ancienne.  Le  code  du 
là  mai  1705  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Akt.  l^.  Tout  militaire  ,  c'est-à-dire ,  depuis  le  général 
d'armée  jusqu'au  soldat  ou  volontaire  inclusivement,  ou 
tout  autre  employé  soit  dans  les  armées ,  soit  à  leur  suite , 
qui  passera  a  l'ennemi ,  ou  chez  les  rebelles ,  sans  y  être 
autorisé  par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort.  » 

Cette  disposition  se  retrouve  légèrement  modifiée  dans  le 
code  du  21  brumaire  an  V  : 

tf  Art*  l"'.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  n 
l'armée  et  à  sa  suite,  qui  passera  à  l'ennemi,  sans  une  auto- 
risation par  écrit  de  ses  chefs,  sera  puni  de  mort,  n 

Le  règlement  militaire  hollandais  de  1799  borna  Fappli- 
cation  de  cette  disposition  aux  militaires.  {F'oyes  ci-dessus 
Tart.  6  de  ce  règlement,  pag.  27.  )  Mais  notre  code  pénal 
de  ISl'i  vint  la  rétablir  dans  ses  termes  primitifs.  De  sorte 
qu'aujourd'hui  il  ne  faut  pas  nécessairement  être  déserteur, 
ni  même  militaire,  pour  encourir  la  peine  du  trausfuge  :  il 
suffît  d'appartenir  à  l'armée  ou  à  sa  suite  et  de  passer  à 
l'ennemi*  La  première  conséquence  qui  en  résulte,  c*esl  que 
notre  art.  107  est  applicable  au  milicien  comme  au  volon- 
taire ,  bien  que  la  loi  du  8  janvier  1817  ait  déterminé  une 
peine  spéciale  pour  les  déserteurs  de  la  milice. 

(')  T.  H.  «  Die  gepoogd  hecft  dit  een  of  ander  le  doen  , 
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Art.  109.  Tout  militaire  ou  autre  attaché  à  Far- 
inée ou  à  sa  suite,  qui  dépasse,  sans  ordre  ou  sans 
permission  par  écrit  de  son  supérieur,  les  bornes  ou 
la  ligne  de  démarcation  tracée  par  le  commandant  da 
corps  auquel  il  appartient,  du  côté  par  où  Ton  pour- 
rait communiquer  avec  l'ennemi,  sera  considéré 


»  doch  in  de  uitvoering  daarvan  is  verhinderd ,  sal  ^traft 
»  worden  met  den  strop,  den  kog;el  of  den  kruiwagen  Toor 
I»  den  tijd  van  yijftien  jaren ,  naar  mate  van  de  orastandig- 
»  heden  ;  mits  de  pooging  door  uiterlijke  daden  of  bedrijfim 
»  aan  den  dng  gelegd  zij.  n 

Cet  article  est  également  conforme  aux  principes  da  droit 
romain  :  «Et  is,  qui  volens  transfugereadprehensusest,  capite 
punitur.»  {L.  8,  §  Il , (/er6ffit/fVart.)C'estcequ*enseigne¥oet, 
quia  fait  un  traité  spécial  sur  les  lois  militaires  de  ce  temps. 
Voici  comment  il  s*exprime  :  «t  Cum  vero  transfnga  ex  amico 
hostis  fiat ,  dubium  esse  non  potest,  quin  eo  noraine  majes- 
tatis  reus  sit^  adeoque  et  solus  merito  puniatur  conatus,  licet 
effectus  non  fuerit  subsecutus ,  veluti  si  ad  bostes  transire 
cupiens  deprebensus  fuerit.  In  atrocioribus  scilicet  crîmi- 
nibus  majestatis  et  similiura  etiam  nudam  voluntatem,  modo 
per  actus  externos  fuerit  declarata,  eodem  quo  crimen  con- 
summatum  puniri  supplicio.  »  {Johannis  P^oei,  de  jure  mili- 
tariliber  singularis.  Hagse  comitum,  1705,  pag.  186.) 

Le  projet  du  code  pénal  militaire  amendé  par  la  Chambre 
des  Pairs,  en  1829,  semblable  sous  ce  rapport  aux  lois  fran- 
çaises antérieures ,  ne  contient  pas  de  disposition  générale 
sur  la  tentative  de  désertion.  Il  se  borne,  comme  nos  art.  109 
et  1 10,  à  indiquer  les  cas  dans  lesquels  on  peut  être  réputé 
déserteur  à  rennemi  sans  que  le  crime  ait  été  véritableiDCnt 
consommé. 
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DE  LA  DÉSERTION  A  L'ENNEML  ART.  110.  633 

comme  déserteur  à  Feniiemi,  et,  comme  tel,  puni 
par  la  corde  ou  les  armes,  selon  les  circonstances  du 
cas  ('). 

Art.  iiO.  Sera  considéré  et  puni  comme  tel  tout 
militaire,  ou  autre  appartenant  à  Tarmée  ou  à  sa 


(*)  T.  H.  K  Elk  mîlitair  of  ander  persoou  tôt  de  armée  of 
»  derzelver  gevolg  behorende,  die  zonder  schriftelijkeu  last 
»  of  toestemming  van  lijnen  su])erieur  OTertreedt  de  grens 
w  of  scheidings-liniën,  door  den  kommandant  van  het  korps, 
»  waertoe  hij  behoort,  gemaakt  aan  die  kanten,  langs  welke 
n  nien  met  den  vijand  gemeenschap  zoude  kunnen  hebben, 
u  zal  als  déserteur  naar  den  vijand  worden  beschouwd ,  en 
•>  als  zoodanig  met  den  strop  of  met  den  kogel  naar  de 
)>  omstandigbeden  gestraft  worden.  » 

Cette  disposition  a  sa  source  dans  Tart.  2  du  code  du 
2 1  bnimaire  an  V,  ainsi  conçu  : 

•  Sera  réputé  déserteur  à  Fennemi,  et  comme  tel  puni  de 
mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tarmée  et 
à  sa  suite ,  qui ,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son 
supérieur,  aura  franchi  les  limites  fixées  par  le  commandant 
de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les  côtés  par  lesquels  on 
pourrait  communiquer  avec  Tennemi.  » 

Notre  commission  dite  des  Codes  a  introduit  dans  son 
projet  de  code  pénal  militaire  une  disposition  nouvelle, 
destinée  a  remplacer  celles  des  art*  109  et  110.  Elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

u  Art.  65.  Sera  réputé  déserteur  à  Tennemi ,  tout  mili- 
taire qui  dépasse  les  dernières  sentinelles  placées  du  côté 
de  Fennemi ,  ou  qui ,  sans  autorisation  ,  sort  d'une  place 
assiégée  ou  investie  par  Fennemi.  » 
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suite,  qui  se  sera  permis  de  sortir  d'une  place  assié- 
gée ou  investie  par  l'ennemi ,  sans  une  permission 
écrite  du  commandant  de  cette  place  Q). 

Art.  lil.  Tout  officier  et  sous-officier,  de  garde 
aux  avant-postes,  et  tout  militaire  qui  y  est  placé 
en  sentinelle,  désertant  de  sa  garde  ou  de  son  poste, 
sera  considéré  comme  déserteur  à  l'ennemi,  et  puni 
comme  tel  par  la  corde  ;  tout  autre  militaire  déser- 
tant de  la  garde,  de  la  même  manière,  sera  passé 
par  les  armes  (^). 


(')  T.  H.  «  Dp  gelijke  wijze  zal  beschouwd  en  gestraft 
^  worden  elk  militair  of  ander  persoon  behonrende  toi  de 
n  année  of  derzelver  gevolg ,  die  zich  veroorloofd  te  gaan 
»  ait  eene  plaats  door  den  vijand  belegerd  of  berend,  londer 
»  daartoe  bckomen  te  hebben  de  schriftelijke  toesteniiuing 
>t  van  den  kommandant  dier  plaats.  » 

Cette  disposition  a  encore  été  puisée  dans  le  code  du 
21  brumaire  an  V,  dont  Fart.  S  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Sera  également  réputé  déserteur  à  Fennemi ,  et  puni  de 
mort ,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  larmée  et 
à  sa  suite,  qui  sortira  d'une  place  assiégée  ou  investie  par 
Tenneml ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
commandant  de  la  place.  » 

f^  loi  romaine  n'était  pas  moins  sévère  :  u  Necnon  et  si 
vallum  quis  transcendât,  aut  per  murum  castra  ingrcdiatur  : 
capite  punitur.  »  {L.  3,  §  17,  de  retniHiari.) 

(»)  T.  H.  «Elk  officier  en  onder-officier  de  wacht  hcbbende 
»  op  de  voorpost ,  en  elk  militair  aldaar  op  schildwacht 
n  staande,  die  van  zijn  wacht  of  post  deserleert,  zal  als  deser- 
n  teur  naar  den  vijand  beschouwd,  en  als  zoodanig  met  den 
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Art.  m.  Tout  militaire  qui  engagera  un  autre 
à  déserter  à  rennemi,  sera  de  même  puni  par  la 
corde  Ç). 

Art.  115.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant  à 
Farmée  ou  à  sa  suite,  qui  recèle,  le  sachant  et  le 
voulant,  quelque  personne  prévenue  d'un  des  délits 


»  strop  gestraftworden;  alleandere  niîlitaîreii  van  de  wacht 
n  in  Yoege  voorschreven  deserterende,  zullen  met  den  kogel 
»  gestraft  worden.  n 

C'est  toujours  au  code  de  brumaire  an  V,  que  ces  dispo- 
sitions ont  été  empruntées.  On  Ht  dans  Fart.  A  de  ce  code  : 

u  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette,  en 
présence  de  l'ennemi ,  aura^  sans  avoir  rempli  sa  consigne , 
abandonné  son  poste  pour  ne  songer  qu'à  sa  propre  sûreté , 
sera  puni  de  mort,  n 

Cette  espèce  de  délit  était  également  prévue  par  les  lois 
romaines  :  «  Qui  stationis  munusrelinquit,  plusquam  eman- 
sor  est  :  itaque  pro  modo  delicti  aut  castigatur ,  aut  gradu 
miliciee  dejicitur.  Si  prœsidii  velcajusvis  propositi  abexcu- 
batione  quis  désistât,  peccatum  desertionis  subibit.  »  (L.  3, 
^  6  et  ^,  dere  militarù) 

(■)  T.  H.  u  Elk  militair,  die  een  ander  militair  tôt  desertie 
»  naar  den  vijand  verleidt,  zal  insgelijks  met  den  strop 
»  gestraft  worden.  » 

Le  code  du  2 1  brumaire  an  V  était  moins  laconique  ;  il 
disait  : 

«  Art.  5.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à 
Tarmée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses 
camarades  à  passer  à  l'ennemi,  sera  réputé  chef  de  complot 
et  puni  do  mort,  quand  même  la  désertion  n'aurait  pas  eu 
lieu.  » 
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mentionnés  dans  les  six  premiers  articles  de  ce  cha- 
pitre; qui  favorise  son  crime  ou  qui  le  dérobe  aux 
recherches  et  aux  poursuites  dirigées  contre  lui^  sera 
puni  de  la  peine  statuée  auxdits  articles  contre  le 
prévenu  lui-même  (*). 


(')  T.  H.  «  Elk  militair  of  ander  persoon  behoorende  tôt 
M  de  armée  of  derzelver  gevolg,  die,  eciiig  persoon  aan  een 
»  der  misdrijven  in  de  tes  eerste  artikelen  van  dit  hoofd. 
n  stuk  aangeduid,  schuldig,  willens  en  wetens  verbergt, 
H  deszelfs  niisdrijf  begunstigd,  of  denzelven  aan  de  naspo- 
»  ringen  en  vervolgingen  tegen  hem  ingerigt  onttrekt ,  lal 
n  op  dezelfde  wijze  gestraft  worden ,  aïs  in  de  voorzeide 
»  artikelen  ten  aanzien  van  zoodanig  persoon  zelve  is  vast- 
»  gesteld.  » 

Cette  disposition  a  été  extraite  du  code  du 21  brumaire  an  V, 
dont  Fart.  6  du  tit.  11  était  ainsi  conçu  : 

u  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a  larmée  et 
à  sa  suite ,  hors  du  territoire  de  la  république ,  convaincu 
d*avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur,  d'avoir  favorisé 
son  évasion,  ou  de  Ta  voir  soustrait  aux  recherches  et  pour- 
suites ordonnées  par  la  loi ,  sera  regardé  comme  complice 
du  déserteur,  et  condamné  à  la  même  peine.  » 

L'article  suivant  du  même  code  de  brumaire  an  V,  relatif 
aux  receleurs  non  militaires ,  fut  abrogé  et  remplacé  par 
la  loi  du  24  brumaire  an  VI,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Art.  I**'.  Tout  administrateur  de  département  ou  de 
canton ,  officier  de  police  judiciaire ,  accusateur  public  * 
juge,  commissaire  du  directoire  exécutif,  tout  individu  fai- 
sant partie  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  n'exécutera  pas 
ponctuellement,  en  ce  qui  le  concerne,  les  lois  relatives  aux 
déserteurs;  aux  fuyards  de  la  réquisition  et  à  leurs  complices^ 
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DE  LA  DESERTION  A  L'ENNEMI.  ART.  113  637 


oa  qui  en  empêchera  ou  entravera  rexëcution,  sera  pani  de 
deux  années  d^emprîsonnement. 

n  Abt.  2.  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir 
favorisé  la  désertion ,  empêché  ou  retardé  le  départ  des 
déserteurs  et  des  citoyens  de  la  réquisition,  soit  par  des 
écrits,  soit  par  des  discours,  sera,  outre  Temprisonnement, 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  cents  francs,  ni  excéder  deux  mille  francs. 
»  II  sera  de  plus  destitué  de  ses  fonctions. 
»  Art.  s.  Tout  officier  de  gendarmerie  coupable  de  négli- 
gence dans  Texercice  de  ses  fonctions  envers  les  déserteurs, 
les  fuyards  de  la  réquisition  et  leurs  complices,  pourra  être 
destitué  par  le  directoire  exécutif. 

I»  AtT.  4.  Tout  habitant  de  Tintérieur  do  la  république . 
convaincu  d  avoir  recelé  sciemment  la  personne  d'un  déser- 
teur ou  réquisitionnaire,  ou  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou 
de  l'avoir  soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  poursuites 
ordonnées  par  la  loi,  sera  condamné,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, a  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  cents  francs  ni  excéder  trois  mille  francs,  et  à  un 
emprisonnement  d'un  an. 

»  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si  le  déserteur  ou 
réquisitionnaire  a  été  recelé  avec  armes  et  bagages. 

»  En  conséquence,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  7  du 
iit.  Il  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V,  portant  la  peine  de  deux 
ans  de  gêne  et  de  deux  ans  de  fers ,  est  abrogé. 

«  AtT.  5.  Celui  qui  aura  reçu  chex  lui  un  déserteur  ou 
réquisitionnaire  fugitif,. ne  sera  point  admis  à  proposer 
comme  excuse  valable ,  que  ledit  déserteur  ou  réquisition- 
naire était  entré  chex  lui  en  qualité  de  serviteur  à  gages , 
à  moins  qu'il  ne  l'ait  préalablement  présenté  à  l'administra- 
tion municipale  de  son  canton,  pour  l'interroger,  examiner 
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ses  papiers  et  passe- port,  et  s^assurer  par  tous  les  moyens 
possibles,  qu^il  n'était  point  dans  le  cas  de  la  désertion  ni  de 
la  réquisition. 

»  AtT.  6.  La  négligence  des  administrateurs  à  cet  égard 
sera  punie  conformément  à  Tart.  l*''.  En  cas  de  connivence 
pour  favoriser  la  désertion ,  les  peines  portées  par  Fart.  î 
leur  seront  appliquées. 

n  Art.  7.  Ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations  à  l'administration  de  canton,  pour  favo- 
riser la  désertion ,  seront  poursuivis  et  punis  des  mêmes 
peines  que  les  receleurs.  » 

Cette  loi  fut  modifiée  par  les  dispositions  suivantes  de  la 
loi  du  17  ventôse  an  VIII  : 

«  Art.  IS.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  du  ^4  bru- 
maire an  VI,  contre  les  fonctionnaires  publics  convaincus 
d'avoir  négligé  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux 
déserteurs  et  aux  réquisition naires ,  seront  applicables  à 
ceux  qui  négligeraient  de  faire  exécuter  les  lois,  les  règle- 
ments militaires  et  les  arrêtés  des  consuls,  relatifs  aux 
conscrits. 

M  Les  peines  prononcées  par  les  art.  4 ,  5 ,  6  et  7  de  la 
même  loi,  sont  applicables  aux  Français  non  fonctionnaires 
qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé  sciemment  la  personne 
d'un  conscrit,  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir 
soustrait,  d'une  manière  quelconque,  aux  poursuites  ordon- 
nées par  les  lois. 

tf  Art.  14.  I«e  masimum  des  amendes  prononcées  par 
ladite  loi  du  94  brumaire  an  VI,  est  fixé  à  qui  nse  cents  francs, 
et  le  minimum  à  cinq  cents  francs.  >» 

Ces  lois  ont  continué  d'être  appliquées,  en  France,  posté- 
rieurement a  la  Restauration.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé 
qu'elles  n'avaient  pas  été  abrogées  par  la  Charte.  {  f^oyes 
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Arrêts  de  cassation  du  19  février  1823,  du  8  décembre  18S6, 
du  %k  février  1827  et  du  4  août  1827.  )  Depuis  la  loi  sur 
le  recrutement ,  du  21  mars  18S2 ,  on  avait  cessé  de  les 
appliquer,  parce  que  cette  dernière  loi  contient  des  dis- 
positions  relatives  an  recel  des  conscrits  ;  mais  la  coor  de 
cassation  de  France  leur  a  donné  une  nouvelle  vie,  en  déci- 
dant, par  arrêt  du  14  juin  1844,  que  Tart.  40  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  est  applicable  seulement  au  recel  des  jeunes 
soldats  insoumis,  et  que,  par  conséquent,  il  n*a  pu  abroger 
Tart.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VL  Voici  les  termes  de 
cet  arrêt,  qui  n'est  pas  sans  importance  pour  notre  pays  : 

«  La  cour  ;  — Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI; 
39,  40,  46  et  50  de  celle  du  21  mars  1832  ; 

»  Attendu  que  ladite  loi  du  24  brumaire  an  VI,  appliquant 
la  même  peine  aux  habitants  de  Fintérieur,  convaincus 
d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  déserteur  ou  d'un  réquisition- 
naire,  établissait  sans  doute  une  assimilation  entre  deux 
délits  distincts  et  deux  classes  différentes  d'individus ,  mais 
ne  les  confondait  pas  sous  la  même  désignation  ;  —  que  cette 
distinction  dans  les  dénominations  se  retrouve  dans  tous  les 
actes  législatifs  qui  ont  suivi  jusqu'à  la  Charte  de  1814; 

»  Attendu  que  les  art.  39  et  40  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
comme  l'ensemble  des  articles  de  cette  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée ,  sont  étrangers  aux  peines  encourues  par  les 
auteurs  on  complices  des  crimes  ou  délits  commis  contre  la 
discipline  de  l'armée ,  et  n'ont  nullement  abrogé  des  dispo- 
sitions répressives  du  crime  ou  du  délit  de  désertion  ;  — 
qu'en  effet  le  mot  désertion  implique  l'abandon  du  drapeau, 
et  ne  peut  être  appliqué  à  la  classe  des  réquisitionnaires  ou 
conscrits  réfractaires  désignés  dans  les  lois  antérieures  à 
celle  du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  ou 
A  la  classe  des  jeunes  soldats  insoumis,  dénommés  dans  la 
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Art.  ii4.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes, 
appartenant  à  Tarmée  ou  à  sa  suite,  auront  fait  un 
eomplot  ou  une  trame  pour  déserter  à  Tennemi,  sans 
que  cependant  la  désertion  ait  eu  effectivement  lieu, 
le  chef  du  complot  ou  de  la  trame  sera  puni  par  la 
corde,  et  les  autres ,  qui  y  auront  eu  part ,  seront 
punis  par  les  armes,  ou  par  la  brouette  pour  quinze 
ans,  suivant  les  circonstances. 


loi  du  21  mars  I8S2,  lesquels  n*ont  point  quitte  les  rangs 
de  l'armée,  mais  ont  désobéi  seulement  à  la  loi  qui  les 
appelait  au  service  militaire  ; 

»  Attendu  que  les  art.  59  et  40  de  ladite  loi  du  21  mars  1 822, 
n'ont  prévu  que  le  délit  d'insoumission  ou  de  complicité  de 
ce  délit  ;  que  les  termes  de  l'art.  S9  excluent  évidemment 
toute  application  de  l'art.  40  en  fait  de  désertion ,  et  que , 
dès  lors,  ces  articles,  non  plus  que  les  art.  46  et  50  de  la 
même  loi,  n'ont  pas  abrogé  l'art.  4  de  la  loi  du  2-4  ^rumaire 
an  VI,  à  l'égard  des  dispositions  relatives  aux  complices  des 
appelés  insoumis  ;  qu'ils  laissent  subsister  les  peines  contre 
ceux  qui  ont  favorisé  la  désertion  ;  «*-  qu'ainsi,  en  décidant 
le  contraire ,  eu  n'appliquant  au  fait  d'avoir  favorisé  l'éva- 
sion d'un  déserteur  que  les  peines  prononcées  par  la  loi  du 
21  mars  18S2,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  cette  loi ,  et  a  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  24  bru- 
maire an  VI  ;  —  Casse,  etc.  » 

Cette  jurisprudence  nous  parait  susceptible  d'être  adoptée 
en  Belgique ,  en  ce  qui  concerne  le  recel  des  déserteurs  à 
l'ennemi  :  car  la  loi  du  12  décembre  1817,  que  nous  avons 
rapportée  ci-dessus ,  pag.  560  et  suivantes ,  ne  fait  aucune 
mention  des  déserteurs  de  cette  espèce. 
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Tout  oflBder  néanmoitis,  qui  aura  pris  part  au 
complot  ou  à  la  trame,  sera  toujours  puni  par  la 

corde  ('). 


(■)  T.  H.  «  Wa^oeer  tnsschen  twee  of  nieer  penonen,  het 
»  xij  militairen ,  het  zy  andere  lot  de  armée  of  denselver 
»  gevolg  behoorende,  komplot  of  afspraak  tôt  desertie  naar 
»  den  FÎjaDd  is  gemaakt,  zonder  dat  echter  de  desertie  wer- 
»  kelijk  heeft  plaats  gehad ,  zal  het  hoofd  van  het  komplot 
»  of  Tan  de  afspraak  met  den  strop ,  en  de  overigen  die  in 
»  het  komplot  of  in  de  afspraak  gedeeld  hebben ,  met  den 
»  kogel  of  den  kruiwagen  voor  den  tijd  van  yijftien  jaren, 
»  naar  mate  van  de  omstandigheden  gestraft,  worden. 

I»  Elk  officier  nogtans  die  deel  aan  het  komplot  of  de 
•  af^raak  mogt  gehad  hebben ,  zal  allijd  met  den  strop 
»  gestraft  worden.  » 

Cet  article  et  le  suivant  ont  leul*  soun^  dans  les  disposi- 
tions combinées  dn  code  du  î  1  brumaire  an  V  et  du  décret 
du  î  férrier  1812.  Le  code  de  brumaire  s'énonçait  dans  les 
termes  suivants  : 

«  An.  6.  Lorsque  des  militaires  auront  Ibrmé  un  complot 
de  passer  à  Tennemi,  et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas 
connu,  le  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices,  ou, 
à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du 
complot  et  puni  comme  tel. 

»  Si  le  complot  a  été  formé  seulement  par  des  employés 
à  la  suite  de  Tarmée,  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade 
<%al,  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  dn  complot, 
et  puni  comme  tel.  » 

Le  décret  impérial  du  1  février  1819  ajouta  : 

«  Ait.  l*'.  Tout  officier  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer, 
quel  que  soit  son  grade,  qui  sera  convaincu  d'avoir  formé 
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Art.  115.  Si  le  chef  du  complot  ou  de  la  trame 
n'est  pas  connu,  on  fera  une  distinction,  si  le  com- 
plot ou  la  trame  a  été  concerté  uniquement  entre  des 
militaires,  ou  uniquement  entre  des  personnes 
employées  à  la  suite  de  l'armée,  ou  bien  entre  un 
ou  plusieurs  militaires,  et  une  ou  plusieurs  personnes 
employées  à  la  suite  de  l'armée. 

Lorsque  le  complot  ou  la  trame  a  été  concerté 
uniquement  entre  des  militaires ,  ou  uniquement 
entre  des  personnes  employées  à  la  suite  de  l'armée, 
dans  ce  cas,  le  plus  élevé  en  grade  parmi  eux  sera 
réputé  chef  du  complot  ou  de  la  trame,  et,  comme 
tel,  puni  par  la  corde. 


un  complot  de  désertion  à  Tennemif  à  Tétranger  ou  à  Tinté- 
rieur,  ou  d'y  avoir  participé,  sera  puni  de  la  peine  capitale 
prononcée  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  2 1  brumaire  an  Y, 
contre  le  chef  du  complot. 

n  L'art.  7  de  la  même  loi  n^est  point  applicable  aux  offi- 
ciers, {/mfmnité  du  révélateur.) 

»  AtT.  d.  A  regard  des  sous-officiers,  soldats  et  employés 
à  k  suite  des  armées,  qui  auront  formé  un  complot  de  déser- 
tion ,  ou  y  auront  participé,  les  conseils  de  guerre  prononce- 
ront la  peine  de  mort  contre  les  chefs  du  complot  :  ils  pour- 
ront même  la  prononcer,  selon  les  oirconstanoes,  contre  les 
principaux  instigateurs. 

n  Ait.  2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  SI  brumaire  an  Y^ 
et  autres  relatives  à  cette  matière,  continueront  d'être  exé* 
cutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  rapporté  ou  modifié  par  le 
présent  décret.  » 
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Mais,  lorsque  le  complot  ou  Irame  a  été  concerté 
entre  un  ou  plusieurs  militaires,  et  une  ou  plusieurs 
personnes  employées  à  la  suite  deTarmée,  dans  ce 
cas  le  militaire ,  ou  celui  des  militaires  qui  sera  le 
plus  élevé  en  grade ,  sera  réputé  chef  du  complot  ou 
de  la  trame,  et  puni,  comme  tel,  par  la  corde,  à 
moins  qu'il  ne  conste  du  contraire. 

Eb  cas  d'^alité  de  rang,  celui  qui  aura  le  plus 
d'année  4e  service  sera  réputé  chef  du  complot  ou 
de  la  trame  et  puni  comme  tel,  s'il  ne  conste  du 
contraire  ('). 


(■)  T.  H*  «  Indien  het  hoofd  van  het  komplot  of  van  de 
»  afspraak  niet  bekend  is,  zal  onderscheid  gemaakt  worden. 
»  of  het  komplot  of  afspraak  alleen  tusscben  railitairen  of 
1*  alleen  tusschen  personen  bij  het  gcvolg  van  de  armée 
>•  geëmploijeerd  j  dan  wel  tusschen  een  of  meer  iiiilitairen 
»  en  een  of  meer  personen  bij  het  gevolg  van  de  armée 
»  geëmploijeerd,  onderling  gemaakt  is. 

»  Waiineer  het  komplot  of  de  afspraak  gemaakt  is  tusschen 
»  militairen  alleen,  of  alleen  tusschen  personen  bij  het 
»  gevolg  van  de  armée  geëmploijeerd.  zal  in  zoodanig  geval 
»  de  hoogste  in  rang  van  hun  voor  hoofd  van  het  komplot 
n  of  afÎBpraak  gefaouden ,  en  als  zoodanig  met  den  strop 
M  gestraft  worden. 

«  Doch  wanneer  het  komplot  of  de  afspraak  gemaakt  is 
»  tusschen  een  of  meer  militairen  en  een  of  meer  personen, 
»  bij  het  gevolg  van  de  armée  geëmploijeerd,  onderling, 
>*  zal  in  zoodanig  geval  de  militair  of  die  geenen  der  mili- 
»  Uiren  die  de  hoogste  in  rang  is,  voor  hoofd  van  het  kom- 
»  plot ,  of  van  de  afspraak  gehouden  en  als  zoodanig  met 
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CHAPITRE  II. 

DES    AUTRES    DÉSERTIONS    EN    TEMPS    DE    GUERRE. 

Art.  ii6.  Tout  militaire  qui  désertera,  eu  temps 
de  guerre,  de  l'armée  ou  d'une  place  forte,  dans  le 
voisinage  de  l'ennemi,  sans  des  circonstances  aussi 
aggravantes  que  celles  qui  sont  indiquées  dans  le 
chapitre  précédent,  ou  qui  seront  désignées  dans  le 
présent  chapitre,  sera  puni,  si  c'est  un  oiBcier,  par 


»  den  strop  gestraft  worden  ;  ten  ware  het  tegendeel  kwam 
»  te  blîjken. 

n  In  geval  van  gelijkheîd  van  rangen,  zal  de  oudste  in 
»  dienstjaren  voor  hoofd  van  het  komplot  of  van  de  afspraak 
n  gehoaden  en  aïs  zoodanig  gestraft  worden,  voor  zoo  verre 
»  het  tegendeel  niet  mogt  konien  te  blijken.  » 

Le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs,  en  1829, 
était  beaucoup  plus  simple.  Il  ne  contenait  qu'une  seule 
disposition,  ainsi  conçue  : 

«  Abt.  61.  Toute  désertion  effectuée  de  concert  par  plus 
de  deux  militaires,  sera  réputée  complot. 

»  La  désertion  avec  complot ,  effectuée  en  présence  de 
Fennemi ,  sera  punie  de  mort,  et  dans  tout  autre  cas ,  du 
maximum  de  la  peine  portée  par  les  articles  contenus  dans 
les  sections  précédentes ,  suivant  la  natnre  et  les  circon- 
stances du  délit,  w 

Notre  commission  dite  des  Codes  a  adopté  cet  article ,  en 
substituant  les  mots  en  temps  de  guerre,  à  ceux-ci  :  en  pré- 
sence de  Vennemi, 


Digiti 


zedby  Google 


DESERTION  EN  TEMPS  DE  GUERRE.  ART.  116.       645 

la  peine  de  mort ,  et  si  c'est  un  sous-offleier  ou  un 
soldat,  par  la  peine  de  la  brouette  pour  dix  ans  ('). 


(')  T.  H.  «  Elk  niilitair,  die  in  tijd  van  oorlo£^,  uit  de 
»  armée  of  uit  eene  vesting  în  de  nabijheid  van  den  vijand 
»  deserteert,  zonder  zodanige  verzwarende  onistandigheden 
I»  als  in  het  voorgaande  boofdstuk  zijn  aangedaid,  of  in  dit 
»  hoofdstuk  v^orden  aangewezen ,  zal  gestraft  worden ,  zoo 
n  het  een  officier  is  met  den  dood ,  et  zoo  bet  een  onder- 
o  officier  ofsoldaat  is,  met  den  kruiwagen  voor  den  tijd  van 
«  tien  jaren.  » 

Deux  conditions  sont  essentiellement  requises  pour  qu'il 
puisse  y  avoir  Heu  à  l'application  de  cet  article  :  le  temps 
de  guerre  et  le  voisinage  de  l'ennemi.  Celui  qui  déserte , 
même  en  temps  de  guerre ,  d'une  garnison  ou  d'un  canton- 
nement dans  l'intérieur  dti  pays,  n'est  puni  que  de  la  peine 
des  déserteurs  en  temps  de  paix,  (f^o^s  l'art.  ISâ  ci-après.) 
C'est  au  juge  militaire  à  apprécier  ce  qui  constitue  le  voisi> 
nage  de  l'ennemi. 

L'art»  1 16  est-il  applicable  à  la  éésertion  commise  pendant 
un  armistice  ? 

La  baute  cour  militaire  a  résolu  affirmativement  cette 
question,  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par  celui  du 
4  mars  l8Sâ,  motivé  comme  suit  : 

tt  Attendu  qu'il  est  constant  que  Marie-Michel  H.*..,  ayant 
pris  service  en  1825,  et  ayant  eu  lecture  des  lois  militaires, 
a  abandonné,  le  11  janvier  1821,  son  cantonnement  et  sa 
garnison,  sans  permission  ni  congé  ; 

n  Attendu  qu'à  cette  époque  la  Belgique  était  en  état  de 
guerre  avec  la  Hollande  ,  indépendamment  de  toute  décla- 
ration de  guerre  qui  aurait  pu  être  faite  pour  constituer  ledit 
état;  puisqu'il  est  notoire  que  par  la  révolution  belge,  arrivée 
bien  antcrieuremenl  à  cette  époque ,  des  actes  d'hostilités 
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continuelles  avaient  eu  lieu  entre  les  deux  pays  ;  ce  qui 
suffisait  pour  les  constituer,  Fun  vis-à-vis  de  Fautre,  en  étal 
de  guerre  ; 

M  Attendu  que  Tarmistice  ou  suspension  d*arnies  qui  exis- 
tait entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  au  1 1  janvier  1821, 
date  de  la  désertion  du  prénommé  H.... ,  n  avait  pas  fait 
cesser  cet  état  de  guerre  ;  mais  avait  seulement  suspendu 
les  hostilités  ; 

»  Attendu  que  la  ville  d*Anvers  est  une  place  forte  ;  qu'en 
vue  et  si  rapprochée  de  sa  citadelle ,  occupée  à  Fépoque 
susdite  du  11  janvier  1821,  par  les  troupes  hollandaises, 
comme  elle  Fest  encore  aujourd'hui ,  il  n'est  point  douteux 
qu'elle  ne  soit  dans  le  voisinage  de  l'ennemi ,  et  que ,  dès- 
lors  ,  Fart.  116  du  code  pénal  militaire  ne  soit  applicable; 

M  Par  ces  motifs,  la  cour,  etc.  *» 

Peut-on  encore  appliquer  Vart,  1 16  </m  code  pénal  miiiiaire 
à  des  officiera,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  1 6  jurn  1 826, 
qui  prévoit  le  fait  d'absence  illégale? 

On  sait  que  la  loi  du  16  juin  1826,  sur  la  perte  du  grade, 
renvoie  devant  une  commission  d'enquête  l'officier  qui  s'est 
absenté  illégalement  de  son  corps  ou  de  sa  résidence  pendant 
quinze  jours,  sans  sortir  du  royaume,  de  même  que  celui 
qui  a  séjourné  en  pays  étranger  pendant  plus  de  cinq  jours. 
Elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  temps  de  guerre  et 
le  temps  de  paix  ;  mais  le  fait  de  déserter  en  temps  de  guerre 
de  l'armée  ou  d'une  place  forte  dans  le  voisinage  de  VennewUf 
n  est  point  prévu  par  cette  loi .  Ce  fait  a  une  gravité  qui  lui  est 
propre  et  qui  peut  le  faire  considérer  comme  constituant  un 
délit  sui  generis.  11  en  est  de  ce  crime  comme  de  la  désertion 
a  l'ennemi,  laquelle  ne  peut  certainement  pas  être  assimilée 
à  une  simple  absence  illégale,  {f^offezce  que  nous  avons  dit 
à  ce  sujet  en  note  de  Fart.  107.) 
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N^oobllons  pas  d'ailleurs  que  notre  loi  de  18S6  n*estque 
la  reproduction  de  la  loi  française  du  10  mai  1884.  Or^  la 
cour  de  cassation  de  France  a  implicitement  jugé  que,  malgré 
cette  loi,  Tart.  l***  du  tit.  Il  de  la  loi  du  %\  brumaire  an  V 
est  encore  en  vigueur  aujourd'hui ,  et  doit  être  appliqué 
à  Fofficier  à  l'égard  duquel  il  serait  constaté  en  fait  qu'il 
a  déserté  de  Partnée  ou  d'une  place  de  première  ligne  sur  la 
frontière  menacée  ou  exposée.  Voici  les  termes  mêmes  de  cette 
importante  décision  ,  qu'on  trouve  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  du  6  mars  18S5  : 

«  Vu  l'art.  !•'  du  décret  du  U  octobre  1811,  et  l'art,  d 
de  l'ordonnance  du  roi,  du  21  février  1816,  portant  : 

•  Ait.  1^  du  décret  :  //  ne  sera  plus  rendu  de  jugement 
par  contumace  pour  le  déUt  de  désertion. 

n  Aht.  s  de  l'ordonnance  :  L'art,  l^dudécretdu  14  octobre, 
qui  défend  de  juger  par  contumace  les  prévenus  de  désertion 
à  l'intérieur,  est  maintenu, 

»  Vu  l'art,  l^'du  tit.  fl  de  la  loi  du  âl  brumaire  an  V, 
ainsi  conçu':  Tout  mililaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  déserté 
de  Varmée,  ou  d'une  place  forte  de  première  ligne  sur  la  fron- 
tière menacée  ou  exposée,  pour  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la 
république,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  » 

«  Vu  l'art,  l^  de  la  loi  du  19  mai  1884,  sur  l'étot  des 
officiers. 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  ei-dessus  : 

»  P  Que  le  2"  conseil  de  guerre  permanent  de  la  16'  divi- 
sion militaire  a  violé,  par  le  jugement  dénoncé,  en  jugeant 
parcontumace  un  militaire  pour  cause  de  désertion,  l'art.  V' 
du  décret  du  14  octobre  1811  et  l'art.  8  de  l'ordonnance  du 
21  février  1816; 

n  2^  Que  ce  conseil  n'ayant  pas  constaté  en  fait  que  ce 
militaire  aurait  déserté  de  l'armée ,  ou  d'une  place  de  prc- 
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Art.  117.  Un  militaire  qui  se  rend  coupable  de 
celte  désertion,  tandis  qu'il  est  de  service,  sera  puni 
de  la  même  manière  pour  douze  ans,  et  s'il  a 
commis  le  délit  pendant  qu'il  était  en  sentinelle , 
pour  quinze  ans  Ç). 


mière  ligne,  sur  la  frontière  menacée  ou  exposée,  a  fait  une 
fausse  application,  par  son  jugement,  de  Fart.  1^  du  tit.  Il 
de  la  loi  du  21  brumaire  an  V,  et,  par  suite,  violé  ledit 
article. 

»  Attendu  que  Tofficier  dont  il  s*agit  pouvait  être  pour-^ 
suivi  et  condamné  à  la  destitution,  pour  absence  illégale  de 
son  corps,  pendant  plus  de  trois  mois ,  par  application  du 
6®  numéro  de  Fart,  l"'  de  la  loi  du  19  mai  ;  que  cette  desti- 
tution pouvait  être  prononcée  par  contumace ,  cette  cause 
de  condamnation  ne  rentrant  pas  dans  les  dispositions  rela- 
tives à  la  désertion  prévues  parle  décret  du  1 4  octobre  1811 
et  l'ordonnance  du  roi  du  21  février  1816. 

»  En  conséquence ,  casse  et  annule ,  dans  Tintérêt  de  la 
loi,  le  jugement  dénoncé,  dans  sa  disposition  seulement  par 
laquelle  il  prononce,  contre  Tofficier  Alexandre  F....,  la 
peine  de  cinq  années  de  fers.  » 

Cetarrêt,  tout  en  reconnaissant  implicitement  que  Fart,  l*' 
du  tit.  Il  de  la  loi  du  2 1  brumaire  an  V  est  encore  en  vigueur, 
a  décidé  que  Fart.  4  de  cette  loi,  relatif  à  la  simple  désertion 
a  Fintérieur,  est  abrogé  par  la  loi  du  19  mai  1834.  C'est  une 
autre  question,  sur  laquelle  nous  aurons  occasion  de  revenir, 
en  note  des  art.  1S3  et  134  ci-après* 

(»)  T.  H.  «  Een  militair  welke  deze  desertie  pleegt,  terwiji 
»  hij  is  dienstdoende,  zal  op  dezelfde  wijze  gestraft  worden 
»  voor  den  tijd  van  twaalf,  of  wanneer  hij  dezelve  begaat 
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Art.  118.  Un  militaire  qui,  tandis  qu'il  est  de 
service  ou  en  sentinelle,  déserte  de  l'armée  ou  d'une 
place  forte  dans  le  voisinage  de  l'ennemi,  en  empor- 
tant son  fusil ,  sera  puni  de  mort  ;  mais ,  s'il  n'em- 
porte que  son  sabre  ou  sa  baïonnette ,  il  sera  con- 
damné à  la  brouette  pour  quinze  ans,  à  moins  que 
l'une  de  ces  deux  armes  n'appartint  à  un  autre  mi- 
litaire, auquel  cas  il  serait  puni  de  mort;  mais  un 
cavalier,  qui  en  commettant  le  crime  susmentionné, 
emmène  un  cheval  de  la  compagnie,  sera  toujours 
puni  de  mort  (*). 


»  terwiji  hîj  op  schildwacht  staat,  voor  den  tijd  van  vijfUen 
»  jaren.  » 

Cette  disposition  et  celle  de  Farticle  suivant  ont  été  prises 
dans  la  loi  du  21  brumaire  an  V,  dont  Fart.  2  du  tit.  Il  était 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  déserté  de  Tarmée  ou 
d'une  place  de  première  ligne,  étant  de  service ,  sera  puni 
de  sept  ans  de  fers  ;  s*il  a  déserté  étant  en  faction  ou  en 
vedette,  la  peine  sera  de  dix  ans  de  fers.  DansTun  ou  l'autre 
de  ces  deux  cas ,  la  désertion  avec  armes  et  bagages  sera 
punie  de  quinze  années  de  fers.  » 

('}T.  H.  «  Een  militair,  die,  terwiji  hij  is  dienst  doende 
»  of  op  schildwacht  staat  uit  de  armée  of  uit  eene  vesting 
»  in  de  nabijfaeid  van  den  vijand  deserteert,  met  medene- 
»  ming  van  xijn  schietgeweer,  zal  met  den  dood  gestraft 
n  worden,  edoch  met  medeneming  van  zijn  geweer  of  bajo- 
»  net,  met  den  kruiwagen  voor  den  tijd  van  vijftien  jaren, 
»  ten  ztj  een  dezer  beide  laatste  wapenen  aan  een  ander 
»  militair  toebeboort ,  in  welk  gcval  hij  met  den  dood  zal 
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»  gestraft  worden  :  edoch  een  cayallerist  de  voorschre?e 
H  misdaad  plegeiide  met  medeneming  van  een  compagnies 
»  paard,  zal  altijd  luet  den  dood  gestraft  worden.  » 

Le  projet  de  code  pénal  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs, 
en  1B20 ,  diffère  essentiellement  de  toutes  les  lois  anté- 
rieures ,  pour  oe  qui  concerne  la  désertion.  L'ordre  des 
matières  n*est  plus  le  même,  et  diverses  espèces  de  dëser- 
tiens  se  trouvent  souvent  confondues  dans  une  même  dispo- 
sition. Il  devient  donc  impossible  de  continuer  à  mettre  en 
regard  de  chacun  de  nos  articles,  Farticle  correspondant  du 
projet.  Nous  tacherons  cependant  de  faire  en  sorte  qu*on 
puisse  encore  tirer  quelque  fruit  de  la  comparaison. 

Les  dispositions  suivantes  sont  classées  sous  la  rubrique 
DéserHon  à  C intérieur^  dans  la  section  S  du  projet  : 

«(  Abt.  60.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  sera  déclaré 
coupable  de  désertion  à  Vintérieur,  sera  puni ,  en  temps  de 
guerre,  de  cinq  à  huit  ans  de  travaux  publics,  et,  en  temps 
de  paix .  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

»  Le  minimum  de  la  peine  sera  élevé  d*un  an  dans  les  deux 
cas  ci-dessus,  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 

1»  1*  Si  le  sous-officier  ou  soldat  a  emporté  ou  son  arme,  ou 
ses  armes  blanches,  ou  sa  capote ,  ou  son  manteau ,  ou  son 
habit  d*uniforme  ; 

»  ^^  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par 
le  premier  paragraphe  de  Fart.  S4. 

n  Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  appliqué  : 

n  1**  Si  le  sous-officier  on  soldat  a  déserté  en  présence  de 
l'ennemi  ; 

n  2«  Si  le  soldat  a  déserté  étant  en  faction  ou  en  vedette, 
sauf  le  cas  prévu  par  Tart.  51  ; 

n  t^  Si  le  sous-officier  ou  soldat  a  emporté  son  arme,  ou 
ses  armes  à  fen,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval.  » 
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Art«  419.  Celui  qai  anra  tenté  de  commettre  un 
des  crimes  mentionnés  dans  les  trois  articles  précé- 
dents, mais  qui  aura  été  empêché  dans  l'exécution, 
sera  puni,  si  c'est  un  oflScier,  par  la  mort  ou  la  cas- 
sation, selon  les  circonstances;  et  si  c'est  un  sous- 
offider  ou  un  soldat,  par  la  peine  de  la  brouette 
pour  quatre  ans  au  moins,  si  la  tentatiye  est  con- 
statée par  des  actions  ou  des  démarches  ostensi- 
bles ('). 


(')  T.  H.'«  Die  gepoogd  heeft  een  of  ander  der  misdrijven 
»  te  plegen  in  de  drie  yoorgaande  artikeleu  aangewezen  , 
»  doeh  in  de  uitToering  daarvan  is  verhinderd,  zal,  wanneer 
n  bij  een  officier  is ,  met  den  dood  of  cassatie ,  naar  de 
»  omftandigheden ,  en ,  wanneer  hij  een  onder-officier  of 
»  soldaat  is,  met  den  kraiwagen  voor  nlet  minder  dan  vier 
n  jaren gestraftworden,  mits de pogingdooruiterlijkedaden 
m  of  bedrîjven  aan  den  dag  gelegd  zijn.  » 

Le  code  pénal  commun  ne  punit  la  tentatire  que  dans  les 
cas  où  elle  «  été  manifrêtée  par  des  acten  estérieurs,  suivie 
JPun  commencement  tPesécutian,  et  où  elle  n*n  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou 
indépendanêes  de  la  volonté  de  Vauteur,  (Art.  2. }  Toutes  ces 
conditions  ne  sont  pas  exigées  par  notre  art.  1 19,  non  plus 
que  par  Tart.  108  ci-dessus.  Ces  articles  veulent  seulement 
que  la  tentative  ait  été  constatée,  avérée,  ou  plutôt  mani- 
festée {aan  den  da^  gelegd)  par  des  actions  ou  des  démarches 
ostensibles,  et  que  Fauteur  ait  été  empêché  dans  Texécution 
de  son  dessein,  c^est-àdire,  qu'il  n'y  ait  pas  renoncé  sponta- 
nément. Il  n*est  pas  nécessaire,  comme  dans  le  droit  com- 
mun ,  qu*i1  Y  AÎt  eu  commencement  d'exécution.  Du  reste  , 
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Art.  i20.  Tout  militaire  qui,  en  temps  de  guerre, 
à  l'armée  en  campagne,  ou  dans  une  place  forle 
dans  le  voisinage  de  l'ennemi ,  ne  se  présente  pas 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'appel,  sans 
qu'il  soit  muni  d'un  consentement  par  écrit  de  son 
chef  ou  d'un  congé  dans  les  formes,  sera  réputé  dé- 
serteur et  puni  comme  tel  ('). 


les  règles  du  droit  commun,  en  matière  de  tentative,  ne  sont 
pas  applicables  aux  délits  militaires.  Gela  a  été  décidé  for- 
mellement par  arrêt  rapporté  ci-dessus,  pag.  470. 

(■)  T.  H.  u  Elk  militair  die  in  tijd  van  oorlog  bij  de  armée 
»  te  velde  of  in  eene  vesting  in  de  nabijheid  van  den  vijand 
n  uiet  verschijnt  binnen  vier-en-twintig  uren  na  het  appel . 
»  zonderscbriftelijke  toestemming  van  zijnen  chef,  of  sonder 
»  behoorlijk  verlof ,  zal  voor  déserteur  gehouden,  en  als 
»  zoodanig  gestraft  veorden.  » 

Cet  article  en  formait  deux  dans  la  loi  du  â  1  brumaire  an  V, 
qui  portait,  tit.  Il  : 

M  Abt*  d.  Sera  réputé  déserteur  a  Tintérieur,  et  puni 
comme  tel  suivant  les  circonstances  du  délit,  tout  militaire 
qui,  à  Tarmée,  aura  manqué  aux  appels  faits  d*un  lever  da 
soleil  à  Tautre,  sans  une  permission  par  écrit  de  ses  chefs, 
ou  sans  un  congé  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
militaires. 

»  Art.  4.  Sera  également  réputé  déserteur  a  Tintérieur,  et 
puni  comme  tel ,  suivant  les  circonstances  du  délit ,  tout 
militaire  qui ,  sans  permission  ou  congé ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  aura  manqué  aux  appels  pendant  un  intervalle  de 
trente-six  heures,  dans  une  place  de  première  ligue»  » 

La  disposition  de  notre  art.  120  a  été  appliquée  aux  mili- 


Digiti 


zedby  Google 


DÉSERTION  EN  TEMPS  DE  GUERRE.  ART.  120.        653 


cîens  ,  en  temps  de  guerre ,  en  la  combinant  toutefois  avec 
l'art.  168  de  la  loi  sur  la  milice.  Le  Ministre  de  la  Guerre, 
M.  Ch.  De  Brouckere,  publia,  au  sujet  de  cette  mesure,  la 
circulaire  suivante,  sous  la  date  du  S  novembre  18S1  : 

«  D  après  Fart.  120  du  code  pénal  militaire,  tout  militaire 
qai ,  en  temps  de  guerre ,  s'absente  pendant  24  heures  du 
corps,  sans  permission  écrite  de  son  chef,  est  réputé 
dés^reur. 

»  D'après  l'art.  168  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  les  déser- 
teurs de  la  milice  et  ceux  qui ,  après  l'expiration  de  leur 
congé ,  ne  se  seraient  pas  rendus  à  leur  corps,  doivent  être 
mis  à  la  disposition  du  Département  de  la  Guerre  pour  être 
employés  au  service  de  l'armée. 

»  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  que 
le  milicien  qui  s'absente  24  heures  sans  permission  de  son 
chef,  est  réputé  déserteur,  et  que  son  retour  volontaire  n'est 
pas  pris  en  considération. 

»  Jusqu'à  présent  l'auditeur  militaire  mettait  Fart.  168  de 
la  loi  susmentionnée  a  exécution ,  en  s'assurant  de  l'identité 
de  Hndividu  et  en  le  mettant  ensuite  à  la  disposition  du 
Département  de  la  Guerre ,  en  la  personne  du  commandant 
de  la  province ,  et  pendant  le  temps  qui  s'écoulait  entre  le 
moment  de  Tarrestation  ou  du  retour  volontaire,  et  celui  de 
l'envoi  des  pièces  nécessaires  à  l'auditeur,  pour  qu'il  puisse 
prendre  une  détermination,  le  milicien  était  obligé  de  rester 
en  prison. 

»  Informé  que  beaucoup  de  miliciens  s'absentent  de  leurs 
corps  sans  permission ,  pendant  plusieurs  jours ,  et  qu'ils 
rentrent  ensuite  à  leurs  compagnies  après  qu'ils  ont  été 
réputés  déserteurs,  et  voulant  obvier  aux  inconvénients  qui 
résultait  pour  le  service  de  leur  incarcération  et  de  la  for- 
mation du  grand  nombre  de  pièces  qui  doivent  être  envoyées 
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Art.  lâl.  Sera  pareillement  répulé  déserteur,  et 
puni  comme  tel ,  tout  militaire  qui  dans  un  camp 
ou  un  cantonnement,  saas  être  muni  d'un  congé 
ou  d'un  consentement,  conune  il  a  été  dit,  aura 


à  Tauditeur,  il  m*a  semblé  que  Ton  pouvait  adopter  une 
marche  beaucoup  plus  simple  pour  exécuter  les  dispositions 
de  Fart.  168  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  en  chargeant 
les  chefs  de  corps  au  lieu  des  auditeurs  militaires;  ainsi  dès 
qu*un  milicien  de  yotrc  corps ,  déclaré  déserteur,  aura  été 
arrêté,  ou  sera  rentré  volontairement,  vous  voudrez  bien. 
Monsieur  le  G)mmandant,  vous  assurer  de  Tidentité  de  Findi- 
vidu,  et  ensuite  le  faire  porter  sur  un  état  d*après  le  modèle 
ci-joint;  vous  enverrez  cet  état  en  double  expédition  au 
Département  de  la  Guerre,  les  V  et  16  de  chaque  moia 
pour  la  quinzaine  écoulée,  et  lorsqu'une  de  ces  expéditions 
vous  aura  été  renvoyée  avec  la  décision  ministérielle ,  vous 
ferez  alors  opérer  sur  la  matricule  les  changements  survenus 
dans  la  position  de  Tindividu ,  et  en  attendant  la  décision 
susmentionnée ,  vous  ne  ferez  plus  mettre  les  hommes  en 
prison,  mais  vous  les  laisserez  a  leur  compagnie  ou  ils  con- 
tinueront leur  service,  à  moins  que  vous  ne  jugiez  néces- 
saire de  prendre  à  leur  égard  des  précautions  ou  des  mesures 
rigides. 

»  La  mesure  qui  précède  offrant  le  grand  avantage  d  éviter 
de  nombreuses  écritures,  et  de  ne  pas  distraire  les  hommes 
de  leur  service  par  une  incarcération  d'autant  plus  inutile 
qu'il  n'y  a  plus  maintenant  de  colonies ,  et  que  leur  incor- 
poration aura  presque  toujours  lieu  parmi  les  volontaires 
du  corps  dont  ils  font  déjà  partie  comme  miliciens,  je  vous 
invite.  Monsieur  le  Commandant,  a  en  observer  scrupuleu- 
sement les  dispositions.  » 
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dépassé  les  bornes  prescrites  par  le  commandant 
du  côté  opposé  à  l'ennemi  ('). 

Art.  132.  Un  militaire  absent  par  congé,  en 
temps  de  guerre,  dans  Tannée  ou  dans  une  place 
forte,  dans  le  voisinage  de  l'ennemi,  qui  ne  sera 
point  retourné  dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures 
après  l'expiration  de  son  congé,  sera  aussi  réputé 
déserteur  et  puni  comme  tel  f). 


(')  T.  H.  M  Insgelgks  zal  y oor  déserteur  gehouden  en  al» 
n  zodanîg  gestraft  worden ,  elk  milîtair  die  in  een  kampe- 
n  nient  of  kantonnement ,  zonder  zodanige  toestemniing  of 
»  Terlof  «  zal  gegaan  zijn  over  de  grenMcheidingen  aan  de 
»  tegenovergestelde  zijde  van  den  vijand ,  door  den  koni- 
»  mandant  bepaald.  » 

Cet  article  a  été  presque  textueUement  copié  de  la  loi  du 
SI  brumaire  an  V,  dont  une  des  dispositions  était  ainsi 
conçue  : 

»  Abt.  5.  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur,  et  puni  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  du  délit,  tout  militaire  qui, 
sans  congé  ou  permission,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  aura 
dépassé  les  limites  fixées  par  le  commandant,  du  côté  opposé 
à  celui  de  Fennemi,  soit  au  camp,  soit  au  cantonnement,  soit 
à  une  place  en  état  de  siège.  » 

Le  même  fait  est  puni  de  mort  par  notre  art.  1 09,  lorsqu'au 
lieu  de  passer  du  côté  opposé  à  Fennemi,  Finculpé  a  pris  sa 
direction  du  côté  où  se  trouve  Fennemi. 

(')  T.  U.  tt  Een  militair  met  verlof  afwezend  zijnde,  die  in 
»  t^d  van  oorlog  in  de  armée  of  vesting  in  de  nabijlieid 
n  van  den  vijand ,  niet  terug  is  binnen  tweemaal  vier-en- 
»  twintig  uren  ,  na  bel  eindigen  van  zijn  verlof,  zal  al  mede 
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Art.  123.  Un  sous-oflacier  ou  soldat  qui,  en 
temps  de  guerre,  s'engage  dans  un  autre  corps  de 
l'armée  ou  dan^  la  marine  de  l'État,  sans  avoir  obtenu 


»  voor  déserteur  gehouden  en  als  zoodanig  gestraft  worden .  » 

Dans  la  législation  antérieure ,  on  ne  trouve  que  Tarrèté 
du  19  vendémiaire  an  XII,  qui  contienne  des  règles  analo- 
gues a  cette  disposition.  Cet  arrêté  porte  : 

«(  Aht.  7S.  Pendant  la  guerre  sera  réputé  déserteur  tout 
sous-officier  ou  soldat  qui  aura  abandonné  son  corps  sans 
permission ,  ou  qui ,  ayant  obtenu  un  congé ,  n'aura  pas 
rejoint  après  l'expiration  dudit  congé. 

»  Sera  réputé  avoir  abandonné  son  corps  celui  qui ,  à 
l'armée  ou  dans  une  place  de  guerre,  en  sera  absent  depuis 
vingt  quatre  heures,  et,  en  tout  autre  Heu,  depuis  quarante- 
huit  heures. 

»  Sera  réputé  n'avoir  pas  rejoint  après  l'expiration  de  son 
congé,  celui  qui  aura  dépassé  de  huit  jours  la  durée  dudit 
congé.  » 

La  loi  romaine  était  moins  sévère  pour  cette  espèce  de 
déserteurs  que  pour  tous  autres.  Elle  admettait  des  distinc- 
tions et  des  moyens  d'excuse.  «  Si  ad  diera  commeatus  quis 
non  veniat,  perinde  in  eum  statuendum  est,  ac  si  emansis- 
set  vel  deseruisset,  pro  numéro  temporîs.  {L.  3,  §  7,  de  re 
militari»  )  Qui  commeatus  spatinm  excessit ,  emansoris  Tel 
desertoris  loco  habendus  est  :  habetur  tamen  ratio  dierum, 
quibus  tardius  reversus  est  :  item  temporis  navigationis  vel 
itineris  :  et  si  se  probet  valetudine  impeditum,  vel  a  latro- 
nibus  detentum,  simîUve  casu  rooram  passum,  dum  non 
tardius  a  loco  profectum  se  probet,  quam  ut  occurrere 
posset  intra  commeatum ,  restituendus  est*  »  {L.  A,  de  re 
militari,) 
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un  passe-port  ou  congé  en  bonne  forme,  sera  réputé 
déserteur  et,  comme  tel,  puni  par  la  peine  de  la 
brouette  pour  trois  ans  ;  et,  en  cas  de  récidive,  par 
la  peine  de  la  brouette  pour  six  ans  ('). 


(')  T.  H.  «  Een  onderofficier  of  soldaat  die  in  tijd  van 
»  oorlog ,  zonder  behoorlijk  paspoort  of  ontslag  bekomen 
»  te  hebben  ,  zîch  bij  een  ander  korps  van  de  armée  of  in 
»  's  lands  zeedienst  engageert,  zal  voor  déserteur  gehouden 
n  en  als  zoodanig  gestraft  worden  met  de  straf  van  den  kmi- 
»  wagen  voor  drie  jaren  ;  en  ten  tweedemale  zîch  aan  de 
»  Toorschreven  misdaad  schuldig  niakende,  met  den  krui* 
»  wagen  voor  den  tgd  van  zes  jaren.  » 

Cette  disposition  a  pris  son  origine  dans  des  usages  qui 
n'existent  plus.  La  loi  romaine  prévoyait  le  fait  qui  y  est 
mentionné,  maiselle  ordonnait  de  le  punir  discipHnairement: 
«  Qui  post  desertionem  in  alîam  militiara  nomen  dederunt, 
legive  passi  sunt,  imperator  noster  rescripsit ,  et  faos  milita- 
riter  puniendos.  n  {L,  4,  §  10,  de  re  militari.)  Mais  au  moyen 
âge  cette  espèce  de  délit  acquit  une  gravité  nouvelle,  résul- 
tant de  ce  que  les  hommes  d*une  compagnie  étaient  censés 
appartenir  au  commandant  de  cette  compagnie.  Alors  la 
peine  de  mort  fut  substituée  aux  simples  moyens  de  disci- 
pline. Il  en  fut  ainsi  en  Hollande  comme  en  Belgique.  Le 
Hollandais  Voet  s'exprime  en  ces  termes ,  dans  son  livre 
intitulé  :  De  re  militari  :  «  Desertoribus  porro  non  longe 
absirailes  sunt,  qui  de  cohorte  transeunt  in  alîam  cohortem, 
non  obtenta  prius  missione  a  duce  prîore  :  quales  et  ideo 
ultimo  sunt  plectendi  supplicio,  si  ire  terrestri,  sive  maritimœ 
militiœ  adscripti  fuerint.  »  Et  à  l'appui  de  cette  assertion, 
Voet  cite  :  Àrtikelhriefrdkende  den  oorlog  ter  see,  l»*»»  decem- 
ber  1690. 
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Art.  424.  Tout  militaire  qui,  en  temps  de  guerre, 
en  engage  par  séduction  un  autre  à  déserter  de 
Tarmée  ou  d'une  place  forte  dans  le  voisinage  de 
l'ennemi ,  sans  que  cette  désertion  soit  accompagnée 
de  séduction  à  l'effet  de  déserter  à  l'ennemi ,  sera 
puni  delà  même  peine  que  le  déserteur  lui-même  ("). 

Art.  125.  Tout  militaire  ou  autre  appartenant  à 
l'armée  ou  à  sa  suite ,  qui  recèle ,  de  son  su  et  de 


H  Y  aTait  aussi  dans  notre  ordonnance  du  18  décem- 
bre 1701,  une  disposition  analog;ue.  On  lisait  à  Tart.  102: 

«  Nous  défendons  à  tout  cavalier ,  soldat  ou  dragon , 
d'abandonner  la  compagnie  dans  laquelle  il  est  engagé,  sans 
congé  par  écrit  du  capitaine ,  et  signé  du  commandant  du 
régiment  et  du  gouverneur  ou  commandant  de  place,  soit 
pour  se  retirer  chez  lui ,  ou  pour  s'engager  dans  une  autre 
compagnie  de  nos  troupes ,  sur  peine  d*étre  passé  par  les 
armes,  n 

(■)  T.  H.  u  £lk  militair  die  in  tijd  van  oorlog  een  ander 
M  militair  verleid  tôt  desertie  uit  de  armée  of  uit  eene  vea* 
»  ting  in  de  nabijheid  van  den  vijand ,  zonder  dat  zulks 
»  gepaard  gaat  met  verleidiug  tôt  desertie  naar  den  vijand, 
M  zal  gestraft  virorden  met  dezelfde  straf  als  den  deserteor 
»  zelve.  M 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  désertion  à  l'ennemi,  c'est 
l'art.  US  qui  doit  être  appliqué. 

L'art.  108  de  l'ordonnance  de  1701,  portait  : 

«  Nous  défendons  sur  peine  de  la  vie  a  tout  soldat,  cava- 
lier ou  dragon ,  et  autre  de  quelle  condition  il  soit ,  de 
débaucher  ou  induire  aucun  cavalier,  soldat  ou  dragon  poar 
déserter,  n 
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son  plein  gré,  un  déserteur  de  Tarmée  ou  d'une 
place  forte,  ou  qui  le  soustrait  aux  recherches  et 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  sera  puni  de  la 
même  manière  qui  a  été  statuée  ci-dessus  pour  le 
déserteur  lui-même,  dans  les  différents  cas  ('). 

Art.  126.  Lorsqu'en  temps  de  guerre,  des  mili- 
taires, ou  autres  appartenant  à  l'armée  ou  à  sa  suite, 
feront  entre  eux  un  complot  ou  une  trame  pour 
déserter  de  l'armée ,  ou  d'une  place  forte  dans  le 
voisinage  de  l'ennemi ,  sans  qu'il  s'y  joigne  complot 
ou  trame  pour  déserter  à  l'ennemi,  si  la  désertion 
s'en  est  effectivement  suivie,  le  chef  du  complot 


(•)  T.  H.  «  Elk  militair  of  ander  persoon  behorende  tôt  de 
n  armée  of  derzelver  gevolg,  die  een  déserteur  in  tijd  van 
»  oorlog  ait  de  armée  of  uit  eene  yesting,  willens  en  weten» 
»  verbergt,  deszelfs  raisdrijf  begunstigd,  of  denzelven  aan  de 
»  nasporingen  en  vervoîgingen  ,  tegen  hem  ingerigt ,  ont- 
»  trekt,  zal  op  dezelfde  wijze  gestraft  worden,  aïs  ten  aan- 
r  zien  van  zoodanîg  déserteur  zelve,  hiervoren  in  de  onder 
»  scheidene  gevallen  is  vastgesteld.  » 

De  êon  su  et  de  son  plein  gré.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  Vapplication  de  cet  article,  que  Fînculpë  soit  convaincu 
d*ayoir  su  que  l*bomme  qu'il  a  recelé  ou  soustrait  aux  pour- 
suites ,  était  déserteur  de  Tarmée  ou  d'une  place  forte.  Il 
faut ,  en  outre ,  qu'il  ait  agi  volontairement ,  et  non  par 
contrainte. 

/^oyejs  ci-dessus  les  notes  des  art.  11  S,  pag.  626  et  sniv., 
et  74,  pag.  557  et  suiv.;  et  notamment,  dans  les  notes  de  ce 
dernier  article  le  texte  delà  loi  du  12  décembre  1817. 
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OU  de  la  trame  sera  puni  de  mort;  et  les  autres,  qui 
y  auront  pris  part,  seront  condamnés  à  la  brouette 
pour  dix  ans  (*). 

Art.  427.  Si  la  désertion  n'a  point  eu  effective- 
ment lieu,  le  chef  du  complot  ou  de  la  trame  sera 
puni  de  mort,  mais  les  autres  ne  seront  condamnés 
qu'à  la  brouette  pour  six  ans  (*). 

Art.  428.  Tout  officier,  cependant,  qui  aura  pris 
part  au  complot  ou  à  la  trame,  sera  toujours  puni 


(^)  T.  H.  «  Wanneer  tusschen  militaire  of  aiidere  penonen 
»  tôt  de  armée  of  derzelver  gevolg  behoorende  in  tijd  Tan 
»  oorlog ,  komplot  of  afspraak  is  geraaakt  tôt  desertie  ait 
n  de  armée  of  eene  vesting  in  de  nabijbeid  van  den  yijand, 
»  zonder  dat  zulks  gepaard  gaat  met  komplot  of  afspraak 
n  tôt  desertie  naar  den  vijand,  zal,  indien  de  desertie  wer- 
»  kelijk  gevolgd  is ,  het  hoofd  van  het  komplot  of  van  de 
»  afspraak  met  den  dood,  en  de  overigen  die  in  het  komplot 
»  of  de  afspraak  gedeeld  hebben ,  Toor  den  tijd  van  tien 
N  jaren  met  den  kruiwagen  gestraft  worden.  » 

La  loi  du  ât  brumaire  an  V  ne  prévoyait  que  le  complot 
de  désertion  à  l'ennemi  ;  mais  un  décret  spécial  fut  rendu 
par  Fempereur,  sous  la  date  du  2  février  1813,  pour  atteindre 
les  complots  de  désertion  de  toute  espèce.  Nous  avons  repro- 
duit ce  décret  en  note  de  Tart.  114  ci-dessus,  pag.  641  • 

(*)  T.  H.  tt  Indien  de  desertie  niet  werkelijk  heeft  plaats 
n  gebad ,  zal  vvel  bet  boofd  van  het  komplot  of  van  de 
»  afspraak  met  den  dood,  doch  de  overigen  voor  den  tijd 
»  van  zes  jaren  met  den  kruiwagen  gestraft  worden.  » 

f^aye»Y&Ti,  114  ci-dessus,  pag.  641. 
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de  mort,  soit  que  la  désertion  ait  eu  lieu  effectivement 
ounon('). 

Art.  i29.  Si  toutefois  la  trame  mentionnée  dans 
les  articles  précédents  n'a  été  concertée  qu'entre  deux 
militaires,  ou  autres  appartenant  à  l'armée  ou  à  sa 
suite,  et  si  la  désertion  s'en  est  effectivement  suivie, 
tous  deux  seront  punis  de  la  peine  de  la  brouette 
pour  quatre  ans  (*). 


(')  T.  H.  «  Elk  officier  nogtans,  die  deel  aan  het  koraplot 
»  of  aan  de  afspraak  raogt  gehad  hebben,  zal  altijd  met  den 
»  dood  gestraft  worden ,  het  xij  de  desertie  al  of  niet  wer- 
N  kelgk  liee£t  plaats  gehad.  » 

Cette  disposition ,  comme  la  précédente ,  correspond  à 
Tart.  114,  en  note  duquel  nous  ayons  rapporté  le  décret 
impérial  du^féTrier  1812,  relatif  aux  complots  de  désertion. 

(*)  T.  H.  «  Wanneer  echter  de  afspraak  tôt  desertie  in  de 
*  Yorenstaande  artikelen  Termeld ,  alleen  gemaakt  is ,  tus- 
»  schen  twee  militaire  of  andere  personen  tôt  de  armée  of 
n  derzelver  gerolg  behoorende,  en  de  desertie  werkelijk 
»  gevolgd  is,  xullen  dezeive  beiden  gestraft  worden  met  den 
»  kruiwageu  Toor  den  tijd  van  vier  jaren.  n 

Nous  ne  connaissons ,  dans  les  législations  antérieures , 
rien  de  semblable  à  cette  disposition  et  à  celle  de  Tartiele 
soirant.  L'ordonnance  de  1701  n'avait  pas  même  prévu  le 
complot  de  désertion;  mais  elle  prévoyait  la  désertion 
siraultaoée  a  l'ennemi  d'un  certain  nombre  de  militaires  et 
elle  contenait  des  dispositions  assez  singulières  pour  le  cas 
où  plusieurs  viendraient  à  être  condamnés  en  même  temps. 
Voici  comment  elle  s*exprimait  à  cet  égard  : 

«  cm.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  déserteurs  d'un  même 
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ART.  130.  Et  lorsque  la  désertion  n'aura  point 
eu  lieu ,  ils  seront  punis  de  la  peine  de  la  brouette 
pour  deux  ans  Q). 

Art.  131.  Si  l'on  ignore  qui  est  le  ehef  du  com- 
plot ou  de  la  trame^  on  observera,  à  Tégard  de  celui 
des  complices  qui  doit  en  être  réputé  chef,  et  par 
conséquent  à  l'égard  de  la  peine  de  mort  à  lui  infliger, 
les  mêmes  règles  qui  ont  été  statuées  ci-de^us,  à 
l'art.  114,  en  cas  de  complot  ou  de  trame  pour 
déserter  à  l'ennemi  (^). 


régiment,  ils  tireront  entre  eux  un  billet,  pour  qu*il  y  en 
ait  un  des  trois  passé  par  les  armes  ;  mais  lorsqu'il  n*y  en  a 
qu'un,  il  doit  être  passé  par  les  armes. 

»  CVI.  Lorsque  des  cayaliers ,  soldats  ou  dragons  seront 
arrêtés  désertant  du  côté  des  pays  étrangers  et  ennemis,  à  une 
demi-lieue  de  leur  garnison  ou  quartier,  ils  seront  condamnés 
à  être  pendus,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient.  » 

(>)  T.  H.  «  En  wanneer  de  desertie  niet  gcvolgd  îs,  zulien 
»  dezelven  gestraft  worden  met  den  kruiwagen  voor  den 
H  tijd  van  twee  jaren.  h 

(')  T.  H.  u  Indien  het  hoofd  van  bet  komplot  of  van  de 
H  afspraak  niet  bekend  is,  zuIlen  ten  aanzien  van  bet  bouden 
»  van  één  der  deelgenoten  voor  bet  boofd  van  komplot  of 
»  van  de  afspraak,  en  mitsdien  ten  aanzien  van  bet  straffen 
A  van  denzelven  met  den  dood,  dezelfde  voorscbriften 
N  gevolgd  worden ,  welke  biervoren  in  bet  1 1 4*^*  artikel  in 
M  geval  van  komplot  of  afspraak  tôt  desertie  naar  den  vijand 
»  zijn  vastgesteld.  » 

Cest  par  erreur  que  cette  disposition  renvoie  à  Fart.  114  : 
c'est  à  l'art.  1 1 5  qu'il  faut  recourir  pour  trouver  les  r^ct 
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Art.  152.  La  désertion  d'une  garnison  ou  d'un 
cantonnement  dans  Tintérieur  du  pays ,  et  éloigné 
du  théâtre  de  la  guerre,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  en 
temps  de  guerre,  sera  punie  comme  en  temps 
de  paix,  avec  cette  exception  seulement^  qu'un 
tel  déserteur  ne  pourra  réclamer  le  droit  accordé 
ci-après  pour  le  retour  volontaire  en  temps  de 
paix  (*). 


dont  est  fait  mention.  On  trouvera  aussi  en  note  de  cet 
article,  la  disposition  correspondante  da  projet  de  code 
militaire  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs,  eu  1829. 

(')  T.  U.  «  De  desertie  uit  een  garnisoen  of  kantonne- 
»  ment  binnen  's  lands  en  van  het  tooneel  des  oorlogs  ver- 
n  vvijderd,  zal,  schoon  in  tijd  van  oorlog  gepleegd,  op 
»  dezelfde  wijze  geslraft  worden ,  als  in  tijd  van  vrede , 
»  met  uitzondering  dat  zoodanig  déserteur  geene  aanspraak 
»  zal  kunnen  makeu  op  het  regt  aan  de  vrijwillige  terug- 
n  komst  in  tijd  van  vrede,  hierna  toegekend.  » 

Cet  article  ne  peut  avoir  d^autre  effet  que  de  modifier  la 
peine  de  la  désertion  en  temps  de  guerre.  Quant  aux  circon- 
stances  qui  constituent  ce  délit ,  il  faut  nécessairement  se 
reporter  aux  art.  120  et  suivants  du  code,  et  non  à  ceux 
qui  concernent  la  désertion  en  temps  de  paix.  C'est  ce  que 
la  haute  cour  militaire  a  jugé  par  plusieurs  arrêts,  notam- 
ment par  celui  du  18  décembre  1832,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Faccnsé  D a  quitté 

son  corps  et  sa  garnison  le  5  août  dernier,  sans  permission 
ni  congé ,  et  qu'il  n'y  est  rentré  qu'après  une  absence  de 
sept  jours  ; 

»  Attendu  que  la  Belgique,  depuis  sa  révolution,  est  en 
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CHAPITRE  III. 

DE    LA    DÉSERTION    EN    TEMPS    DE    PAIX. 

Art.  133.  Un  officier  qui  déserte  en  temps  de 
paix,  sera  cassé  et  déclaré  infâme;  mais,  si  dans  la 
quinzaine  il  se  rend  volontairement  aux  arrêts,  il 
sera  simplement  cassé  de  sa  charge  militaire  (*). 


état  de  guerre  avec  la  Hollande ,  et  qu'un  armistice  ou  une 
suspension  d'armes  ne  font  que  suspendre  les  hostilités, 
sans  faire  cesser  Tétaf  de  guerre;  que  tant  que  cet  état 
durera,  les  dispositions  répressives  du  code  militaire  faites 
pour  le  temps  de  guerre  sont  seules  applicables  ; 

»  Attendu  qu'en  temps  de  guerre,  le  retour  volontaire  ne 
pouvant,  aux  termes  de  Fart.  132  du  code  pénal  militaire» 
être  pris  en  considération ,  il  en  résulte  que  le  militaire  qui 
a  abandonné  son  corps  pour  se  soustraire  au  service,  et  qui 
est  arrêté  24  heures  après  l'appel,  doit  être  considéré  conune 
coupable  de  désertion  en  temps  de  guerre,  quoiqu'il  vienne 
plus  tard  à  se  représenter  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  le  ctmseil  de  guerre  du  Brabant, 
par  son  jugement  du  8  novembre  1832,  en  déclarant  le 

susdit  D non  coupable,  et  en  se  basant  sur  ce  que  les 

conditions  prescrites  par  l'art.  157  du  code  pénal  militaire, 
pour  constituer  la  désertion  en  temps  de  paix,  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  l'espèce,  a  mal  jugé  et  fait  une  application 
erronée  des  principes  de  la  désertion  en  temps  de  paix  à  la 
désertion  en  temps  de  guerre  ; 

n  Par  ces  motifs,  etc.  » 

(')  T.  H,  ti  Een  officier  die  in  tijd  van  vrede  deserteert  zal 
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M  worden  gecasserd  en  verkiaard  te  zijn  eerloos  ;  edoch 
•  wannoer  faij  zîch  binnen  den  tijd  Tan  veertieii  dagen 
»  daarna  yrijwillig  in  arrest  begeeft ,  zal  bij  van  xijue  mili- 
n  taire  charge  worden  gecasseerd.  i» 

Cette  disposition  a  été  évidemment  abrogée  par  la  loi  du 
16  juin  18i(6,  qni  prévoit  le  fait  d  absence  illégale,  commis 
par  un  officier  ^  car  la  désertion  dont  il  s*agit  ici  n*est  autre 
qu'une  simple  absence  non  autorisée ,  soit  au  delà ,  soit  en 
deçà  des  frontières.  Cependant,  des  esprits  subtils  ont  voulu 
chercher  une  différence  entre  ces  deux  espèces  de  délits , 
et  ils  ont  cru  la  trouver  en  ce  que  la  désertion  seule  suppo- 
serait l'intention  de  se  soustraire  au  service  militaire.  Rien 
n'est  plus  contraire  an  texte,  comme  à  l'esprit  de  la  loi 
hollandaise.  Le  code  pénal  militaire  qualifie  désertion  toute 
absence,  sans  permission  ou  congé,  pendant  un  certain  temps 
ou  au  delà  de  certaines  limites  ;  tandis  que  le  même  fait  est 
qualifié  o^Miice  fV/é^a/e  par  la  loi  du  16  juin  1836,  sans  que 
ni  cette  loi,  ni  le  code  pénal  tienne  aucun  compte  de  l'inten- 
tion présumée  de  l'auteur.  En  un  mot,  les  faits  prévus  par 
les  deux  lois  sont  absolument  identiques  :  or,  la  loi  de  18S6 
étant  postérieure  au  code,  il  s'en  suit  naturellement  que  ce 
sont  les  dispositions  du  code  qui  ont  été  abrogées. 

A  ce  raisonnement  si  simple  on  oppose  les  termes  de 
l'art.  14  de  cette  même  loi  de  1886,  portant  qu'il  n''eêt  pas 
dérogé  par  cette  loi  aux  autres  dispositions  législatives  concer- 
nant la  perte  des  grades  militaires.  Mais  il  est  bien  d'autres 
dispositions  concernant  la  perte  des  grades  militaires  que 
celles  qui  s'appliquent  à  la  désertion ,  et  cet  article  ne  peut 
raisonnablement  s'appliquer  qu'aux  dispositions  relatives 
à  des  faits  différents  de  ceux  qui  font  l'objet  de  la  loi  nou- 
velle. On  ne  saurait  lui  donner  un  autre  sens  qu'en  attribuant 
à  l'art.  14  l'effet  d  annuler  les  dispositions  précédentes  de 
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la  même  loi,  en  tant  qu^elles  s*appiiqiient  à  des  actes  prévu» 
par  les  lois  antérieures  :  ce  qui  conduirait  à  cette  consé- 
quence absurde  que  la  loi  nouvelle  serait  abrogée  par  les 
lois  anciennes. 

La  haute  cour  militaire  a  fait  justice  de  ces  subtilités, 
en  cassant  un  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  pro- 
vince de  Liège,  qui  avait  appliqué  Fart.  \tZ  du  code 
pénal  militaire  à  un  fait  qualifié  désertion  par  cet  article, 
mais  prévu  également  parla  loi  postérieure  du  16  juin  18B6. 
Son  arrêt,  porté  le  4  juillet  1845,  est  conçu  en  ces  teruies  : 

«Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  le  sieur  D , 

sous-lieutenant  en  non-activité,  a  quitté  la  ville  de  Liège, 
lieu  de  sa  résidence ,  sans  autorisation  du  Roi ,  vers  la  fia 
d'octobre  184&;  qull  s'est  rendu  hors  du  royaume,  à  Maes- 
tricht,  et  qu'il  ne  s'est  représenté  à  sa  résidence  que  le 
4  avril  1845; 

»  Attendu  que  ce  fait  ne  constitue ,  ni  la  désertion  doni 
parie  l'art.  I  d3  du  code  pénal  militaire,  ni  l'absence  illégale 
dont  il  est  fait  meniion  au  &*  paragraphe  de  lart,  l"*  de  la 
loi  du  16  juin  18^6;  mais  rentre,  au  contraire,  sous  l'appli- 
cation du  §  4  de  ce  même  article  ; 

n  Attendu  que  l'art,  â  de  cette  même  loi  établit  un  conseil 
d'enquête  pour  connaître  des  faits  énumérés  en  son  art.  1^; 
que  dès  lors  le  conseil  de  guerre  de  la  province  de  Liège 
était  incompétent  pour  connaître  des  poursuites  intoitées 

contre  l'intimé  D ,  et  que  la  connaissance  en  appartient 

exclusivement  à  un  conseil  d'enquête  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  fait  mentionné  dans  cet  arrêt ,  est  un  de  ceux  qui 
auraient  nécessairement  donné  lieu  à  l'application  de 
l'art.  ISS  du  code  pénal  militaire,  avant  l'existence  de  la  loi 
du  16  juin  18S6.  C'est  donc  improprement  que  la  cour  s'est 
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•ervie  des  moU  :  ne  constitue  pa$  la  dé$eriiûn  doni  parlé 
rari,  IM.  Elle  a  voulu  dire,  sans  doute,  que  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1826,  ce  fait  a  changé  de  caractère  : 
ce  qui  équivaut  à  une  reconnaissance  implicite  de  Tabro- 
gation  de  Fart.  lU  du  code. 

Faisons  remarquer  enfin  que,  s'il  était  rrai  que  la  désertion 
se  distinguât  de  Tabsence  illégale  par  Tintention  de  se  sous- 
traire au  senrioe  militaire,  il  n*y  aurait  pas,  en  temps  de  paix, 
de  désertion  possible  de  la  part  d*an  officier  :  car  tout  militaire 
revêtu  de  ce  grade  peut  donner  sa  démission ,  et  sll  veut 
se  soustraire  au  service ,  il  lui  est  par£sitement  libre  de  le 
faire  sans  commettre  un  délit.  Aussi  la  désertion  des  officiers 
était-elle  un  délit  inconnu  dans  Tancienne  législation  ;  on  ne 
(HMiBaissait  que  l'absence  non  autorisée ,  et  on  la  punissait 
de  destitution ,  sans  jugement  ni  sentence.  Un  édit  donné 
à  Bruxelles,  le  10  avril  1702,  contient  des  dispositions  fort 
curieuses  sur  ce  point  : 

«  LXX.  11  est  ordonné  que  tous  les  officiers  de  nos  troupes 
qui  s*absenterout  de  leur  charge,  sans  congé,  soient  cassez, 
et  que,  s*il  arrive  qu'un  officier,  qui  aura  eu  congé  de  nous, 
ou  de  ceux  qui  représentent  notre  personne,  et  qu'il  ne 
retourne  pas  à  sa  charge  dans  le  jour  quil  sera  expiré,  ses 
appointements  soient  retenus  pour  tout  le  temps  qu'il  aura 
été  absent  ;  et  s'il  a  outre{.assé  son  congé  de  quelques  nioLs, 
il  sera  cassé. 

»  LXXl.  Il  y  aura  toujours  les  deux  tiers  des  officiers 
présents  a  chaque  régiment,  et  Ton  permettra  a  l'autre  tiers 
des  officiers  d'aller  vaquer  à  leurs  afiaires  et  au  rétablisse- 
ment de  leurs  compagnies,  a  la  réserve  toutefois  quand  il  y 
aura  guerre  et  qu'il  faudra  marcher  en  campagne ,  où  tous 
les  officiers  sont  obligés  d*ètre  présents,  sur  fieine  de  priva- 
tion de  leurs  charges.  » 
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Il  en  était  à  pea  près  de  même  en  France.  La  déclaration 
contre  les  déserteurs,  donnée  a  Chantilly,  le  8  août  16S6, 
portait  que  les  chefs  et  officiers  retirés  sans  congé  seraient 
dégradés  des  armes  et  noblesse ,  et  que  les  individus  de 
condition  roturière  seraient  dégradés  des  armes  et  con- 
damnés aux  galères.  Mais  dans  les  actes  législatifs  posté- 
rieurs, les  officiers  ne  furent  plus  mentionnés.  L'ordonnauce 
rendue  à  Versailles,  le  12  mars  1702,  prononça  la  peine  de 
mort  contre  les  individus  qui,  désignés  pour  servir  dans  les 
compagnies  de  milice ,  s'absenteraient  de  leur  paroisse. 
L'ordonnance  du  4  décembre  16S8  soumit  les  déserteurs  à  la 
peine  des  galères  et  établit  qu'ils  auraient  le  nez  et  les  oreilles 
coupés  et  qu'ils  seraient  marqués  de  deux  fleurs  de  lys  aux 
joues.  Enfin,  l'ordonnance  de  Louis  XVI,  du  12  décem- 
bre 1775,  rétablit  les  galères  a  perpétuité  pour  les  cas  de 
désertion  accompagnée  de  vol  de  prêt ,  d'effets  de  cham- 
brée, etc.  Toutes  ces  dispositions  n'étaient  pas  susceptibles 
d'être  appliquées  à  des  officiers. 

On  ne  trouve  encore  aucune  mention  de  la  désertion  des 
officiers  dans  les  premières  lois  de  la  révolution  française  ; 
l'absence  non  autorisée  y  est  considérée  comme  démission. 
Le  décret  du  24  juillet  1791  le  dit  en  termes  exprès  : 

«  Art.  2.  IjCs  officiers  qui ,  sans  être  passés  à  l'étranger, 
ont  abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux, 
sans  permission  ni  congé,  seront  censés  avoir  renoncé  pour 
toujours  au  service,  et  ne  pourront  prétendre  à  aucun  repla- 
cement ni  avancement.  « 

Le  code  militaire  du  SO  octobre  1791  ne  prévoit  pas  la 
désertion  des  officiers  :  ce  délit  n'y  est  pas  seulement  men- 
tionné. La  première  loi  dans  laquelle  l'absence  non  autorisée 
d'un  officier  est  qualifiée  désertion ^  est  le  décret  du  9  novem- 
bre 1791 ,  relatif  aux  émigrés.  L'art.  Il  de  ce  décret  porte  : 


Digiti 


zedby  Google 


DESERTION  EN  TEMPS  DE  PAIX.  ART.  133. 


«  Toat  officier  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il  soit , 
qui  abandonnera  ses  fouctions ,  sans  congé  ni  démission  , 
sera  réputé  coupable  de  désertion,  et  puni  comme  soldat 
déserteur.  » 

Peu  après  viennent  les  lois  de  la  terreur.  C'est  d'abord 
le  décret  du  17  mai  179S,  qui  punit  de  la  peine  des  fer» 
(  travaux  forcés ,  bagne ,  etc.  )  «  tout  militaire ,  de  quelque 
grade  qu'il  soUj  qui  se  sera  absenté  de  son  camp,  de  sa 
garnison ,  de  son  quartier,  sans  congé ,  ordre  ou  démission 
acceptée.  >  C'est  ensuite  le  code  du  13  mai  1793,  qui  prévoit 
et  punit,  toujours  de  la  mort  ou  des  fers,  diverses  espèces  de 
désertions  commises  par  Umt  militaire  ^  depuis  le  général 
d'armée  juequ'au  soldat  ou  volontaire. 

Le  code  du  21  brumaire  an  V  ne  parle  déjà  plus  des 
officiers,  dans  ses  dispositions  relatives  a  la  désertion  ;  mais 
il  se  sert  de  l'expression  générale  tout  militaire  ,  et  en  rap- 
prochant cette  expression  de  la  loi  du  12  mai  179S,  on 
suppose  que  le  législateur  a  entendu  f  comprendre  les 
officiers.  Mais  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  est  beaucoup 
plusexplicite,  et  ne  permet  pas  une  semblable  interprétation. 
Cet  arrêté  prévoit  les  difierentes  désertions  dont  peuvent  se 
rendre  coupables  les  sous-officiers  et  soldats,  et  il  ne  s'occupe 
pas  le  moins  du  monde  des  officiers.  C'était  un  retour  a 
l'ancienne  législation ,  a  la  législation  normale. 

Si,  après  cela,  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s'est 
passé  en  France  depuis  la  Restauration,  on  s'arrête  naturel- 
lement au  projet  de  code  pénal  militaire  amendé  par  la 
Chambre  des  Pairs,  en  18S9.  La  on  trouve  des  dispositions 
qui  prévoient  la  désertion  d'un  officier  à  l'ennemi  et  à 
l'étranger;  mais  quant  à  la  désertion  à  l'intérieur,  quand 
il  s'agit  d'un  officier,  le  projet  la  qualifie  absence  sans  auto- 
risation. Voici  les  termes  dont  il  se  sert  : 
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Art.  454.  Un  sous-olïicier  ou  soldat  qui  déserte, 
en  temps  de  paix^  pour  la  première  fois,  et  qui  est 
arrêté)  sera  puni  de  coups,  de  privation  de  la  cocarde 
et  de  détention  ('). 


«c  AftT.  S8.  Tout  officier  qui,  sans  autorisation,  aura  été 
absent  pendant  six  jours  de  son  corps  ou  de  sa  résidence , 
ou  qui  ne  s'y  sera  pas  présenté ,  quinze  jours  après  l'expi- 
ration de  son  cong;é  ou  de  sa  permission ,  sera  puni  de  la 
destitution ,  lorsque  rien  n'établira  qu'il  a  passé  à  Fennemi 
ou  à  l'étranger. 

I»  Art.  59.  En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  parles 
articles  précédents  seront  réduits  de  moitié.  ^ 

Tellesétaient  les  disposi  tionsdu  code  pénal  projeté  en  1 8)9. 
Ce  code  pénal  était  bien  certainement  destiné  à  remplacer 
toutes  les  lois  antérieures.  Eh  bien,  ces  dispositions  sont 
devenues  lois  ;  elles  ont  été  introduites  dans  la  loi  sur  la 
position  des  officiers,  du  19  mai  1834.  Dès  lors,  n'est-îl  pas 
évident  que  toutes  les  lois  antérieures ,  relatives  au  même 
objet,  ont  été  abrogées?  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  France 
dans  l'arrêt  que  nous  avons  cité,  pag.  647.  Or,  notre  loi 
du  16  juin  1836  n'est  qu'une  copie  de  la  loi  française 
du  19  mai  1834  :  elle  doit  donc  avoir  la  même  portée,  les 
mêmes  résultats. 

(*)  T.  H.  «  Een  onder-officier  of  soldaat  die  in  tijd  van  vredc 
»  voor  de  eerste  maal  deserteert  en  gearresteerd  wordt , 
N  zal  gestraft  worden  met  slagen,  bet  afnemen  der  kokarde 
»  en  detentie.  » 

Le  règlement  militaire  de  1799 ,  2*  partie ,  chap.  fV, 
art.  1*',  définit  la  désertion  en  ces  termes  : 

¥  La  désertion  est  l'abandon ,  de  propos  délibéré ,  du 
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service  de  TÉlat ,  auquel  les  militaires  de  tout  grade  se  sont 
enf^gés.  » 

De  ce  que  le  code  pénal  militaire  actuel  ne  contient  pas  de 
définition  de  ce  délit,  on  a  conclu  que  la  disposition  précitée 
du  règlement  de  1799  devait  être  considérée  comme  étant 
encore  en  vi]g^enr,  et  sur  cette  hypothèse  on  a  élevé  tout 
Téchafaudage  d*un  système.  En  rapprochant  les  roots  :  de 
propos  délibéré,  de  ceux-ci  :  abandon  du  service  de  VEiat^  on 
a  cru  y  trouver  la  preuve  que,  dans  la  pensée  du  l^slnteur, 
il  n'y  avait  pas  de  désertion,  sans  intention  de  se  soustraire 
an  service  de  FÉtat.  Cétait  donner  a  la  loi  de  1799  une 
extension  qu'elle  ne  comporte  pas.  En  effet,  les  expressions 
de  propos  d^ibéré,  qui  sont  une  mauvaise  traduction  du  texte 
hollandais,  sont  placées  ici  pour  volontairement.  Elles  impli- 
quent ridée  d'une  volonté  libre  de  la  part  du  délinquant  ; 
mais  elles  n'ont  aucun  rapport  à  son  intenlifm.  Ainsi  la 
disposition  atteint  celui  qui,  sans  y  être  contraint ,  mû  par 
sa  propre  volonté ,  de  propos  délibéré ,  si  Ton  veut ,  aban- 
donne son  corps,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  y  a  eu,  ou 
non,  de  sa  part,  intention  de  se  soustraire  au  service. 

Pour  bien  apprécier  la  disposition  dont  il  s'agit,  il  faut  se 
reporter  a  l'époque  ou  cette  loi  fut  promulguée  et  se  rappeler 
la  situation  du  pays  pour  lequel  elle  a  été  faite.  Si  en  1799 
il  n'existait  plus,  en  Hollande,  de  racoleurs,  ce  dont  ou  nous 
permettra  de  douter,  tout  au  moins  l'épocpie  n'était  pas 
encore  éloignée  où  cette  classe  d*individns  avait  été  très 
nombreuse  dans  ce  pays.  On  n'ignore  pas  que  souvent  ils 
parvenaient  à  leur  but ,  en  transportant  forcément  et  après 
l'avoir  enivré,  le  militaire  embauché  au  delà  de  la  frontière  ; 
qu'ils  le  plaçaient  ensuite  sous  une  exacte  surveillance, 
jusqu'au  moment  où  il  fût  dirigé  vers  l'intérieur  du  pays 
au  service  duquel  il  se  trouvait  ainsi  engagé  contre  sa 
volonté. 
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Si  un  militaire,  dans  cette'position,  parvenait  a  s^ëvader, 
et  à  revenir  à  son  corps ,  il  était  évidemment  excusable  : 
car  il  n*avait  point  quitté  son  corps  volontairement,  de 
propos  délibéré,  comme  dit  la  loi.  Aux  termes  de  cette  loi , 
comme  sous  la  législation  actuelle,  le  défaut  de  volonté 
pouvait  excuser  la  désertion;  mais  pas  plus  alors  qu'au- 
jourdliui ,  il  n  était  permis  de  rechercber  quelle  intention 
avait  dirigé  celui  qui  avait  abandonné  son  corps. 

La  haute  cour  militaire  a  adopté  la  définition  du  règlement 
de  1799;  mais  elle  en  a  atténué  les  conséquences  en  recon- 
naissant que  la  loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  le  mili- 
taire est  censé  déserteur,  abstraction  faite  de  son  intention. 
Moyennant  cette  concession,  la  définition  dont  il  s'agit,  n'a 
plus  le  sens  ni  la  portée  qu'on  a  voulu  lui  donner.  Voici  les 
termes  mêmes  de  l'arrêt  rendu  le  2S  mars  18S&  : 

«  Attendu  que,  d'après  le  code  militaire  de  1799,  précé- 
demment en  vigueur,  la  désertion  est  l'abandon  volontaire 
du  service  de  l'État  ; 

»  Attendu  que  cette  définition  est  implicitement  main- 
tenue par  l'art.  11  du  code  pénal  militaire  actuel,  puisqu'il 
n'y  est  dérogé  par  aucune  autre  de  ses  dispositions  ; 

»  Attendu  que  dans  l'un  et  l'autre  code,  le  législateur 
a  déterminé ,  pour  le  temps  de  paix ,  les  deux  cas  dans 
lesquels  cet  abandon  serait  censé  exister^  qui  sont  actuelle- 
ment, 1®  après  une  absence  de  plus  de  28  jours,  S**  lorsqu'on 
franchit  le  rayon  d'une  lieue  de  sa  garnison ,  ou  de  son 
cantonnement  ; 

»  Attendu  que  le  délai  de  28  jours,  pour  se  représenter, 
étant  supprimé  en  temps  de  guerre,  il  est  évident  que  le 
législateur,  voulant  par  cette  suppression  prévenir  que  les 
militaires  s'éloignent  trop  longtemps  de  leur  corps  où  leur 
présence  est  à  chaque  instant  nécessaire,  considère  celui 
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qoi  manque  h  Tappel,  comme  ayant  abandonné  le  ser- 
vice; 

»  Attendu  néanmoins  que,  puisque,  d'après  Tart.  130  du 
code  pénal  pour  Tarmée  de  terre,  le  militaire  qui  se  trouve 
à  Tarmée  en  campagne ,  ou  dans  une  place  forte  dans  le 
voisinage  de  Tennemi,  jouit  d*un  délai  de  24  heures  pour  se 
représenter,  lorsqu'il  a  manqué  à  l'appel ,  on  ne  peut  être 
plus  sévère  envers  celui  qui ,  loin  du  théâtre  de  la  guerre, 
s'absente  de  sa  compagnie,  sans  permission  ; 

»  Attendu  que  de  ce  principe  découle  la  conséquence  que 
le  militaire  qui,  dans  lliypothèse  de  Fart,  l&â,  a  quitté  sa 
compagnie  ou  son  cantonnement,  doit  être  réputé  déserteur, 
s'il  ne  revient  pas  avant  l'expiration  des  24  heures  après 
rappel  ; 

»  Par  cas  motifs,  etc.  » 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutes  les  diêposùionê 
reialives  à  la  désertion  en  temps  de  paix  ne  sont  applicables  au 
milicien  qu'à  dater  du  jour  ois  U  a  été  incorporé  dans  la  ligne. 
La  désertion  de  la  milice  est  régie  par  l'art.  168  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui ,  par  mutilation  volontaire,  auraient  cherché 
de  se  rendre  impropres  au  service,  de  même  que  les  déser- 
teurs de  la  milice  nationale ,  et  ceux  qui,  après  l'expiration 
de  leur  congé,  ne  se  seraient  pas  rendus  à  leurs  corps  respec- 
tifs, seront  aussi  mis  à  la  disposition  du  Département  de  la 
€uerre,  pour  être  employés  au  service  de  l'armée,  soit  dans 
le  royaume,  soit  dans  les  colonies  ou  ailleurs.  » 

Quelles  senties  peines  applicables  aux  déserteurs  à  l'étranger? 

Il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  celles  de  notre  art.  1 84  :  car 
le  code  pénal  n'a  pas  prévu  spécialement  cette  espèce  de 
désertion.  Cependant  la  haute  cour  a  jugé  avec  raison  que 
le  passage  a  1  étranger  devait  être  considéré  comme  ciroon- 
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stance  aggravante  de  la  désertion ,  et  par  plusieurs  arrêts , 
elle  a  renforcé  la  peine  qui  avait  été  infligée  à  des  déser- 
teurs venant  d'Algérie.  Voici  les  motifs  d*un  de  ces  arrêts, 
portant  la  date  du  1 1  juillet  184&  : 

«  AUendu  que  la  double  circonstance  que  le  déserteur 
a  passé  à  l'étranger  et  qu'il  j  a  servi ,  loin  d'être  atténuante 
du  délit  de  désertion ,  en  est  aggravante  par  sa  nature  ;  que 
cela  est  si  vrai  que,  sous  Tempire  de  Tarrêté  du  19  vende- 
raiaire  an  XII,  la  désertion  à  l'étranger  constituait  un  crime 
distinct ,  puni  de  dix  années  de  boulet  au  moins,  et  que  la 
circonstance  d'avoir  pris  du  service  à  l'étranger,  de  même 
que  la  récidive,  entraînait  à  cbarge  du  déserteur  la  peine 
de  mort  ;  et  qu'enfin ,  aux  termes  mêmes  du  code  civil  qui 
nous  régit,  le  seul  fait  de  prendre  du  service  militaire  cbez 
l'étranger,  sans  qu'il  soit  accompagné  de  désertion,  fait 
perdre  au  citoyen  qui  le  commet,  sa  qualité  de  Belge  et  ne 
lui  permet  plus  de  recouvrer  cette  qualité  que  par  la  natu- 
ralisation. 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  peine  de  la  privation  de 
la  cocarde  est,  aux  termes  du  code  pénal  mQitaire,  la  peine 
principale  et  spéciale  de  la  désertion,  et  que  la  détention 
n'est  que  la  peine  accessoire.  » 

Un  militaire  qui  voyage  avec  une  feuille  de  rouie,  eet-il 
déserteur  lorsqu'il  s'écarte  de  sa  roule  et  qu'il  est  arrêté? 

La  baute  cour  militaire  a  résolu  affinnativement  cette 
question ,  par  arrêt  du  24  mars  18S5,  motivé  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé  que  l'accusé , 
après  avoir  subi  à  Saint-Bernard  la  peine  d'une  année  de 
détention ,  à  laquelle  il  avait  été  condamné  pour  première 
désertion,  reçut  l'ordre  de  se  rendre  au  dépôt  du  9*  régi- 
ment, en  garnison  à  Mons,  auquel  il  appartient;  qu'une 
feuille  de  route  lui  fut  délivrée  à  cet  effet ,  et  qu'au  lieu  de 


Digiti 


zedby  Google 


DESERTION  EN  TEMPS  DE  PAIX.  ART.  i3i.  675 


snÎTre  cette  marche-roate,  raccusë  se  rendit  dans  la  com- 
mune de  Rotselaer,  où  il  fut  arrête  le  dixième  jour. 

»  ^fi  droit  : 

»  Attendu  que  le  militaire  auquel  une  feuille  de  route  est 
donnée  pour  se  rendre  d*un  lieu  à  un  autre ,  est  toujours 
censé  sous  le»  drapeaux ,  et  que  Tobligation  de  suivre  la 
marche-route  qui  lui  est  tracée,  est  aussi  rigoureuse  que 
celle  de  ne  point  abandonner  son  corps  ;  d*où  il  résulte  que 
le  fait  commis  par  l'accusé ,  constitue  réellmnent  le  crime 
de  désertion. 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Il  faut  remarquer  cependant  que  la  loi  pénale  ne  serait 
pas  applicable  au  militaire  voyageant  avec  une  feuille  de 
route,  qui  se  serait  rendu  volontairement  à  sa  destination 
dans  les  vingt-huit  jours  après  le  jour  fixé,  pourvu  qu'il  ne 
se  fût  pas  écarté  de  sa  route  à  une  distance  de  plus  d'une 
lieue. 

I^  haute  cour  militaire  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du 
6  novembre  1846. 

Le  ntiliiaire  qui  ahaïuUmne  $oh  corps  au  $a  garnison ,  non 
pour  se  soustraire  au  service,  mais  pour  échapper  à  une  pour- 
suite judiciaire^  estnl  déserteur? 

La  haute  cour  a  résolu  négativement  cette  question  par 
un  arrêt  du  29  mai  1823.  Un  second  arrêt,  dans  le  même 
sens,  fut  rendu  le  6  juin  1843.  En  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  la  fuite  de  l'accusé,  à  plus  d'une  lieue  de 
sa  garnison ,  où  il  a  été  arrêté,  après  les  actes  d'insubordi- 
nation qu'il  venait  de  commettre ,  ne  peut  être  attribuée 
qu'au  désir  de  se  soustraire  aux  poursuites  dont  il  était 
menacé ,  et  qu'ainsi  les  caractères  de  la  désertion  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  Tespèce.  n 

Cependant  la  haute  cour  militaire,  dans  un  cas  spécial,  et 
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poBtérieurenient  aux  décisions  précitées,  rendit  on  arrél 
par  lequel  elle  déclara  coupable  de  désertion  un  homme  qui 
avait  abandonné  son  corps  après  avoir  commis  un  vol.  Nous 
donnons  également  cet  arrêt,  qui  est  du  19  janvier  1844  : 

«  Attendu  que  non-seulement  Faccusé  s*est  rendu  coupable 
de  vol  domestique ,  ainsi  que  le  déclare  le  jugement  dont 
appel  ;  mais  qu'en  outre  il  a  tenté  de  déserter,  ayant  été 
surpris  et  arrêté  par  la  gendarmerie  à  un  quart  de  lieue 
hors  des  limites  de  la  garnison  de  Toumay  et  dans  la 
direction  de  Lille  ; 

«  Attendu  que  le  conseil  de  guerre,  en  imputant  ce  fait 
à  Tintention  de  se  soustraire  à  des  poursuites  criminelles, 
et  en  s'abstenant ,  par  cette  raison,  de  le  qualifier  délit,  en 
a  fait  une  fausse  appréciation. 

M  Par  ces  motifs,  etc.  w 

Ces  décisions  qui  paraissent  contradictoires .  ne  le  sont 
pas  en  effet  :  car  tout  dépend  des  circonstances.  Il  n'j 
a  pas  d*autre  règle  possible  que  celle  de  Fart.  64  do  code 
pénal  commun,  portant  :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  Taction , 
ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n*a  po 
résister.  » 

Nous  citons  cet  article,  non  comme  applicable  aux  délits 
militaires,  mais  comme  renfermant  des  principes  généraux 
de  droit.  Il  faudrait,  d'après  cela,  qu'il  y  edt  force  majeure, 
pour  excuser  la  désertion  ;  mais  tous  les  auteurs ,  et  entre 
autres  Chauvean,  enseignent  que  la  contrainte  morale  équi- 
vaut à  la  contrainte  physique.  C'est  donc  au  juge  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  le  déserteur  a  été  entraîné  par 
une  contrainte  morale  irrésistible,  ou  s'il  n'a  déserté  que 
^ur  mieux  jouir  du  fruit  d'un  autre  crime  ou  délit. 

Si  cependant  l'individu  accusé  s'était  évadé  de  prison 
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Art.  135.  Seront  punis  disciplinairement  les 
sous-officiers  et  soldats  qui,  en  temps  de  paix,  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  reviendront  ou  feront 
leur  soumission  de  plein  gré  et  sans  être  arrêtés  Ç) 


(non  d'une  sirapla  salle  de  police),  la  question  ne  serait  plus 
la  même,  et  ]*on  pourrait  soutenir  qu*il  n*y  a  pas  désertion, 
parce  qu*il  n'y  aurait  pas  abandon  du  corps  ou  de  la  gar- 
nison. La  haute  cour  militaire  Ta  ainsi  jugé,  par  arrêt  du 
S0avrîll841. 

(■)  T.  H.  «  De  oorrectie  yan  onder-officieren  en  soldaten, 
»  welke  in  tijd  van  yrede  binnen  yier  weken  vrijwillig  en 
»  sonder  achterhaald  te  zijn,  terugkomenof  uchaangeyen, 
»  sal  aan  de  krijgstucht  worden  overgelat^i,  » 

Le  complément  de  celte  disposition  se  trouve  dans  l*art.  1 8 
du  règlement  de  discipline,  lequel  déclare  coupable  de 
tranêgreêêion  :  «  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui,  en  temps  de 
paix ,  a  déserté  pour  la  première  fois ,  mais  qui ,  dans  les 
quatre  sen^iines,  e&t  retourné ,  ou  s*est  représenté  volontai- 
rement, sans  avoir  cté  atteint.  » 

L'exécution  de  cette  disposition  a  été  réglée  par  une 
instruction  ministérielle ,  qu'on  trouvera  ci-après  en  note 
dudit  art.  1 8  du  rè^ement  de  discipline. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  que  la  loi  entend  par 
déserteur,  elle  ne  peut  se  résoudre  que  par  la  combinaison 
des  art.  124,  125  et  157  du  code  pénal  militaire.  La  haute 
cour  militaire ,  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  question , 
par  l'envoi  à  son  approbation  d'un  jugement  du  conseil  de 
guerre  du  Brabant,  porta,  sous  la  date  du  24  octobre  1822, 
la  décision  suivante  : 

«  La  cour  ;  —  Vu  la  procédure  instruite  à  charge  du 
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nommé  D ,  Etienne-François,  soldat  au  corps  des  guides  ; 

»  Vu  l'avis  de  Tauditeur-général  sur  cette  affaire  ; 

»  A  décidé  de  renvoyer  cette  procédure  au  conseil  de 
guerre  de  la  province  du  Brabant,  avec  les  considérations 
suivantes  : 

»  Le  code  pénal  militaire  a  établi  deux  modes  de  désertion  : 

n  Le  premier  a  Fart.  124  expliqué  par  l'art.  157,  c'e8t4- 
dire  par  l'arrestation  au  delà  d'une  lieue  de  la  garnison  ; 

»  Le  deuxième  à  l'art.  125,  en  donnant  quatre  semaines 
pour  se  représenter  volontairement  ;  après  quel  terme,  elle 
considère  le  militaire  absent  de  sa  compagnie ,  comme 
déserteur. 

»  Par  ces  dispositions,  le  législateur  a  posé  deux  limites, 
celle  de  l'espace  qu'on  ne  peut  franchir,  et  celle  du  temps 
qu'(m  ne  peut  outre-passer. 

»  Par  la  première,  il  a  voulu  empêcher  les  longues  excur- 
sions que  pourraient  faire  les  militaires,  loin  de  leur  garnison 
où  leur  présence  peut  être  à  chaque  instant  nécessaire ,  et 
ne  point  leur  laisser  la  facilité  de  passer  en  pays  étranger. 

»  Parla  seconde,  il  a  voulu  que  ceux  qui  auraient  l'adresse 
de  se  soustraire  aux  recherches ,  soit  au  delà ,  soit  en  deçà 
du  ra3'on,  ne  pussent  rester  loin  de  leur  compagnie  pendant 
un  temps  indéfini ,  sans  avoir  à  craindre  d'autres  puniticms 
que  celles  de  discipline.  » 

Après  avoir  développé  ces  principes,  en  argumentant  de 
l'art.  60,  la  cour  pose  ainsi  la  question  : 

«  On  demande  #t  le  militaire,  arrêté  dans  sa  garnison j  après 
l'esppiration  de  tingt-huit jours,  doit  être  réputé  déserteur?* 

n  Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  oui ,  par  la  raison 
qu'ayant  laissé  écouler  le  délai  qui  lui  était  accordé  pour 
revenir,  son  retour  volontaire ,  après  ce  temps  révolu ,  ne 
peut  plus  être  pris  en  considération  :  qu'il  se  représente  ou 
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qa*il  soit  arrêté ,  il  est  irrëTocablement  déserteur,  non  par 
le  fait  d'arrestation ,  mais  par  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  la  loi  admettait  son  repentir. 

»  Autre  chose  serait,  si  le  délai  de  quatre  semaines  n'était 
pas  expiré  :  car,  dès  qu*il  ne  sort  pas  du  rayon  pendant  ce 
temps,  il  n'a  point  encore  Tiolé  la  loi,  vu  que  ce  rayon  n'est 
pas  franchi,  ni  le  terme  fatal  expiré,  etc.  » 

La  question  avait  déjà  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  de  la  haute  cçur  militaire,  du  20  mars  18dS,  dont 
nous  croyons  utile  de  reproduire  également  les  motifis  : 

<(  Attendu  que,  d'après  le  code  pénal  militaire,  ia  désertion 
doit  s'entendre  de  Tahandon  de  son  corps,  ou  de  sa  garnison  ; 
c'est-à-dire  de  son  corps  si  la  compagnie  ou  le  bataillon  est 
en  marche,  en  cantonnement  ou  campé;  et  de  sa  garnison, 
si  la  compagnie  est  dans  une  ville ,  sdon  les  circonstances 
de  guerre  ou  de  paix  ; 

•  Attendu  que  l'art.  157  du  code  précité,  en  statuant  que 
le  militaire  qui ,  en  temps  de  paix ,  dépasse  le  rayon  d'une 
lieue,  est  réputé  déserteur,  et  en  envisageant  comme  ayant 
tenté  de  déserter  c^ui  qui  est  arrêté  dans  œ  rayon,  semble 
dire  que  le  militaire  qui  abandonne  son  corps,  sans  quitter 
sa  garnison,  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  déserteur 
ni  arrêté  comme  tel  ; 

»  Attendu  cependant  que  l'art.  125  ayant  établi  que  tout 
déserteur  qui  ferait  sa  soumission  dans  les  quatre  semaines 
serait  puni  disciplinairement,  il  s'ensuit  que  celui  qui  laisse 
écouler  ce  délai  sans  se  représenter,  doit  être  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre,  sans  égard  pour  le  lieu  d'où  il  vient , 
soit  du  dehors,  soit  de  Tintérieur  de  sa  garnison  :  que  de  là 
il  faut  tirer  la  conséquence  que  le  militaire  arrêté  dans  sa 
garnison,  après  ce  laps  de  temps,  est  réellement  déserteur, 
non  par  le  fait  d'arrestation,  mais  parce  qu'il  n'a  plus  droit 
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Art.  136/  Un  sous-ofl9cier  ou  un  soldat  qui,  en 
temps  de  paix,  déserte  pour  la  seconde  fois,  et  qui 
est  arrêté,  sera  puni  de  la  peine  de  la  brouette  pour 
trois  ans  (*). 


è  la  faveur  de  la  loi,  au  délai  de  çrkce  qa*il  a  laissé  expirer; 
que  8*il  en  était  autrement ,  un  militaire  en  garnison  dans 
une  grande  ville  pourrait  se  soustraire  au  service  pendant 
des  années  entières  ; 

M  Attendu  qu'en  temps  de  gueire  le  retour  volontaire  ne 
pouvant,  d'après  l'art.  1S9  du  même  code,  être  pris  en 
considération,  il  en  résulte  que  te  militaire  arrêté  dans  «a 
garnison,  après  avoir  manqué  à  trois  appels,  est  déserteur 
et  doit  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  » 

(■)  T.  H.  «  Een  onder-officier  of  soldaat  die  in  tijd  van 
»  vrede  ten  tweedemale  deserteert  en  gearresteerd  VFordt , 
»  zal  met  den  kruiwagen  voor  den  tijd  van  drie  jaren  gestraft 
>»  worden.  » 

Depuis  longtemps  les  tribunaux  militaires  se  sont  relAchés 
de  la  sévérité  de  cette  disposition.  Au  lieu  de  la  peine  de 
trois  ans  de  brouette,  qui  entraine  décbéance  du  rang 
militaire,  ils  infligent  babituellement  une  ou  deux  années 
de  détention  avec  une  année  de  privation  de  la  cocarde  : 
peine  (|ui  oblige  le  condamné  à  recommencer  son  terme  de 
service.  Cette  commutation  se  fait  en  vertu  des  art.  5S  et  54 
du  présent  code  et  en  admettant  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Faut-il  néceêsairewenf,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  VappUoaHam 
de  l'art.  11(6,  que  la  première  désertion  ait  été  punie  de  Ut  peine 
déterminée  par  la  loi  ? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  une  aflaireoù  Findividu, 
accusé  do  deuxième  désertion,  avait  été  antérieurement 
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condamné  a  la  peine  de  la  vente  d*effeU ,  bien  qu'on  Yeài 
reconnu  coupable  de  Tente  d*effeta  et  de  désertion  en  même 
temps.  Cette  désertion  ayant  été  suivie  de  retour  volontaire, 
n'aurait  pu  entraîner  qu*une  peine  disciplinaire,  laqueDe 
avait  dû  nécessairement  être  absorbée  par  la  peine  plus 
grave  de  la  détention.  La  baute  cour  militaire  porta  une 
décision  négative,  par  arrêt  du  14  avril  184d,  motivé  comme 
suit  : 

»  Attendu  que  Faccusé  ayant  été  condamne  a  une  année 
de  détention  pour  vente  d'effets  et  pour  première  désertion 
suivie  de  retour  volontaire,  par  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  la  province  d'Anvers,  en  date  du  0  février  1841, 
il  suffit  que  le  (ait  de  la  première  désertion  ait  été  ainsi 
constaté  et  r^rimé,  bien  que  la  punition  disciplinaire 
encourue  de  ce  chef  ait  été  absorbée  dans  la  peine  de  la 
vente  d'e&ts,  pour  que,  en  cas  de  désertion  nouvelle,  il  y 
ait  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la  seconde  désertion.  » 

»  Par  ces  motifs^  etc.  » 

Peut-an  appliquer  Vari.  IM  ou  Pari,  1^7,  ianque  la  pre- 
imère  dè$ertion^  ayant  été  suivie  de  retour  volontaire,  n'a  pas 
été  coneiatée  par  jugement  ? 

La  haute  cour  militaire  a  résolu  affirmativement  cette 
question ,  par  arrêt  du  13  août  1842  ,  et  puis  par  un  autre 
arrêt  du  8  mars  1843,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  la  désertion  imputée  à  ruccosé  n'est  pas  la 
première  dont  il  se  soit  rendu  coupable,  puisqu'il  résulte 
de  la  matricule  du  corps  et  du  livre  des  punitions ,  que  le 
1 1  novembre  1842,  il  a  été  puni  de  huit  jours  de  cachot, 
au  pain  et  à  l'eau  de  deux  jours  l'un,  en  vertu  de  l'art.  185 
du  code  pénal  militaire ,  pour  première  désertion  suivie  de 
retour  yolontaire  dans  le  délai  de  quatre  semaines  ; 

»  Attendu  que  la  deuxième  désertion  est  prévue  par 


Digiti 


zedby  Google 


CODE  PENAL  MILITAIRE.  TIT.  VI. 


Fart.  1 36  du  code  pénal  militaire  ;  que  c*est  donc  à  tort  qae 
le  conseil  de  guerre  de  la  Flandre  orientale  a  condamné , 
dans  Tespèce,  l'accusé  comme  coupable  du  délit  de  première 
désertion  prévu  par  l'art.  134  dudit  code; 

»  Par  ces  motifs ,  etc.  n 

La  nmple  mention  au  regiêtre  matricule  qu'une  puniHan 
a  été  infligée  pour  désertion ,  euffU-dle  à  la  ooneiakOùm  de  ce 
fait,  lorsque,  d'autre  part,  il  est  qualifié  absence  illégale  dans 
le  livie  des  punitions  ? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  arrêt  de  la 
liante  cour  militaire  du  1 5  novembre  1844,  et  par  les  motifs 
ci-après  : 

«  Attendu  que ,  pour  qu'une  seconde  désertion  poisse 
exister  dans  le  sens  de  la  loi ,  il  faut  nécessairement  qu'une 
première  désertion  soit  constatée,  ou  par  un  jugement 
rendu  par  application  de  l'art.  1S4  du  code  pénal  mili- 
taire, ou  par  la  mention  faite  au  livre  des  punitions,  qu'une 
peine  disciplinaire  a  été  infligée  en  vertu  de  l'art.  135  sui- 
vant, pour  désertion  avec  retour  volontaire  dans  les 
quatre  semaines  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  mention  inscrite  au  livre 
des  punitions,  portant  que  l'accusé  a  été  puni  pour  absence 
illégale,  démontre  suffisamment  que  le  fait  n'a  pas  été  con- 
sidéré comme  une  première  désertion  ; 

»  Que  si,  d'autre  part^  on  trouve  inscrit  au  livre  matricule 
que  c'est  pour  cause  de  désertion  que  la  peine  a  été  infligée, 
cette  mention  est  sans  aucune  valeur  :  car  la  matricule 
devant  être  la  reproduction  fidèle  des  actes  qui  y  sont 
transcrits ,  ne  reproduit  pas  ici  textuellement  la  cause  de 
la  punition ,  qui  y  est  attribuée  à  la  désertion  ;  que ,  par 
conséquent,  on  ne  doit  pas  y  avoir  égard  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  la  désertion  dont  est  actuellement 
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Art.  137.  Lorsqu'un  sous-officier  ou  un  soldat, 
après  avoir  déserté  pour  la  seconde  fois,  foit  sa 
soumission  de  plein  gré  dans  Tespace  de  quatre 
semaines,  et  revient,  sans  qu'il  ait  été  arrêté,  il  sera 
puni  du  maocimum  des  coups,  de  la  privation  de  la 
cocarde  pour  le  plus  long  terme,  et  de  détention  ('). 


prëvenn  Tappelant,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  une 
première  désertion  avec  retour  rolontaire,  etc.  » 

[F'infeMf  relatiTcment  à  la  manière  de  constater,  aussi  bien 
à  la  matricule,  qu*au  livre  des  punitions,  la  première  déser- 
tion suivie  de  retour  volontaire,  l'instruction  ministérielle  du 
SO  septembre  1843,  rapportée  ci -après,  en  note  de  Tart.  18 
du  règlement  de  discipline.) 

(')  T.  H.  «  Wanneer  een  onder-officier  of  soldaat  ten 
»  tv?eedemale  gedescrteerd  zijnde,  sonder  acbterhaald  te 
N  wezen  zich  binnen  vier  weken  vrijvriUig  aangeeft  of  terug- 
•  komt ,  zal  hij  met  bet  hoogst  getal  slagen  «  bet  afnemen 
»  der  kokarde  voor  den  langst  bepaalden  tijd  en  detentie 
»  gestraft  word^i.  » 

Cette  disposition  sera  très  probablement  abrogée  lorsque 
le  code  pénal  militaire  viendra  à  être  modifie.  C'est  du 
moins  l'intention  des  auteurs  du  projet  de  loi  présenté  aux 
çbarobres  législatives  le  28  novembre  184^  et  amendé  en- 
suite par  le  gouvernement.  On  lit  dans  ce  projet  : 

«  Abt.  4.  Les  art.  125,  127,  129,  Ut,  147  et  160  du 
code  pénal  militaire  sont  abrogés. 

»  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui,  en  temps  de  paix, 
s*absentera  de  son  corps  ou  de  sa  garnison  pendant  plus  de 
trois  jours,  sans  y  être  autorisé^  sera  réputé  déserteur,  même 
lorsqu'il  ne  se  sera  pas  éloigne  à  plus  d'une  lieue  de  son 
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Art.  138.  Un  sous-officier  ou  un  soldat,  qui,  en 
temps  de  paix,  déserte  pour  la  troisième  fois,  après 
avoir  déjà  été  puni  deux  fois  de  la  manière  sus* 
mentionnée,  sera  condamné  à  la  brouette  pour  six 
ans  ('). 


corps  ou  de  sa  garnison.  S'il  s*eii  est  éloigne  davantage  ou 
8*il  Y  a  tentative  de  désertion,  i'art.  157  du  code  pénal 
militaire  sera  applicable. 

Dans  un  nouveau  projet,  que  le  gouvernement  a  £sit 
élaborer  cette  année-ci,  on  a  supprimé  les  conditions  de 
distance,  et  Ton  a  tout  simplement  adopté  le  système  de 
la  Chambre  des  Pairs  de  1829,  qui  consistait  a  ne  consi- 
dérer comme  déserteur  que  le  militaire  qui  avait  été  absent 
de  son  corps  pendant  six  jours,  sans  s*inquiéter  des  lieux 
où  il  avait  séjourné.  L*art.  56  du  projet  de  la  Chambre  des 
Pairs  était  ainsi  conçu  : 

H  Tout  militaire  qui  s'absentera  de  son  corps  sans  auto- 
risation,  sera  déclaré  déserteur  à  l'intérieur,  six  jours 
après  celui  de  Tabsence  constatée,  lorsque  rien  n'éUbUra 
qu'il  a  passé  à  l'ennemi  ou  à  l'étranger.  » 

(<)  T.  H.  «  Een  onder-ofiicier  of  soldaat  die  in  tijd  van 
•  vrede  voor  de  derde  maal  deserteert,  na  dat  hij  reeda 
»  tweemaal  in  voege  voorschreven  is  gestraflt,  sal  met  den 
»  kruiwagen  voor  den  tijd  van  zes  jaren  worden  gestraft.  » 

L'art.  !l  du  projet  de  loi  présenté  le  28  novembre  18M  et 
amendé  ensuite  par  le  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

«  Tout  sons-officier  ou  soldat  qui  se  rendra  ooiqtable 
d'un  des  faits  prévus  par  les  art.  124,  UO,  141,  UO,  par  la 
première  partie  de  l'art.  152,  par  les  art.  156,  157  et  170 
du  code  pénal  militaire,  sera  condamné  à  la  privation  delà 
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cocarde  pour  le  terme  d*uii  à  six  moii.  A  partir  du  jour  de  sa 
condamnation  il  continuera  à  servir  activement  dansFarmëe, 
pour  achever  son  terme  obligatoire  de  service  actif,  dont 
le  jugement  ordonnera  la  prolongation  de  trois  à  cinq 
ans. 

•  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  126,  IM,  143,  144, 
145,  146,  151  et  152,  par  la  dernière  partie  des  art.  15S, 
166  et  167,  et  par  les  art.  154,  161,  16S  et  169  du  même 
code,  et  généralement  dans  tous  les  cas  de  désertion  ulté- 
rieure, le  coupable  sera  condamné  à  être  incorporé  pendant 
nn  terme  d'un  an  à  trois  ans  dans  une  compagnie  de  pion- 
niers. A  Fexpiration  de  cette  peine,  il  continuera  à  servir 
activement  dans  Farmée  ponr  achever  son  t6rme  obligatoire 
de  service  actif,  y  compris,  le  cas  échéant,  le  iemfs  d'acti- 
vité imposé  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et  avec  pro* 
kmgation  de  qoatre  a  six  ans,  suivant  qu'il  sera  ordonné 
par  le  jugement.  » 

L'application  de  notre  art.  lS8a  donné  Heu  a  une  ques- 
tion qui  pourra  encore  se  représenter  lors  même  que  le 
code  pénal  sera  modifié.  Cette  question,  résolue  négative- 
ment par  arrêt  de  la  haute  cour  militaire,  le  1 3  février  1 8i5, 
est  celle-ci  : 

La  grâce  accordée  aprèê  une  première  ou  une  deusième  dè^ 
êeriion,  peui-^Ue  avoir  pour  efii  d'esemptor  dee  peinee  de  ia 
fécêdive? 

▼oici  les  motib  de  la  décision  négative  susmentionnée  : 

«  Attendu  qu'il  conste  aux  pièces  du  procès  que  H 

a  été  condamné  par  jugement  du  conseil  de  guei*re  de 
la  province  d'Anvers  en  date  du  8  septembre  18S3,  pro- 
noncé le  17  suivant,  pour  seconde  désertion,  à  la  peine  de 
trois  années  de  brouette  avec  déchéance  de  l'état  militaire  ; 

*   Attendu  que  par  arrêté  royal  du  4  septembre  18SS,  le 
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Art.  139.  Après  une  troisième  désertion,  en  temps 
de  paix,  le  retour  volontaire  ne  sera  pas  pris  en 
considération  (*). 

Art.  140.  Un  soldat  qui  déserte  en  temps  de  paix 
en  emportant  quelques  pièces  de  son  uniforme,  ou 
de  ce  qu'on  appelle  effets  de  la  compagnie,  outre  ce 
qu'il  a  actuellement  sur  le  corps,  ou  ce  qu'il  devrait 
ou  pourrait  avoir,  s'il  était  habillé,  sera  puni  du 
maodmum  des  coups,  de  la  privation  de  la  cocarde 
pour  le  plus  long  terme,  et  de  détention  f  ). 


condamné  a  obtenu  sa  grâce,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
réintégré  dans  son  corps; 

»  Attendu  que  si,  par  Teffet  de  cette  grâce,  le  condamné 

H a  été  relevé  de  Tincapacité  de  servir,  et  s'est 

trouvé  dans  le  même  état  où  Tavait  placé  son  premier  en- 
gagement, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  fait  de  seconde  désertion 
doive  être  considéré  comme  non  avenu,  puisque  cette  dé* 
sertion  est  légalement  constatée  par  le  jugement,  qui  reste 
intact  sous  le  rapport  de  la  déclaration  de  culpabilité,  et 
qu'enfin  la  grâce  ne  remet  que  la  peine  sans  détruire  le  fiiit 
qui  l'a  occasionnée  ; 

»  Attendu  que,  d'après  ce  principe,  l'accusé  H , 

ayant  commis  une  désertion  postérieurement  â  la  grâce 
qu'il  a  obtenue ,  doit  encourir  la  peine  comminée  par  Tar- 
ticle  \Z%  du  code  pénal  militaire  contre  le  sous-officier  ou 
soldat  qui  déserte  pour  la  S*  fob.  » 

(■)  T.  H.  «  Na  de  ten  derde  maie  gepleegde  desertte  in 
»  tijd  van  vrede,  zal  geene  vrijwillige  terngkomst  baten.  « 

(>)  T.  H.  <c  Een  soldaat  die  in  tijd  van  vrede  desertoert, 
N  en  eenige  van  zijne  kleine  montering-stukken  of  sooge- 
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Art.  141.  Un  sous-officier  qui  se  rend  coupable 
des  délits  mentionnés  dans  le  précédent  article,  sera 
expulsé  comme  infâme  ('). 

Art.  142.  Mais  si  un  sous*offlcier  ou  un  soldat, 
qui  se  trouve  dans  ce  cas,  se  rend  volontairement 
aux  arrêts ,  dans  les  quatre  semaines  après  qu'il  a 
commis  le  délit,  il  sera  puni  de  coups,  de  privation 
de  la  cocarde  et  de  détention  (^). 

Art.  143.  S'il  déserte  une  seconde  fois,  en  temps 
de  paix,  de  la  manière  susmentionnée,  le  retcmr 


I»  naarade  compagnies  goederen  medeneenit,  boven  de  zoo- 
n  danige,  welke  hij  op  dien  tijd  aan  heeft ,  of  gekleed 
»  zîjnde,  aan  moest,  of  konde  hebb^i,  zal  gestraft  worden 
9  met  het  hoogsi  getal  slagen ,  het  afnemen  der  kokarde 
»  Toor  den  langst  bepaalden  tijd  en  detentie.  » 

Cot  article  fait  nn  délit  spécial  du  fait  de  désertion  en 
emportant  plus  d'effets  que  la  tenue  du  jour  ;  en  sorte  qu'ac- 
quitté du  délit  de  désertion ,  Tinculpé  ne  peut  plus  être 
puni  pour  le  fait  d*aYoir  emporté  ces  effets,  pourvu  qu'il  les 
reproduise.  Il  en  serait  autrement  s'il  les  avait  vendus  : 
acquitté  du  chef  de  désertion  ,  il  devrait  sabir  la  peine  de 
la  vente  d'effets. 

(■)  T.  H.  «  Eeu  onder-officier  die  zich  aan  de  misdaden  in 
M  het  voorgaand  artikel  vermeld  schuldig  maakt ,  zal  als 
M  een  eeriooze  schelm  weggejaagd  worden.  » 

(')  T.  H.  «  Edoch  v^anneer  zoodanige  onder-offioier  of 
i>  soldaat  binnen  vier  weken  na  de  geplecgde  misdaad,  zich 
M  vrijwilHg  in  arrest  begeeft,  zal  hij  gestraft  worden  met 
»  slagen,  het  afnemen  der  kokarde  en  detentie.  » 
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volontaire  ne  sera  pas  pris  en  considéralion  ;  mais  ce 
délit  sera  puni,  dans  un  soldat,  par  la  peine  de  la 
brouette  pour  deux  ans,  et,  dans  un  sous-officier,  de 
la  même  peine  pour  trois  ans  Q). 

Art.  144.  Un  sous-officier  ou  un  soldat,  qui ,  en 
temps  de  paix ,  déserte  avec  son  fusil ,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  brouette  pour  trois  ans  (^). 


(*)  T.  H.  «  Ten  tweecie  maie,  in  tijd  van  vrede,  in  voege 
N  voorschreve  deserteerende ,  zal  hem  geene  yrijwillige 
»  (erugkorast  baten;  maar  dezelve  gestraft  worden  in  den 
M  soldaat  met  den  kruiwagen  voor  den  tijd  van  twee  jaren, 
»  en  in  den  onder- officier  met  den  kruiwagen  voor  drie 
»  jaren.  » 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  retour  volontaire 
n  est  pas  pris  en  considération ,  et  cependant  la  peine  n*est 
que  de  deux  ans,  pour  le  soldat  ;  tandis  que  oeUe  de  Tar- 
ticle  1 M ,  qui  prévoit  la  deuxième  désertion,  est  de  trois 
ans.  Le  retour  volontaire  exerce  donc  son  influence  sur  la 
peine,  quoi  qu'en  dise  la  disposition. 

(*)  T.  H.  «  Een  ouder-offioier  of  soldaat  die  in  tyd  van 
»  vrede  met  zijn  sohietgeweer  deserteert,  zal  gestraft  wor- 
N.den  met  den  kruiwagen  voor  den  tijd  van  drie  jaren.  « 

Toutes  ces  dispositions  seront  modifiées  incessamment,  si 
elles  ne  le  sont  déjà  à  rbeure  oÀ  paraitra  cet  ouvrage.  En 
France  aussi  on  a  fait  une  loi  tout  exprès  pour  améliorer 
cette  partie  de  la  législation  pénale  militaire.  Voici  les  di^* 
sittons  de  la  loi  française  du  15  juillet  1829,  qui  correspon- 
dent a  nos  art.  144  et  suivants  : 

«  AtT.  8.  Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré  coupable 
de  désertion,  et  qui  aura  emporté,  en  désertant,  son  arme 
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Art.  14S.  Si  ua  cavalier  se  rend  coupable  de 
déserlioa  en  temps  de  paix,  en  emmenant  son  cheval 
de  la  compagnie,  il  sera  puni  de  la  peine  de  la  brouette 
pour  six  ans  (*). 

Art.  146.  S*il  commet  le  délit  en  emmenant  son 
cheval  de  la  compagnie,  avec  la  selle,  la  housse  ou 
la  chabraque,  il  sera  puni  de  la  même  peine  pour 
sept  ans  f). 

Art.  147.  Dans  Tun  ni  dans  Tautre  de  ces  deux 
derniers  cas,  le  retour  volontaire  du  cavalier  ne  sera 
pris  en  considération,  à  moins  qu'il  ne  ramène  aussi 
son  cheval,  avec  sa  selle  et  sa  housse  ou  sa  chabraque, 
s'il  avait  emporté  ces  objets  Q. 


ou  ses  armes  blanches,  ou  celles  qui  lui  étaient  confiées 
pour  son  service,  sera  condamné  à  une  année  d*aggravation 
de  la  peine  qu*il  aura  encourue  pour  fait  de  désertion. 

»  La  peine  sera  élevée  au  maximum^  lorsque  le  sous- 
officier  ou  soldat  aura  emporté,  en  désertant,  Tarme  ou  les 
armes  à  feu,  ou  emmené  le  cheval  à  lui  confié  pour  son 
service.  » 

(■)  T.  H.  «  Ingeval  een  cavallerist  zicb  aan  desertie  in  tijd 
»  van  vrede  schuldig  maakt  met  medeneming  van  zijs 
»  compagniespaard,  tal  hij  gestraft  vrorden  met  den  kroi- 
»  wagen  voor  den  tijd  van  zes  Jaren.  » 

(*)  T.  H.  «  Wanneer  hij  do  misdaad  pleegtmet  medene- 
»  ming  van  zyn  compagniespaard ,  zadel  en  chabrak,  voor 
f»  den  tyd  van  zeven  jaren.  » 

(3)  T.  H.  «  In  geen  dezer  twee  laatste  gevallen  zal  den 
»  cavallerist  vrijwillige  terugkomst  kunnen  bateu,  ten  zij 

44 


Digiti 


zedby  Google 


690  CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  TIT.  VI. 

Art.  i48.  Un  sous-officier,  commandant  une 
garde,  qui  déserte  en  temps  de  paix,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  brouette  pour  huit  ans  Q). 

Art.  149.  Un  sous-offleier  ou  soldat,  qui  déserte 
de  la  garde  en  temps  de  paix,  sera  puni  du  maximum 
des  coups,  de  la  privation  de  la  cocarde  pour  le  plus 
long  terme,  et  de  détention  Q). 

Art.  iSO.  Un  sous-offlcier  ou  soldat,  qui,  en 
temps  de  paix,  déserte  avec  son  fusil  chargé,  sera 


n  tevenB  xijn  paard  en  wanneer  hy  desseUii  zadd  en  oha- 
w  brak,  medegenomen  heeft,  ook  deze  terug  brenge.  » 

Il  suit  de  la  dernière  partie  de  cet  article  que  le  cavalier 
qtii,  en  temps  de  paix,  est  déserté  en  emmenant  son  cheral, 
même  avec  la  seUe ,  la  housse  ou  la  chabraque ,  et  qui 
rentre  volontairement  el  ramène  son  cheval  avec  les  objets 
qui  le  couvraient,  encourra  une  punition  displinaire,  con- 
formément à  Fart.  1S5,  si  son  retour  a  lieu  dans  le  dâai 
de  quatre  semaines. 

(>)  T.  H.  «  Een  onder-officier  kommandant  van  de  wagt 
»  zijnde,  welke  in  tijd  van  vrede  detelve  deserteert,  zal 
»  gestraft  worden  met  den  kruiveagen  voor  den  tijd  van 
iK  acht  jaren.  » 

(*)  T.  H.  «  Een  onder-oiBcier  of  soldaat  van  de  wagt  de- 
»  serteerende  in  tijd  van  vrede,  zal  gestraft  worden  met 
»  het  hoogst  getal  slagen,  het  afnemen  der  kokarde  Toor 
»  den  langst  bepaalden  tijd  en  detentie.  » 

Dans  Tarticle  précédent  il  s'agit  d*nn  sous-officier  qui 
commande  une  garde.  Celui-ci  ne  peut  donc  s'aj^iliquer 
qu*au  sous-officier  qui  n'est  pas  chef  de  poste. 
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puni  suivant  les  circonstances,  même  de  la  peine  de 
mort  C). 

Art.  i5i .  Un  factionnaire  qui,  en  temps  de  paix, 
déserte  de  son  poste,  sans  son  fusil,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  brouette  pour  quatre  ans;  si  c'est  avec 
son  fusil,  pour  six  ans;  et,  si  c'est  avec  le  fusil 
chargé,  pour  dix  ans  (^). 


(')  T.  H.  «  Een  onder-officier  of  soldaal  die  in  tljd  van 
»  vrede  met  geladen  geweer  deserteed,  zal  naar  gelang  der 
0  omstandigheden  telCs  met  den  dood  i?orden  gestraft.  » 

D'après  Tart.  150,  tout  sous-officier  on  soldat  qui  déserte 
avec  son  fusil  chargé,  sans  même  qu'il  soit  de  service ,  peut 
être  puni  de  la  peine  de  mort,  tandis  que,  d'après  l'art.  151, 
si  un  soldat  étant  en  faction  déserte  de  son  poste,  avec  son 
fusil  chargé,  quelles  que  soient  les  circonstances,  il  ne  peut 
être  puni  que  de  dix  années  de  brouette.  Cest  là  une  ano- 
malie inexplicable  :  car  celui  qui  déserte  lorsqu'il  est  en  fac- 
tion, commet  nécessairement  un  dâit  plus  grave  que  s'il  déser- 
tait lorsqu'aucune  obligation  particulière  ne  lui  est  imposée* 

(')  T.  H.  «  Een  schildwacht  die  in  tijd  van  vrede  van  zijn 
»  post  deserteert  sonder  geweer ,  xal  gestraft  worden  met 
»  den  krniwagen  voor  den  tijd  van  vier  jaren;  xoo  met 
»  gevireer,  voor  den  tijd  van  les  jaren,en  met  geladen  geweer, 
»  voor  den  tijd  van  tien  jaren.  » 

n  ne  suffit  pas,  pour  qu'on  puisse  faire  application  de  cet 
article ,  que  l'inculpé  ait  abandonné  son  poste  étant  en  (ac- 
tion; car  ce  fait  est  prévu  par  l'art.  15  du  règlement  de 
discipline.  Il  faut  encore  qu'il  y  ait  désêrtiim  dans  le  sens  des 
diverses  dispositions  de  la  loi.  La  haute  cour  militaire  l'a 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  16  août  18S6,  motivé  comme  suit  : 
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u  Attendu  qu^il  est  établi  au  procès  que  le  prévenu  V , 

étant  placé  en  sentinelle  à  la  porte  du  fort,  à  Huy,  le  18  juin 
dernier,  a  quitté  son  poste  à  4  heures  du  matin  et  a  été 
arrêté,  dans  la  ville,  à  8  heures  du  soir,  avant  Texpiration 
des  24  heures  ; 

M  Attendu  que  le  législateur  a  posé  dans  le  code  pénal 
militaire  deux  hypothèses  distinctes  touchant  Tabandon 
d'un  poste  par  une  sentinelle,  Tune  le  simple  abandon  sans 
autres  circonstances,  crime  prévu  par  Fart.  98,  et  la  seconde 
1  abandon  aggravé  du  fait  de  désertion  punissable  en  vertu 
de  Tart.  151  ; 

»  Qu*ainsi  Tart.  151  ne  peut  trouver  son  application  que 
lorsque  la  sentinelle ,  après  avoir  abandonné  son  poste , 
a  franchi  immédiatement  le  rayon  d'une  lieue  de  sa  gar- 
nison ,  ou  a  laissé  expirer,  avant  son  arrestation ,  le  délai 
de  24  heures  qui,  d'après  l'art.  132,  combiné  avec  Fart.  120 
du  dit  code,  doit  être  accordé  au  militaire,  en  garnison  loin 
du  théâtre  de  la  guerre ,  pour  qu'on  puisse  lui  imputer 
à  crime  son  absence  de  sa  compagnie  ; 

»  Attendu  que  le  prévenu,  en  abandonnant  son  poste,  n'a 
pas  aggravé  sa  faute  par  la  désertion  ; 

»  Que  dès  lors  il  fallait ,  dans  l'espèce ,  appliquer  non 
Fart.  131,  comme  Fa  fait  le  premier  juge,  mais  Fart.  98 
précité  qui ,  en  comminant  la  peine  de  mort  dans  des  cir- 
constances graves,  laisse  néanmoins  au  juge  la  faculté  de 
ne  prononcer  qu'une  peine  disciplinaire,  si  l'absence  du 
poste  n*a  causé  aucun  préjudice; 

»  Attendu  que  ni  la  sécurité  de  la  garnison,  ni  les  intérêts 
de  FÉtat  n^ont  été  compromis  par  la  faute  du  prévenu  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

UarU  151  peui-il  être  appliqué  à  un  milicien  qui  déserte 
étant  en  faction  ? 
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Art.  iS2.  Un  militaire  qui  déserte  en  temps  de 
paix ,  mais  dont  la  désertion  est  accompagnée  du 
larcin  de  quelques  effets  de  la  caserne  ou  de  ses 
camarades,  sera  puni  de  la  peine  de  la  brouette  pour 
trois  ans  (*). 


La  haute  oour  niilitiiire  a  résolu  négativement  cette 
question,  par  arrêté  du  1 1  décembre  1846,  motivé  comme 
suit  : 

«  Attendu  que  la  désertion  des  miliciens  est  prévue  par 
Tart.  168  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  que  la  répression 
en  est  laissée  à  Tautorité  administrative  militaire  ; 

»  Attendu  que  la  circonstance  aggravante  d  avoir  préa- 
lablement à  sa  désertion  abandonné  son  poste,  ne  change 
pas  dans  le  chef  de  Taccusé  la  nature  du  fait  dont  il  s'est 
rendu  coupable  ; 

••  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  milicien 
soit  puni,  pour  avoir  abandonné  sa  faction,  des  peines 
portées,  soit  par  Tart.  08  du  code  pénal,  soit  par  Tart.  15 
du  règlement  de  discipline. 

(')  T.  H.  «  Een  militair,  die  in  tijd  van  vrede  deserteert, 
>*  doch  wiens  deseriie  gepaard  gaat  met  ontvreemding  van 
»  cens  anders  goed  uit  de  kazerne  of  van  een  zijner  kanie- 
»  raden,  zal  worden  gcsiraft  met  den  kruiwagen  voor  den 
n  tijd  van  drie  jaren.  » 

Il  semble  résulter  de  cet  article  que  le  vol  de  chambrée , 
prévu  par  Fart.  191,  doive  être  puni  d'une  peine  moindre 
que  trois  ans  de  brouette,  lorsqu'il  n'est  pas  accompagné  de 
désertion.  Cependant ,  si  Ton  adoptait  la  jurisprudence  de 
la  haute  cour,  il  s'en  suivrait  qu'un  vol  qualifié  ne  pourrait 
être  pimi  que  de  la  peine  de  l'art.  191,  lorsqu'il  aurait  été 


Digiti 


zedby  Google 


604  CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  HT.  VI. 


commis  dans  le  quartier,  la  chambrée  on  les  écuries.  (Voyez 
ci-après  les  notes  de  Fart.  191.) 

Les  chefs  de  corps  ot  les  commandants  de  compagnies 
ne  doivent  pas  perdre  de  Tue  qae,  lorsqu'on  déserteur  eat 
en  même  temps  prévenu  d*un  autre  crime  ou  délit,  on  ne 
doit  pas  attendre  son  retour  pour  constater  les  faits  et 
porter  plainte.  11  a  été  fait  k  ce  sujet,  sous  la  date  du 
23  octobre  1837,  une  instruction  ministérielle,  ainsi 
conçue  : 

•  A  MM.  hê  commandanU  de$  carpe  eide$  dépôU  de  Formée. 

»  Je  suis  informé  que  des  militaires  accusés  à  la  fois  de 
désertion  et  d*un  autre  délit,  tel  qu'infidélité,  malversation, 
escroquerie,  etc.,  n'ont  pu  être  convaincus  et  condamnés 
que  sur  le  premier  chef  d'accusation,  parce  qu'on  avait 
négligé  au  corps  de  constater  l'autre  délit  au  momoit  où 
les  honunes  avaient  disparu  ; 

»  11  convient  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  porte 
atteinte  à  la  sécurité  publique,  laisse  les  coupables  impunis 
et  maintient  dans  les  rangs  de  l'armée  des  hommes  indi* 
gnes  d*en  faire  partie  ; 

»  A  cette  fin',  vous  voudrez  )>ien  veiller  à  ce  que  tout 
crime  ou  délit  qui  aurait  accompagné  ou  précédé  la  déser- 
tion ,  soit  dûment  constaté  à  Tavenir.  Si  la  désertion  ne 
peut  être  l'objet  d'aucune  poursuite ,  en  l'absence  des  pré- 
venus et  avant  leur  arrestation,  il  n'en  est  pas  de  môme  des 
autres  crimes  ou  délits  qu'un  déserteur  peut  avoir  commis 
avant  ou  au  moment  d'abandonner  ses  drapeaux.  Ceux-ci 
doivent  être  constatés  de  la  manière  accoutumée,  et,  s'il 
est  impossible  d'en  saisir  les  auteurs,  leur  procès  s'instruit 
et  se  juge  conformément  aux  art.  189  et  suivants  du  code 
de  procédure  militaire; 
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Art.  1S3.  Un  sous-officier  ou  soldat  qui  prend 
service,  en  temps  de  paix,  dans  un  autre  corps  de 
Tannée,  ou  dans  la  marine  de  l'État,  sans  avoir 
dûment  obtenu  son  passeport  ou  son  congé  absolu, 
aéra  censé  déserteur,  et  puni  comme  tel  du  maximum 
des  coups  et  de  la  privation  de  la  cocarde  pour  le  plus 
long  terme;  en  cas  de  récidive,  il  sera  puni  de  la 
peine  de  la  brouette  pour  six  ans  (*). 


»  Toutefois  il  ne  suffit  pas  de  dresser  procès-yerbal  du 
crime  ou  délit  et  de  recueillir  les  éléments  de  preuve 
nécessaires  k  la  mise  en  jugement  des  coupables;  il  (aut 
encore  transmettre  a  Fauditeur  militaire  toutes  les  pièces 
de  1  Instruction,  afin  qu*i]  puisse  commencer  les  poursuites 
en  temps  utile ,  et  et  iter  ainsi  la  prescription ,  dont  les 
accusés  pourraient  se  prévaloir,  si  on  laissait  expirer  les 
délais  fixés  par  la  loi  ; 

•  Vous  voudres  bien.  Messieurs,  tenir  la  main  à  la  stricte 
exécution  de  ces  dispositions.  » 

(')  T.  H.  «  Een  onder-officier  of  soldaat,  die  in  tijd  van 
»  vrede  londer  bebooiiijk  paspoort  of  Qutslag  b^omen  te 
»  hebben ,  sich  bij  een  ander  korps  van  de  armée  of  in 
»  *s  lands  xeedienst  engageert,  xal  voor  déserteur  gehouden 
»  en  als  soodanig  gestraCl  worden  met  het  boogst  getal 
»  slagen,  het  aûiemen  der  kokarde voor  den  langtsbepaalden 
»  tijd  ;  en  ten  tv?eedemale  tich  aan  de  voorschreven  inisdaad 
»  sdiuldig  makende,  met  den  kruiv?agen  voor  den  tijd  van 
•  tes  jaren.  » 

Le  même  fait  a  été  prévu  par  Tart.  16â  de  la  loi  du 
6  janvier  1817  sur  la  milice  nationale. 

«  Les  hommes  incorpores  dans  la  milice  nationale  et  qui, 
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Art.  iS4.  Les  militaires  qui,  après  avoir  déserté 
de  leur  corps,  viennent ,  sous  un  nom  supposé,  se 
présenter  à  tin  autre ,  seront  toujours  punis  plus 
sévèrement  que  des  déserteurs  ordinaires  (^) 

Art.  455.  Un  officier  qui  aura  tenté  de  déserte? 
en  temps  de  paix,  sera  puni  de  cassation  et  de  décla- 
ration d'inhabilité,  si  cette  tentative  a  été  constatée 
par  des  actions  ou  des  démarches  ostensibles  f  ). 

Art.  156.  Un  sous-otTicier  ou  soldat,  dans  ce  cas, 
sera  puni  de  coups,  de  la  privation  de  la  cocarde  et 
de  détention ,  ou  simplement  de  coups  et  de  déten- 
tion, suivant  la  gravité  des  circonstances  f). 


ayant  Texpiration  de  cinq  ans  qu'ils  sont  tenus  de  serrir,  se 
sont  engagés  dans  Tarmée  permanente,  autrement  que  de 
la  manière  indiquée  à  Tart.  171,  seront  punis  comme  les 
soldats  de  ligne  qui ,  sans  permission ,  passent  d*un  corps 
dans  un  autre.  » 

(')  T.  H.  u  De  militairen  die  van  hun  korps  deserteeren 
»  en  zieh,  met  verandering  van  hunne  namen,  bij  een 
n  ander  korps,  he^  zij  van  hetzelfde,  het  zij  van  een  ander 
»  wapen ,  komen  aangeven ,  zullen  altijd  zwaarder  dan 
»  gewoone  deserteuren  worden  gestraft.  • 

(')  T.  H.  «  Een  officier  die  in  tijd  van  vrede  gepoogd 
n  heeft  te  deserteeren ,  zal  gestraft  worden  met  cassatie  en 
»  inbabiliteit;  mits  die  poging  door  uiterlijke  daden  of 
»  bedrijven  aan  den  dag  gelegd  zij.» 

(^)  T.  U.  u  Een  onder-officier  of  soldaat  zal  in  zodanig 
»  gcval  gestraft  worden  met  slagen,  bet  afnemen  der  kokarde 
»  en  detentie,  ofmet  deteutie,  naar  mate  van  de  omstandig- 
n  hedeu. » 
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Art.  157.  Le  contenu  de  l'article  précédent  est 
applicable  à  tout  militaire,  arrêté  ou  surpris  dans  le 
rayon  d'une  lieue  de  sa  garnison  ou  de  son  canton- 
nement. S'il  s'en  est  éloigné  davantage,  le  délit  sera 
eensé  avoir  été  consommé  ('). 


Dans  ce  ca$,  c'est-à  dire  &*i]  a  tenté  de  déserter  et  si  la 
tentative  a  été  constatée  par  des  actions  ou  des  démarches 
ostensibles.  Tel  parait  être  le  sens  naturel  de  cette  locution. 
Cependant ,  la  haute  cour  militaire  a  décidé,  par  un  arrêt 
que  nous  reproduisons  en  note  de  Fart.  157,  que  dans  ce 
cas  se  rapporte  à  la  disposition  suivante. 

(*)  T.  H.  «  De  inhoud  van  het  laatste  artikel  is  toepasse- 
N  lyk  wanneer  een  militair  binnen  een  uur  buiten  het 
»  guamisoen  of  kantonnement  in  zijne  desertîe  is  verhin- 
»  derd  of  gestoord  ;  zoodra  hij  lich  verder  heeft  verwij- 
»  derd,  zal  de  raisdaad  voor  volbragt  worden  gehouden.  » 

L'intérieur  d^vne  tiUe  se  iroute-t-il  dans  le  rayon  d'une 
lieue  de  la  garnison ,  et  le  militaire  qui  a  tenté  de  déserter 
sans  sortir  de  la  ville  et  qui  a  été  arrêté  ou  surpris  dans  cette 
tentative f  est-il  punissable  ? 

La  haute  cour  militaire  a  résolu  négativement  cette 
double  question,  par  arrêt  du  20  février  1846.  Nous  avions 
soutenu  qu'aux  termes  des  articles  155  et  156 ,  toute  ten- 
tatire  de  désertion  était  punissable,  pourvu  qu'elle  eût  été 
manifestée  par  des  actions  ou  des  démarches  ostensibles  ; 
que  Fart.  157  n'avait  d'autre  objet  que  de  poser  une  limite 
entre  la  tentative  de  désertion  et  la  désertion  consommée, 
en  défendant  de  considérer  comme  désertion  consommée 
le  délit  de  tout  individu  arrêté  ou  surpris  en  deçà  d'une 
lieue  de  distance  de  sa  garnison,  et,  d'autre  part,  d'assimi- 
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1er  à  une  tentative  de  désertion  le  délit  de  tout  individn 
arrêté  au  delà  de  eette  mâme  Hene.  La  hante  cour  a  jufgé 
qne  ie  rayon  d'une  Neuê  est  un  espace  déterminé  entre  le 
rempart  extérieur  d*nne  yille  et  la  distance  d'une  Ueue  de 
cette  ville.  Voici  les  termes  de  son  arrêt  : 

«  Attendu  que  le  législateur  en  établissant  des  peines 
contre  la  tentative  de  désertion,  a  fait  une  distinction  entre 
celle  commise  par  Tofficier  et  celle  dont  se  rendent  coupa- 
bles les  sous  officiers  et  soldats  ; 

»  Que  quant  au  premier  elle  doit  être  manifestée  par  de$ 
aciionê  ou  doê  démarche*  ottenêibkef  tandis  que  obes  les 
seconds  elle  ne  peut  exister  que  lorsque  arrêtés  dans  le 
rayon  d*une  lieue  de  leur  garnison ,  ou  cantonnement ,  il 
est  démontré  par  les  circonstances  que  leur  intention  était 
d'abandonner  leur  corps; 

»  Attendu  que  ces  deux  catégories  étant  fixées,  elles  ne 
peuvent  être  confondues,  en  les  appliquant  indistincte- 
ment, Tune  et  Tautre,  soit  à  Tofficier,  soit  aux  autres  mili- 
taires subalternes  ; 

»  Que  si  quelque  doute  pouvait  exister  à  cet  égard ,  il 
suffirait  pour  le  dissiper  de  comparer  Tordre  des  idées 
suivi  dans  la  rédaction  de  Fart.  155  du  code  pénal  mili- 
taire, à  celui  qui  est  observé  aux  art.  156  et  157  suivants, 
où  les  mots  :  danê  ce  ca»  signifient  la  tentative  dont  parle 
Tart.  155,  après  laquelle  vient  la  punition,  suivie  de  la 
définition  de  la  tentative  concernant  les  sous*  officiers  et 
soldats  À  l'art.  157; 

»  Que  c'est  donc  une  erreur  de  prétendre  que  le  législa- 
leur  en  disant  à  Fart.  156  que  les  sous-officiers  et  soldats 
dane  ce  cas  seront  punisj  a  voulu  parler  des  actions  et  démar- 
ches ostensibles,  manifestées  par  eux,  tandis  que  les  mots  : 
dans  ce  cas,  doivent  nécessairement  se  rapporter  à  la  tenta- 
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tire  qii*ib  pourraient  commettre  et  dont  la  dëfiaitioii  ne 
tnmve  à  Farticle  suivant; 

»  Que  si  tonte  antre  interprétation  ponrait  être  donnée 
i  oes  mots,  la  distinction  de  la  tentative  de  désertion 
établie  eaire  Tofficier  et  les  sonsofficiers  et  soldats  devien- 
drait inutile; 

9  Que  cependant  cette  distinction  doit  nécessairement 
ezisler,  vu  qne  la  désertion  n*^est  pas  à  présumer  facilement 
diex  roflKcier  qui,  en  donnant  sa  démission,  peut  se  retirer 
du  service,  et  qui  d'ailleurs  tient  trop  à  honneur  de  remplir 
ses  devoirs  pour  se  soustraire  l&chement  aux  obligations 
que  son  grade  lui  impose  ; 

»  Que  ces  motifs  ont  dû  dét^miner  le  législateur  à  lui 
laisser  en  dehors  du  service  toute  la  liberté  d'action  possi- 
ble, ainsi  qn*on  le  voit  à  Fart,  l*'  de  k  loi  du  16  juin  1826 
sur  la  position  et  perte  des  grades  des  officiers,  jusqu'à  ce 
que  ses  actes  démontrent  à  l'évidence  que  son  intention  est 
d'abandonner  son  drapeau  sans  eq)rit  de  retour; 

»  Qu'au  contraire  les  sous-officiers  et  soldats,  la  plupart 
entrés  au  service  en  vertu  de  la  loi,  sans  cesse  soumis  aux 
exigences  des  règlements,  aux  ordres  de  leurs  diefs,  punis 
pour  la  moindre  faute,  devaient  être  retenus  dans  des 
limites  plus  restreintes,  pour  leur  6ter  la  possibilité  de  se 
soustraire  à  Tétat  de  contrainte  que  leur  impose  le  service  ; 
que  ce  sont  ces  raisons  qui  ont  fait  établir  un  rayon  d'une 
lieue  qu'ils  ne  peuvent  franchir  sous  peine  d'être  réputés 
déserteurs,  et  en  deçà  duquel  ils  sont  censés  tenter  de 
déserter,  si,  étant  arrêtés,  les  circonstances  prouvent  leur 
intention  à  cet  égard;  car  si,  le  rayon  étant  dépassé,  on  ne 
doit  plus  rediercher  l'intention  que  le  lait  même  indique 
et  que  la  présomption  de  la  loi  confirme,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  t^itativc  que  rien  ne  démontre,  vu  qu'il  n'est 


Digiti 


zedby  Google 


700  CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  TIT.  YI. 

Art.  158.  Le  retour  volontaire  ne  sera  pas  pris 
en  considération ,  si  la  désertion  a  été  accompagnée 
de  quelques  circonstances  aggravantes,  hormis  dans 
les  cas  spécialement  exceptés  dans  le  présent  code('). 


pas  interdit  aux  militaires  de  circuler  autour  de  la  ville  où 
ils  sont  en  garnison  ; 

«  Attendu  que  de  «'.es  principes  il  résulte  qu*un  sous* 
officier  ou  soldat  qui  dans  sa  garnison  manifeste  par  des 
actions  et  des  démarches  ostensibles  qu*il  veut  déserter, 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  tente  d'eflRsctuer  ce 
délit,  puisqu'il  manque  à  son  projet  un  commencement 
d*exéciition,  sa  sortie  de  la  ville  ; 

n  Attendu  que  dans  Tespèce  le  prévenu  qui,  renfermé 
dans  la  caserne ,  porteur  de  ses  effets  militaires ,  a  voulu 
forcer  la  consigne  en  manifestant  son  intention  de  déserter, 
ne  peut  donc  être  puni  pour  tentative  de  désertion,  le  règle- 
ment de  discipline  seul  devant  faire  justice  de  pareil  acte. 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

(■)  T.  H.  «  Geene  vrijwillige  terugkomst  zal  baten  indien 
)•  de  desertie  met  eenige  verzwarende  omstandlgheden  is 
»  gepaard  geweest;  dan  alleen  in  gevallen  welke  bij  dit 
n  wetboek  speciaal  zijn  uitgezonderd.  » 

La  haute  cour  militaire  a  décidé ,  par  arrêt  du  28  jan- 
vier 1840,  que  la  désertion  accompagnée  ou  suivie  de  vente 
d effets,  constitue  deux  délits  distincts,  et  non  le  délit  de 
désertion  avec  circonstances  aggravantes.  Legraverend 
enseigne  aussi  (tora.  Il,  page  660,)  que  le  déserteur,  qui 
fait  sa  soumission  volontaire  dans  le  terme  fixé,  doit  être 
puni  pour  le  fait  particulier  qui  a  accompagné  la  déser- 
tion ,  ce  fait  conslituàt-il  une  circonstance  aggravante  de 
la  désertion.  Il  est  d*ailleurs  a  remarquer  que  notreart.  168 
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Art.  159.  Tout  militaire  qui,  en  temps  de  paix, 
s'absente  de  sa  garnison  ou  de  son  corps ,  huit  jours 
au  delà  de  son  congé,  sera  réputé  déserteur,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  de  la  cause  de  son  retard  à  la  satis- 
faction des  juges  ('). 


ne  peut  pas  être  isole  des  dispositions  qui  le  précèdent 
et  dont  il  n*est  que  le  complément.  Après  avoir  prévu  la 
désertion  simple,  le  législateur  a  déterminé  les  peines  de  la 
désertion  accompagnée  de  circonstances  aggravantes.  Les 
art.  140, 144, 146,  148,  149,  150,  151, 152,  ]5det  154  spé- 
cifient des  faits  qui  sont  considérés  comme  aggravants  de  la 
désertion  ;  mais  la  rigueur  de  ces  articles  est  atténuée  par 
quelques  dispositions  exceptionnelles ,  telles  que  Fart.  142, 
qui  accorde  le  bénéfice  du  retour  volontaire  au  déserteur 
qui  a  emporté  plus  d*effet8  que  la  tenue  du  jour,  s'il  revient 
dans  les  quatre  semaines;  Tart.  147  qui  soustrait  aux  peines 
des  art.  145  et  146  le  cavalier  qui ,  après  avoir  déserté, 
revient  avec  son  cheval ,  sa  selle  et  sa  housse.  Vient  ensuite 
Fart.  158,  statuant  que  hors  les  cas  exceptés  dans  le  présent 
code ,  le  retour  volontaire  ne  sera  pas  pris  en  considération, 
si  la  désertion  a  été  accompagnée  de  quelque  circonstance 
aggravante.  11  semble  donc  que  le  législateur  n*a  eu  en  vue 
que  les  circonstances  qui  viennent  d^étre  énuraérées  dans 
les  articles  précédents. 

(*)  T.  H.  «  Elk  militair  die  in  tijd  van  vrede  acht  dagen 
»  boven  zijn  verlof  van  zijn  guarnisoen  of  korps  afwezig 
•  blijft,  zal  voor  déserteur  gehouden  vrorden  ;  ten  ware 
»  hij  dereden  van  zijn  achterblijven  ten  genoegen  des  reg- 
»  ters  konde  bewijzen.  » 

La  disposition  de  cet  article  doit  être  combinée  avec  celle 
de  Farticle  suivant.  On  voit  alors  que,  si  le  militaire  en 
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Art.  i60.  Les  militaires  qui,  en  temps  de  paix, 
retournent  dans  leurs  garnisons ,  ou  à  leurs  corps, 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  à  dater  de  l'expi- 
ration de  leur  congé,  sans  qu'ils  aient  été  arrêtés, 
seront  corrigés  disciplinairement  ('). 

Art.  i6i .  Tout  militaire,  qui,  en  temps  de  paix, 
en  provoque  un  autre  à  déserter,  sera  puni  de  la 
brouette  pour  six  ans  au  plus,  et  pour  trois  ans  au 
moins,  suivant  les  circonstances  Q. 

Art.  i62.  Un  oflicier  qui,  en  temps  de  paix,  faci- 
lite à  un  autre  militaire  les  moyens  de  désertion, 
ou  qui  de  son  plein  gré  et  de  son  su  recèle  et  cache 
un  déserteur,  sera  cassé  et  déclaré  infiUne(^. 


congé  est  réputé  dësertear  huit  jours  après  l'expiration  de 
son  congé,  la  peine  de  la  désertion  ne  peut  cependant  loi 
être  infligée  que  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  arrêté,  ou 
bien  s'il  ne  rentre  pas  dans  Tespace  dé  quatre  semaines. 

(')  T.  H.  «  De  correctie  yan  militairen  die  In  t^d  ran 
»  vrede  binnen  de  vier  weken  na  het  eindigen  Tan  hua 
»  verlof  in  hun  guarnisoen  of  korps,  sonder  achterhaald  te 
»  lijn,  temg  komen,  wordt  aan  de  krijgstugt  overgelaten.» 

(*)  T.  H.  «  Elk  militair  die  in  tijd  van  yrede  een  ander 
»  militair  tôt  desertie  verleid,  zal  gestraft  worden  met  den 
»  kruiwagen,  ten  hoogsten  Toor  ses  en  ten  minsten  roor 
»  drie  jaren,  naar  mate  van  de  omstandigheden.  » 

p)  T.  H.  «  Een  officier  die  in  tijd  Tan  Trede  een  ander 
»  militair  in  het  plegen  yan  desertie  behulpxaam  is,  of  een 
»  déserteur  willens  en  wetens  yersteekt  of  Terbergt ,  sal 
»  worden  gecasseerd  en  verkiaard  te  zijn  eerloos.  » 
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Art.  163.  Un  sous-ofBcier  ou  soldat,  dans  ce  cas, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  brouette  pour  six  ans 
au  plus ,  et  pour  trois  ans  au  moins ,  suivant  les 
circonstances  (*). 

Art.  164.  A  défaut,  par  un  officier,  de  dénoncer 
une  désertion  projetée  ou  exécutée,  ou  de  déclarer  le 
lieu  où  se  tient  un  déserteur,  lorsqu'il  en  est  instruit, 
il  sera  cassé  avec  déclaration  d'inhabilité  f  ). 

Art.  165.  Dans  le  même  cas,  un  sous-officier 
sera  puni  de  coups  et  d'expulsion  comme  infâme; 
de  coups,  de  la  privation  de  la  cocarde  et  de  déten- 
tion, ou  de  coups  et  de  privation  de  la  cocarde, 
suivant  les  circonstances.  Un  soldat  sera  puni  de 
coups  ou  de  détention  suivant  les  circonstances  ('). 

Art.  166.  Lorsqu'en  temps  de  paix  des  militaires 
ont  fait  entre  eux  un  complot  ou  une  trame  pour 


(*)  t.  h.  «  Een  onder-officier  of  soldaat  zal  in  zodaïug 
»  gérai  gettraft  worden  met  den  kruiwagen,  ten  hoogsten 
»  Toor  tes  en  ten  minsten  Toor  drie  jaren ,  uaar  mate  van 
»  de  omstandigheden.  » 

(*)  T.  H»^c  Een  officier  die  in  gebreke  blijft  van  eene  Toor- 
»  genomen  of  Tolbragte  desertie  kennis  te  geven,  of  aan  te 

•  geren  de  plaats  waar  een  déserteur  licb  ophoadt ,  wan- 
»  neer  deielve  hem  i8  bekend  geworden,  tel  worden  geoas* 
»  seerd  met  inkabiliteit.  » 

(3)  T.  H.  «  Een  onder-officier  tal  tn  zodanig  geval  geitraft 

•  worden  met  slagen  en  w^agen  als  een  eerlooxe  schelm, 

•  met  slagen  en  afnemen  der  kokarde,  en  detentie,  of  met 

•  slagen  en  afnemen  der  kokarde ,  naar  mate  der  omstan* 
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déserter  et  que  la  désertion  s'en  est  effectivement 
ensuivie,  le  sous-ofBcier  ou  le  soldat,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  été  le  chef  du  complot  ou  de  la  trame, 
sera  puni  de  mort,  ou  de  la  peine  de  la  brouette 
pour  quinze  ans,  et  les  autres,  de  la  peine  de  la 
brouette  pour  six  à  quatre  ans('). 

Art.  167.  Si  la  désertion  n'a  pas  eu  effectivement 
lieu,  le  sous-offlcier  ou  le  soldat  qui  sera  convaincu 
d'avoir  été  le  chef  du  complot  ou  de  la  trame  ^  sera 
puni  de  la  peine  de  la  brouette ,  pour  dix  ans  au 
plus,  et  pour  cinq  ans  au  moins,  selon  les  circon- 
stances ;  les  autres  seront  punis  de  la  même  peine 
pour  trois  à  deux  ans  Q). 


»  digheden.  Een  soldaat  zal  gestrafit  worden  met  slagen  of 
»  detentie,  naar  mate  der  omstandigheden.  » 

(■]  T.  H.  «  Wanneer  tusschen  railitairen  in  tijd  van  yrede 
»  onderling  komplot  of  afspraak  lot  desertie  geraaakt  is,  en 
n  de  desertie  werkelijk  is  gevolgd,  zal  de  onder-officier  of 
n  soldaat  welke  oyertuigd  wordt  het  hoofd  van  het  komplot 
i>  of  van  de  afspraak  geweest  te  zijn,  met  den  dood,  of  yijf- 
»  tien  jaren  met  den  kmiwagen  worden  gestraft ,  en  de 
»  overigen  met  den  kruiwagen  voor  den  tijd  yan  zes  lot 
»  yier  jaren.  » 

(')  T.  H.  «  Indien  de  desertie  niet  werkelijk  heefit  plaats 
N  gehad  ,  zal  de  onder-officier  of  soldaat,  welke  overtaigd 
»  wordt  het  hoofd  van  het  komplot  of  van  de  afspraak 
n  geweest  te  zijn,  gestraft  worden  met  den  kraiwagen  ten 
»  hoogsten  voor  tien  en  ten  minsten  voor  yijf  jaren,  naar 
1»  mate  der  omstandigheden  ;  en  de  overigen  voor  den  tijd 
n  van  drie  tôt  twee  jaren.  'i 
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Art.  168.  Mais  si  un  officier  a  eu  part  au  complot 
ou  à  la  trame,  il  sera  puni  de  mort,  soit  que  la  dé- 
sertion ait  eu  effectivement  lieu,  ou  non(*). 

Art.  169.  Si,  néanmoins,  la  trame  pour  déserter 
n'a  été  concertée  qu'entre  deux  militaires,  et  que 
la  désertion  ait  été  effectuée,  ils  seront  punis  l'un  et 
l'autre  de  la  peine  delà  brouette  pour  trois  ans  ('). 

Art.  170.  Et  si  la  désertion  n'a  pas  été  effectuée, 
ils  seront  punis  de  coups ,  de  la  privation  de  la 
cocarde  et  de  détention  Q. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  RÉVÉLATION  DE  COMPLOTS  PAR  DES  COMPLICES. 

Art.  171.  Si,  dans  le  cas  de  complots  ou  de 
trames  pour  déserter,  du  genre  de  ceux  qui  ont  été 


(■}  T.  H.  «  Een  officier  uogtans  die  deel  aan  het  komplot 
»  of  de  afspraak  mogt  gehad  hebben,  zal  met  den  dood 
»  gestraft  wordeu,  en  zulkszonder  ouderseheid  of  de  deser- 
»  tie  al  of  niet  werkelijk  heeft  plaats  gehad.  » 

{*)  T.  H.  «  Wanneer  echter  aiieen  afspraak  tôt  desertie  in 
»  tijd  van  Trede  tussclien  twee  militairen  gemaakt  en  de 
»  desertie  werkelijk  gevolgd  is,  zullen  dezelven  beide  ge- 
»  straft  worden  met  den  kruiwagen  voor  den  tijd  van  drie 
n  jaren.  n 

(5)  T.  H,  «  En  wanneer  de  desertie  niet  gevolgd  is,  zullen 
»  dezelven  gestraft  worden  met  slagen,  het  afnemen  der 
»  kokarde,  en  detentie.  » 

45 
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désignés  dans  les  art.  113,125  et  16S,  un  des  com- 
plices en  révèle  Texistence  avant  qu'on  soit  parvenu 
en  aucune  manière  à  la  découvrir,  il  lui  sera  infligé 
une  peine  plus  légère  que  celle  qui  est  statuée  par 
les  susdits  articles,  suivant  les  circonstances  du  cas. 
Il  pourra  même,  s'il  y  a  lieu,  être  entièrement 
acquilté,  spécialement  si  un  ou  plusieurs  de  ses  com- 
plices tombent  entre  les  mains  de  la  justice,  et  sont 
convaincus  du  crime  (*). 


TITRE  VII. 

DBS  ACTES  DE  VIOLENCE  ET   DU    MARAUDAGE. 

Art.  172.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant 
à  Tarmée  en  campagne  ou  à  sa  suite,  qui  attente  à 


(')  T.  H.  «  Indien  een  medtfpligtigen  aan  een  van  zodanige 
»  koniplotten  of  afspraken  tôt  desertie,  als  bier  voren  in 
»  de  lis,  125  en  165  artikelen  zijn  aangeduid,  dezelre 
9  Toor  en  aleer  die  op  eenigerhande  wijze  zîjn  ontdekt  ge- 
N  worden,  openbaart,  zal  aan  den  zodanlgen  eene  mindere 
»  straf  worden  opgelegd,  danbij  de  Toorsebreven  artikelen 
»  is  bepaald,  naar  mate  van  de  omstandîgbeden. 

»  Hij  zal  zelfs,  redenen  daartoe  dienende,  Tan  aile  straffis 
»  mogen  vrijgesteld  worden  ;  inzonderbeid  zoo  een  of  meer 
H  der  overige  medepligtigen  in  banden  van  de  jostitie 
I»  geraken,  en  van  de  misdaad  overtuigd  worden.  » 

F'oyeM  ci-dessus  les  notes  de  Fart.  89  du  même  code. 
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la  vie  des  habitants  paisibles,  de  leurs  fenunes  ou  de 
leurs  enfants,  qui  les  blesse,  les  estropie  ou  endom- 
mage visiblement  un  de  leurs  membres,  de  propos 
délibéré  et  grièvement,  ou  qui  les  maltraite  fort,  au 
point  de  les  battre,  de  les  tourmenter,  de  les  garrot- 
ter, de  les  lier,  ou  de  quelqu'autre  manière,  sera 
puni  par  la  corde  ou  par  les  armes ,  suivant  la 
nature  des  circonstances  (*). 


(')  T.  H.  «  £lk  militair  of  ander  persoon  behoorende  tôt 
»  de  année  te  velde  of  derzelver  gevolg,  die,  op  het  leven 
■  van  vreediame  in-  en  opgezetenen,  denelver  vrouwen 
n  of  kinderen,  toelegt,  dezelve  moedwillig;  en  zwaar 
»  wondt,  yerminkt,  hun  eenig;  merkelijk  ligchaamsgebrek 
»  toebrengt  ;  of  hen  door  slaan,  pijnigen,  knevelen,  binden 
»  of  andenints  zwaar  misbandelt,  rai  met  den  strop  of 
»  den  kogel  gestraft  worden,  naar  den  aart  der  omstandig- 
»  heden.  b 

n  est  essentiel  de  comparer  cet  article  avec  sa  traduction 
qui  n*est  pas  d'une  rigoureuse  exactitude  ;  il  est  bon  aussi 
de  le  rapprocher  de  l*art.  -4,  tit.  V,  du  code  du  âl  brumaire 
an  V,  qui  lui  a  servi  de  type.  Voici  les  termes  de  cette 
disposition  : 

«  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a  Farmée  et  à 
sa  suite,  convaincu  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  l'habitant  non 
armé,  à  celle  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants,  en  quelque 
pays  et  lieu  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort. 

»  Le  viol  commis  par  un  militaire  on  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  sera  puni  de  huit  ans  de 
fers.  Si  le  coupable  s'est  fait  aider  par  la  violence  ou  les 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices,  ou  si  le  viol  a  été 
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Art.  173.  Sera  puni  de  la  même  manière,  tout 


commis  sur  une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  l«i 
peine  sera  de  douze  ans  de  fers . 

u  Si  la  fîUe  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  com- 
mis sur  sa  personne,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  » 

Il  est  évident  que  notre  art.  172  n'est  applicable  qu*à 
Tannée  en  campagne.  Dans  tout  autre  cas,  il  faut  recourir 
aux  dispositions  suivantes  du  code  pénal  commun  : 

tt  Abt.  d09.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 
individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s*il 
est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

n  Art.  ^  10.  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  a 
été  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  a  temps. 

»  Art.  311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront 
occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  per- 
sonnel de  Fespèce  mentionnée  en  Tart.  209,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

w  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonne- 
ment sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  l'amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Il  Art.  SIS.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente 
section  et  dans  la  section  précédente,  s'ils  sont  commis  en 
réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputa- 
bles aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces 
réunions,  rébellions,  ou  jpillages,  qui  seront  punis  comme 
coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement 
commis.  » 
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militaire,  ou  autre  appartenant  à  l'armée  en  cam- 
pagne ou  à  sa  suite,  qui,  dans  quelque  pays  que  ce 
soit,  se  permet,  sans  les  ordres  de  son  supérieur,  de 
mettre  le  feu  à  quelque  magasin ,  arsenal ,  maison 
rurale  ou  d'habitation,  bois,  blés  sur  pied,  en  gerbe, 
ou  à  quelqu'autre  propriété  publique  ou  particu- 
lière ('). 


(■)  T.  H.  «  Elk  milltair  of  ander  persoon  tôt  de  année  te 
»  velde,  of  derzelver  gevolg  behoorende,  die,  in  welk  land 
n  het  ook  zîjn  moge,  zonder  order  van  zijnen  supérieur 
n  eeoige  magazijnen ,  arsenalen  ,  land-  of  woonhuizen  , 
»  bosschen^  te  velde  staande  of  geniaaîd  graan,  of  eenige 
n  andére  publieke  of  byzondere  eigendommen  in  brand 
»  steekt,  zal  op  dezelfde  wijze  geslraft  worden.   » 

Cette  disposition  a  sa  source  dans  le  code  du  21  brumaire 
an  y,  tit.  V^  dont  Tart.  S  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  on 
h  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d*avoir  mis  le  feu  aux  maga- 
sins, arsenaux,  maisons  rurales  ou  d'habitation,  ou  à  toute 
autre  propriété  publique  ou  particulière,  moissons  ou  ré- 
coltes faites  ou  à  faire,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  sans 
Tordre  par  écrit  du  général  ou  autre  commandant  en  chef, 
sera  puni  de  mort.  » 

H  Y  avait  encore  une  disposition  relative  à  certains  cas 
d'incendie  dans  le  décret  du  â7  juillet  179^,  et  qui^  en 
France,  n'a  jamais  été  considérée  comme  abrogée.  Nous 
voulons  parler  de  l'art.  P'  de  ce  décret,  portant  : 

«Tout  individu  qui,  dans  les  armées  françaises,  sera 
convaincu  d^avoir  mis  dans  les  caissons  do  l'artillerie  des 
mèches  artificielles  pour  produire  une  explosion,  destinée 
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en  même  temps  à  senrir  de  signal  aux  ennemis  et  à  ré- 
pandre la  terreur  dans  Farmée  de  la  république,  sera 
soumis  à  la  peine  de  mort  portée  par  la  loi,  et  fusillé  a  la 
tète  de  larmée,  d'après  la  déclaration  d*un  juré  cîtiI 
nommé  à  cet  effet.  » 

Partout  ailleurs  qu*à  Tarmée  en  campagne,  Fincendie 
doit  être  puni  des  peines  portées  par  le  code  pénal  civil , 
conformément  aux  dispositions  suivantes  de  ce  code  : 

«  Abt.95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par 
Texplosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux, 
vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à  FÉtat,  sera 
puni  de  mort  et  ses  biens  seront  confisqués. 

»  Abt.  4M.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  forets, 
bois  taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abattus,  soit  aussi 
que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matières 
combustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces 
choses  ou  à  Fune  d'elles,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

»  Art.  4S8.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  où  le 
défaut,  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours, 
cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines ,  ou  par 
des  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres 
des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plan- 
tations, haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins,  four- 
rages, ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou 
par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution 
suffisante,  ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées 
par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de 
cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 
plus.  • 

On  sait  que  les  tribunaux  militaires  doivent  toujours 
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Abt.  174.  Sera  aussi  puni  de  la  même  manière 
tout  militaire,  qui,  seul  ou  avec  d'autres,  pille  à 
main  armée  les  habitants  dans  leurs  habitations  ou 
possessions,  ou  qui  dévaste  leurs  biens,  sans  ordre 
de  son  supérieur  (*). 


remplacer  l'amende  par  une  détention.  (P'oyez  Tart.  24  de 
ce  code.) 

(■)  T.  H.  «  Ingelijks  zal  op  dezelfde  wijze  gestraft  worden, 
»  elk  militair  die  gewapender  hand,  het  zij  alleen,  het  zij 
»  te  zamen  raetanderen,dein\¥ooners,inhuimewooningen 
»  of  beziitingen  plunderd,  of  zonder  order  van  zijnen 
»  supérieur  derzelver  goederen  verwoest.  » 

11  n  est  pas  fait  de  distinction  dans  cet  article,  comme 
dans  leâ  précédents,  entre  les  militaires  qui  appartiennent 
à  Tarroée  en  campagne  et  les  autres  ;  il  est  donc  applicable  à 
tout  militaire;  mais  la  peine  peut  être  réduite  à  six  an- 
nées de  brouette,  lorsque  le  pillage  ou  la  dévastation  à 
main  armée  n'a  pas  été  accompagné  de  violences  sur  les 
personnes.  Cela  résulte  de  Fart.  179  ci-après. 

La  condition  essentiellement  requise  pour  qu*il  y  ait 
lieu  à  Tapplication  de  Fart.  174,  c'est  que  le  pillage  ou  la 
dévastation  ait  eu  lieu  à  tnaîn  armée.  Quand  cette  circon- 
staace  n'existe  pas,  il  faut  recourir  aux  dispositions  suivantes 
du  ccde  pénal  civil  : 

M  Art.  440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou 
marchandises,  effets,  propriétés  mobilières,  commis  en 
réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  sera  de  plus 
condamné  à  une  amende  do  deux  cents  francs  à  cinq  cents 
francs. 
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»  Art.  441*  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été 
entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre 
part  à  ces  violences,  pourront  n*étre  punis  que  de  la  peine 
delà  réclusion. 

»  Art.  442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses,  pain, 
vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  cbefs,  insti- 
gateurs ou  provocateurs  seuleiuent,  sera  le  maximum  des 
travaux  forcés  à  temps  et  celui  de  Famende  prononcé  par 
fart.  440.  n 

Cest  encore  dans  le  code  du  21  brumaire  an  V  qu*il 
faut  cbercber  la  source  de  notre  art.  174  du  code  pénal 
militaire.  Les  art.  l  et  2,  tit.  V,  de  la  loi  de  brumaire  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Tout  militaire  ou  autre  individu  attacbé  à  Tarraée  et  à 
sa  suite,  convaincu  de  pillage  à  main  armée  ou  en  troupe, 
soit  dans  les  babitations,  soit  sur  les  personnes,  soit  dans 
les  propriétés  des  habitants  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
sera  puni  de  mort. 

9  Sera  également  puni  de  mort  tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  Tarmée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu 
d*avoir  porté  le  ravage  et  le  dégât,  à  main  armée  ou  en 
troupe,  sur  les  propriétés  des  habitants  de  quelque  pays 
que  ce  soit,  sans  Tordre  par  écrit  du  général  ou  autre  com- 
mandant en  chef.  » 

Il  est  assez  intéressant  de  comparer  à  toutes  ces  disposi- 
tions celles  de  notre  ancienne  législation  militaire.  L'or- 
donnance du  18  décembre  1701  contenait  les  dispositions 
suivantes  : 

«  XLlX.Nous  deffendons  à  tous  soldats,  cavaliers  ou  dra- 
gons, soit  en  marche  ou  dans  les  garnisons,  de  fraper  ni 
violenter  leurs  hostcs  ou  hostesses,  sur  peine  de  Festrapade 
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Art.  175.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant 
à  Tarmée  ou  à  sa  suite,  qui ,  tandis  que  l'armée  est 
en  marche  ou  en  campagne,  dans  quelque  pays  que 
ce  soit,  s'introduit,  ouvertement  ou  en  cachette, 
seul  ou  avec  d'autres,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  les 
maisons,  jardins,  cours,  ou  autre  propriété  close 


pour  le  fantassin,  et  du  piquet  pour  le  cavalier,  ou  autre 
peine  corporelle  selon  Texigence  du  cas. 

n  L.  Nous  leur  deffendons,  sur  peine  de  la  vie,  de  rompre 
leurs  meubles,  ni  de  rien  prendre  dans  leurs  maisons. 

n  LIV.  Tous  soldats,  caraliers  ou  dragons  allans  avec  ou 
sans  passeport  par  le  pays,  outrageans,  pillans  ou  Tolans 
nos  sujets  dans  les  villes  ou  villages,  pourront  être  appré- 
hendes par  les  officiers  et  habitans  des  lieux,  et  punis  de 
mort  par  les  juges  ordinaires  du  pays,  sans  les  devoir 
remettre  au  juge  militaire. 

»  LX.  Tout  soldat,  cavalier  ou  dragon,  qui  de  guet  a 
pens,  mëcbamment  et  avec  avantage,  blessera  ou  tuera 
quelqu^un,  en  garnison,  en  Tarmëe  ou  dans  la  marcbe,  sera 
puni  de  mort. 

I»  LXIV.  Celui  qui  volera  dans  les  églises  et  maisons  reli- 
gieuses, à  la  guerre  ou  autrement,  sera  puni  de  mort. 

»  LXV,  Celui  qui  forcera  femme  ou  fille  sera  pendu. 

Ti  LXVl.  Celui  qui  pillera  vivandier,  ou  marchand  appor- 
tant des  vivres  dans  notre  camp,  ou  dans  nos  villes,  sera 
pendu. 

n  LXVIf .  Le  voleur  de  boutique  sera  pendu. 

n  LXXXIV.  Quiconque  dérobera  aucun  bétail,  ou  fera 
quelque  autre  vol  domestique,  sera  pendu. 

n  f.XXXV.  Ceux  qui  commettront  des  vols  avec  meurtre 
seront  roués.  » 
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des  habitants,  pour  en  enlever  du  bétail,  de  la 
volaille,  de  la  viande,  des  fruits,  des  légumes,  ou 
d'autres  comestibles,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
brouette,  de  l'expulsion  comme  infâme,  de  coups  ou 
de  détention,  suivant  les  circonstances  du  cas  ('). 


(■)  T.  H.  «  Eik  militair  of  ander  persoon  behoorende  tôt 
»  de  arinde  of  derzelver  gevolg ,  die  bîj  gelegenheid  dat 
H  deielve  armée  op  niarseh  of  te  velde  is,  in  welk  land  het 
»  ook  zijii  moge,  zich  openlijk  of  heiinelijk,  alleen  of  te 
N  zamen  met  anderea  bij  dag  of  nacht,  of  op  welke  wijze 
»  ook,  in  de  huizen,  boven ,  tuinen  of  andere  beslOten 
N  plaatsen  der  ingezetenen  begeeft,  en  daaroit  vee,  gevo- 
»  gelte,  vleescb,  Trugten,  groenten  of  andere  eetwaren 
n  ontvreemd ,  zal  gestraft  worden  met  den  kruiwagen ,  bet 
I»  wegzenden  aïs  een  eerloozen  sebelm ,  slagen  of  detentie 
»  uaar  mate  van  de  omstandigbeden.  » 

Cette  disposition  n'est  applicable  que  quand  Tarraée  est 
en  marcbe  ou  en  campagne.  Dans  toute  autre  circonstaoce, 
il  faudrait  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal  commun 
relatives  aux  vols,  à  Teffraction,  à  Tescalade,  etc. 

Le  code  du  21  brumaire  an  V  avait  aussi  prévu  cette 
espèce  de  délit,  en  la  qualifiant  maraudé.  Le  goût 
des  Français  pour  les  peines  tbéâtrales  s'était  particulière- 
luent  manifesté  à  cette  occasion.  On  en  jugera  par  les 
termes  de  Part.  1*'.  tit.  VI,  de  la  loi  de  brumaire  : 

«  Tout  sous-oiBeier  ou  volontaire,  ou  tout  autre  individa 
attacbé  à  Tarmée  et  à  sa  suite,  qui ,  s'étant  introduit  dans 
la  maison  ,  cour,  basse-cour,  jardin  ,  parc  ou  endos  fermé 
de  murs,  et  généralement  dans  toute  propriété  cluse  de 
Tbabitant,  sera  convaincu  d*y  avoir  pris  soit  bétail,  soit 
volaille,  viande,  fruits,  légumes,  ou  tout  autre  comestible 
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Art.  i76.  Si  toutefois  la  maraude,  mentionnée 
dans  le  précédent  article,  a  été  accompagnée  d'effrac- 
tion, de  voies  de  fait,  ou  de  fortes  menaces,  celui 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  par  la 
corde  Q). 


ou  fourrage ,  sera  condamné  à  faire  deux  fois  le  tour  du 
quartier  que  son  corps  occupera,  soit  au  camp,  soit  au 
cantonnement ,  au  milieu  d*un  piquet  bordant  la  haie ,  le 
reste  de  la  troupe  étant  dehors  et  sous  les  armes  ;  il  por- 
tera ostensiblement  la  chose  dérobée,  ayant  son  habit  re- 
tourné, et  sur  la  poitrine  un  écriteau  apparent,  portant  le 
mot  maraudeur,  en  gros  caractères. 

»  Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  marau- 
deur, après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  Tliabit  retourné 
et  récriteau  seulement,  il  sera  exposé  pendant  trois  heures 
en  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier,  ayant  près 
de  lui  la  chose  dérobée,  Fhabit  et  Técrileau  comme  il  est 
dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  position  par  une  garde 
suffisante.  » 

(')  T.  H.  «  Wanneer  nogtans  de  stroperijen  in  het 
n  voorgaand  artikel  aangeduid,  met  braak,  geweld  aan 
»  personen  of  zware  bedreigingen  zijn  vergezeld  geweest, 
»  zal  degene  die  zich  hieraan  schuldig  heeft  gemaakt,  met 
»  den  strop  gestraft  worden.  » 

Le  code  du  21  brumaire  an  V  était  beaucoup  moins 
sévère.  A  la  disposition  que  nous  venons  de  citer,  il 
ajoutait  : 

«  Art.  2.  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé 
les  portes,  il  fera  trois  tours  et  subira  une  heure  de  plus 
d^exjiosition.  » 
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ART.  177.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant 
«^  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui,  tandis  que  Tarmée  est 
en  marche  ou  en  campagne,  aura  enlevé,  ouverle- 
raent  ou  en  cachette,  seul  ou  avec  d'autres,  de  jour 
ou  de  nuit,  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  ou 
porcs  dans  le  champ  de  Fhabitant,  sera  puni  par 
la  corde,  la  peine  de  la  brouette,  l'expulsion  comme 
infâme,  les  coups  ou  la  détention,  d'après  l'exigence 
du  cas  ('). 


Hâtons  nous  d'ajouter  que  la  France  est  devenue  beau- 
coup plus  sérieuse  ;  il  semble  qu'elle  ait  mûri  depuis  cette 
époque.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  dispositions  sui- 
vantes du  projet  de  code  pénal  amendé  par  la  Chambre  des 
Pairs  en  1829  : 

«  Art.  107.  Tout  pillage  de  denrées,  marchandises  ou 
effets  quelconques,  sera  puni  de  la  réclusion. 

•  Si  le  pillage  a  été  effectué,  soit  en  bande ,  soit  en  bri- 
sant les  portes  et  clôtures  extérieures,  soit  avec  violences 
envers  les  personnes,  les  coupables  seront  punis  de  mort  • 

(■)  T.  H.  «  Elk  militair  of  ander  persoon  tôt  de  armée  of 
n  derzelver  gevolg  belioorende,  die  bij  gelegenheid  dat 
n  dezelve  armée  op  niarsch  of  te  velde  is,  openlijk  of 
n  heimelijk ,  alleen  of  te  zamen  met  anderen,  bij  dag  of 
»  nacht,  runderen,  kalveren,  scbapen  of  varkens  uit  de 
»  open  relden  der  landbewouers  ontvreemd,  zal  gestraft 
n  worden  met  den  strop,  den  kruiwagen,  wegzeiiden  als 
»  cen  eerloozen  schelm,  slagen  of  dctentie,  naar  mate  van 
»  dcomstandîghedcii.  n 

Lart.  3  du  tit.  VI  précité  de  la  loi  du  t\  brumaire  an  V 
était  ainsi  conçu  : 
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Art.  i78.  Si  toutefois  la  maraude  mentionnée 
dans  le  précédent  article  est  accompagnée  de  mau- 
vais traitements,  ou  de  fortes  menaces,  celui  qui 
s'en  sera  rendu  coupable,  sera  toujours  puni  par  la 
corde  ('). 

Art.  i79.  Lorsque  la  maraude  mentionnée  dans 
les  cinq  articles  précédents  aura  eu  lieu  sans  vio- 
lences sur  les  personnes,  et  sans  de  fortes  menaces, 
mais  que  cependant  elle  aura  été  faite  en  troupe  à 
main  armée ,  tous  ceux  qui  y  auront  été  présents 
seront  punis  par  la  corde,  ou  par  la  peine  de  la 
brouette  pour  dix  ans  au  moins  f). 


m  Sera  condamné  aux  peines  ci-dessus  tout  militaire  ou 
autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite ,  convaincu 
d'avoir  pris  du  bétail  gardé  à  la  corde  ou  en  troupeau  dans 
le  champ  de  lliabitant.  » 

(')  T.  H.  «  Wanneer  nogtans  de  stroperijen  in  het 
N  voorgaande  artikel  aangeduid,  met  geweld  aan  personen 
»  of  zware  bedreigingen  zijn  vergezeld  geweest,  zal  de- 
9  gène  die  zîch  hieraan  schuldig  heeft  geniaakt,  altijd  met 
»  den  strop  gestraft  worden.  » 

(»)  T,  H.  «  Wanneer  de  stroperijen  in  de  vijf  voorgaande 
M  artikelen  aangeduid,  we\  zonder  geweld  aan  personen 
»  en  zonder  zware  bedreigingen,  maar  nogtans  troepsge- 
»  wijze  en  gewapender  hand  zijn  gepleegd,  zullen  aile  die 
»  bij  de  stroperîj  zijn  tegenwoordig  geweest,  gestraft  wor- 
»  den  met  den  kruiwagen,  voor  den  tijd  van  ten  minsten 
H  tien  jaren.  n 

Cette  disposition  rappelle  Tart.  9,  tit.  VI,  du  code  du  2 1 
brumaire  an  V  : 
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Art.  180.  Lorsque  la  maraude  a  un  caractère 
moins  grave,  la  punition  en  sera  laissée  aux  chefs 
des  corps )  comme  appartenant  à  la  discipline  Q). 


«c  Abt.  0.  Tout  délit  de  maraudage,  commis  en  troupe  à 
main  armée ,  sera  puni  de  huit  ans  de  fer.  » 

(■)  T.  H.  «  Het  straffen  van  ligtere  stroperijen  wordt 
i>  overgelaten  aan  de  chefs  der  korpsen ,  als  hehorende  tôt 
»  de  krggstugt.  » 

FoyeA  Tart.  21  du  règlement  de  discipline. 

Maraude  j  autrefois  marode^  toI  fait  par  des  soldats  en 
marche  on  autour  du  camp,  Tient  prohahlement  de  marauda 
Cependant  Ménage  dit,  au  sujet  de  cette  locution ,  dans  son 
dictionnaire  étymologique  : 

u  Tai  oui  dire  à  ceux  du  métier  que  ces  façons  de  parler 
Tiennent  du  feu  comte  Mérodes,  seigneur  flamand  de  grande 
maison,  qui,  serTant  dans  sa  jeunesse  dans  les  armées  de 
Fempereur  Ferdinand  II,  ne  campait  jamais  aTec  les 
troupes,  mais  cherchant  toujours  des  maisons  éloignées  du 
camp  où  il  était  loyé,  il  faisait  contrihuer  ceux  qui  les  ha- 
bitaient. Et  à  l'heure  même  que  j'écris  cette  obserration , 
qui  est  le  7  août  1690,  j'apprends  que  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg,  à  cause  de  cette  étymologie,  dit  toujonn 
aller  en  mérodes,  au  lieu  de  dire  aller  en  maraude,  U  me 
reste  à  remarquer  que  les  Allemans  appellent  ceux  qui  Tont 
en  marode,  Marauden  hruder,  c'est-à-dire  ft^ree  de  marade.  » 

Quelque  respectable  que  soit  l'autorité  de  Ménage,  Féty- 
mologie  qu'il  donne  au  mot  maraude  nous  parait  fort  contes- 
table. D'après  le  dictionnaire  de  TréTonx,  ce  mot  déiÎTerait 
du  grec  miaroê,  et  de  l'hébreu  maroud;  mais  nous  croyons 
plutôt  qu'il  Tient  du  Tcrbe  marander  qu'on  trouve  dans 
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Abt.  i8i.  Mais  si  quelqu'un  persévère  dans  le 
susdit  maraudage,  malgré  les  exhortations  de  son 
supérieur,  il  sera  puni  de  la  peine  de  la  brouette, 
pour  cinq  ans  au  moins,  quand  même  les  effets 
pillés  seraient  de  peu  de  valeur,  et  les  autres  circon- 
stances peu  aggravantes  Q). 

Art.  182.  Les  officiers  ou  sous-officiers,  qui  ne 
se  seront  point  opposés,  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  leur  pouvoir,  et  même  au  besoin  par  la 
force,  aux  mauvais  traitements,  pillages,  destruc- 
tions, ou  maraudes  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents de  ce  présent  titre,  seront  punis  de  mort,  de 
cassation  avec  ou  sans  la  déclaration  d'inhabilité,  de 
la  peine  de  la  brouette  ou  de  telle  autre  peine  qu'il 


Tancieu  langage  français.  C'est  Topinion  de  Roquefort, 
Dictionnaire  de  la  langue  romane ,  qui  cite  plusieurs  exem- 
ples de  remploi  du  mot  marander  dans  des  poésies  bien 
antérieures  aux  faits  mentionnés  par  Ménage* 

(■)  T.  H.  «  Edoch  die  tegen  de  aanmaningen  van  zijnen 
I»  supérieur  voortgaat  met  de  voorschreven  ligter  stroperijen, 
»  zal  met  den  kruiwagen  ten  minste  voor  den  tijd  van  vijf 
I*  jaren  gestraft  worden,  al  ware  het  gestroopte  nog  zoo 
»  gering ,  of  de  overige  omstandigheden  nog  zoo  weinig 
»  bezwarende*  » 

Code  du  21  brumaire  an  V,  tit.  VI,  art.  -4  : 
tt  1^  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  ci-dessus  spé- 
cifiés, de  la  part  des  militaires  ^  sera  punie  de  cinq  années 
de  fers,  n 
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sera  jugé  appartenir,  suivant  le  degré  de  négligence 
et  la  nature  des  circonstances  (*). 

Art.  183.  Un  officier,  qui,  conjointement  avec 


(')  T.  H.  «  Ofiiciereii  of  onder-officieren  die  zich  teg^en  het 
»  plegen  der  mishandelingen,  plunderingen,  ongeoorloofde 
»  yerwoestingen  of  stroperijen,  in  de  voorgaande  artikelen 
»  van  dezen  titel  aangedaid ,  niet  hebben  verzet  met  aile 
»  middelen  ,  welke  Toor  hauden  zijn,  zelfs  des  noods  met 
I»  geweld  ,  zullen  worden  gestraft  met  den  dood ,  met  cas- 
»  satie,  met  of  zonder  verklaring  van  eerloos  of  onbc- 
*  kwaam  te  zijn  ;  met  den  kruiwagen  ;  of  met  zoodanige 
»  andere  straffe  als  naar  de  grootheid  van  hanne  nalatig- 
n  heid  en  den  aart  der  omstandigheden  zal  bevonden  wor- 
M  den  te  behooren.  » 

€ode  du  21  brumaire  an  V,  tit.  VI,  art.  10  : 

u  Tout  officier  convaincu  de  ne  s'être  point  opposé  k  la 
maraude  faite  en  sa  présence ,  ou  qui ,  8*7  étant  inutile- 
ment opposé,  n*aura  pas  aussitôt  dénoncé  à  Tofficier  supé- 
rieur le  délit  et  ses  auteurs  ,  sera  destitué  et  puni  de  trois 
mois  de  prison.  » 

Une  disposition  semblable  se  trouvait  déjà  dans  Fédit  de 
Philippe  V,  du  18  décembre  1701.  On  7  lisait  : 

«  XLVI.  Toutes  les  fois  que  des  soldats,  cavaliers  ou  dra- 
gons feront  quelque  désordre,  nous  ordonnons  à  tous  offi- 
ciers ,  de  quelque  corps  qu'ils  soient,  de  les  empêcher,  de 
les  frapper  même ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ou  de  les  faire 
arrêter  pour  être  mis  en  prison ,  et  si  les  cavaliers ,  soldats 
ou  dragons  se  mettaient  en  posture  pour  se  deffendre  contre 
lesdits  officiers  ,  quand  ils  ne  feraient  que  porter  la  main 
À  répée  sans  la  tirer,  ou  à  d*autres  armes  pour  se  deffendre, 
ils  seraient  mis  au  conseil  de  guerre  et  condamnez  à  mort, 
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d'autres  militaires  d'un  grade  inférieur  au  sien ,  ou 
avec  d'autres  personnes  non  militaires,  se  rend  coû' 
pable  de  maraudage,  sera  puni  de  cassation  et  de 
déclaration  d'infamie,  quand  même  les  effets  enlevés 
seraient  de  peu  de  valeur,  et  les  circonstances  peu 
aggravantes. 

Un  officier,  qui  se  sera  trouvé  à  la  tête  d'une 
troupe  de  maraudeurs,  sera  toujours  puni  par  la 
corde  Q). 


sar  la  seule  déposition  de  Tofficier  qui  portera  sa  plainte , 
laquelle  en  ce  cas  suffira  pour  condamner.  » 

(■)  T.  H.  «  Een  officier  die  met  militairen  van  minderen 
»  rang  dan  den  zijnen,  of  raetandere  personen,  geen  raili- 
»  tairen  zijnde ,  ûch  aan  stroopery  schuldig  maakt,  zal,  al 
»  ware  het  gestroopte  nog  zoo  gering,  of  de  overige  omstan- 
»  digheden  anders  nog  zoo  weinig  bezwarende ,  gestraft 
»  worden  met  cassatie  en  verklaring  van  eerloosheid. 

»  Een  officier  die  zich  aan  het  hoofd  der  troep,  welke 
»  heeft  gestroopt,  bevonden  heeft,  zal  altijd  met  den  strop 
»  gestraft  worden.  » 

Code  du  21  brumaire  an  V,  tît.  VI,  art.  1 1  : 

«  Tout  officier  qui ,  oubliant  ce  qu*il  doit,  en  sa  qualité, 
au  maintien  de  la  discipline  et  de  Thonneur  militaire ,  sera 
conyaincu  d*un  délit  de  maraude,  sera  destitué,  chassé  du 
corps,  puni  de  deux  ans  de  prison,  déclaré  incapable  d'oc- 
cuper aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  république ,  et 
déchu  de  tout  droit  à  la  pension  ou  récompense  à  raison  de 
son  service  antérieur. 

»  S'il  a  commis  le  délit  avec  ses  subordonnés ,  il  sera 

46 
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ART.  i84.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant 
à  rarmée  ou  à  sa  suite,  qui  achète  ou  reçoit  des 
effets  qu'il  sait  provenir  de  maraude,  sera  considéré 
comme  complice  du  délit,  et  puni  de  la  même  peine 
que  les  principaux  auteurs  ('). 

Art.  188.  Si,  néanmoins,  ceux-ci  ont  encouru 
par  là  une  peine  capitale ,  ceux  qui  auront  acheté 
ou  reçu  des  effets  maraudes,  ne  pourront  être  con- 
damnés qu'à  la  peine  de  la  brouette,  mais  pour  dix 
ans  au  moins  (*). 

Art.  186.  Les  dispositions  énoncées  au  présent 
titre  n'ont  nullement  pour  but  de  déroger  aux  peines 
statuées  ou  à  statuer  par  les  lois  du  royaume  contre 


pani  de  dix  ans  de  fers  ;  s*il  a  condait  sa  troupe  à  la  ma- 
raude ,  il  sera  puni  de  mort.  » 

(')  T.  H.  u  Elk  militair  of  ander  persoon  tôt  de  armée  of 
n  derzelver  verrolg^  behoorende,  die  willens  en  wetens 
n  gestroopte  goederen  koopt  of  ontvangt ,  zal  aïs  deelge- 
n  noot  der  misdaad  beschouwd,  en  met  dezelfde  straf  aïs  de 
n  hoofddaders  gestraft  worden.  h 

Code  du  âl  brumaire  an  Y,  tit.  VI,  art.  12  : 

«  Sera  destitué  et  puni  d*un  an  de  prison  ,  tout  oflh^ier 
qui  aura  acheté  ou  reçu  de  ses  subordonnes  aucuns  objets 
proTenant  de  la  maraude.  » 

('}  T.  H.  «c  In  zoo  verre  echter  daarop  eene  kapitale  straf 
»  is  gestdd ,  zuUen  de  genen ,  welke  willens  en  wetens 
n  loodanige  goederen  hebben  gekocht  of  ontvangen,  niet 
»  zwaarder  dan  met  den  kruiwagen,  maar  ten  minste  voor 
»  tien  jaren  gestraft  worden.  » 
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Tassassinat,  le  meurtre,  l'homicide,  les  blessures, 
meurtrissures  et  autres  mauvais  traitements,  la  eon- 
Irainte  ou  la  violence,  Tineendie  ou  la  menace  d'in- 
cendier, ou  les  dommages  causés  aux  possessions 
dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  ici  spécifiés;  ainsi  que 
sur  le  vol  et  l'enlèvement  des  propriétés  ;  en  d'autres 
occasions  que  celle  de  la  marche  ou  du  campement 
d'une  armée  ('). 

Art.  187.  Lorsque  l'armée  se  trouvera  sur  terri- 
toire étranger,  les  dispositions  statuées  au  présent 
titre  pourront  être  modifiées  par  le  général  en  chef, 
conune  il  le  jugera  nécessaire,  suivant  la  nature  des 
circonstances ,  pour  le  maintien  de  la  discipline  et 
du  bon  ordre  Q. 


(')  T.  H.  «  De  bepaliagen  indezen  titel  voorkomende , 
»  strekken  geensÛDS  om  weg  te  nemen  de  straffen  bij  de 
»  wetten  dezer  landen  op  de  misdaden  van  moord ,  dood- 
»  slagi  of  manslag ,  verwondhigen ,  kwetsingen  of  andere 
»  beledigingen,  dwang  of  geweld,  het  stigten  ofbedreigen 
»  van  brand,  of  het  beschadigen  van  goederen,  in  de 
n  gerallen  hier  niet  Hitgedrokt  ;  of  op  diefstal  en  roof,  bij 
»  andere  geiegendheid  als  van  eene  op  marsch  of  te  velde 
»  zynde  armée  vastgesteld  of  nog  vast  te  slellen.  n 

(')T.  H.  «  De  bepalingen  van  dezen  titel  zullen,wanneer  de 
»  armée  buiten  *s  lands  is,  door  den  generaai  en  chef  zoo- 
1»  danig  konnen  gewijzîgd  worden,  als  hij,  naar  de  omstan- 
»  digheden  tôt  handhaving  van  de  krijgstacht  en  bewaring 
»  van  de  goede  orde  zal  oordeelen  te  behooren.  » 

Sous  le  régime  de  la  constitution  de  1881,  cette  disposi- 
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TITRE  vin. 

DU  VOL  BT  BB  L'ENLEVEMENT  DES  PROPRIÉTÉS. 

ART.  i88.  Tout  militaire  qui  vole  ou  enlève  la 
propriété  de  celui  chez  qui  il  est  placé  comme 
factionnaire  ou  sauvegarde,  ou  qui  dérobe  ou 
enlève  tout  ou  partie  des  effets,  auprès  desquels 
il  était  placé  de  la  manière  susdite,  sera  puni  par 
la  corde  ('). 


tion  est  d*une  application  impossible.  Toat  ce  qni  peut  être 
permis  à  un  général  en  chef,  c'est  de  prescrire  des  mesures 
de  police,  dans  les  limites  du  règlement  de  discipline. 
C*est  ainsi  que  Tentendaient  les  auteurs  du  code  du 
21  brumaire  an  V,  et  nous  pensons  que  l'art.  187  de  notre 
code  pénal  militaire  doit  être  réduit  aux  termes  de  l'art.  32, 
tit.  VU!  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  en  chef  de 
troupes,  reste  autorisé  à  faire  tous  les  règlements  de  simple 
discipline  correctionnelle  qu'il  jugera  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  subordination  des  militaires  et  autres 
indiyidus  au  service  des  troupes  soumises  à  son  comman- 
dement, n 

(FoyeM  l'art.  15  du  présent  code  pénal  militaire  et  les 
notes  de  cet  article.) 

(')  T.  H.  «  Eik  militair  die  dengenen  bij  wien  hij  op 
»  schildwacht  gesteld  of  als  sauvegarde  geplaatst  is,  be- 
»  steeld  of  beroofd,  of  ook  het  goed,  waarbij  hij  in  Toege 
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Art.  189.  Tout  militaire,  ou  autre  individu 
appartenant  aux  troupes  de  FÉtat,  qui,  de  jour  ou 
de  nuit,  se  rend  coupable  de  vol  à  l'égard  de  celui 
chez  qui  il  est  logé  par  autorité  publique,  sera  puni 
par  la  peine  de  la  brouette  ('). 


»  voorschreve  geplaatst  îs,    of  eenîg  gedeelte  daarvan, 
»  steelt  of  rooft,  zal  met  den  strop  gestraft  worden.  » 

La  déÛDition  du  vol  en  général  se  trouTe  dans  le  code 
pénal  civil  on  commun,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Ait.  279.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  toI.  » 

Cet  article  serait  en  contradiction  avec  notre  art.  1 88, 
s'il  était  permis  d'entendre  celui-ci  en  c«  sens  qu'il  ne 
serait  applicable  quau  cas  où  Fobjet  volé  appartiendrait  à 
celai  chei  lequel  le  voleur  aurait  été  placé  en  faction  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  car  le  mot  propriété  ne  se  trouve  pas 
dans  le  texte  hollandais.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que 
l'objet  se  soit  trouvé  en  la  possession  de  la  personne  sus- 
dite :  le  vol  d'une  chose  possédée  par  d*autres  personnes 
qui  habiteraient  la  même  maison  ne  tomberait  pas  sous 
l'application  de  l'art.  188.  Dans  la  deuxième  hypothèse  du 
même  article,  les  effets  volés  doivent  avoir  été  de  ceux  à  la 
garde  desquels  le  fonctionnaire  qui  les  a  soustraits  était 
préposé.  Le  vol  d'autres  effets,  commis  même  par  un  fac- 
tionnaire, rentre  dans  les  dispositious  de  la  loi  commune. 
La  haute  cour  militaire  a  jugé  plusieurs  fois  que  le  vol  de 
marchandises  commis  par  une  sentinelle  dans  une  station 
de  chemin  de  fer,  tombe  sous  lapplication  de  l'art.  188, 
pourvu  qu'il  y  ait  une  consigne  générale  de  veiller  à  la 
garde  de  la  station. 

(•)  T.  H.  «  Elk  militair  of  ander  pcrsoon  tôt  de  troepen 
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ART.  i90.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant 
aux  troupes  de  l'État,  qui  enlève  des  parcs,  maga- 
sins, dépôts  ou  convois,  auprès  desquels  il  n'était 
point  placé  en  sentinelle,  de  la  poudre,  des  boulets, 
quelques  munitions  de  guerre  ou  d'autres  effets 
appartenant  à  Tartillerie ,  sera  puni  par  la  peine  de 
la  brouette,  pour  cinq  ans  au  moins. 

Si  cependant  ce  délit  a  été  commis  au  profit  de 
l'ennemi,  il  sera  considéré  comme  une  trahison  et 
puni  par  la  corde  (*). 


»  van  deu  Staat  behorende,  die,  het  zij  bij  nacht  of  dag, 
»  dengenen,  bij  wieii  hij  op  publîek  gezag  is  geînkwar- 
»  tierd,  besteeid  of  beroofd,  zal  met  den  kruiwagen  gestraft 
n  worden.  n 

Cette  disposition  a  sa  source  dans  le  décret  da  12  mai 
179S,  dont  Fart.  16,  section  111,  était  ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  attaché  à  lar- 
mée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  les  personnes  chez 
lesquelles  il  aurait  logé,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers.» 

(')  T.  H.  «c  Elk  militair  of  ander  persoon  tôt  de  troepen 
»  van  den  Staat  behorende,  die  bnskroid,  kogels,  eeniger- 
»  lei  amunitie  van  oorlog  of  andere  goederen  tôt  de  artil- 
»  lerie  behorende,  ontvreemd  uit  de  parken,  magaiijnen, 
»  bewaarplaatsen  of  convoijen ,  bij  vf^elke  hij  niet  als 
»  schildwacht  gesteld  is,  zal  gestraft  worden  met  den  krui* 
n  wagen,  ten  minsten  voor  den  tijd  van  vijf  jaren. 

»  Wanneer  nogtans  deze  raisdaad  ten  dienste  van  den 
»  vijaud  raogt  zijn  gcpleegd,  zal  dezelve,  als  verraad,  met 
»  den  strop  gestraft  worden.  n 
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Art.  i91.  Tout  militaire  qui  vole  son  camarade 
dans  le  quartier,  la  chambrée  ou  les  écuries ,  quel- 
que modique  que  soit  l'objet  du  vol,  sera  condamné 
à  la  brouette  pour  un  an  au  moins  ou  puni  de  coups 
et  d'expulsion  comme  infâme  ('). 


Cette  disposition  a  ëgalement  été  puisée  dans  le  code  du 
12  mai  1793,  section  III: 

«  Ait.  15.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au  ser- 
vice ou  à  la  suite  de  Tarmée,  qui  sera  convaincu  d*avoir 
volé  soit  de  la  poudre,  soit  des  boulets,  soit  tontes  autres 
munitions  ou  effets  d^artillerie,  dans  les  parcs,  magasins, 
dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers*  » 

(■)  T.  H.  ic  Elk  militair  die  zîjnen  kameraad  in  het  slaap- 
n  kwartier,  in  de  chambrée  of  in  de  stallingen  besteelt,  zal, 
«  hoe  gering  de  ontvreemding  ook  wezen  mag,  gestraft 
n  worden  met  ten  minsten  één  jaar  in  den  kruiwagen,  of 
»  met  slagen  en  wegzenden  als  een  eerloozen  schelm.  » 

C^est  encore  dans  le  code  du  12  mai  1793  qu  'est  la 
source  de  cette  disposition.  On  lit  à  la  section  UI  de  ce 
code  : 

«  Ait.  12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  Fargent 
de  Fordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre  effet  à  eux 
appartenant,  sera  puni  de  jsix  ans  de  fers.  » 

Un  charretier  préposé  aux  vivres ,  aux  transports  ou  à 
rartillerie,  etc.j  doit-il  être  considéré  comme  le  camarade  d'un 
militaire,  parce  que  la  loi  du  IZ  brumaire  an  V  et  Part.  5 
de  notre  code  pénal  militaire  le  rendent  justiciable  d'un  conseil 
de  guerre  ? 

Cette  question  a  été  traitée  par  De  Chénier,  Manuel  des 
conseils  de  guerre.  Elle  se  présenta ,  dit -il,  en  Tan  VI  et  fut 
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résolue  négativement.  Aacone  loi  militaire  n'ayant  défini 
ce  que  Ton  entend  par  camarade^  on  posa  en  principe, 
d'après  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  que  le  mot  camarade 
signifie  compagnon  de  profeseion^  celui  qui  vit  avec  un  autre 
et  fait  le  même  métier^  les  mêmes  exercices;  que  la  qualifica- 
tion de  camarade  ne  peat  résulter  de  ce  qu*nn  individu 
est  justiciable  d*un  conseil  de  guerre  :  car  il  faudrait  alors 
mettre  au  nombre  des  camarades  les  habitants  des  pajs 
occupés  par  les  armées,  les  espions,  les  embaucheurs*  Ainsi 
Ton  ne  peut  arguer  de  l'art.  K  du  code  pénal  militaire,  pour 
prétendre  qu'un  charretier  employé  au  transport  de  l'artil- 
lerie, des  bagages,  vivres  et  fourrages,  est  le  camarade  d'un 
canonnier,  d'un  cavalier  ou  d'un  fantassin.  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  soldats  du  train  d'artillerie  ou  du  train  des 
équipages  avec  les  individus  qui  ne  sont  que  momeniané- 
ment  employés  à  des  transports.  Ces  militaires  sont  cama- 
rades entre  eux,  mais  ne  léseraient  pas  avec  des  votturiers, 
charretiers  ou  conducteurs  de  charrois,  bien  que  ceux-ci 
fussent  justiciables  des  conseils  de  guerre  en  raison  de 
leurs  fonctions,  et  seulement  pendant  qu'ils  sont  attachés  à 
l'armée* 

Le  vol  commis  dans  Vintêrieur  d'une  caserne,  par  un  mili- 
taire,  au  préjudice  d'un  cantinier,  tombe^t-U  sous  Vapptica^ 
tien  de  notre  art.  191  ? 

La  haute  cour  militaire  a  résolu  négativement  cette 
question,  par  arrêt  du  28  novembre  1842,  motivé  comme 
suit  : 

«  Attendu  que  le  vol  dont  s'est  rendu  coupable  l'accusé 

D.  •  .  .,  au  préjudice  du  sieur  P ,  cantinier  à  la 

caserne  à  Ath,  ne  constitue  pas,  comme  l'a  erronément 
qualifié  le  premier  juge,  le  crime  de  vol  de  chambrée  pu- 
nissable aux  termes  de  l'art.  191  du  code  pénal  militaire, 
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dont  il  a  été  fait  une  fausse  application  dans  l'espèce,  puis- 
que cet  article  ne  punit  que  te  toI  commis  dans  le  quartier, 
la  chambrée  ou  les  écuries  à  Tégard  d*un  camarade  ;  cir- 
constances qui  ne  se  rencontrent  pas  au  procès. 

»  Attendu  que  le  délit  imputé  à  Faccusé  rentre  sous 
Fart.  401  du  code  pénal  civil^  dont  il  aurait  dû  être  fait 
application  dans  Fespèce.  » 

Un  vol  commis  dans  le  quartier,  au  préjudice  d'un  xous" 
officier j  par  le  soldai  qui  lui  servait  d'ordonnance  et  qui  était 
salarié  par  lui,  constitueA-il  le  crime  prévu  par  Part,  li)  l  ? 

La  haute  cour  militaire  a  décidé  par  1  arrêt  suivant,  du 
17  mai  1844,  que  le  toI  commis  dans  ces  circonstances  est 
un  vol  domestique  : 

«  Attendu  que,  d*après  le  jugement  dont  appel,  les  faits 
dont  est  prévenu  Faccusé  consistent  en  ce  qu'il  aurait 
soustrait  ou  détourné  à  son  profit  un  charivari  qu'il  était 

chargé  de  nettoyer  pour  le  nommé  G ,  dont  il  était 

domestique  ou  homme  de  service  à  gage. 

•  Attendu  que  ces  faits  étant  prouvés,  il  en  résulte  que 
la  soustraction  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  par  un  domestique 
ou  homme  de  service  à  gages  au  préjudice  de  son  maître, 
et  rentre  par  conséquent  dans  la  classe  des  vols  qualifiés 
crimes  par  la  première  disposition  de  Fart.  d86,  n*  3,  du 
code  pénal,  et  nullement  dans  la  classe  des  abus  de  con- 
fiance, qui  ne  constituent  que  des  délits,  d'après  Fart.  408 
du  même  code.  » 

Le  vol  de  elutmbrée  avec  effraction  tofnbe-t-il  sous  Vappli- 
cation  des  lois  pénales  communes,  ou  bien  sous  l'application  de 
l*art.  1 91  c/u  code  pénal  militaire  ? 

La  haute  cour  militaire,  par  arrêt  du  20  octobre  1846, 
que  nous  rapportons  ci-après  ,  a  décidé  que  les  délits  lùili- 
I aires,  spécialement  qualifiés  comme  tels  par  le  code  pénal 
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militaire,  ne  perdent  pas  leur  caractère  particulier,  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  de  circonstances  aggravantes  pré- 
Tues  par  le  code  pénal  commun.  Cette  décision  parait 
contradictoire  à  celle  que  nous  Tenons  de  citer,  et  par 
laquelle  un  vol  de  chambrée  fut  converti  en  vol  domes- 
tique. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avions  soutenu  que  la  circon- 
stance de  reffraction  changeait  la  qualification  du  vol,  et 
qu'au  lieu  d'un  délit  militaire,  le  fait  imputé  devenait  un 
délit  de  l'ordre  civil  ;  que  par  conséquent  c'était  le  code 
pénal  commun  qui  devait  être  appliqué.  «  Le  vol  de  cham- 
brée, disions- nous,  le  vol  avec  effraction,  le  vol  avec  violence, 
le  vol  dans  un  chemin  public,  etc.,  sont  des  vols  diverse- 
ment qualifiés  et  qui  entraînent  des  peines   différentes. 
Quand  un  vol  a  été  commis  avec  plus  d'une  circonstance, 
il  prend  sa  qualification  de  la  circonstance  la  plus  grave, 
et  le  juge  doit  appliquer  la  disposition  de  la  loi,  soit  mili- 
taire ,  soit  civile ,  qui  a  prévu  cette  circonstance.  Ainsi 
reffraction  étant  prévue  par  le  code  pénal  commun,  qui 
punit  le  vol  avec  effraction  d*une  peine  plus  grave  que 
le  vol  de  chambrée ,  prévu  par  le  code  pénal  militaire,  il 
s'ensuit  que  le  vol  commis  avec  effraction  dans  la  chambrée 
est  un  délit  de  l'ordre  civil,  et  que  le  code  pénal  commun 
doit  ôtre  appliqué.  i> 

Ce  système  n'a  pas  été  adopté  par  la  cour,  qui  a  rends 
Tarrét  suivant  : 

«  Attendu  que  le  législateur,  en  réunissant  dans  on  code 
spécial  tous  les  délits  que  puissent  commettre  les  militaires 
dans  leur  position  exceptionnelle ,  a  fixé  des  peines  ana- 
logues aux  faits  qu'il  voulait  réprimer,  comme  étant  plus 
directement  opposés  au  maintien  de  la  discipline  ; 

n  Qu'ainsi  le  vol  de  chambrée,  le  détournement  d>ffelt 
des  casernes,  ou  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de 
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l'État,  le  Tol  commis  par  le  factionnaire  et  la  maraude  en 
campagne,  etc.,  étant  des  délits  qui  ne  peuTcnt  être  commis 
que  par  des  militaires  ou  des  personnes  qui  leur  sont  assi- 
milées, doivent  être  punis  des  peines  prévues  par  le  code 
militaire,  sans  que  les  circonstances  aggravantes  qui  les 
accompagnent  puissent  en  changer  la  nature  et  les  faire 
rentrer  dans  la  classe  des  délits  communs,  art.  26  du  code 
pénal  militaire; 

»  Attendu  que,  si  le  législateur  n*a  pas  suivi  Tordre  pro- 
gressif des  circonstances  aggravantes,  établi  par  le  code 
pénal  commun,  il  a  néanmoins  admis  une  sévérité  propor- 
tionnée à  la  gravité  des  cas.  Partant  du  principe  que  les 
délits  militaires  doivent  être  punis  plus  sévèrement,  à  cause 
de  la  facilité  plus  grande  de  les  commettre ,  et  de  la  per- 
turbation qu'ils  apportent  dans  la  discipline,  il  punit  de  la 
peine  de  la  brouette  depuis  un  an  jusqu'à  quinze  ans  le  vol 
commis  envers  un  camarade  dans  la  chambrée,  ce  qui  rendait 
inutile  de  prévoir  l'efiraction  ou  autres  circonstances  aggra- 
vantes, vu  qu'il  donne  au  juge  une  latitude  suffisante  pour 
punir  tous  les  cas  graves  de  cette  espèce  de  vol  ; 

»  Que,  si  un  militaire  enlève  la  propriété  de  celui  chez 
lequel  il  est  placé,  soit  comme  factionnaire ,  sauvegarde, 
ou  qu'il  dérobe  des  effets  qu'en  la  même  qualité  il  est  chargé 
de  surveiller,  c'est  la  peine  de  mort  qui  doit  lui  être  appli- 
quée, quelles  que  soient  les  circonstances  qui  accompagnent 
le  fait  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  prévu  et  puni  des  peines  les 
plus  sévères,  tous  les  délits  purement  militaires,  le  légis- 
lateur ne  renvoie  au  code  commun  que  pour  la  répression 
des  délits  que,  comme  tout  autre  citoyen,  le  militaire 
pourrait  commettre  ; 

»  Attendu  que,  si,  malgré  tout  ce  qui  précède,  on  prc- 
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tendait  soutenir  encore  que  le  toI  de  chambrée  commis 
avec  effraction  doit  être  puni  diaprés  le  code  pénal  cora- 
mnn,  il  suffirait  de  renvoyer  à  Fart.  5  de  ce  code,  qui  statue 
que  ses  dispositions  ne  s^appliquent  point  aux  contraven- 
tiens,  délits  et  crimes  militaires,  pour  prouver  que  ce  sys- 
tème n*est,  sous  aucun  rapport,  admissible  ; 

»  Par  ce  motif,  etc.  n 

Du  20  octobre  1 8  i6. 

La  tentative  de  vol  de  chambrée  eêt-elle  punÎMêoble,  aux 
fermée  de  l'art.  101  </ii  code  pénal  mt/t/at/ie? 

Nous  avons  déjà  cité,  en  note  de  Fart.  25 ,  page  470, 
ci-dessus,  un  arrêt  qui  résout  cette  question  négativement. 
Nous  en  citerons  un  autre  encore,  rendu  dans  une  afiaire 
où  nous  avions  soutenu  que,  si  la  tentative  de  vol  de  chaob 
brée  n^était  pas  prévue  par  le  code  pénal  militaire,  et  s*il 
n'était  pas  permis  d'appliquer  n  un  délit  militaire  les  dispo- 
sitions du  code  pénal  commun ,  relatives  à  la  tentative, 
tout  au  moins  le  fait  imputé  constituait  une  tentative  de  vol 
simple,  et  que  dès  lors  il  était  punissable  aux  termes  de 
Fart*  401  du  code  pénal  commun,  le  vol  simple  étant  né- 
cessairement contenu  dans  le  vol  qualifié.  Ce  système  a  été 
repoussé  par  Farrèt  suivant  : 

M  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  établis  par  la  procédure 
que  Faccusé  s*est  rendu  coupable  de  tentative  de  vol  dans  la 
chambrée  envers  camarade  : 

»  Mais  attendu  que  la  tentative  de  vol  de  chambrée  n'est 
pas  prévue  par  le  code  pénal  militaire,  et  que  ne  pouvant 
pas  considérer  le  fait  commis  par  Faccusé  comme  tentative 
d*un  vol  simple,  prévu  par  le  code  pénal  ordinaire,  on  ne 
peut  lui  appliquer  de  ce  chef  les  art.  401  et  2  de  ce  code; 

»  Déclare  Faccusé  coupable  de  tentative  de  vol  dans  la 
chambrée  envers  camarade,  non  prévue  par  le  code  pénal 
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Art.  192.  Un  cavalier  qui  vend  ou  met  en  gage 
le  cheval  que  le  gouvernement;  lui  avait  donné  pour 
son  usage,  sera  puni  de  la  peine  de  la  brouette  pour 
deux  ans  Q). 


militaire;  et,  faisant  application  de  Fart.  S64  du  code 
d*instraction  criminelle  civile,  Fabsout  et  ordonne  qu*il 
soit  immédiatement  mis  en  liberté,  s*il  n^est  détenu  pour 
autre  cause.  » 

Du  19  ayril  1843. 

Enfin  la  haute  cour  militaire  a  jugé  encore,  par  arrêt  du 
10  février  18r>â,  que  Fart  191  est  applicable  au  toI  com- 
mis dans  un  bîyac  et  par  conséquent  dans  un  camp ,  au 
préjudice  d'un  camarade.  Elle  s'est  fondée  sur  Fesprit  de  la 
loi,  qui  tend  à  maintenir  une  probité  scrupuleuse  et  une 
confiance  réciproque  entre  les  militaires,  ce  qui  force  à 
ne  considérer  les  mots  quartier,  chambrée,  écuries,  que 
comme  énoncîatifs  et  non  comme  limitatifs.  Un  grand 
nombre  d'arrêts  ont  appliqué  Fart.  191  au  vol  commis 
dans  un  corps  de  garde. 

(■)T.  H.  «  Een  cavalerist,  welke  het  paard,  hem  van 
»  gouvemementswege  ten  gebruike  gegeven ,  verkoopt  of 
»  verpand ,  zal  gestraft  worden  met  den  kruiwagen  voor 
»  den  tijd  van  twee  jaren.  n 

Cette  disposition  et  celle  de  Fart.  19S  ont  leur  source 
dans  la  loi  du  12  mai  179S,  tit.  I*',  sect.  III,  art.  18  : 

«  Tout  militaire  qui  veudra  ou  qui  mettra  en  gage ,  en 
tout  on  en  partie,  ses  armes ,  son  habillement ,  fourniment 
ou  son  cheval  ou  équipement,  le  tout  founii  par  la  nation, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers.  » 

Cette  loi  a  continué  d'être  en  vigueur  en  France  jusqu'en 
1829.  A  cette  époque,  les  circonstances  politiques  ayant 
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empêché  de  soumettre  à  la  Chambre  des  Députés  le  projet 
de  code  pénal  militaire  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs , 
on  prit  le  parti  d'extraire  de  ce  projet  quelques  dispositions 
relatives  aux  toIs  et  à  la  vente  d'effets,  et  l'on  en  fit  une  loi 
particulière,  qui  fut  promulguée  sous  la  date  du  IK  juil- 
let 1829.  Nous  croyons  utile  de  faire  connaitre  celles  des 
dispositions  de  cette  loi  qui  ont  prévu  la  vente ,  le  détour- 
nement et  la  mise  en  gage  de  tonte  espèce  d'effets  militaires: 

«  Art.  8.  Tout  militaire  qui  aura  vendu ,  soit  le  cheval , 
soit  tout  ou  partie  des  effets  d'armement ,  d'équipement  on 
d'habillement  qui  lui  auront  été  fournis  par  l'État,  sera  puni 
de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics* 

n  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  aura 
acheté  lesdits  effets. 

»  Art.  4.  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipé  des 
effets  d'armement ,  d'équipement  ou  d*habillement  qui  loi 
étaient  confiés  pour  son  service,  sera  puni  de  six  mob 
à  deux  ans  de  prison. 

B  Art.  5.  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  gage,  en  toutou 
en  partie,  les  effets  d'armement,  d'équipement^  ou  d'habil- 
lement à  lui  fournis  par  l'État,  sera  puni  de  deux  mois 
à  un  an  de  prison. 

»  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  aura  reçu 
en  gage  lesdits  effets. 

»  Art.  6.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettra  en  gage, 
en  tout  ou  en  partie ,  ses  effets  de  petit  équipement ,  sera 
puni  de  deux  mois  à  un  an  de  prison. 

B  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui ,  sciem- 
ment, achètera  ou  recevra  en  gage  lesdits  effets. 

»  Art.  7.  Tout  militaire  qui,  ayant  emporté  des  effets  ou 
des  armes,  ou  emmené  un  cheval  à  lui  fourni  par  l'État,  ne 
le  représentera  pas ,  sera ,  dans  le  cas  où  il  serait  acquitté 
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Abt.  i93.  Un  sous-officier  ou  soldat  qui  vend  ou 
met  en  gage  ses  aimes,  ses  habits  ou  l'équipage  que 
le  gouvernement  lui  avait  donné  pour  son  usage, 
sera  puni  de  coups  ou  de  détention  suivant  les  cir- 
constances du  délit  Q). 


du  cbef  de  désertion ,  condamué  a  Tune  des  peines  portées 
par  les  art.  3,  4,  5  et  6  de  la  présente  loi,  selon  le  délit  dont 
il  se  sera  rendu  coupable.  » 

(■)  T.  H.  «  Een  onder-offîcier  of  soldaat,  die  zijne  wape- 
»  nen ,  kleederen  of  équipement  bem  ran  gouvemeinents- 
»  w^e,  ten  gebruike  gegeyen,  verkoopt  of  verpand,  zal 
»  gestraft  worden  met  slagen  of  detentie,  naar  mate  van  de 
»  omstandigbeden.  » 

Il  est  de  jurisprudence  que  Fart.  193  ne  s'applique  qu*à 
la  yente  à*eSeia  de  grand  équipemeni.  Pour  réprimer  la  vente 
d'effets  de  petit  équipement,  Ton  a  recours  à  Tart.  19  du 
règlement  de  discipline*  (Ployez,  entre  autres,  un  arrêt  de 
la  baute  cour  militaire  du  15  avril  18S1.} 

Les  effets  qui  composent  le  grand  équipement  ou,  si  l'on 
veut,  le  grand  habUlement,  sont  : 
1*  Pour  les  troupes  à  pied  : 

f^  shako  ou  cbapeau, 

L'babit, 

La  capote, 

La  veste , 

Le  pantalon  de  drap , 

Le  bavresac. 
2*  Pour  les  troupes  à  cheval  : 

Le  shako  ou  schapska , 

L'habit, 
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Le  manteau , 

La  veste , 

Le  pantalon  de  drap , 

Le  pantalon- chariTari, 

Le  porte-manteau. 
Il  n'est  pas  absolument  nëcessatre,  pour  faire  application 
de  Fart.  1 98,  de  prouver  que  le  prévenu  a  réellement  vendu 
ou  mis  en  gage  ses  effets,  et,  par  conséquent,  de  rechercher 
Tacheteur  ou  celui  qui  a  pris  en  nantissement.  Il  suffit  que 
le  militaire  inculpé  soit  dépourvu  d*une  partie  de  ses  effets, 
sans  qu*il  puisse  justifier  des  causes  accidentelles  qui  les  lui 
ont  fait  perdre.  C'est  ainsi  que ,  de  tout  temps ,  la  dispo- 
sition a  été  interprétée  par  les  conseils  de  guerre  et  par 
la  haute  cour  militaire.  Cette  jurisprudence  est  basée  sur 
Fart.  17  du  code,  qui  permet  d'appliquer  la  loi  à  certains 
cas  non  prévus,  lorsqu'ils  ont,  avec  les  cas  prévus,  une 
grande  analogie  de  criminalité.  C'est  ce  qui  a  fait  adopter, 
par  certains  conseils  de  guerre,  la  qualification  de  vente 
d'effets  par  ammilaiiou.  11  serait  à  désirer  que  cette  locution 
disparût  des  actes  judiciaires.  Rien  n'empêche  d'ailleurs 
que  Ton  déclare  coupable  de  vente  ou  de  mise  en  gage 
d'effets ,  le  militaire  qui  ne  reproduit  pas  ceux  qui  lui  ont 
été  remis  pour  son  usage.  Les  conseils  de  guerre  ayant 
à  prononcer  comme  jury  sur  la  question  de  culpabilité, 
peuvent  avoir  la  conviction  qu'un  individu  a  vendu  ou  mis 
en  gage  ses  effets,  sans  que  l'on  ait  découvert  l'acheCeur  ou 
celui  qui  les  a  reçus  en  nantissement. 

Une  nouvelle  loi  répressive  du  trafic  des  effets  militaires 
a  été  votée  par  les  Chambres,  dans  le  cours  de  la  précédente 
session.  Nous  en  donnons  le  texte  ci-après  : 

«  Art.  1^«  Quiconque  aura  acheté,  vendu,  loué,  échangé, 
emprunté,  donné  ou  reçu  en  dépôt  ou  en  gage,  exposé  en 
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Art.  194.  Tout  militaire,  ou  autre  appartenant 
aux  troupes  de  l'État,  qui  détournera  quelques 
effets  des  easernes,  des  équipages  ou  des  campe- 
ments, sera  puni,  si  c'est  un  odicier,  de  cassation 


Tente,  présenté  en  vente,  louage,  échange,  prêt,  dépôt  ou 
en  gage ,  des  effets  on  objets  d'habillement,  d'éqntpement, 
de  harnachement  ou  d'armement  militaire ,  ne  portant  pas 
les  marques  de  rebnt ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs. 

»  Aar.  2.  Les  complices  du  délit  prcFu  par  la  présente  loi 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs.  Toutefois 
les  individus  appartenant  à  Farmée  restent  soumis  aux  lois 
militaires  en  ce  qui  concerne  les  faits  prévus  par  l'art.  19S 
du  code  pénal  militaire  et  Tart.  19  du  règlement  de 
discipline. 

n  Ait.  s.  Lorsque  les  circonstances  paraîtront  atténuantes, 
et  que  le  préjudice  causé  n'excédera  pas  vingt-cinq  francs, 
les  tribunaux  seront  autorisa  a  réduire  l'emprisonnement, 
même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende,  même  au-dessous 
de  cinquante  francs  ;  ib  pourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  peines ,  sans  qu'en  aucun  cas, 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

»  Aar.  4.  En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement 
sera  prononcée  pour  six  mois  au  moins ,  et  l'amende  sera 
au  moins  de  cent  francs. 

M  Aar.  5.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi,  les 
objets  repris  en  l'art.  1^  seront  confisques. 

»  Ait.  6.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  §  8  de  Tart.  V' 
de  la  loi  du  12  décembre  1817.  [Loi  du  24  mars  1846.) 
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et  d'infamie,  e(,  si  e'est  un  sous-offieier  ou  un  mili- 
taire d'un  moindre  rang,  de  la  peine  de  la  brouette 
pour  trois  ans,  ou  d'expulsion  eomme  infâme  ('). 


(']  T.  H.  «  Elk  mîlitair  of  ander  persoon ,  tôt  de  troepen 
»  van  den  Staat  behorende,  die  eenige  kazerneering,  equi- 
»  pements  of  kampements  goederen  ontTreemd,  zal  gestraft 
9  worden,  zoo  het  een  officier  is,  met  cassatie  met  infamie, 
»  en  zoo  het  een  onder-offîcier  is  of  minder  militair,  met 
»  den  kruiwagen,  voor  den  tijd  van  drie  jaren,  of  het  weg- 
i>  jagen  als  een  eerloozen  schelm*  » 

Ceiie  dispoiition  est-elle  applicable  au  wUùaire  qui  vend  ou 
détourne  un  objet  qui  lui  a  été  confié  par  son  supérimsr,  pour 
un  usage  déterminé  ? 

La  Kante  cour  militaire  a  décidé  que  le  militaire  étant 
salarié  par  TÉtat  pour  faire  le  service  que  ses  supérîearsont 
le  droit  d'exiger  de  lai,  commet  un  abus  de  confiance, 
punissable  aux  termes  de  Tart.  408  du  code  pénal  commun, 
lorsque,  hors  les  cas  prévus  par  notre  art«  1 94,  U  détourne 
un  objet  quelconque  qui  lui  a  été  confié  pour  en  faire  un 
emploi  ou  un  usage  déterminé.  Cet  arrêt,  qui  est  du  2  fé- 
vrier 18S6,  et  qui  a  été  suivi  de  plusieurs  autres  dans  le 
même  sens,  est  motivé  comme  suit  : 

«  Attendu  qu*il  est  suffisamment  prouvé  au  procès  que  le 

7  octobre  18S5,  le  sergent  G remit  a  l'accusé  C 

un  sac  contenant  tous  les  effets  déposés  par  un  permission- 
naire, avec  ordre  de  les  déposer  à  la  caserne;  mais  qu*aa 
lieu  d'exécuter  cet  ordre,  celui-ci  vendit  à  son  profit  le  sac  et 
les  effets  ; 

»  Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance, 
prévu  par  l'art.  408  du  code  pénal  civil^  puisque  tout  mili- 
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TITRE  NEUVIÈME^ 

BB  LilfFIDÉLITÉ  ET  DE  LA  MAUVAISE  ADMINISTUATION. 

Art.  i9S.  Tout  militaire,  ou  employé  dans  les 
troupes  du  royaume,  qui ,  dans  l'état  des  payements 
ou  des  livraisons  faits  à  ses  subordonnés,  portera, 
de  son  su  et  à  dessein ,  le  nombre  des  individus  de 
quelque  grade  qu'ils  soient,  au-dessus  du  nombre 
effectif,  sera  puni ,  si  c'est  un  oiBcier,  de  cassation 
et  dinfamie ,  et  si  c'est  un  sous-officier  ou  un  mili- 


taire est  tenu,  comme  salarié  par  TÉtat,  à  faire  le  service 
que  ses  sapërieurs  en  grade  exigent  de  lai  ; 

M  Par  ces  motifs,  etc«  » 

Lefmii  imputé  à  un  miiiiaire,  d'avoir  arraché  des  crins  ans 
chevaux  dans  la  caserne,  consHfue-i-il  le  crime  prévu  par 
rari.lQX? 

Résolu  affirmativement  par  arrêt  de  la  haute  cour  mili- 
taire, du  22  mars  1844,  conçu  en  ces  termes  ; 

«  Attendu  que  l'accusé,  en  arrachant,  ainsi  qu'il  est  établi 
au  procès,  des  crins  à  deux  chevaux  en  la  caserne  à  Tournay , 
pendant  qu'il  y  remplissait  les  fonctions  de  garde  d'écurie, 
a  commis  un  délit  prévu  par  l'art.  194  du  code  pénal  mili- 
taire, combiné  avec  l'art.  17  du  même  code,  et  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  guerre  a  considéré  ce  fait  comme 
rentrant  dans  la  disposition  de  l'art*  188  dudit  code  ; 

n  Faisant  droit,  met  à  néant,  etc.;  déclare  l'accusé 
coupable  de  vol  d'objets  appartenant  à  TÊtat.  « 
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taire  inrérieur,   de  coups   et   d'expulsion   coiume 
infâme  ('). 

ART.  196.  Tout  militaire,  dans  les  troupes  de 
rÉtat,  qui,  dans  sa  déclaration  de  la  quantité  requise 
de  rations,  de  fourrages ,  de  vivres ,  et  d'autres  objets 


(')  T.  H.  tt  Elk  militatr  of  geêmploijeerde  bij  de  troepen 
%  van  den  Staat,  die  bij  de  opgaaf  der  betalingen  of  leTe- 
»  ranlien  aan  zijne  onderhorigen ,  bet  getal  der  manscbap- 
-»  pen  y  van  welken  rang  ook ,  willens  en  wetens ,  booger 
»  opgeeft,  dan  het  wezcnlijk  bedraagt,  zal  gestraft  worden, 
»  zoo  bel  een  oiBcîer  h ,  met  eassatîe  met  infamie  ;  en  zoo 
H  het  een  onder-officier  of  mînder  militair  is,  met  slagen  en 
»  wegjagen  als  een  erloozen  scbelm.  » 

Presque  ioules  les  dispositions  de  ce  titre  ont  leur  source 
cbinA  le  lit.  VU  du  code  du  %\  brumaire  an  V.  Voicî  la  dispo- 
sition correspondante  à  celle  de  noire  art.  195  : 

u  AsT.  l*''.  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  deParraëe, 
qui  ^  pour  faire  payer  à  sa  troupe  on  à  «es  subordonnés  ce 
que  la  loi  leur  accorde ,  sera  conyainon  d*avoir  porté  son 
état  de  situation  au  dessus  du  nombre  effectif  présent,  sera 
puni  de  truis  ans  de  fers,  et  co/idamné  à  restituer  ce  qu'il 
aura  toucbé  au-delà  de  ce  qui  reyenait  à  sa  troupe  ou  à  ses 
subordonnés.  » 

Ce  texte  peut  servir  à  expliquer  la  raauraise  traduction 
francise  de  notre  art.  195.  Le  texte  hollandais  porte:  dit 
bij  de  opgaaf  der  betalingen  of  leveraniîen  aan  aUjne  ondêT' 
horigeny  sans  parler,  comme  dans  la  traduction,  depayemeniê 
faits.  Il  s'ensuit  que  la  disposition  s'apj^ique  aussi  bien  aui 
états  de  payements  à  faire ,  qu'aux  états  de  payements  d^ 
laits.  L'art,  l*^  de  la  loi  de  brumaire  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  ce  point. 
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semblables^  requerra,  de  son  su  et  à  dessein,  au  delà 
de  ee  qui  est  fixé  ou  alloué  par  les  règlements  ou 
les  ordres,  sera  puni ,  si  e'est  un  officier,  de  cassation 
et  de  déclaration  d'inbabililé,  et  si  c'est  un  sous- 
officier  ou  un  miiiiaire  inférieur,  de  coups  et  de 
détention,  suivant  les  circonstances  du  délit  ('). 


(')T.  H.  n  E]k  railiuir  of  g^mpbyeerde  bij  de  trocpen 
n  yan  den  Siaat,  die  bij  de  opgave  van  het  benodigde  gelai 
n  rations,  fourages,  vivres  ofdergelijken,  tegen  beter  weten 
»  en  opzettelijk ,  mecrder  vordert  dan  de  reglemenlen  of 
»  orders  bepalen  of  toekennen,  zal,  lqo  bet  ern  officier  is, 
»  gestraft  worden  met  cassatic  en  met  inliabiliteit  ;  en  zoo 
••  beteen  onder-officier  of  minder  militair  is,  met  slagen  eu 
n  detentie,  of  detentie  naar  mate  van  do  onstandigheden.  » 

Cet  article  eeiM  appitcMe  à  V officier  qui  perçoit  feê  rations 
de  fourrage  qui  lui  sont  dues,  mais  sans  posséder  les  chevaus 
qu^il  devrait  avoir? 

Je  ne  le  pense  pas  :  car  la  loi  ne  parle  qae  de  celui  qui 
aura  requis  un  nombre  de  rations  supérieur  à  celui  qui  est 
fixé  ou  alloué  par  les  règlements  ou  les  ordres.  Du  moment 
donc  que  ce  nombre  n*a  pas  étémigoré  dans  les  déclarations 
on  les  bons,  il  n'y  a  point  de  délit;  c^est  on  simple  abus, 
blâmable,  réprébensible  même  par  les  voies  de  la  discipline. 

I«a  loi  française  du  lit  mai  1793  contenait,  sur  cette 
matière,  des  disiiositions  qui  n*ont  pas  été  reproduites  dans 
notre  code.  Telles  sont  les  dispositions  suivantes  do  Xix 
sect.  m  de  cette  loi  : 

«  Ait.  2.  Tout  militaire  ou  sous  intendant  qui,  après  avoir 
pris  en  nature  les  rations  de  fourrage  que  la  loi  lui  accorde, 
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sera  convaincu  de  les  avoir  vendues  à  quelque  habitant, 
sera  destitué  de  son  emploi  et  puni  d'un  an  de  prison. 

n  Art*  s.  Tout  employé  quelconque  dans  les  administra- 
tions des  équipages  des  différents  services  des  armées ,  qui 
sera  convaincu  d*avoir  vendu  à  son  profit  ou  distrait  le 
fourrage  qui  lui  aura  été  confié,  sera  puni  de  six  ans  de  fers, 
et  condamné  à  la  restitution  du  prix  du  fourrage  qull  aura 
vendu  ou  distrait. 

I»  Ait.  4*  Tout  préposé  de  ces  mèines  administrations, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu ,  de  connivence  avec  les 
distributeurs,  des  fournitures,  grains  ou  fourragea  de 
mauvaise  qualité^  sera  chassé  des  armées,  et  puni  d'un  an 
de  prison. 

n  Art.  5*  Tout  agent  ou  employé  de  ce  genre  de  service, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  de  faux  bons ,  et  contrefait 
l'écriture  de  son  supérieur,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers.  « 
'  Il  ne  faut  pas  confondre  le  délit  prévu  par  cet  article 
avec  le  erime  de  faux  consistant  dans  le  fait  de  contrefaire 
des  bons  de  vivres  ou  de  fourrages.  La  cour  de  cassation  de 
France  a  décidé  que  ce  fait  constitue  un  faux  en  écriture 
authentique  et  publique  :  «  Attendu  que  les  réquisitions 
des  officiers  de  semaine ,  faites  en  exécution  des  pouvoirs 
à  eux  conférés  par  les  art.  %\  et  149  de  l'ordonnance  royale 
du  Z  mai  18^2,  sur  le  service  administratif  de  l'armée  en 
campagne,  mentionnés  dans  l'ordonnance  royale  du  10 
juin  18Stt,  relative  au  service  de  l'intendance  militaire, 
avaient  un  caractère  authentique  et  obligeaient  le  tréaor 
public  ;  qu'ainsi  le  faux  dont  l'ex-fourrier  brigadier  L... 
était  convaincu 9  par  la  contrefaçon  desdits  bons  de  vivres, 
rentrait  dans  l'attribution  de  l'art.  147  du  code  pénal 
ordinaire;  qu^en  conséquence,  en  faisant  application  à  ce 
militaire  des  peines  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1793,  le  conseil 
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Art.  197,  Quiconque  use  de  connivence  envers 
ceux  qui  ont  commis  les  délits  mentionnés  aux 
articles  précédents,  ou  ne  les  dénonce  pas,  sera 
puni,  si  c'est  un  officier,  de  cassation,  et  si  c'est  un 
sous-officier  ou  militaire  inférieur,  de  coups  et  de 
détention  (■). 

Art.  198.  Quiconque  aura  usé  de  collusion  à 
l'égard  des  délits  mentionnés  aux  art.  195  et  196, 


de  gaeire  et  le  conseil  de  révision  ont  fait  une  fausse  appli- 
cation de  ladite  loi,  Ttolé  celle  du  2  pluviôse  an  II  et  rart.22 
du  code  pénal  militaire  du  âl  brumaire  an  V  ;  comme  aussi 
ils  ont  violé,  en  ne  rappliquant  pas,  Fart.  147  du  code  pénal 
ordinaire  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  dans  Fintérèt  de  la 
loi,  etc.  »  (Arrêt  du  12  juillei  1844.) 

(■)  T.  H*  «  £lk  en  een  iegelijk,  die,  ten  aanzien  van  de 
»  personen  welke  de  misdaden  in  de  voorgaande  artikelen 
n  gemdd,  bebben  gepleegd,  oogluiking  gebruikt,  of dezelve 
»  niet  aangeeft,  zal  gestraft  worden,  zoo  bet  een  officier  is, 
n  met  cassatie,  en  soo  bet  een  onder-officier  of  minder 
m  militair  is,  met  slagen  of  detentie.  » 

La  loi  du  21  brumaire  an  V  portait  : 

«  AftT.  2.  Tout  commissaire  des  guerres  convaincu  de 
connivence  avec  le  militaire  ou  Temployë  qui  aurait  fait  un 
état  de  paie  ou  de  distribution  porté  au-dessus  du  nombre 
effectif  présent,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné 
à  restituer  les  sommes  payées  ou  les  fournitures  délivrées, 
sur  son  ordonnance ,  au  delà  de  ce  qui  revenait  de  droit 
à  la  troupe  comprise  audit  état.  » 
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OU  les  aura  favorisés  en  quelque  manière,  eiieourra 
les  peines  qui  y  sont  respeclivement  slalucés  ('). 

Art.  199.  Tout  garde-magasin,  distributeur  ou 
manutentionnaire  des  vivres  ou  fourrages,  ainsi  que 
tout  autre  employé  à  quelque  ouvrage  ou  quelque 
service  dans  un  magasin ,  ou  lors  de  la  distribution 
d'effets  appartenant  à  l'État  ou  à  quelque  corps  de 
Tarmée,  ainsi  que  tout  individu  employé  au  service 
de  l'armée  comme  voiturier,  conducteur,  ou  sous 
quelqu'autre  dénomination  que  ce  soit,  pour  le 
transport  d'effets  ou  de  deniers  appartenant  à  l'armée 
ou  à  quelque  corps,  qui  se  rendra  coupable  du  larcin 
de  quelques-uns  des  susdits  effets,  qui  lui  auront  été 


(*)  T.  H.  «(  £lk  en  een  iegelijk  die  tôt  het  bedrijyen  van 
»  de  misdaden  in  de  195*  en  196*  art.  gemeld,  colludeert, 
n  of  daartoe  op  eenigerlei  wijze  behulpxaam  is ,  zal  mel 
»  dezelfde  straf  gestraft  worden ,  ab  daarbij  respectivelîjk 
»  is  bepaald.  n 

En  rapprochant  cette  disposition  de  la  précédente,  on 
voit  que  le  législateur  hollandais  a  voulu  faire  une  distinction 
entre  collusion  et  connivence,  11  a  voulu  que  ce  dernier  mot 
fût  pris  dans  le  sens  de  tolérance  :  c*est  pourquoi  il  s^est 
servi  du  mot  ooglitikiny^  qui  exprime  Faction  de  fermer  les 
yeux  ;  tandis  que  la  collusion  est  rintelligence  entre  plusieurs 
personnes  dans  le  but  de  tromper  un  tiers.  L'espéoe  de 
complicité  qui  résulte  de  la  collusion  est  active;  celle  qui 
résulte  de  la  connivence  est,  pour  ainsi  dire,  passive.  Aussi 
le  législateur  a-t-il  frappé  ces  deux  sortes  de  complicité , 
do  peines  différentes. 
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confiés,  sera  puni  de  la  peine  de  la  brouette,  ave<^  od 
sans  celle  du  bannissement  pour  un  temps  déter-^. 
miné,  suivant  les  circonstances  du  dâit  ('). 

Art.  200.  Tout  militaire  placé  de  quelqu'aulre 
manière  dans  une  direction,  administration  ou  com-^ 
mission  militaire,  ou  chargé  de  la  manutention  de 


(')  T.  H.  «  Elk  roagazijnmeester,  aitdeeler  of  bewaarder 
»  Yao  vivres  of  foara^^es,  gelijk  ook  dk  ander  persoon, 
»  gedmploijeerd  tôt  het  verrigten  van  eenig  werk  of  dienst 
»  in  een  nuagazîjn,  of  bij  de  uitdeeling  van  goederen  aan 
»  het  land  of  een  of  ander  korps  ?an  de  armée  toebehorende, 
n  of  als  voerraan ,  drij ver,  of  onder  eenige  andere  benaniing 
»  in  den  mililairen  dienst  gebruikt  vrordende,  tôt  het  over- 
n  brengen  van  goederen  of  penningen  ten  dienste  der  armée 
»  of  van  eenig  korps,  die  xich  aan  eenige  ontvreemding  vaa 
»  de  hem  in  voege  voorschreven  toevertrouvrde  goederen , 
»  schuldigmaakt,  lal  v^orden  gestraft  met  den  kruiwagen 
n  met  of  fonder  bannissement  voor  eenen  tekeren  tijd,  naar 
»  mate  van  de  omstandigheden.  » 

Voici  la  disposition  correspondante  de  la  loi  du  âl  bra- 
maire  an  V: 

«  Aar.  ^.  Tout  garde-magasin ,  distributeur  ou  manuten- 
licmnaire  des  vivres  et  fourrages  pour  les  emmagasine- 
ments  et  distributions  à  faire  à  Tannée  et  dans  les  places  en 
état  de  siège,  tout  voiturier,  charretier,  muletier  ou  con- 
ducteur de  charrois  employé  au  transport  de  rartillenc , 
bagages,  vivres  et  fourrages  de  Tarmée,  qui  sera  convaincu 
d*avoir  vendu  ou  détourné  à  son  profit,  une  partie  des  objets 
confiés  à  sa  garde,  ^nutenlion  ou  conduite,  sera  puni  do 
cinq  ans  de  fers,  et  conàitmnG  à  la  restitution  desdits  objets.  » 
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deniers^  qui,  sous  ces  rapports,  se  rend  coupable  de 
quelque  infidélité  ou  fausseté,  sera  puni  conformé* 
ment  à  ce  que  prescrivent  les  lois  de  ce  pays  déjà 
arrêtées  ou  qui  seront  arrêtées  encore;  ou  tout  au 
moins,  si  c'est  un  officier,  de  cassation  avec  déclara- 
tion d'infamie,  et  si  c'est  un  sous-officier  ou  moindre 
militaire,  de  coups  et  d'expulsion  comme  infâme  (*). 


(')  T.  H.  «  Elk  mîlitair,  op  eenige  andere  wijze  gesteld 
n  zijnde,  in  eene  militaire  directîe  of  administralie ,  csom- 
M  niissie  of  bewind  van  penningen ,  die  eenige  ontrouw  of 
»  falsiteit  daaromtrent  begaat ,  zal  worden  gestraft  iiaar  de 
»  Yoorscbriften  van  de  wetten  dezer  lande ,  reeds  gearre- 
»  steerd  of  nog  te  arresteeren  ;  of  ten  allerininste,  zoo  by  een 
»  officier  is,  worden  gecasseerd,  en  verklaard  te  zijn  eerloot, 
1»  en  zoo  bij  een  onder officier  of  minder  milttair  is,  ten  al- 
•  lerminste  met  slagen  en  wegjagen  als  eerloozen  scbelm.  « 

On  ne  trouve  pas  de  disposition  semblable  dans  les 
législations  antérienres,  si  ce  n^estdans  le  règlement  provi- 
soire de  1700,  qui  contient,  au  cbap.  VI,  les  deux  articles 
suivants  : 

«  Ait.  16.  Tout  militaire  attaché  au  comité  d*admînis- 
tration,  cbargé  d*une  autre  commission  militaire,  d*une 
administration  ou  d*un  maniement  de  deniers,  qui,  dans 
Fexercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  une  infidélité,  sera 
déclaré  infâme  et  chassé. 

n  Aar.  17.  S*il  conste  que  cette  infidélité  a  été  commise 
dans  Tintention  de  s*enricbir,  il  sera ,  non-soulement  tenu 
à  la  restitution,  mais,  a  cause  de  son  infidélité,  la  moindre 
peine  qu*il  subira  sera  d*ètre  fustigé  et  confiné  ensuite  pour 
le  terme  de  quelques  années.  » 
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Cette  disposition  ii*ëclaircit  pas  beaucoup  celle  de  notre 
art.  âOO ,  qui  peut  donner  lieu  à  bien  des  interprétations 
diverses.  En  effet,  on  peut  conclure  de  la  rédaction  de  cet 
article  que ,  lorsqu'il  s*agit  d*un  fait  prévu  par  la  loi  com- 
mune, c*est  cette  loi  qui  doit  être  appliquée,  et  que  les  mots 
0tf  ioui  au  moins  ne  se  rapportent  qu'aux  cas  où  Finfidélité 
est  tellement  minime  qu'elle  n'a  été  prévue  par  aucune  loi. 
C'est  ainsi  qne  la  haute  cour  militaire  parait  l'avoir  entendu 

dans  son  arrêt  en  cause  de  l'intendant  R ,  rapporté 

ci  dessus,  pag.  472.  Elle  s'est  refusée,  par  cet  arrêt,  à  consi- 
dérer comme  délit  militaire ,  un  fait  prévu  à  la  fois  par  le 
code  pénal  civil  et  par  Fart.  SOO  du  code  pénal  militaire, 
et  elle  a  appliqué  a  ce  fait  les  régies  du  droit  commun. 
Cependant  la  même  cour  avait,  dans  une  autre  affiiire, 
consacré  un  principe  différent.  Le  lieutenant  officier-payeur 

M •«•••,  ayant  été  déclaré  coupable  de  faux  en  écriture 

publique ,  par  le  eonseil  de  guerre  de  la  Flandre  orientale , 
la  conr  confirma  ce  jugement ,  quant  a  la  déclaration  de 
culpabilité,  et  condamna  l'accusé  aux  peines  de  l'art.  200  du 
code  pénal  militaire.  Cet  arrêt,  qui  fut  rendu  le  20 août  1842, 
était  motivé  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  200  du  code  pénal 
militaire,  il  est  facultatif  au  juge  d'appliquer  au  cas  prévu 
par  cet  article ,  soit  les  dispositions  du  code  pénal  commun 
relatives  aux  faux ,  soit  la  peine  comminée  par  le  susdit 
article.  » 

Pour  concilier  cette  interprétation  avec  l'arrêt  précité, 
il  faudrait  admettre  que  certains  délits  peuvent  être  consi- 
dérés comme  militaires  ou  comme  appartenant  à  Tordre 
commun,  suivant  qu'il  plairait  au  juge  de  les  qualifier. 
Nous  doutons  fort  que  ce  soit  là  le  sens  que  le  législateur 
a  voulu  attacher  à  son  art.  200.  Nous  croyons  plutôt  qu  il 
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a  voulu  :  1*  atteindre  les  délits  d'in6âélité  non  prëvas  par 
la  loi  commune  et  les  punir  de  la  cassation  arec  infamie; 
i^  attacher  la  cassation  avec  infamie,  comme  conséquence, 
à  toute  condamnation,  même  correctionnelle,  pour  un  délit 
de  cette  nature.  Ce  serait  une  application  du  principe 
consacré  par  Tart.  %  I  du  présent  code. 

En  matière  de  comptabilité,  lorsqu'il  existe  un  déGcit,  on 
doit  distinguer  la  criminalité  de  la  responsabilité.  Pour  qu*il 
y  ait  criminalité  dans  le  sens  de  Fart.  âOO,  il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  les  fonds  du  comptable  ont  été  détournés  par 
$an  propi-e  faii  au  préjudice  du  gouvernement.  La  respon* 
sabilité,  au  contraire,  saisit  le  comptable  dès  son  entrée  en 
fonction ,  le  suit  dans  toutes  ses  opérations ,  soit  qu'il  y  ait 
erreur,  négligence  ou  emploi  ilk^al  des  fonds  dans  Tintérèt 
môme  du  service,  et  ne  l'abandonne  que  lorsqu'il  peut 
établir  la  preuve  que  la  disparution  des  fonds  a  eu  lieu  par 
force  majeure ,  ou  par  le  fait  d'autrui ,  après  avoir  pris  de 
son  côté  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer 
la  conservation.  (Arrêt  de  la  haute  cour  du  17  mai  1822.) 

Il  suffit,  i)Our  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  ÎOO, 
que  les  fonds ,  remis  à  un  comptable  militaire ,  aient  été 
détournés  par  son  propre  fait,  sans  qu'il  soit  néoessaire 
d'établir  que  c'est  à  son  profit  que  le  détournement  a  eu  lien. 
L'officier  qui  détourne  desr  sommes ,  à  lui  confiées  pour  les 
besoins  de  son  détachement,  se  rend  coupable  d'infidélité, 
aux  termes  do  l'article  susdit.  (  Arrêt  de  la  hante  cour  du 
14  juin  1823.) 

C'est  en  se  fondant  sur  le  même  principe ,  que  la  haute 
cour  militaire  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sous  la  date  du 
!i8  octobre  1842: 

u  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  et  avoué  par  l'accusé, 
qu'il  a  eu  connaissance  qu'un  déficit  de  dix  mille  francs 
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Art.  201.  Tout  pourvoyeur,  ou  boulanger  de 
l'armée  au  service  de  TÉtat^qui  s'approprie,  ou  vend 
à  son  profit  des  grains,  combustibles  ou  ustensiles 
qui  lui  sont  confiés  pour  son  service,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  brouette  pour  cinq  ans  au  plus  ('). 


existait,  en  Tannée  18^9^  dans  Tadiuinistralion  du  niagAsin 
d'habillement  du  1°'  chasseurs  à  pied  ; 

»  Attendu  qu'il  est  également  établi  au  procès  et  avoué 
par  Taccusé  que,  pour  cacher  ce  déficit  aux  membres  du 
conseil  d'administration  dudit  régiment,  il  a  supposé  comme 
existant  au  magasin,  dont  il  avait  la  surveillance  et  la  direc- 
tion, une  quantité  d*effeta  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  ; 

»  Attendu  que  par  ces  manœuvres  frauduleuses  il  a ,  non- 
seulement  trompé  la  religion  des  membres  dudit  conseil 
d'administration ,  mais  qu'il  en  est  encore  résulté  que  ce 
déficit,  de  dix  mille  francs  qu'il  était^  selon  son  dire,  en  1839, 
s'est  accru  jusqu'à  celui  de  quinze  mille  cent  septante- 
neuf  francs  cinquante-trois  centimes,  constaté  au  commen- 
cement de  la  présente  année  ; 

M  Attendu  que  ces  faits  rentrent  dans  l'application  de 
l'art.  200  du  code  pénal  militaire ,  et  constituent  le  crime 
d'infidélité  dans  l'administration,  qui  y  est  prévu.  » 

(')  T.  H.  «  Elk  proviandmeester  of  veldbakker  in  's  lunds 
n  dienst  irfmte,  die  eenig  graan,  eenige  brandstoffen  of 
»  gereedschappen  totzijnen  dienst  geschikt,  na  tioh  neerot, 
»  en  ten  z^nen  profijte  verkoopt,  zal  gestraft  worden  met 
»  den  kruiwagen  ten  hoogste  voor  den  tijd  van  vijf  jaren.  «> 

Cette  disposition  a  sa  source  dans  la  loi  du  21  bru- 
maire an  y,  tit.  VII  : 

M  Art.  4.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  vendu  à  son  profit,  soit 
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AmT.  90S.  Tout  poBrvoyair  ou  boukuiger  de 
l'armée,  au  service  de  l'État,  qui  aura  aTtéré  la 
farine,  en  y  mêlant  des  ingrédients  malsains,  sera 
puni  par  la  peine  de  la  brouette  ('). 

Art.  303.  Tout  pourvoyeur  ou  boulanger  de 
l'armée  au  service  de  l'État,  qui  aura  altéré  la  farine, 
en  y  mêlant  une  farine  d'une  qualité  inférieure  à 
celle  que  l'administration  lui  avait  fournie,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  brouette  ou  de  détention  Q). 


des  farines,  soit  da  buis  ou  des  ustensiles  destinés  â  allmenler 
son  service,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  et  condamné  à  la 
restitution  desdits  objets.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  législateur  hollandais  a  ajouté 
à  ce  texte  les  mots  :  «  in  '«  lande  diensi  Mtjnde,  au  service  de 
rÉtat.  »  Ces  expressions  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  sens 
de  notre  art.  101,  lequel  ne  s'applique  qu*aux  pourvoyeurs 
et  boulangers  qui  se  trouvent  réellement  au  service  de 
l'État. 

(')  T.  H.  «  Elk  proviandmeester  of  vcidbakker  in  *s  lands 
M  dienst  zgnde ,  die  het  meel  vervalscht  met  andere  onge- 
»  zonde  stoffen,  tsA  gestraft  worden  met  den  kruiwagen.  » 

Code  du  21  brumaire  an  V,  tit.  VII,  art.  5  : 

«  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  Tarmée  qui  sera 
convaincu  d'avoir  altéré  ses  farines  par  Tintroduction  de 
matières  étrangères  ou  évidemment  malfaisantes ,  ou  d'en 
avoir  introduit  d*une  quantité  inférieure  à  celles  fournies 
par  les  administrations,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers.  » 

('}  T.  H,  <t  Met  den  kruiwagen  of  detentie  zal  gestraft 
»  worden  elk  proviandmeester  of  veldbakker  in  's  lands 
»  dienst  zijnde,  die  het  meel  vervalscht  met  med  van 
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Abt.  204.  Tout  pourvoyeur  ou  boulanger  de 
l'année,  au  service  de  l'État,  qui  se  rend  coupable 
d'infidélité  dans  le  poids  des  rations  de  pain,  ainsi 
que  tout  autre  au  service  de  l'État,  chargé  de  la 
distribution  d'autres  vivres  ou  fourrages  dans  l'ar- 
mée ou  dans  quelque  place  assiégée,  qui  commettra 
infidélité  dans  la  mesure  ou  le  poids  des  rations,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  brouette  pour  cinq  ans  au 
plus  C). 

Art.  205.  Tout  pourvoyeur  au  service  de  l'État, 
chargé  de  la  fourniture  et  de  la  distribution  de  la 
viande,  qui  en  aura  distribué,  de  son  su  et  à  des- 


»  mindere  qaaiiteit ,  dan  door  de  administratie  aan  hem  is 
n  geleyerd.  » 

Cette  disposition  était  comprise  dans  Tart.  5  précité  du 
code  du  21  brumaire  an  V. 

(')  T.  H.  «  Elk  proyiandmeester  of  veldbakker  in  *s  lands 
»  dienst  zijnde,  die  ontrouw  pleegt  in  het  gewigt  van  de 
»  rations  brood ,  gelijk  ook  elk  uitdeeler  in  's  lands  dienst 
»  yan  andere  viyres  of  fourage  in  de  armée  of  in  eene  bêle- 
•  gerde  plaats,  die  ontrouw  pleegt  in  de  maten  of  in  het 
»  gewigt  yan  de  rations ,  xal  gestraft  worden  met  den  krui- 
9  wagen  yoor  den  tijd  yan  ten  hoogsten  yijf  jaren.  » 

Code  du  21  brumaire  an  V,  tit.  Vil»  art.  7  : 

u  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  Tarmée  convainctt 
d*infidélité  dans  le  poids  des  rations  de  pain ,  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une  amende  quadruple  du 
prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies  dans  la  même 
distribution.  » 
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sein,  dont  la  vente  avait  été  prohibée  par  les  lois  ou 
les  règlements,  sera  puni  de  la  peine  de  la  broueUe 
pour  trois  ans  au  plus  ('). 

Art.  206.  Lorsque,  de  son  su  et  à  dessein,  il 
aura  fait  abattre  des  animaux  attaqués  de  maladie 
contagieuse,  et  qu'il  en  aura  débité  la  viande,  il  sera 
puni  de  la  peine  de  la  brouette  pour  quinze  ans  ^^). 


(*)  T.  n.  •  Elk  proviandmeetter  ia  *8  lands  dieust  en 
»  belasi  met  de  verzorging  en  uitdeeling  van  vieesch ,  die 
»  willens  en  wetens  yleesch  uitdeeld,  waaryan  den  verkoop 
I»  Yolgens  de  wetten  of  reglenienien  is  verboden,  zal  gestraft 
H  worden  met  den  kraiwagen  voor  den  tijd  Tan  ten  hoogsteo 
»  drie  jaren.  » 

Code dn  21  brumaire  an  V,  tit.  Vif,  art.  8  : 

«  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  foutnitare  et  dutri- 
bution  de  la  viande  aux  armées,  et  convaincu  d'avoir  fourni 
et  distribué  des  viandes  dont  le  débit  est  prohibé  par  les 
règlements  de  police ,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

»  S*il  a  abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  maladie 
contagieuse ,  il  sera  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

»  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  sera  condamné  au  remplace- 
ment des  viandes  réprouvées.  » 

(')  T.  H.  «  Wanneer  hij  willens  en  wetens  vee  mogt 
n  bebben  doen  slagten  ,  laboreerende  aan  besmettdijke 
n  liekte,  en  daarvan  het  vieesch  uilgedeeld,  als  dan  met 
I»  den  kruiwagen  voor  den  tijd^van  vijftien  jaren.  » 

Cette  disposition,  comme  la  précédente,  a  sa  source  dans 
Tart.  8  précité  du  code  de  brumaire  an  V.  Ce  code  conte- 
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Art.  207.  Tout  pourvoyeur  oa  boulanger  de  Far- 
hh^,  au  service  de  l'État,  qui  aura  laissé  gâter  les 
grains  ou  farines,  ou  qudques  autres  vivres  ou 
fourrages,  par  inadvertance,  ou  faute  de  soins  con- 
venables, sera  puni  de  détention,  suivant  les  circon- 
stances du  délit  ('). 


nait,  en  outre,  une  disposition  qui  n*a  pas  été  reproduite 
dans  la  loi  hollandaise  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Ait.  9.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et 
distribution  de  la  viande  aux  armées ,  qui  aura  débité  et 
distribué  des  viandes  gâtées  ou  corrompues ,  sera  puni  de 
trois  mois  de  prison  ,  et  de  six  mois,  si  le  fait  provient  de  sa 
négligence.  Dans  Fun  et  Tautre  cas  ,  il  sera  condamné  au 
remplacement,  à  ses  frais,  de  la  viande  réprouvée.  » 

(')  T.  H.  «  Elk  proviandmeester  of  veldbakker  in  's  lands 
»  dienst ,  die  het  graan  of  meel  of  eenige  andere  vivres  of 
»  fourage  door  zijne  onachtzaamheid  of  gebrek  aan  genoeg- 
»  lame  zorg  laat  bederven,  zal  gestraft  vrorden  met  detentie 
»  naar  mate  van  de  omstahdigheden.  » 

Code  du  dl  brumaire  an  V,  tit.  VIfl  : 

<t  Ait.  6.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera 
convaincu  d*avoir,  par  sa  négligence ,  laissé  gâter  ou  cor- 
rompre les  grains  ou  farines  confiés  â  sa  manipulation,  sera 
puni  de  six  mois  de  prison ,  et  condamné  au  remplacement 
des  objets  dépéris  par  sa  négligence. 

I»  Ait.  11.  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  four- 
i*dg^9  q^  ^i*a  convaincu  d'avoir,  par  défaut  de  soins,  laissé 
gâter  et  avarier  ces  objets,  sera  puni  de  six  mois  de  prison, 
et  condamné  au  remplacement  des  quantités  dépéries  par 
sa  faute.  » 
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Art.  ^8.  Tout  employé  militaire  qui  recèle  ou 
ne  dénonce  pas  un  délit  oommis,  relatif  à  sa  chai^, 
excepté  ceux  qui  ont  été  désignés  dans  les  art.  195 
et  196,  sera  puni  par  les  arrêts  ou  la  détration,  en 
raison  des  circonstances  (^). 

Art.  209.  Le  contenu  du  présent  titre  n'a  pas  le 
moindre  rapport  au  droit  qui  appartient,  en  vertu 
des  dispositions  du  droit  civil,  au  trésor  public  on 
à  quelqu'autre  administration  subordonnée,  sur  la 
personne  ou  les  biens  de  celui  qui  se  sera  rendu 
coupable  d'infidélité  ou  de  mauvaise  administra- 
tion 0. 

TITRE  DIXIÈME. 

I^   LA   PREUVE    DES   DJLITS. 

Art.  210.  Les  dispositions  du  droit  général,  rela- 


(■)  T.  H.  «  Elk  mUitair  geêmploîjebrde  die  eenige  gqdeegde 
»  misdaadtotzijnebedieningbetrekkinçliebbende,  builen 
»  die  welke  in  de  195*  en  196*  art.  z^n  aangedaid,  venwijgt 
»  en  niet  aangeeft,  zal  worden  gestraft  met  arrest  of  déCantie, 
»  naar  mate  yan  do  omstandigheden.  » 

(')  T.  H.  «  De  inhond  yan  desen  iitel  heeft  geene  de 
»  rainste  betrekking  toi  het  régi  «  hetwelk  aan  *s  landt 
M  sohatkbt,  of  aan  andere  ondergesohikte  administratieo , 
n  naar  de  yoorsohriften  yan  het  burgerlijk  regt ,  toekomt 
»  op  de  personen  of  boedels  der  geenen,  die  xicfa  aan 
»  ontrouwe  of  kyyade  adwinistratie  hebben  scholdig 
»  gemaakt.  » 
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lives  à  la  preuve  des  délits,  sont  aussi  applicables 
aux  délits  et  aux  transgressions  qu'auront  commis 
des  militaires  ou  d'autres  personnes  soumises  à  la 
juridiction  militaire.  —  Les  juges  militaires  obser- 
veront aussi  particulièrement  les  articles  suivants  du 
présent  titre  ('). 

Art.  âii.  Lorsqu'un  militaire  aura  à  se  plaindre 
qu'un  de  ses  subordonnés  lui  a  désobéi  dans  les 
choses  relatives  au  service  ou  qu'il  l'a  contredit, 
injurié,  menacé,  frappé  ou  autrement  maltraité,  il 
cfi  sera  cru  sur  son  serment;  et  sa  seule  déposition 
sera  tenue  à  cet  égard  pour  une  preuve  complète,  à 
moins  que,  pour  quelque  raison  particulière,  le 
témoin  ne  fût  récusable,  ou  que  son  témoignage 
ne  fût  affaibli  ou  contrarié  par  d'autres  circon- 
stances (*). 


(*)  T.  H.  «  De  Toorschriften  omtrent  het  bewijs  der 
n  misdaden  van  het  algemeen  regt ,  zijn  mede  toepasselijk 
»  op  de  misdaden  en  overtredingen  begaan  door  militaire 
»  of  andere  personen  aan  de  militaire  jurisdictie  oiider- 
»  worpen.  De  militaire  regters  zollen  ook  bijzonderlijk 
»  den  inhoad  der  narolgende  artikelen  yan  dezen  titel 
»  in  acht  nemen.  » 

Les  dispositions  principales ,  en  matière  de  preuve , 
sont  ceUes  des  art.  SIS  et  S4S  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  que  nous  avons  cités  textuellement  a  la  pag.  279. 

(*)  T.  H.  «  Indien  een  militair  door  eenen  aan  hem  gesu 
»  bordineerden  ,  in  dienstzaken  gedesobedieerd  ,  tegenge- 
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Art.  212.  Tout  militaire,  cependant ,  qui  sera 
irouvé  ensuite  avoir  faussement  accusé  un  autre 
militaire  en  la  manière  susdite,  soit  que  son  accusa- 
tion ait  ou  n'ait  pas  eu  des  suites  préjudiciables  pour 
Taccusé,  sera  condamné  à  la  peine  statuée  contre  le 
délit  imputé,  à  moins  que  le  code  criminel  de  ce 
pays  ne  statue  des  peines  plus  graves  contre  le  faux 
témoignage  et  le  parjure  ('). 


»  sproken,  gescholden,  gedreigd,  geslagen  of  anderxinU 
n  mibhandeld  niogt  zijii ,  zal  dezelve  daarin ,  op  ujnen  eed 
»  gcloofd ,  en  zijn  gettiigenis  alleen ,  in  dat  opiigt  voor 
n  een  volledig  bcwija  gehouden  worden  ;  ten  ware  de  per- 
»  soon  van  den  getuigen ,  om  bijzondere  redenen  repro- 
»»  chnbel  mogt  zijn ,  of  zijn  getaigenis  door  andere 
»  omstandîgheden  mogt  worden  yerzwakt  of  tegenge- 
»  sproken,  • 

(■)  T.  H.  u  Elk  militair  echter,  welke  naderhand  bevonden 
»  inogt  worden  een  ander  militair  in  voege  vocrschreFC 
I»  valscbelijk  tebebben bescbuldlgd,  zal  zonder  onderbcbeid, 
»  of  zijne  beschuldiging  voor  den  beschuldîgden  al  dan 
»  niet  nadeelige  gevolgen  gebad  heeft ,  gestraft  worden 
)i  met  dezelfde  straf  als  op  de  aangelîjgde  misdaad  m 
n  gesteld ,  ten  ware  bij  de  crimineele  wctten  dezer  lande 
»  eene  zwaardere  straffe  op  bet  geyen  van  valscbe  getni- 
N  genîssen  en  den  meinced  is  bepaald.  n 

La  manière  de  procéder  à  l'égard  des  faux  témoins  devant 
les  conseils  de  guerre  a  été  déterminée  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale  du  14  germinal  an  II ,  portant  : 

«<  Abt.  d*  En  cas  de  déposition  évidemment  fausse  devant 
un  tribunal  criminel  militaire ,  le  président  sera  tenu ,  soit 
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d'office  t  soit  sur  la  réquisition  de  Taccusateur  public  ou  de 
Taccusé,  d'en  dresser  procès-verbal,  de  faire  arrêter  sur-le- 
champ  le  prévenu  de  faux  témoignage ,  de  Tiuterroger  et 
de  délivrer  contre  lui  un  mandat  d'arrêt. 

»  Ait.  2.  Si  le  prévenu  est  militaire ,  ou  s'il  est  employé 
ou  attaché  a  la  suite  de  l'armée ,  il  sera ,  en  vertu  de  ce 
mandat  d'arrêt  et  sans  autre  formalité ,  traduit  au  tribunal 
criminel  militaire  devant  lequel  il  a  déposé;  et  l'acte 
d'accusation  sera ,  dans  ce  cas ,  dressé  par  le  président. 

»  Art.  4.  Si  parmi  plusieurs  témoins  prévenus  a  la  fois  de 
fausse  déposition ,  dans  la  même  affaire ,  un  ou  plusieurs 
sont  ou  militaires ,  ou  employés  à  l'armée ,  ou  attachés  à  sa 
suite,  le  délit  sera  poursuivi  à  l'égard  de  tous  de  la  manière 
prescrite  par  l'art  précédent. 

»  Art.  5.  11  en  sera  de  même ,  quel  que  soit  l'état  du 
prévenu  ,  lorsque  la  séance  du  tribunal  militaire  à  laquelle 
il  a  déposé ,  aura  été  tenue  hors  du  territoire  français. 

»  Ait.  6.  Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  non  militaire 
et  non  employé  ou  attaché  à  la  suite  de  l'armée ,  sera  ,  par 
le  mandat  d'arrêt  mentionné  en  l'art,  â ,  renvoyé  devant  le 
directeur  du  jury  du  district  dans  l'étendue  duquel  il  a 
déposé. 

»  Ait.  7.  Les  règles  de  compétence  établies  par  la  pré- 
sente loi ,  auront  également  lieu  relativement  aux  person- 
ne:! prévenues  d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  soit  militaires,  soit 
ordinaires,  m 

Les  formalités  particulières  indiquées  par  cette  loi  ne 
peuvent  plus  avoir  lieu ,  sous  le  régime  de  nos  codes.  C'est 
maintenant  a  l'auditeur  militaire  qu'il  appartient  de  dresser 
procès-verbal  du  faux  témoignage,  et,  si  l'inculpé  n'est 
pas  justiciable  des  conseils  de  guerre,  c'est  au  procureur  du 
roi  que  le  procès-verbal  doit  être  envoyé. 


Digiti 


zedby  Google 


TiS  CODE  PENAL  MILITAIRE.  TIT.  X. 

Art.  215.  Si  un  factionnaire  a  frappé,  blessé,  ou 
lue  quelqu'un ,  et  qu'il  prétende  l'avoir  fait  pour 
sa  défense,  comme  ayant  été  attaqué  et  maltraité 
sur  son  poste,  sa  déclaration  sous  serment,  attestant 
qu'il  a  agi  ainsi  pour  sa  défense,  suflSra  pour  sa 
décharge,  sans  qu'il  en  soit  requis  de  preuves  ulté- 
rieures, à  moins  que  d'autres  raisons  ou  d'autres 
circonstances  n'affaiblissent  considérablement  la 
crédibilité  de  son  rapport,  auquel  cas  le  serment  ne 
lui  sera  pas  même  déféré  ('). 

Art.  214.  Lorsqu'un  militaire  absent  par  congé 
n'a  pas  rejoint  son  corps  à  l'expiration  du  terme,  et 
qu'il  sera  procédé  contre  lui  comme  déserteur,  ii  ne 
suffira  point  qu'il  prétexte  simplement  avoir  été 
retenu  par  maladie,  enlevé  par  des  enrôleurs  étran- 
gei*s ,  ou  empêché  de  quelque  autre  manière  de  se 
représenter  au  terme  prescrit;  mais  il  sera  tenu  d'en 
justifier  à  la  satisfaction  des  juges,  sans  qu'il  soit 


(■)T.  U.  «  Indien  een  schildwacht  iemand  heeft  geslagen, 
»  gekwetst  of  gedood»  en  beweert  znlks  ter  cijner  verde- 
n  diging  te  hebbcn  gedaan ,  aïs  op  zîjnen  post  aangeTallen 
n  en  niishandeld  zljnde,  zal  cijn  beêedigd  getuigen»,  oit 
n  hetwelk  blijkt ,  dat  hij  zulks  ter  zijner  verdedîging  heeft 
»  gedaan,  ter  zijner  ontlastîng  genoeg  zîjn,  sonder  dat 
»  daarran  verder  bewijs  zal  worden  gevorderd  ;  ten  ware 
n  andere  redenen  en  omstandigheden  de  gdoofwaardigheîd 
»  van  zjjn  rapport  merkelijk  mogten  verzwakken»  in  welk 
M  geval  hij  zelfs  niet  tôt  den  eed  zal  worden  to^^laten.  » 
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cependant  nécessaire  de  peser  la  validité  des  preuves 
avec  la  plus  grande  rigueur  ('). 

Art.  215.  Le  présent  code  s'étend  aussi  aux 
colonies  de  TÉtat  dans  les  Indes  Orientales  et  Occi- 
dentales; néanmoins  avec  cette  restriction,  que,  si 
quelques-unes  des  peines  y  statuées  ne  peuvent,  à 
raison  du  climat  ou  d'autres  circonstances,  être 
infligées  sans  inconvénients ,  les  gouvernements  y 
établis  auront  la  faculté  de  faire  et  de  mettre  à 
exécution  les  changements  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, sauf  l'obligation  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
auront  fait  à  cet  égard,  à  l'effet  d'obtenir  l'approba- 
tion ou  des  ordres  ultérieurs  du  souverain  f). 


(■)  T.  H.  M  IngeTal  een  met  verlof  absent  geweest  zîjnde 
»  militair  i»  aobtergebleeven ,  en  tegen  hem  als  déserteur 
n  wordt  geprocedeerd,  zol  hij  niet  kunnen  volstaan  met 
»  blotelijk  Yoor  te  geven  ,  dat  hij  door  ziekte  yerhinderd  , 
n  door  yreemde  wervers  weggenomen  of  door  eenig  ander 
»  beletzel  in  de  onmogelijkheid  gewcest  is,  om  ter  behoor- 
»  iijker  tijd  terug  te  komen  ;  raaar  hij  zal  gehoaden  zijn, 
n  om  daarvan  ten  genoegen  der  regters  te  doen  blijken' 
I»  zonder  dat  eohter  in  dit  opzigt  de  yolkomenheid  dier 
»  bewijzen,  naar  de  strengste  regelen  zal  beboeven  te 
n  worden  beoordeeld.  » 

(')  T.  H.  «  Dit  wetboek  zal  ook  van  krach t  zijn  in  de 
»  Oost-  en  West-fndische  bezittingen  van  den  Staat  ;  behou- 
»  dens  echter  dat  bijaldien  sommige  der  daarbij  bepaaldo 
»  straffen  uit  hoofde  van  het  klimaat  of  andcre  omstandig- 
n  hcden,  niet  zonder  inconvcnienten  zouden  kunnen  worden 
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»  geappliceerd,  het  aan  de  gouvernementcn  aldaar  zal  vrij- 
»  staan  daaromtreDt  zoodaoige  veranderingen  te  maken  en 
»  dadelijk  in  het  werk  te  stellen ,  als  zg ,  naar  bevindîng , 
»  noodig  oordeelen,  mits  gehouden  zgnde  van  het  geen 
»  door  hen,  te  dien  opzigte  zal  zgn  yerrigt,  rapport  le 
»  doen ,  ten  einde  daarop  de  approbatie  of  nadere  bevelcn 
»  van  den  souverein  te  bekomcn.  » 
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RlemSIlT  DK  DISCIPLINE  llimiRE"'. 


INTRODUCTION. 

$  1^.  La  discipline  consiste  dans  le  plus  grand 
ordre  possible,  dans  la  plus  prompte  exteution  des 
ordres  donnés,  sans  la  moindre  réplique,  dans  la 
répression  inévitable  des  moindres  négligences  ou 
fautes,  et  dans  la  punition  certaine  de  ceux  qui  les 
ont  commises,  ou  qui  manquent  à  leur  devoir  dans 
Texécution  des  ordres  prescrits;  tandis  qu'une  obéis- 
sance absolument  passive  des  inférieurs  envers  l^irs 
supérieurs  en  est  la  base. 

$  2.  Comme  la  religion  est  la  source  unique  du 
bonheur,  de  la  vertu,  du  vrai  courage  et  de  la  con- 
solation, chacun,  dans  la  carrière  militaire,  doit 
s'étudier  à  la  pratiquer,  et  à  mener  une  vie  régu- 
lière :  les  Uasphèmes,  les  jurements  et  les  exécra- 


(■)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  règlement  est  une 
ioi,  Totëe  par  les  États-Généraux  des  Provinoes-Unies,  le 
15  mars  1815,  et  mise  en  vigueur  en  Belgique,  par  arréié 
royal  du  17  avril  de  la  même  année.  F^oyeM  ci-dessus  le 
texte  de  ces  actes  et  les  notes  dont  nous  lavons  fait  suivre , 
pag.  55  et  suiv. 


Digiti 


zedby  Google 


7U  REGLEMENT  DE  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

lions  doivent  être  évités  ;  et  ^  à  eet  égard ,  ainsi  que 
dans  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  des 
bonnes  mœurs,  les  supérieurs  doivent  donner  à  leurs 
inférieurs  un  bon  e^iemple,  et  tous  les  excès  en 
général  doivent  être  évités  Q). 


(■)  Si  Deu8  pro  nobis,  quië  contra  nos?  disait-on  autrefois, 
et,  partant  de  cette  idée,  les  princes  qui  goayemaient  les 
Pays-Bas  multiplièrent  les  ordonnances  pour  assurer  Tappui 
du  Ciel  à  leurs  armes.  Le  plus  célèbre  de  ces  actes  est  celui 
du  20  août  1682,  que  nous  donnons  ci*aprèâ  : 

M  Otthon  Hbrrt,  etc. 

»  Scavoir  faisons  que,  comme  cest  de  notre  première 
obligation  de  veiller  à  ce  que  la  bonne  discipline  de  l'armée 
prenne  son  commencement  de  l'observance  des  divins  pré- 
ceptes ,  d*autant  que  la  gloire  des  armes  catholiques  a  de 
tous  temps  été  fondée  en  celle-là ,  plus  que  dans  les  forces 
d'icelles  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que ,  dans  les 
garnisons  et  en  campagne ,  soient  gardées  et  observées  les 
constitutions  suivantes  : 

M  Premièrement  que  tous  les  chefs  et  officiers  ajent 
à  châtier  les  juremens,  malédictions  et  mauvaises  paroles, 
qu'ils  entendront  proférer  et  dire ,  de  leurs  soldats ,  non 
seulement  les  privant  du  pain  qu*ils  auront  besoin  pour  leur 
subsistance ,  mais  par  toutes  les  peines  les  plus  rigoureuses 
qui  sont  établies,  donnant  en  ceci  les  officiers  bon  exemple 
aux  autres. 

»  Que  le  placart  publié  le  1-1  janvier  de  Tan  16SÎ5,  par 
ordre  du  Sérénissime  Infante,  soit  renouvelle,  au  regard 
des  mauvaises  parolles  et  des  personnes  deshonnêtes,  auquel 
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placart  nous  nous  referons  au  regard  de  son  observance  et 
acconiplisseiuent. 

n  Que  tous  les  matins  et  les  après-midy  vers  le  soir,  à  son 
de  trompettes  et  de  tambours ,  se  fassent  des  prières  publi- 
ques ,  tant  dans  les  campagnes  que  dans  les  corps  de  garde 
de  chaque  ville  et  garnison  ;  en  outre  les  Gouverneurs  de 
chacune  d*ice]les  tâcheront  que  les  ordinaires  et  curés 
désignent  une  chapelle,  dans  laquelle  les  chapelains  majors 
puissent  enseigner  la  doctrine  chrétienne  aux  soldats ,  les 
faisant  contraindre  par  les  sergeans  à  s*y  rendre  avec  leurs 
enfans,  mais  aussi  pour  y  administrer  les  SS.  Sacremens 
de  rÉglise. 

»  Que  les  officiers  et  soldats  joignent,  au  temps  de  Pâques, 
leurs  billets  de  confession  et  les  délivrent  es  mains  du 
chapelain  major,  pour  les  envoyer  au  vicaire  général. 

n  Que  tous  les  officiers  et  soldats  ayent  â  communier  au 
temps  susdit  en  ladite  chapelle  par  mains  de  leur  chapelain, 
et  à  faute  d'icelny,  ]iar  celles  du  curé  de  leur  domicile,  et 
point  des  réguliers ,  ni  d*autres  qui  n*ont  point  de  privi* 
lége,  ni  sont  autorisés  pour  la  communion  de  Pâques, 

•  Pour  ce  qui  touche  le  vingtième  et  quarantième  denier, 
qui  se  retient  de  chaque  payement,  se  choisira  en  chaque 
tcrce  et  régiment,  d*an  en  an,  et  pour  le  présent  endéans 
six  semaines,  un  prévôt  et  majordome  de  la  chapelle,  et 
après  avoir  payé  les  frais  nécessaires ,  le  surplus  se  mettra 
es  mains  dudit  prévôt ,  afin  qu*ayant  satisfait  â  ce  qui  sera 
le  plus  précis  et  nécessaire  des  omemens  et  nécessités  de  la 
chapelle ,  tant  des  garnisons,  comme  â  la  campagne ,  il  le 
garde  pour  les  urgentes  nécessités  des  pauvres  soldats,  sans 
pouvoir  donner  en  prêt  â  un  même  officier  plus  de  deux 
cens  florins  en  dififérentes  fois,  â  peine  que  celuy  qui  s'aura 
élargi  à  plus  grande  somme ,  ou  négligé  plus  de  six  mois 
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à  se  faire  rembourser,  il  sera  obligé  à  la  payer  entièrement 
lui-même. 

n  Et  ordonnons  que  tous  les  ans  lesdits  prévôts  auront 
à  rendre  compte  à  leur  maître  de  camp ,  colonel  et  capi- 
taines ,  à  rintervention  du  chapelain  ,  lequel  aura  soin  de 
renvoyer  au  vicaire-général,  lorsqu*il  fera  la  visite  des 
chapelles,  selon  la  bulle  de  la  délégation  apostolique. 

n  Et  pour  éviter  le  grand  préjudice  qu'en  reçoivent  les 
âmes,  si  quelque  maître  de  camp  ou  colonel  diflfîère  quatre 
mois  à  nommer  un  chapelain ,  c'est  oaCre  vofontë  que  le 
vicaire-général  le  naatae. 

n  Et  finalement  ordonnons  et  commandons  que  les  ordon- 
nances de  Tarchevéque  de  Malines,  comme  délégué  apos- 
tolique des  armées,  ou  de  son  vicaire-gén^l  en  icelles 
soyent  observées ,  contre  les  indécences  et  peu  de  modestie 
qu'on  fait  dans  les  églises ,  manquant  au  respect  et  révé- 
rence d'icelles;  et  pour  ce  qui  regarde  le  règlement  provi- 
sionnel touchant  les  droits  des  diapelains  dans  les  enterre- 
mens  et  obsèques,  tant  des  officiers  que  des  soldats,  de  même 
sera  observé  qu'après  la  mort  d'un  chacun ,  les  capitaines 
feront  chanter  une  messe  par  leur  chapelain ,  à  laquelle 
assistera  et  sera  présente  toute  la  compagnie  :  et  afin  de 
rendre  ponctuellement  ce  suffrage  aux  âmes  qui  sont  dans 
le  purgatoire,  déclarons  que  les  droits  des  enterrem^is  et 
obsèques  soyent  privilégiés  et  préférés  a  quelconque  autre 
dette. 

»  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  et  commandons  à  tons 
les  généraux,  juges,  maîtres  de  camp,  colonels,  tant  d*infan^ 
terie  que  de  cavalerie ,  et  à  tous  officiers  et  soldats ,  qu'ils 
ayent  à  se  régler  et  conformer  selon  ce  que  dessus ,  et 
à  donner,  pour  le  faire  ponctuellement  observer,  aux 
vicaire-général  et  chapelains  toute  la  faveur  et  assistance 
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$  3.  La  plus  parfaite  harmonie  doit  aussi  régner 
dans  le  service  de  l'État  :  tout  esprit  de  parti  doit 
être  évité,  et  la  justice  doit  être  la  règle  de  toutes 
les  actions  ;  un  chacun  doit  faire  son  devoir  de  bon 
gré  et  sans  murmure;  s'appliquer  à  corriger  ses 
défouls  et  ceux  des  autres ,  et  à  prévenir  les  écarts 
de  part  et  d'autre;  à  souffrir  avec  patience  les  incom- 
modités; à  s'estimer  réciproquement,  et  à  contribuer 
d'un  commun  accord  au  bien-être  et  à  l'honneur  de 
chaque  individu  en  particulier,  et  du  corps  en  géné- 
ral, ainsi  qu'au  bien  du  service  de  l'État  ('). 


que,  pour  ledit  effet,  ils  lear  demanderont  et  leur  sera 
nécessaire  ;  faisons  à  cette  fin  dépêcher  la  présente ,  signée 
de  notre  main*,  scellée  de  notre  scel  et  réfrendée  da  sous- 
signé secrétaire  d*Etat  et  de  guerre  en  ces  pays.  Datée 
à  Bruxelles,  le  SO  d*aout  1683. 

»  Signé,  Dil  Caosto, 

n  Plus  bas  :  Doit  Alorzo  Cakhibo.  » 

f^oyss  Fart.  15  de  la  Constitution  belge  de  IBftl,  pag.  SO 
ci^essus. 

(>)  Le  complément  de  ce  paragraphe  se  trouve  à  Tart.  1^ 
du  règlement  conoemant  le  service  intérieur,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Aux.  l**.  L'intention  du  gouvernement  est  qu'il  soit 
établi  dans  tous  les  corps  une  subordination  graduelle,  qui, 
sans  rien  perdre  de  sa  force,  soit  douce  et  paternelle,  et  qui, 
fondée  sur  la  justice  et  la  fermeté,  écarte  toute  oppression, 
en  maintenant  les  subordonnés  dans  Tobservation  de  leurs 
devoirs.  Il  ^eut  que  les  soldats  soient  traités  avec  la  plu» 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DlâPOSlTIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l^*".  La  subordination  est  Fàme  du  service 
militaire.  Tout  militaire  donc,  de  quelque  rang, 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  est  tenu  de  témoigner 
du  respect  et  de  Tobéissance  à  ses  supérieurs  en 
grade,  et,  à  grade  égal ,  à  ses  anciens  de  service  Q. 


grande  humanité  et  la  plus  grande  douceur,  et  quMl  ne 
leur  soit  jamais  fait  aucun  tort  ;  qu'ils  trouvent  dans  leun 
supérieurs  des  guides  bienfaisants  ;  que  les  punitions  que 
quelques-uns  pourraient  mériter,  soient  conformes  à  la 
loi,  et  que  les  officiers  les  conduisent,  les  dirigent  et  lei 
protègent  avec  les  soins  qu'ils  doivent  a  des  hommes  de  la 
valeur  et  de  l'obéissance  desquels  ils  attendent  une  partie 
de  leur  gloire.  » 

(<)  T.  H.  «c  De  ondergeschiktbeid  is  de  siel  van  den 
»  militairen  dienst  ;  derhalven  is  elk  militair,  ran  wat  rang 
n  en  staat  hîj  zîj,  gehouden  zijn  meerderen  in  rang,  en  in 
9  geval  van  gelijken  rang ,  zijnen  meerderen  in  dienst- 
n  jaren,  aile  eerbied  en  gehoorzaambeid  te  bewyxen,  • 

La  traduction  française  n'est  pas  parfaitement  exacte. 
Le  législateur  n'a  pas  dit  :  d  «ea  anciens  de  eerviee;  il  s*est 
servi  des  mots  :  itijne  meerderen  in  dienstjaren,  qui  littérale- 
ment signifient  «  ses  supérieurs  en  ancienneté.  »  C'est  pour- 
quoi il  n*est  fait  mention,  dans  Tarticle  suivant,  que  des 
êupérieurs  sans  plus.  Ce  mot  ainsi  isolé  comprend  les  supé- 
rieurs en  rang  et  les  supérieurs  en  ancienneté. 
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Art.  2.  Ce  même  respect  des  inférieurs  pour  les 
supérieurs  doit  aussi  être  observé  hors  du  service; 
néanmoins  les  transgressions  contre  la  discipline 
seront  toujours  envisagées  comme  plus  graves, 
lorsqu'on  les  commet  dans  le  service,  ou  sous  les 
armes,  qu'autrement  (*). 

Art.  s.  Tout  militaire  est  obligé,  dans  le  service, 
d'obéir  promptement  et  sans  réplique  aux  ordres  de 
ses  supérieurs,  et  de  les  exécuter  fidèlement ,  sauf 
le  droit  d'en  porter  ensuite  ses  plaintes,  lorsqu'il  s'en 
trouve  lésé  f  ). 


(()  T.  H.  «  Ook  buiten  den  dienst  zal  een  behoorlijke 
»  eerbied  van  den  minderen  tôt  den  meerderen  moeten 
»  worden  in  acht  genomeo;  doch  de  overtredingen  tegen 
»  de  krijgstugt  zullen  echter  altijd  aU  zwaarder  worden 
»  beschonwd,  wanneer  dexelve  in  den  dienst  of  onder  de 
»  wapenen ,  dan  wanneer  die  buiten  dezelve  begaan  xîjn.  » 

On  a  argnmenté  de  cet  article  pour  soutenir  que  les 
art.  90,  100  et  101  du  code  pénal  militaire  peuvent  s'appli- 
quer au  cas  où  rinculpé  est  du  même  grade ,  mais  moins 
ancien  que  le  plaignant.  f^^%  sur  cette  question  les  notes 
de  la  page  610. 

(*)  T.  H.  «  Elk  militair  is  verpligt  in  den  di^fist  de  orders 
»  hem  gegeren  door  dengenen  die  boven  hem  gesteld  is, 
m  terstond  en  sonder  daartegen  te  redeneren ,  te  gehoor- 
»  zamen  en  getrouwelijk  te  volbrengen;  behoodens  het 
»  regt  om,  wanneer  hij  zich  door  die  orders  bezwaard  YÎndl, 
%  daama  zijne  klagten  in  te  breogen.  » 

Le  principe  de  cet  article  se  trouve  déjà  écrit  dansTart.  80 

49 
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Art.  4. Tous  les  officiers-commandants  des  corps 
sont  responsables  des  désordres  de  leurs  subordon- 
nés, pour  autant  qu'ils  peuvent  être  censés  y  avoir 
coopéré  par  trop  d'indulgence  ou  par  négligence  ('). 

Art.  5.  Il  est  enjoint  à  tout  officier  et  sous-officier 
de  se  conduire  avec  prudence  à  l'égard  de  ceux  qui 
pourraient  s'être  enivrés,  de  ne  pas  contester  avec 
eux,  surtout  de  ne  pas  les  frapper  ou  maltraiter,  de 
peur  de  plus  grands  désordres  ;  mais  ils  sont  tenus 
de  les  conduire,  par  de  bonnes  paroles,  ou  au  besoin 
par  des  moyens  de  contrainte,  dans  un  des  corps  de 


du  code  pénal  militaire  et  dans  les  art.  1  et  2  du  chap.  III 
du  règlement  militaire  de  1799.  Fùye»  ci-dessus,  pag.  569 
et  570. 

yoytB  aussi ,  relativement  à  TappUcation ,  Tarrêt  de  la 
haute  cour  militaire,  cité  pag.  623  et  suiy. 

(■)  T.  H.  «  Aile  commanderende  officieren  à&r  korpsen 
»  xijn  yerantwoordelgk  voor  de  onbehoorlijke  conduites 
»  hunner  onderhorîgen  ;  voor  soo  verre  zij  door  eene  al  te 
M  groote toegevenbeid  of  onacbtxaamheid,  daarvanals  mede- 
n  oonaken  kunnen  worden  gehouden ,  n 

La  responsabilité  imposée  aux  officiers-commandants,  par 
cette  disposition,  s'étend  en  général  à  tout  supérieur  qui  est 
témoin  de  quelque  désordre  et  qui  ne  le  réprime  pas  immé- 
diatement. C'est  ce  que  dispose  formellement  Fart.  5  du 
code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre,  et  ce  qui  a  été 
rappelé  dans  une  circulaire  ministérielle  que  nous  avons 
citée  en  note  de  cet  article.  Voye%  ci-dessus,  page  187. 
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garde,  pour  qu'ensuite,  lorsqu'ils  seront  désenivrés, 
ils  puissent  être  corrigés  ou  punis  (*). 


(■)  T.  H.  «  Aile  ofBcieren  en  onder^flbsieren  zîjn  verpligt, 
w  om  met  de  zoodanigen,  welkenzich  inden  draak  mogten 
»  hebben  te  buiten  gegaan,  voorzigtig  te  handelen,  zichmet 
»  bun  in  geen  woordenwisselingen  in  te  laten ,  veel  min 
»  dezelven  te  slaan  of  te  misbandelen,  tôt  voorkoining  van 
»  grooter  misdrijven  ;  maar  zîjn  gehouden  ben  met  goede 
»  woorden,  of  anders  door  dwangniiddelen  in  een  der 
»  wacbten  tebrengen,  wanneerdezelve  nugteren  geworden 
N  zijnde ,  naar  bebooren  knnnen  worden  gecorrigeerd  of 
»  gestraft.  » 

Les  bomnies  qui  s^enivrent  habituellement  sont  punis  par 
une  mesure  administrative  que  prescrit  la  circulaire  minis- 
térielle suivante ,  du  â6  juillet  1827  : 

u  A  MM*  les  commandants  des  différents  corps  de  rarmée. 

n  Tai  remarqué  que  fa  plupart  des  punitions  infligées  aux 
60us*oflBcierset  soldats  sont  la  conséquence  de  Tétat  dlvresse. 
L'ivrognerie  est  donc  la  première  chose  qu*il  faut  chercher 
à  extirper.  Les  punitions  de  salle  de  police  y  de  prévôt  ou  de 
cachot  ne  produisent  pas  Teffet  que  Ton  devrait  en  attendre, 
et  leur  influence  sur  les  délinquants  demeure  à  peu  près 
nulle. 

»  Le  moyen  le  plus  direct  de  prévenir  Teffet  de  l'excès  de 
boisson,  c'est  d'en  détruire  la  cause,  qui  trouve  son  origine 
dans  le  bas  prix  des  boissons  spirltueuses. 

»  Pour  atteindre  ce  but^  j'ai  jugé  convenable  de  faire 
l'application  de  l'art.  67  du  règlement  sur  l'administration, 
a  tout  soldat  qui ,  par  récidive ,  se  mettrait  dans  le  cas  de 
devoir  être  puni  pour  des  délits  commis  contre  la  discipline 
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Art.  6.  Tout  officier  ou  soiis^fficier,  qui  aura 
manqué  aux  obligations  prescrites  par  l'art.  5  sera 
puni  suivant  l'exigence  du  cas  ('). 

Art.  7.  Tout  militaire,  qui  se  sera  rendu  coupable 
d'excès  ou  de  désordre,  d'où  il  soit  résulté  quelque 
dommage  pour  les  citoyens  ou  habitants  paisibles, 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens,  sera  tenu, 


et  résultant  de  Fëtat  d'ivresse;  cette  mesure,  en  le  privant 
de  la  moitié  de  ses  deniers  de  poche  ,  lai  enlèvera  ainsi  en 
grande  partie  le  moyen  de  8*enivrer. 

n  La  consigne  au  quartier  et  les  exercices  souvent  répétés 
au  peloton  de  punition,  devront  être  infligés  de  préférence 
aux  peines  de  la  saUe  de  police,  du  prévôt  ou  du  cachot, 
dont  la  trop  fréquente  application  demeure  sans  résultat 
satisfaisant ,  et  je  vous  invite  surtout  à  n*avoir  recours  a  ces 
deux  dernières  punitions,  que  pour  les  délits  qui  préscDtent 
certaine  gravité  et  |H>ur  le  cas  de  récidive  ou  ivresse  conti- 
nuelle. 

»  Je  vous  recommande,  Messieurs,  rexécutton  ponctoelle 
des  présentes  dispositions.  » 

(')  T.  H.  tt  Aile  offioieren  en  onder^fficieren  welkehonnen 
»  pHgt  in  art.  S  omschreven  te  buiten  gaan,  zullen  worden 
M  gestraft  naar  mate  van  de  omstadigheden.  » 

La  haute  cour  militaire  a,  par  arrêt  du  9  février  !8W,  dé- 
cidé que  le  fait  d'avoir  contrevenu  à  Farticle  B  du  règlement 
de  discipline,  bien  qu*il  soit  punissable  en  lui-même,  ne 
détruit  pas  le  caractère  du  crime  d'insubordination,  lorsqtte 
Tinférieur  s'est  livré  à  des  voies  de  fait  contre  son  supérienr, 
ou  qu'il  l'a  offensé  ou  menacé.  Cette  circonstance  peut 
néanmoins  servir  à  faire  mitiger  la  peine,  [frayez  ci-denos; 
page  6^1.) 
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oalre  la  peine  encourae,  de  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé,  et,  si  la  persomie  qui  a  souffert  ce 
dommage  le  désire,  cette  indemnité  sera  retenue,  par 
termes  supportables,  sur  la  paie  ou  les  appointements 
du  coupable  ('). 

CHAPITRE  H. 

DES   TRANSGRESSIONS  CONTRE   LA   DISCIPLINE. 

Art.  8.  Se  rend  coupable  de  transgression  contre 
la  discipline  : 


(■)  t.  H.  «  £lk  miJitair  welke  xich  aan  excessen  of  balda- 
»  digheden  schuldig  niaakt,  waardoor  aan  vreedzame  bur- 
»  gers  of  ingezetenen  in  hunne  personen  of  goederen  eenig 
»  nadeel  îs  toegebragt,  sullen,  behal ven  destraf  hun  deswege 
■  opteleggen,  gehouden{ujn  le  vergoederen  de  schade  door 
•  hun  veroorzaakt,  hetgeenhun,  indien  de  benadeelde  zulks 
»  niogt  verkiezen,  bij  dragelijke  paijen  van  hunne  soldijen 
»  of  tractementen  zal  worden  afgehouden.  » 

Cette  disposition  est  d'accord  aTec  l'art.  132  du  règlement 
pour  le  terrice  intérieur,  ainsi  conçu  :  «  II  ne  peut  être  fait 
aucune  retenue  sur  les'appointements  ou  solde  des  officiers, 
sous-offieiers  et  soldats,  sous  prétexte  de  dépenses  de  corps, 
Urailenient  extraordinaire  ou  autres,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  excepté  celles  qui  peuvent  ou  doivent  avoir 
lieu ,  d  après  les  règlements  existants  sur  l'administration , 
et  ensuite  celles  qui  seraient  destinées  à  payer  les  dégrada- 
tions commises  par  les  troupes  dans  leur  logement,  ou  toutes 
autres  indemnités  dues ,  soit  à  l'État,  soit  aux  particuliers. 
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ART.  9.  Quiconque,  placé  dans  un  grade  supé- 
rieur, se  permet  des  voies  de  fait  ou  des  expressions 
injurieuses  envers  son  subordonné,  ou  qui  lui  in- 
flige, ou  foit  infliger  une  correction  non  conve- 
nable ('). 


pour  réparation  de  dommages,  désordres  ou  excès  coniuis 
par  iesdites  troupes.  )• 

(■)  T.  H.  «  Aan  overtredingen  tegen  de  kr^jgstugt  maken 
»  xich  sculdig  : 

»  Al  wic  In  boogeren  rang  gesteld  zijnde ,  zich  eenige 
n  feitelijkhedeu  of  honende  uitdrukkingen  tegens  zijn* 
N  ondergescbikten  veroorlooft ,  of  ook  eene  onbehoorlijke 
»  correctie  tegens  denzelven  uitoeffent  of doet  uitoeffenen.  » 

L*aneienne  législation  différait  essentiellement  delà  légis- 
lation moderne  sous  le  rapport  de  la  manière  de  traiter  ]ei 
soldats.  On  trouve  dans  l'édit  du  prince  de  Parme,  do 
15  mai  1587,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Abt.  XXXIV.  Et  pour  réformer  et  réprimer  Tabus  et  excès 
de  quelques  ministres  et  officiers  de  guerre,  qui  se  persua- 
dent d'avoir  puissance  absolue  sur  la  vie  de  leurs  soldats, 
les  blessant  mortellement  et  les  estropiant  de  leurs  mem- 
bres, bien  souvent  pour  des  causes  légères  et  de  peu  d*impor 
tance,  et  qui  pis  est,  pour  des  offenses  particulières,  nous 
mandons  et  ordonnons  à  tous  colonels,  maîtres  de  camp, 
sergents -majors  ,  capitaines  et  tous  autres  officiers  de 
régimens,  terces  et  compagnies  de  cette  armée,  de  quelle 
nation  qu'ils  soient,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  que 
dorénavant  ils  soient  modérés  dans  le  cbâtiment  des  soldats, 
et  que  ce  soit  en  telle  sorte  qu'ils  ne  les  tuent ,  ni  les  estro- 
pient de  leurs  membres  nécessaires  pour  le  service  de 
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Art.  10.  Quiconque,  par  lëgèreléou  inadvertance^ 
néglige  de  faire  ce  qui  lui  a  été  commandé,  ou 
d'exécuter  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  quel- 
qu'un d'un  grade  supérieur,  même  lorsque  cet  ordre 


Sa  Majesté ,  oa  bien  qo'ils  les  fassent  saisir  prisonniers,  afin 
qu'ils  soyent  punis  par  ordre  et  Toie  de  justice,  et  ce 
lorsqu'ils  seront  désobéissants  ou  manqueront  aun  ordres  et 
exercices  de  la  milice ,  non  pour  des  respects  ou  deffenses 
particulières ,  à  peine  qu'il  sera  procédé  contre  eux  selon 
droit.  » 

On  voit  que,  s'il  était  défendu  aux  supérieurs  de  tuer  de 
coups  les  soldats ,  ou  de  les  estropier  de  leurs  membres 
nécessaires  au  service  de  Sa  Majesté,  il  était  permis  cepen- 
dant de  leur  infliger  un  châtiment  modéré.  Cette  législation 
parait  avoir  subsisté  longtemps  :  car  on  trouve  dans  l'ordon- 
nance du  10  avril  1702,  un  article  qui  défend  de  battre  les 
sergents,  sans  que  rien  de  semblable  ait  été  statué  à  l'égard 
des  soldats.  Voici  cette  disposition  : 

«  AtT.  XLl.  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  frapper  ni 
injurier  les  sergens ,  lesquels  doivent  être  regardés  comme 
officiers,  sur  peine  d'être  interdits;  mais  les  officiers  peuvent 
les  faire  emprisonner,  quand  ils  manquent,  et  si  la  faute  est 
considérable  ou  leur  conduite  mauvaise,  le  commandant  du 
régiment  peut  ordonner  an  major  de  les  faire  casser  au 
cercle  des  sergens ,  et  les  remettre  soldats  à  la  queue  des 
compagnies.  » 

Aujourd'hui  un  officier  peut  être  mis  au  traitement  de 
réforme ,  pour  avoir  frappé  son  inférieur,  quel  qu*il  s jil. 
F^oye»  la  loi  du  16  juin  1836 ,  sur  la  position  des  officiers. 
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consiste  à  exécuter,  <m  à  fidre  exéoolar  une  pnnitioB 

ordonnée  ('). 

ART.  11.  Quiconque  ne  se  sonnet  pas  cravena- 
blement  à  subir  la  peine  ou  la  correction  qui  lui  est 
infligée  C). 

ART.  12.  Quiconque  ne  montre  par  assez  de  vigi- 
lance à  se  mettre  sous  les  armes  en  cas  d'alarme, 
ou  qui  néglige  par  inadvertance  les  appels  Jes  gardes, 
les  exercices,  les  revues  ou  les  inspections,  pour 
lesquels  il  est  commandé  ('). 

Art.  13.  Tout  sous-officier  ou  soldat,  qui,  sans 
être  de  service  ou  sans  permission  spéciale,  se  trouve 
dehors  après  qu'on  a  battu  la  retraite  (*}. 


(*)  T.  H.  «  Al  wie,  uit  losheid  of  onachtzaamheid,  yer- 
n  zuimt  uittevoeren  hetgeen  waartoe  hij  gecommandeerd  îs, 
n  of  te  volbreogen  de  orders ,  welke  aan  hem  door  iemand 
»  in  boogeren  rang  gesteld ,  gegeven  zgn  ;  ook  dan  uAU 
n  wanneer  die  order  bestaat  in  het  uitYoeren  of  doen  «ii- 
»  voeren  van  eene  geordonneerde  straf.  n 

F'oyez  Tart.  95  du  code  pénal  militaire  et  Fart.  7  de  la 
loi  du  16  juin  1 826  sur  la  position  des  ofiiciers. 

(>)  T.  H.  «  Al  wie  zicb  niet  voegzaain  (mderwerpt  aan  het 
»  ondergaan  Tan  de  geordonneerde  straf  of  correctie.  » 

(')  T.  H.  «c  Al  wie  geene  genoegiame  Tigilantie  betoond, 
»  om  zich  in  cas  van  alarm  onder  de  wapen«a  te  begeren, 
»  of  uit  onachtzaamheid  verzuimt  de  verschillende  appellen, 
»  wachten,  exercitien,  monsteringen,  of inspecUen,  waartoe 
N  hij  geconimandeerd  is.  » 

(4)  T.  U.  «I  Alleonder-officierenof  ioldaten,  welke,  zonder 
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Aat.  i4e.  Quiconque  est  trouvé  iyre.  étant  de  garde 
ou  de  service  (*)• 

Ait.  45.ToQt  factiomiaire  qui,  en  temps  de  paix, 
n'est  pas  U*ouvé  à  son  poste  ou  est  trouvé  endormi 
ou  ivre,  lorsque  nommémafit  il  n'ai  est  pas  résulté 
de  suites  fâcheuses,  ainsi  que  tout  factionnaire  qui 
n'a  pas  satinait  à  sa  consigne  ('). 

Art.  16.  Quiconque  manque  de  respect  à  ses 
supérieurs,  les  outrage,  murmure  contre  eux,  se 
permet  contre  eux  des  expressions  peu  convenables, 
ou  se  montre,  par  des  paroles  ou  des  gestes,  mé- 
content de  la  manière  dont  il  en  est  traité  (*). 


»  in  dienst  te  »jn ,  of  sonder  spéciale  pennliaie ,  zieh  op 
»  straat  betinden,  na  dat  de  taptoe  geslagen  is.  » 

(')  T.  H.  «  Al  wie  op  de  wacht  of  in  den  dienst  beschonken 
»  wordtgeTondMi.  » 

F'&feMfpovtrle  cds  d^irresse  réitérée,  llnstmction  minis- 
térielle qne  nous  ayons  rapportée  ci-dessns  en  note  de 
Fart.  5,  page  771. 

(*)T.  H.  «  Aile  scfaildwaditen ,  yvelke  in  tyd  yan  yrede 
»  niet  op  banne  posten,  of  daarop  slapende  of  bescbonken 
•  yrorden  beyonden,  yranneer  namentlijk  daaniit  geene 
»  scbadelijke  gevolgen  zijn  yoortgeyloeid ,  alsmede  een 
M  scbildwacbt,  welke  aan  «jn  consigne  niet  heeft  yoldaan.  » 

F'oyeM  Fart.  96  da  code  pénal  militaire  et,  pour  le  temps 
de  guerre,  les  art.  91  et  M  du  même  code. 

(')  T.  H.  «  Al  wie  xijne  meerderen  oneerbiedig  behan- 
i>  deld,  kwalijk  bejegent,  tegens  deseWen  mort,  zich  onbe- 
»  tamdijke  uitdmkkiugen  tegens  hun  yeroorlooft,  of  tich 
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Art.  17.  Quiconque,  en  temps  de  paix,  reste  ab- 
sent au  delà  de  son  congé,  mais  qui  dans  les  quatre 
semaines  retourne  ou  se  rej^ésente  volontairement 
et  sans  être  atteint  ('). 

Art.  18.  Tout  sous-oiBcier  ou  soldat,  qui,  en 
temps  de  paix,  a  déserté  pour  la  première  fois,  mais 
qui  dans  les  quatre  semaines  est  retourné  ou  s'est 
représenté  volontairement,  sans  avoir  été  atteint  f  ). 


»  met  woorden  of  gebaarden  over  huone  behandeliag 
H  ODTergenoe^  betoont.  » 

F'oyez  Tari.  99  du  code  pénal  militaire. 

(')  T.  H.  «  Al  wie  in  tijd  Tan  vrede  boven  lijn  verlof 
n  uitblgft ,  doch  binnen  TÎer  weken  TrijwiUig  en  sonder 
»  achterhaald  te  xijn  terogkorat  of  zich  aangeeft.  » 

Ployez  les  art.  125  et  160  du  code  pénal  militaire. 

(')  T.  H.  «  Aile  onder-offîoieren  en  soldaten  die,  in  tijd 
»  van  vrede,  voor  de  eerste  maal  gedeserteerd  xgn,  docb 
»  binnen  vier  weken  vrîj  willig  en  zonder  achterhaald  te  tijn 
»  terug  kouen  of  zioh  aangeven.  » 

L'exécution  de  cet  article  a  été  réglée  par  une  instruc* 
tlon  ministérielle  du  M  septembre  18  4S,  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Aux  chefs  de  tous  les  corps  de  Varmée, 

»  11  est  arrivé,  dans  plusieurs  corps  de  Tannée,  que  des 
hommes  se  sont  rendus  coupables  de  pludeurs  désertions 
successives,  suivies  de  retour  volontaire,  sans  qu'on  leur 
ail  appliqué  d'autres  peines  que  celles  prescrites  par  le 
règlement  de  discipline.  Cependant  Tart.  157  du  code  pénal 
militaire  est  formel  :  il  range  au  nombre  des  délits  de  la 
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compëtence  des  conseils  de  guerre  la  deuxième  désertion, 
lors  même  qu'elle  a  été  suivie  de  retour  ou  de  soumission 
Tolontaire  dans  le  délai  de  quatre  semaines.  La  loi  contient 
donc  un  moyen  de  mettre  un  terme  à  ces  absences  illégales, 
qui ,  à  défaut  de  répression  suffisante,  se  renouvelleraient  à 
Finfini.  Mais  pour  que  ce  moyen  soit  efficace,  il  faut  néces- 
sairement que  la  première  désertion  ait  été  constatée  d'une 
manière  authentique. 

»  Lorsque  la  première  désertion  a  été  elle-même  suivie 
de  retour  volontaire  dans  le  délai  de  la  loi,  et  qu'aux 
termes  de  Fart.  1^5  du  code  pénal,  elle  a  été  punie  disci- 
ptinairement,  par  la  seule  autorité  du  chef  du  corps,  elle  ne 
peut  être  constatée  que  par  l'inscription  à  la  matricule  et 
au  livre  de  punition,  de  la  peine  infligée  et  de  ses  motifs. 
La  haute  cour  mililaire  a,  par  un  arrêt  du  12  août  1842 
{rapporté  ei-desêus,  page  681),  reconnu  que  cette  inscription 
est  suffisante  pour  constater  le  fait  de  la  première  désertion 
et  pour  donner  lien ,  en  cas  de  récidive ,  à  l'application , 
par  un  conseil  de  guerre,  des  dispositions  relatives  à  la 
deuxième  désertion.  11  importe  donc  que  l'inscription  a  la 
matricule  et  au  livre  de  punition^  d'une  peine  disciplinaire 
infligée  pour  première  désertion  suivie  de  retour  volontaire, 
ne  soit  pas  faite  légèrement  ;  qu'elle  ne  puisse  être  ordonnée 
que  par  le  chef  du  corps,  et  qu'enfin  ^le  soit  formulée  dans 
les  termes  de  la  loi.  MM.  les  chefs  de  corps  exercent, 
dans  ce  cas,  une  sorte  de  magistrature,  d'autant  plus  impor- 
tante que  leurs  décisions  peuvent  influer  sur  l'avenir  de 
ceux  qui  en  sont  l'objet.  Us  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
que  toutes  les  absences  illégales  ne  sont  pas  des  déser- 
tions ;  que  la  durée  de  l'absence,  aussi  bien  que  l'éloigné- 
ment,  doit  être  prise  en  considération,  et  qu'enfin, 
dans  aucun  cas,  aux  termes  de  l'art.   157  du  code  pénal, 
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Art.  19.  Quiconque  vend  ou  met  en  gage,  ruine 


ils  ne  peuvent  punir,  comme  coupable  de  déêeriian,  cdai 
qui  ne  s'est  pas  éloigné  de  sa  garnison  à  une  distance  de 
plus  d*une  lieue. 

»  Ils  auront  par  conséquent  à  faire  une  enquête  sommaire, 
pour  s'assurer  du  fait,  lorsqu'il  sera  douteux.  Si,  à  la  suite 
de  cette  enquête  et  d'une  mûre  délibération  du  chef  da 
corps,  l'inculpé  peut  être  considéré  comme  ne  s'etaot  rendu 
coupable  que  d'une  absaice  illégale,  la  punition  sera 
inscrite  au  livre  des  punitons  seulement  et  motivée  de  cette 

manière  :  pour  abaenee  iUégafe  de jours.  Si,  au  contraire, 

il  en  résulte  que  l'absence  doit  être  considérée  comme  use 
désertion,  selon  les  termes  et  selon  l'esprit  de  la  loi,  la 
punition  sera  inscrite  au  registre  matricule  et  au  livre  de 

punitions  de  la  manière  suivante  :  Le 18 ,  funi 

de •.,  en  vertu  de  l'art.  135  du  code  pénal,  pourpremiin 

dèêerHon,  suivie  de  retour  ou  de  eoumiêsion  voUmkdre^  dent  k 
délai  de  quatre  eemainee, 

»  L'annotation  de  cette  punition,  ainsi  que  celle  des  con- 
damnations prononcées  par  les  conseils  de  guerre  ou  lei 
tribunaux  civils,  ne  pourra  jamais  être  biffiée  du  livre  des 
punitions  ;  ainsi,  lorsque,  par  suite  d'avancement  ou  de  ren- 
gagement, il  sera  fait  application,  a  un  sou8M>flBcier  on  sol- 
dat, des  dispositions  de  l'art.  6  de  l'ordre  du  Département 
de  la  Guerre  en  date  du  10  mars  1838,  rappelé  par  cireo- 
laire  ministérielle  du  8  octobre  18S4  {Rec.  admim.,  t.  VU, 
p.  M2),  ces  annotations  devront  être  reportées  en  tête  do 
nouveau  feuillet  qui  lui  aura  été  assigné  au  livre  des 
punitions. 

»  YeuiUex,  Messieurs,  tenir  la  main  à  la  stricte  observa- 
tion des  dispositions  qui  précèdent.  » 
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OU  gâte  les  moindres  pièces  de  son  uniforme,  ou  qui 
néglige,  par  paresse  ou  par  inadvertance,  de  faire 
ce  qui  lui  est  ordonné  par  rapport  à  l'extérieur  ou 
à  la  propreté,  dans  Thabillement  et  Farmcment  ('). 
Art.  %).  Quiconque  se  querelle  ou  se  bat,  soit 
avec  ses  camarades,  soit  avec  des  bourgeois  ou  habi- 
tants, ou  qui  commet  des  excès,  des  brutalités  ou 
des  insolences  peu  graves,  en  rue,  dans  les  maisons 
bourgeoises  ou  dans  les  tavernes ,  pour  autant  que 
c'est  l'effet  de  l'ivresse,  de  la  pétulance  ou  du  liber- 
tinage Q. 


(')  T.  H.  «  Al  wie  verkoopt,  Terpandt,  ruineert  of  ver- 
»  waarloost  de  kleine  monteringstukken  ,  of  oit  loiheid  of 
»  onacbtiaamheid  verzaimt  natekoinen  het  geen  omtrent 
»  het  uiterlijk  voorkoinen  en  zindelîjkheid  in  kleediug  en 
»  wapenen  is  geordonneerd.  » 

Il  8*agit  dans  cet  article  des  effets  de  petit  équipement. 
Nous  avons  donné,  en  note  de  l'art.  19S,  rénuraéralion  de 
ceux  qui  composent  le  grand  équipement,  (f^oye^oi-debsus, 
page  71(5.) 

(*)  T.  H.  «  AI  wie  zicb  schuldig  maakt  van  kijverijen  en 
»  vechterijen ,  het  zij  met  hnnne  kameraden  onderling ,  of 
»  met  de  burgers  of  ingezetenen  ;  of  wie  geringe  excessen , 
»  baldadigbeden  of  insolentien  pleegt  op  straat,  of  in  hurger- 
»  huizen  of  drinkwinkels,  voor  zoo  verre  dezelven  uit  dron* 
n  kenschap,  brooddronkenheid ,  of  losbandigheid  zijn  ge- 
»  schied.  » 

Cette  disposition  a  servi  de  base  à  la  circulaire  ci-après, 
datée  du  26  février  1840  : 

tt  Par  dépêche  du  26  février  1840,  le  Ministre  de  la  Guerre 
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a  chargé  M.  le  général  chef  de  TéUt  major  général,  de  faire 
mettre  à  exécution  les  dispositions  suivantes  : 

»  1®  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui, 
hors  du  service,  se  permettra  de  tirer  son  arme  du  fourreau, 
sans  y  être  contraint  par  la  nécessité  de  se  défendre ,  sera 
puni  de  la  privation  du  port  de  l'arme ,  hors  du  serrtoe , 
pendant  un  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus,  sans  préja- 
dice  des  autres  peines  auxquelles  il  pourrait  ôtre  condamné, 
si  les  voies  de  fait  donnaient  lieu  à  des  poursuites  judiciaires. 

»  V  Les  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  seront,  en 
outre,  suspendus  de  leur  grade ,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  Tinterdiction  du  port  d*armes. 

»  ft<>MM.  les  chefs  de  corps  et  de  détachements  infligeront 
immédiatement  cette  punition  à  tout  sous-officier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat,  qui  aura  abusé  du  port  de  son  arme, 
et  rendront  compte  de  cette  mesure,  ainsi  que  des  motifs 
qui  Tanront  dictée,  à  MM.  les  généraux  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés. 

»  4®  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  territo- 
riales et  les  divisions  d'infanterie  ou  de  cavalerie ,  chacui 
en  ce  qui  le  concerne,  fixeront  la  durée  de  la  punition, 
dans  les  limites  posées  ci-dessus,  suivant  la  gravité  des  cas 
et  les  récidives. 

»  5*  I/CS  sons-K>fficiers ,  caporaux ,  brigadiers  ou  soldats 
qui,  par  suite  d'excès  commis  au  moyen  de  leur  arme, 
auront  été  incarcérés  ou  condamnés  a  une  peine  quelconque, 
subiront  la  punition  disciplinaire  qu'ib  auront  encourue  en 
vertu  des  dispositions  qui  précédent ,  après  leur  mise  en 
liberté  ou  après  l'expiration  du  terme  de  leur  condamnation. 

»  6^  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  territo- 
riales et  les  divisions  d'infanterie  et  de  cavalerie,  transmet- 
tront, tous  les  mois,  au  Département  de  la  Guerre,  un  état 
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Art.  21.  Quiconque  se  rend  coupable  d'une  légère 
maraude  (*). 

Art.  22.  Tout  sous-ofllcîer  ou  militaire  inférieur, 
qui  se  sera  marié  sans  le  consentement  par  écrit  du 
commandant  du  corps  f). 


nominatif  conforme  au  modèle  ci-annexë  (Toyez  le  Journal 
offieiel  militaire,  t.  YI,  pag.  70),  et  comprenant  tous  les 
militaires  auxquels  Finterdiction  du  port  d*arme  aura  été 
infligée. 

»  11  est  recommandé  aux  autorités  militaires  que  la  chose 
concerne,  de  faire  Tapplication  de  ces  mesures  avec  sagesse 
et  fermeté.  » 

(■)  T.  H.  «  Al  wie  sich  aan  lîgte  stroperijen  schnldig 
»  roaakt.  » 

F^ayeM  l'art.  180  du  code  pénal  militaire. 

(*)  T.  H,  «  Aile  onder-officieren  of  minder  mîlitairen  die 
»  xicb,  zonder  schriftelijke  toestemming  van  den  komman- 
»  derenden  officier  van  het  korps  in  den  huwelijken  staat 
»  zuUen  hebben  begeven.  » 

De  tons  temps  il  a  été  défendu  aux  militaires  de  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  chefs.  L'ordonnance  du 
18  décembre  1701  contenait  sur  ce  sujet  les  dispositions 
suivantes  ; 

•  Abt.  CXXXfl.  Nous  defiendons ,  sur  les  mêmes  peines 
(de  déêobéiisonce),  de  marier  aucun  soldat,  cavalier  ou 
dragon ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  sans 
consentement  par  écrit  et  en  bonne  forme ,  signé  du  capi- 
taine et  du  commandant  du  régiment. 

»  Aat.  CXXXIU.  Nous  deffendcms  à  tout  cavalier,  soldat 
ou  dragon ,  de  se  marier  sans  le  consentement  par  <k;rit  et 
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en  la  forme  susdite ,  et  lorsque  quelqu'un  d*îcenx  contre- 
viendra à  ladite  ordonnance,  nous  entendons  qa*il  perd  son 
ancienneté  dans  la  compagnie,  et  qu*il  soit  obligé  d*y  servir 
toute  sa  vie ,  quand  même  il  serait  en^gë  pour  un  terni 
limité,  n 

Sous  Tempire  français,  il  fut  porté  un  décret  spëdil 
concernant  le  mariage  des  militaires  en  activité  de  service, 
sous  la  date  du  16  juin  1808.  Le  premier  article  est  relatif  au 
mariage  des  officiers  (  /^.  p.  96);  les  autres  sont  ainsi  conçai  : 

«  Aet.  s.  Les  sous -officiers  et  soldats  en  activité  de  service, 
ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

M  Aet.  s.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura 
célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  ea 
activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre  lesdites  permis- 
sions, ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions.  • 

Enfin  la  loi  du  8  janvier  1817  défend  aussi,  soosdes 
peines  très  sévères,  de  marier  des  individus  qui  n'ont  pas 
satisfait  à  la  milice.  L'art.  197  de  cette  loi  est  ainsi  conca  : 

«  11  est  expressément  défendu  aux  officiera  de  l'état  cinl 
d'inscrire  ou  de  marier  aucun  individu  du  sexe  masoulin, 
s'il  n'a  représenté  la  preuve  légale  qu'il  a  été,  par  lui,  satis- 
fait jusqu'à  cette  époque  à  ses  obligations  relativemeot  à 
la  milice  nationale;  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  ai 
extrait  du  registre  de  Tétat  civil,  constatant  que  l'individa 
qui  veut  se  marier  avait,  à  l'époque  de  la  présente  loi,  o« 
depuis  sa  promulgation,  dépassé  l'âge  qui  assujettit  lei 
hommes  au  service  de  la  milice.  Toute  contravention  à  oette 
disposition  prohibitive  sera  punie  d'une  amende  de  mille 
florins  et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  que  d'une  annëa^  ni  excéder  deox 
aus«  » 
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Art.  23.  Quiconque^  sans  y  être  autorisé,  porte 
ou  fournit  à  un  détenu  des  aliments  ou  des  bois- 
sons ('). 

Art.  24.  Quiconque  commet  des  excès  d^ns  la 
boisson,  ou  tient  une  conduite  libertine  (^). 

Art.  35.  Lorsqu'un  militaire,  tel  qu'il  est  désigné 
dans  l'article  précèdent,  ne  se  corrige  pas  après  des 
admonitions  réitérées,  il  pourra  être  congédié  par 
Tofflcier  conunandant ,  avec  un  billet  de  renvoi ,  à 
la  charge  par  celui-ci  de  se  conformer  aux  règle- 
ments existants,  et  moyennant  l'autorisation  du 
Département  de  la  Guerre  (^). 


('}  T.  H.  0  Al  wie  zonder  daartoe  bevoegd  te  tijn  aan  de 
»  gearresteerden  ecnige  kost  of  drank  brengtofbeïorgt.  » 

(*}  T.  H.  «  Al  wie  uch  in  den  drank  te  boiten  gaat,  of 
»  sich  aan  liederlijke  conduites  overgeefl.  » 

Voye%  les  notes  de  Tart.  5  ci- dessus,  pag.  770. 

(')T.H.  «Wanneer  ecn  loodanige  aïs  in  art.  22  bedoeld 
»  wordt ,  na  herhaalde  yermaningen ,  zich  niet  betert,  zal 
»  hij  door  den  koramanderenden  officier  met  eeii  brielje 
»  Tan  ontslag  mogen  worden  weggczonden,  mits  zich  daar. 
«  omtrent  gedragende  na  de  bepaalde  voorscbriften,  en  na 
»  bekomene  autorisatie  van  het  département  van  oorlog.  » 

L'osage  de  cette  disposition  a  été  recommandé  aux  chefs 
de  corps  parla  circulaire  ministérielle  du  8  février  18^3, 
que  nous  reproduisons  ci-après  : 

«  Aux  chefs  des  divers  corps  de  rarmée, 
»  J'ai  remarqué  «  notamment  à  Foccasion  des  dernières 
demandes  de  licenciement  par  expiration  du  terme  de  ser- 
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vice,  que  Tapplication  de  Fart.  25  du  règlement  de  disci- 
pline n*est  provoquée,  dans  quelques  corps,  qu'avec  une 
réserve  des  plus  nuisibles  au  bon  ordre  et  à  la  discipline  de 
Tarmce. 

»  L'utilité  de  cette  mesure  n'a  pu  cependant  échapper 
à  aucun  de  MM.  les  chefs  de  corps.  Ils  ont  dû  remarquer 
que  non-seulement  son  application  agit  par  l'exemple,  mais 
qu'elle  a  encore  pour  résultat  de  purger  l'armée  d'individus 
qui  la  déshonorent  ;  tandis  que  le  simple  refus  de  certi6cat 
de  bonne  conduite  aux  hommes  de  cette  catégorie  ne  les 
éloigne  que  temporairement.  Au  bout  d'un  an  de  séjour 
dans  leurs  foyers  et  d'une  conduite  que  personne  n'est 
chargé  de  contrôler,  les  militaires  ainsi  licenciés  devien- 
nent de  nouveau  aptes  à  rentrer  au  service,  et  ils  se  font 
remplaçants. 

I»  Je  vous  invite  en  conséquence.  Messieurs,  à  bien  vous 
pénétrer  de  toute  la  portée  des  mesures  de  Tespèce,  provo- 
quées en  temps  utile,  et  à  mettre  à  l'ordre,  le  premier  de 
chaque  trimestre,  les  conséquences  qu'elles  entraînent, 
ainsi  que  l'intention  bien  arrêtée  d'en  faire  usage  à  l'avenir, 
avec  la  plus  extrême  rigueur,  envers  les  soldats  dont  la  con- 
duite résiste  aux  moyens  ordinaires  de  répression. 

n  Quant  aux  miliciens,  substituants  ou  remplaçants,  qui 
se  trouveront  dans  le  même  cas,  vous  voudrez  bien  les 
retenir  sous  les  armes,  de  préférence  à  tous  autres,  et  pro- 
voquer au  besoin ,  au  moment  du  passage  de  leur  classe  i 
la  réserve,  leur  envoi  à  la  compagnie  de  discipline,  pour 
qu'ils  puissent  également  être  expulsés  par  billet  de  renvoi, 
si  ce  dernier  essai  d'amendement  restait  sans  résultat. 

»  Toute  demande  de  congé  devra,  à  l'avenir,  être  accom- 
pagnée d'un  extrait  du  livre  des  punitions.  » 

11  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  instruction  qae 
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Mais  si  c'est  un  oflScier  qui  commet  de  pareils 
excès,  les  commandants  de  corps  seront  obligés  d'en 
donner  connaissance  au   département   susdit ,  à 


Tari.  25  peut  être  appliqué  indistinctement  aux  miliciens 
et  aux  volontaires.  Cependant,  en  pratique,  on  en  fait  plus 
souvent  Tapplication  aux  volontaires  qu  aux  miliciens. 

En  gënéral,  la  condition  pour  être  chassé  est  d  être  in- 
corrigible et  d*avoir  résisté  a  tous  les  moyens  de  répression. 
La  compagnie  de  discipline  n*étant  qu*un  nouveau  moyen 
de  répression  ajouté  aux  autres,  il  s'en  suit  qu^après  avoir 
été  trouvé  incorrigible  dans  Farmée,  l'individu  doit  encore 
être  essayé  par  ce  moyen,  c'est-à-dire  qu'il  doit  passer  à  la 
compagnie  de  discipline. 

Ainsi  un  milicien  et  un  volontaire,  selon  l'art.  171,  auront 
toujours,  avant  d'en  arriver  là,  passé  au  moins  une  année 
dans  l'armée  et  une  année  à  la  compagnie  de  discipline. 
Ils  peuvent  même,  en  vertu  de  la  circulaire  du  8  fé- 
vrier 1843,  être  placés  à  la  compagnie  de  discipline  pen- 
dant que  la  classe  dont  ils  font  partie  est  à  la  réserve.  Us 
sont  dans  ce  cas  congédiés  ou  chassés  de  cette  compagnie, 
suivant  leur  conduite,  à  l'époque  du  licenciement  de  leur 
classe* 

Quant  aux  volontaires  ordinaires,  ils  ne  sont  chassés  que 
quand  ils  n'ont  plus  que  %  mois  à  faire  pour  avoir  fini  leur 
terme.  S'il  leur  reste  plus  de  8  mois,  ils  sont  envoyés  à  la 
compagnie  de  discipline. 

La  compagnie  de  discipline  ne  fait  chasser  ses  mauvais 
sujets  qu'à  l'expiration  de  leur  service. 

F'oyez  aussi  les  notes  de  l'art.  SS  ci-après. 
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Feffet  de  statuer  à  cet  égard  ainsi  qu'il  sera  jugé 
appartenir  (' L 
Art.  26.  La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des 


(■)  T.  H.  «  Edoch  zoo  een  officier  zich  in  Toege  Toor- 
»  8chre?eii  te  buiten  gaat ,  tuUen  de  kommandanten  der 
I»  korpsen  verpligt  zijn  zulka  (e  brengen  ter  kennisse  van 
»  hetzelve  département,  ten  einde  daaromlrent  zoodanlg 
n  te  disponeeren.  als  zal  bevonden  worden  te  bebooren.  • 

frayes  les  lois  da  16  juin  1836  sur  la  position  des  officiers 
et  sur  la  perte  du  grade* 

Il  n*est  rien  statué  dans  cet  article  relatîrement  aux 
sous-officiers.  (Test  que  l'on  suppose  qu'avant  d'encourir  h 
punition  extrême  d'être  ebassë  de  l'armée,  le  sous-offider 
doit  avoir  mérité  la  dégradation ,  et  qu'ainsi  Tart.  95  est 
sans  application  possible  aux  militaires  de  ce  grade.  Cest 
en  ce  sens  que  le  Ministre  de  la  Guerre  a,  par  disposition 
du  31  juillet  1846  défendu  de  congédier  un  sous*  officier 
sans  certificat  de  bonne  conduite  ;  celui  qui  ne  raërite  pas 
ce  certificat  ne  devant  pas  être  conservé  dans  son  grade  : 

«c  11  arrive  fréquemment  que  des  volontaires  gradés  sont 
congédiés,  par  expiration  deservice,  sans  certificat  de  bonne 
conduite. 

»  Cette  manière  de  faire  étant  contraire  aux  intéi^ts  de 
Tannée  et  de  la  discipline ,  parce  qu'on  peut  en  oondiu« 
que  Ton  peut  être  pourvu  d^an  grade  militaire  sans  avoir 
une  conduite  honorable,  j'ai  l'honneur  de  vous  Inviter  â 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  tout  caporal  ou 
sous-officier,  qui  ne  mériterait  pas  le  certificat  de  bottne 
conduite,  ne  soit  pas  conservé  dans  les  cadres  jusqu'à  soa 
licenciement.  » 
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officiers  ou  sous-officiers,  qui  se  rendront  coupables 
de  gros  jeu  ou  de  dépenses  excessives  (')• 


(')  T.  H.  «  Het  zelfde  zal  plaats  hebben  ten  aanzî^i  Yan 
n  alzulke  offioieren  of  onder-offioieren  deweJken  zich  aan 
»  grot  speelen  en  het  oiaken  van  onbehoorlijke  verteerin- 
»  gen  aehuldig  maken.  » 

Le  jeu  est  formelleiuent  défendu  par  les  règlements  poar 
le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  Tinfanterie 
et  de  la  cavalerie.  On  lit  dans  le  premier  de  ces  règle- 
ments : 

«  Akt.  117.  Toute  espèce  de  jeu  de  hasard  est  sévèrement 
défendue ,  même  pour  des  sommes  légères  :  Le  maintien 
de  cette  dis[H)sition  est  confié  à  la  surveillance  particulière 
du  obef  de  la  division  (afdeeling) ,  et  généralement  à  toute 
autorité  su|)érieure. 

«  Abt  1S8.  Les  che£i  de  division  tiendront  exactement  la 
main  à  ce  qu*aucun  officier  ne  se  livre  à  un  genre  de 
dépense  qui  le  mette  dans  le  cas  de  contracter  des  dettes  ; 
ils  prendront  connaissance  de  tous  les  détails  qui  intéres- 
sent cette  surveillauoe ,  particulièrement  du  prix  des 
auberges  et  ordinaires ,  qui  doit  être  réglé  en  raison  des 
facoltés  des  moins  aisés ,  et  s'assureront  si  le  prix  des  dits 
ordinaires  est  régulièrement  payé  à  la  fin  de  chaque  mois. 

»  Les  chefs  de  division  donneront,  sur  tous  les  objets 
de  dépense  habituelle ,  lexemple  de  Tordre  et  de  Técono- 
mie  ;  ib  l'exigeront  rigoureusement  des  chefs  de  bataillon 
et  à^  capitaines,  dont  la  conduite  sage  et  régulière  doit 
nécessairement  influer  sur  celle  des  autres  ofiiciers  du 
oorps ,  et  préparer  le  bon  esprit  qui  doit  les  diriger  en 
toutes  circonstances. 

»  Le  gouvernement   exige  que  les    ihefs   de  division 
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Art.  27.  Outre  les  transgressions  susmenlioanées 
contre  la  discipline,  doivent  encore  y  être  comprises, 
et  punies  comme  telles ,  les  transgressions  contre 
toutes  ordonnances  ou  règlements  de  police  ou  de 
service  intérieur,  statues  ou  à  statuer,  et  en  giénéral 
toutes  actions  ou  démarches  incompatibles  avec  le 
maintien  du  bon  ordre  et  d'une  bonne  discipline 


veillent  avec  rigueur  sur  ces  points  :  et  à  cet  efiet  les 
officiers  non  mariés  dîneront  à  la  même  table ,  et  dans 
Tordre  suivant  :  quand  il  sera  r«^uni  plus  d'un  bataillon  de 
la  division  dans  une  garnison ,  les  officiers  supérieurs  et 
capitaines  dîneront  ensemble ,  et  les  lieutenaïUs  et  sous- 
lieutenants  se  réuniront  également  au  même  effet  ;  dans  le 
cas  où  un  bataillon  entier  ou  en  partie  se  trouverait  seul 
dans  une  garnison,  les  officiers  supérieurs ,  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants  non  mariés  dîneront  à  la 
même  table ,  où  on  observera  cependant ,  comme  il  «*efi- 
tend,  que  les  officiers  supérieurs  et  capitaines  payrat 
quelque  chose  de  plus  que  les  lieutenants  et  aous-yeiite- 
nants ,  afin  d'encourager  cette  réunion  néoessaire ,  astant 
que  possible  ;  les  officiers  mangeront  aux  mêmes  heures 
que  les  soldats,  pour  qu'il  ne  soit  pas  perdu  de  temps  pour 
la  besogne  de  la  journée. 

»  Aat,  129.  Les  commandants  des  compagnies  exot^eront 
la  même  surveillance,  pour  empêcher  le  jeu  parmi  les 
sous-officiers  et  soldats  entre  eux ,  ou  qu'ils  ne  coatractent 
des  dettes.  » 

/^(9yes  les  art.  284 ,  2S5  et  227  du  même  règlement  pour 
a  cavalerie. 
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DES  PEINES.  ART.  28.  TM 

dans  leservice  militaire,  quaod  même  elles  ne  seraient 
pas  ici  spécifiées  (*). 


CHAPITRE  m. 

DES  PEINES. 

Les  peines  seront  les  suivantes  : 

Pour  les  officiers  de  tout  rang. 

Art.  28.  Les  arrêts  dans  la  prison  mililaire,  pour 
quinze  jours  tout  au  plus,  avec  ou  sans  accès. 

Les  arrêts  chez  eux,  avec  ou  sans  accès,  pour  l'es- 
pace de  deux  mois  tout  au  plus  Q. 


(■)  T.  H.  «  Buiten  en  b^alven  de  hîer?oreii  opgenoemde 
»  oTertredingen  iefjfens  de  krijgstugt  beiiooren  eindelijk 
»  nog  hiertoe ,  en  nioeten  als  toodanig  gestraft  worden ,  de 
»  OTertredingen  tegens  aile  yoorschriften  en  reglementen 
»  van  politie  en  inwendigen  dienst ,  bereids  gearresteerd 
»  of  B€>g  te  arresteeren ,  en  in  het  algemeen ,  schoon  hier 
»  niet  bîj  name  genoemd  ,  aile  zoodanige  handelingen  en 
»  gedragingen ,  welke  met  de  insUndhouding  eener  goede 
»  discipline  en  krijgstugt  in  den  militairen  dienst  onbe- 
»  staanbaar  zijn.  » 

(')  T.  H.  «  De  proYOOst ,  ten  hoogste  gedurende  den  tyd 
»  van  veertien  dagen,  met  of  zonder  accès. 

»  Kamer-arrest ,  met  of  zonder  accès,  tcn  hoogsie  gediv- 
»  rende  den  tijd  van  twee  maanden.  n 
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La  tenue  des  livres  de  pnnition  des  officiers  a  fait  lobjet 
de  plusieurs  instructions  ministërielles,  que  nons  avons  cra 
devoir  réunir  ici.  La  première  est  relative  aux  punitioM 
infligées  aux  officiers  de  l'état-major  des  places  et  auxoffi- 
ciers  en  non-activité  et  au  traitement  de  réforme.  Elle  porte 
la  date  du  9  octobre  1837,  et  est  conçue  en  ces  ternies  : 

«  A  MM.  les  command0niê  ck$ provinces, 

»  J'ai  remarqué  que ,  dans  quelques  places ,  les  punitions 
infligées  aux  officiers  de  Fétat-major  des  places ,  des  com- 
pagnies sédentaires  et  de  discipline,  ainsi  qu'aux  officiers 
en  non-activité  et  au  traitement  de  réforme ,  ne  sont  pas 
enregistrées  par  les  conunandants  de  place  avec  l'exacti- 
tude désirable.  J'ai  l'honneur  de  vous  inviter,  en  consé- 
quence ,  à  donner  des  ordres  afin  que  chacun  des  comaiao- 
dants  de  place  de  votre  province  établisse  un  livre  oà 
seront  inscrites  avec  soin  toutes  les  punitions  infligées  aux 
officiers  des  catégories  ci-dessus  indiquées. 

»  On  y  consignera  aussi  avec  exactitude ,  dans  les  villes 
où  se  trouvent  des  dépôts ,  les  punitions  infligées ,  pemUot 
le  service  de  garnison ,  aux  officiers  qui  en  font  partie, 

»  Les  commandants  de  place  vous  adresseront,  le  premier 
de  chaque  mois ,  un  extrait  du  livre  susdit ,  C4>mprenant 
toutes  les  punitions  infligées  {lendant  le  mois  précédent.  • 

Une  autre  circulaire  ministérielle,  datée  du  14  mars  18^, 
est  relative  aux  punitions  des  officiers  du  service  de  santé. 
Elle  porte  : 

«  A  MM*  les  commandants  de  province , 

»  Afin  que  l'on  soit  à  même  de  fournir  aux  conseils  d'en* 
quèle  qui,  d'après  l'arrêté  royal  du  S4  septembre  1837, 
n*  2616  {Journal  miUUure  ogkiel,  t.  III,  p.  363),  réglant 
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proTÎsoîreineiit  le  mode  d^exëcuticMi  de  la  loi  du  16  juin 
18M  mr  la  perte  des  grades ,  seraient  convoqués  en  cause 
d*oficiers  de  santé ,  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
punitions  que  les  inculpés  auraient  subies  antérieurement, 
j*ai  prescrit  aux  médecins  dirigeant  en  chef  le  service  des 
hôpiuux  et  établissements  sanitaires  deFarmée,  de  former 
des  registres  de  punitions  pour  tous  les  officiers  de  santé 
placés  sous  leurs  ordres ,  et  d*en  adresser  tons  les  trois  mois 
des  extraits  A  M.  Tinspecteur  général  du  service  de  santé,  qui 
doit ,  au  moyen  de  ces  documents^  tenir  un  registre  général 
des  punitions  et  ra*en  faire  parvenir  trimestriellement  une 
copie. 

•  Comme  il  importe  que  M.  Finspecteur  général  puisse 
contrôler  les  extraits  de  livres  des  punitions  qui  lui  seront 
envoyés ,  j^i  llionneur  de  vous  prier  de  donner  aux  com- 
mandants des  places  ressortissant  à  votre  commandement 
les  instructions  nécessaires  pour  que ,  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre,  ils  fassent  connaître  à  ce  fonctionnaire 
les  punitions  qui  auront  été  infligées  ,  pendant  le  trimestre 
écoulé,  aux  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de  tout  grade 
attachés  aux  hôpitaux  ou  établissements  sanitaires  situés 
dans  leur  place* 

»  La  communication  que  les  commandants  feront,  le 
premier  avril  prochain,  à  M.  Finspecteur  général  du  service 
de  santé ,  devra  comprendre  toutes  les  punitions  du  A^  tri- 
mestre 1827  et  du  l*'  trimestre  1828. 

»  Vous  voudrez  bien ,  en  outre,  ordonner  aux  comman- 
dants des  dépôts  stationnés  dans  votre  province,  d'adresser 
^falement ,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  à  M.  Fiu- 
specteur  général  du  service  de  santé  ,  un  extrait  du  livre 
des  punitions,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé  ou 
vétérinaires  de  leurs  dépôts,  et  d'y  comprendre,  au  !•'  avril 
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prochain,  les  punitions  du  A^  trimestre  18^7  et  du  1*'  tri- 
mestre IBM.  M 

Les  chefs  de  tous  les  corps  de  larmée,  excepté  la  gendar- 
merie et  la  réserve,  ont  reçu  des  ordres  dans  le  même 
sens,  en  ce  qui  concerne  Tenvoi  des  extraits  de  livres  des 
punitions  des  officiers  de  santé  ou  vétérinaires  attachés  aux 
portions  de  leurs  corps  qui  se  trouvent  faire  partie  de 
Tannée  active. 

Par  circulaire  du  15  mars  1848,  le  Ministre  de  la  Guerre 
a  décidé  que  les  dispositions  de  Fart.  6  de  Tordre  du  Dépar- 
tement de  la  Guerre,  daté  du  10  mars  1828  et  rapporté 
ci-après  en  note  de  Tart.  29 ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
officiers  promus  à  un  grade  supérieur ,  et  qu'elles  concer- 
nent les  sous-officiers  seulement*  En  conséquence  il  s 
ordonné  que,  quand  des  officiers  changent  de  corps  oa  de 
position ,  un  état  de  fouies  les  punitions  qui  leur  ont  été 
infligées  doit  être  adressé  à  leur  nouveau  chef. 

Sous  la  date  du  25  août  184S,  le  Ministre  de  la  Guerre  a 
réglé  par  une  instruction  générale  la  tenue  des  livres  de 
punition  des  officiers.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Minitire  de  la  Guerre^  aux  généraux  comtnanâanî  la 
divisions  ierriioriales  et  les  divisions  de  cavalerie,  aus 
inspecieurs  généraux  de  VarHlleriey  du  génie  et  du  servi» 
de  sanié^  aux  commandants  des  brigades  d*in/anierie,  de 
cavalerie  et  d*ariillerie ,  aux  commandants  de  province  d 
de  place,  aux  directeurs  d^artillerie  et  des  fortifications  dsM 
les  divisions  territoriales,  au  général  commandant  la  ^' 
darmerie,  à  l'intendant  en  chef  et  aux  intendants  diviskm^ 
ntUres,  au  colonel  directeur  du  dépôt  de  la  guerre  et  aus 
chefs  de  tous  les  corps  de  l'armée. 

»  Vu  la  nécessité  de  fixer  un  mode  uniforme  pour  la 
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tenue  des  lin^  de  punitions  concernant  les  officiers,  j  aï 
Thonneor  de  toos  informer  que  j*ai  résolu  d'adopter  les 
dii^MMitions  suivantes  : 

»  V  Les  livres  de  punitions  des  officiers  seront  établis 
conformément  au  modèle  ei-annexé. 

»  t*  Ces  livres  comprendront  non-seulement  tous  les 
officiers  présents,  mais  encore  ceux  du  même  corps  ou  de 
la  même  arme,  qui  seront  détachés  dans  des  positions 
spéciales. 

•  t^  Ils  seront  tenus,  par  les  autorités  militaires  ci- 
dessous  indiquées,  savoir  : 

»  À.  Par  les  chefs  de  corps  pour  les  divers  régiments 
d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie  ;  et  en  cas 
d'absence  du  chef  de  corps,  par  le  lieutenant-colonel; 

»  £•  Pour  les  officiers  des  corps  hors  ligne,  par  les  com- 
mandants de  ces  corps  ; 

»  C.  Par  les  inspecteurs  généraux,  pour  les  états- maî^s 
d'artillerie  et  du  génie,  les  officiers  hors  cadre  ou  eu  rési- 
dence et  les  gardes  d'artillerie  ; 

»  D,  Par  le  directeur  du  dépôt  de  la  guerre,  pour  les 
officiers  du  corps  d'état-nugor; 

»  E.  Par  les  commandants  territoriaux,  pour  les  états- 
majors  des  places; 

N  F.  Par  le  général-major  commandant  la  gendarmerie, 
pour  les  officiers  de  cette  arme  ; 

»  G.  Par  l'inspecteur  général  du  service  de  santé,  pour  les 
médecins  et  les  pharmaciens  hors  cadre  et  détachés  dans 
les  hôpitaux  ; 

»  £!•  Par  l'intendant  en  chef,  pour  les  intendants,  sous- 
intendants,  aspirants  à  l'intendance,  directeurs  d'hôpitaux 
et  autres  employés  militaires  assimilés  au  grade  d'officier  ; 

n  /.  Par  les  commandants  de  province,  pour  les  officiers 
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de  tontes  armes  en  disponibilité,  en  non  aotirité  ou  sa  trai- 
tement de  rëfonne,  résidant  dans  leurs  provhioes. 

m  4^  Les  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie 
continueront  en  outre  à  tenir  un  double  du  livre  des  puni- 
tions des  officiers  des  régiments  de  leur  arme.  H  en  lera  de 
même  de  Tinspecteur  général  du  service  de  santé,  qui  con- 
tinuera également  à  inscrire  sur  un  registre  du  modèle 
adopté,  toutes  les  punitions  des  médecins  et  vétërinairet 
attachés  aux  divers  corps. 

»  5^  Pour  faciliter  rétablissement  et  la  tenue  de  ces  régis* 
très,  les  chefs  militaires  près  desquels  des  officiers  sont 
détachés,  transmettront  immédiatement  aux  autorités  men- 
tionnées au  §  8  de  la  présente  instruction,  un  relevé  exact 
des  punitions  subies  par  les  officiers  placés  temporairement 
sous  leurs  ordres;  et,  à  Ta  venir,  ils  adresseront  auxdites 
autorités,  le  l^  de  chaque  mois,  s*il  j  a  lieu,  uo  état  sem- 
blable |K>ur  les  punitions  infligées  pendant  le  mois  écoulé. 

■  6*  Ils  transmettront  également  au  Départeiuent  de  U 
Guerre,  pour  être  envoyés  aux  commandanta  de  province, 
les  extraits  des  punitions  concernant  les  officiers  qui  ont 
été  mis,  pendant  qu'ib  servaient  sous  leurs  ordres,  daat 
la  position  de  disponibilité,  de  non-activité  ou  de  réforme; 
et  dorénavant ,  lorsqu*un  officier  passera  d«ns  l'une  oa 
Tautre  de  ces  positions,  Fétat  des  punitions  qu'il  a  subies 
sera  envoyé  directement,  par  l'autorité  que  la  chose  eoa- 
cerne,  au  commandant  de  la  province  dans  laquelle  Toficier 
aura  reçu  Tordre  de  fixer  sa  résidence.  S*il  est  autorité  i 
transférer  sa  résidence  dans  une  autre  province,  ou  qu^il 
soit  replacé  en  activité  de  service,  l'extrait  du  registre  des 
punitions  auxquelles  ou  aura  ajouté  celles  qui  pourraient 
lui  avoir  été  infligées  depuis  son  changement  de  position, 
sera  transmis,  par  le  commandant  de  la  province,  à  laoto- 
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ricë  sous  les  ordres  de  la4{iielle  Toflicier  se  trouvera  plaoé. 

»  7*  Les  chefs  de  corps  et  autres  autorités  ntenticmnëes 
au  5  2  de  la  présente  instruction,  feront  copier  immédiate- 
ment  sur  des  fouines  séparées  conCbrmes  au  modèle  pres- 
crit, les  punitions  subies  dans  les  deux  derniers  grades  par 
chacun  des  officiers  particulièrement  indiqués  dans  ledit 
paragraphe,  et  les  transmettront^  avant  le  l"*  octobre  pro- 
chain,  au  Département  de  la  Guerre,  sous  double  enveloppe 
cachetée,  la  deuxième  portant  pour  suscription  :  Eslrail 
deê  livres  de  fmniiion  des  o/pcierê.  A  dater  du  1*"'  novembre 
prochain,  ils  continueront  â  faire  parvenir  mensuellement 
et  de  la  même  manière,  les  états  des  punitions  infligées  dans 
le  courant  du  mois  précédent. 

»  Cette  même  marche  sera  suivie  pour  Tenvoi  aux  inspec- 
teurs généraux  de  Tartillerie,  du  génie  et  du  service  de 
santé,  des  matériaux  nécessaires  à  la  tenue  du  double  des 
livres  de  punitions  dont  il  est  parlé  au  J  4. 

»  8*  Toutes  les  punitions  disciplinaires  antérieures  à 
celles  subies  dans  le  grade  actuel  et  dans  le  grade  précé- 
dent, seront  biffées  des  livres  de  punitions  ;  on  agira  de 
même,  à  Favenir,  lorsqu'un  officier  sera  promu  a  un  grade 
supérieur,  de  manière  que  le  livre  de  punitions  des  officiers 
ne  contienne  jamais  que  celles  des  deux  derniers  grades. 
Toutefois,  les  rangs  de  capitaine  de  1**  et  de  S^  classe  ne 
seront,  sous  ce  rapport,  considérés  que  comme  formant  un 
même  grade. 

«  d*  Les  rapports  décadaires  fournis  par  les  commandants 
territoriaux,  en  conformité  de  la  circulaire  ministérielle  du 
M  décembre  1841,  sont  maintenus  et  seront  transmis  par 
eux,  comme  il  est  dit  au  $  7  de  la  présente  instruction. 

»  Ils  porteront  pour  suscription  :  Rapport  décadaire. 

»  10**  Aux  tennes  de  l'art.  SB  du  règlement  de  discipline, 
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les  punitions  qai  peuvent  être  intigées  aux  officiera,  sont  : 

n  A.  Les  arrêts  simples  ; 

»  B,  Les  arrêts  sans  accès  ; 

»  C.  La  prison  militaire  ; 

»  D.  La  prison  militaire  sans  accès  ; 

»  11*  Devront  ëgaleraent  être  inscrites  au  livre  de  puni- 
tions des  officiers  : 

»  A.  La  réprimande  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

»  B.  La  mise  en  non-activité  par  mesure  disciplinaire  ; 

»  C  La  mise  au  traitement  de  réforme  ; 

»  D,  La  perte  du  grade. 

»  11®  Les  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de 
guerre  et  les  tribunaux  civils  seront  aussi  transcrites  aa 
livre  de  punitions.  L*annotation  de  ces  condamnations  ne 
pourra  jamais  en  être  biffée  ;  elle  sera  reportée  en  tète  da 
nouveau  feuillet  du  livre  de  punitions,  assigné  à  roffîcier 
auquel  il  sera  fait  application  des  dispositions  du  §  8  de  la 
présente  instruction. 

»  IS*  Comme  il  importe  que  Tapplication  de  ces  diverses 
pénalités  soit  constatée  partout,  d*une  manière  régulière  et 
uniforme,  les  officiers  que  la  chose  concerne  sont  invités  à 
déterminer  et  à  inscrire  les  punitions  dans  les  termes  ci- 
dessus  indiqués,  sans  seservir  à  Tavenir  d'autres  expressions, 
telles  que  arrêu  de  rigueur^  etc.,  qui  n'ont  aucune  significa- 
tion légale. 

»  14®. La  colonne  Par  qui  infligéeM  devra  comprendre  le 
nom,  le  grade  et  Teraploi  du  supérieur  qui  ordonne  la 
punition,  et  la  colonne  Mah'fê,  la  cause  exprimée  d'une 
manière  claire,  mais  concise. 

»  15®  La  durée  des  arrêts  y  sera  fixée  par  jour^  et  Ton 
s'abstiendra  des  expressions  deS4  et  48  heures. 
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«  1 6^  Après  Finscriplion  des  nouTeaux  lirres  de  punitions, 
œu  X  qui  sont  actnellement  en  osage  seront  supprimes. 

»  Ces  derniers  seront  déposés  aux  archives  du  comman- 
dant du  corps. 

»  Veuillez,  messieurs,  faire  procéder  immédiatement  à  la 
confection  des  feuiUes  et  registres  nécessaires.  Ces  derniers 
deyront  être  reliés  et  munis  d*on  fermoir  à  clef»  Je  tous 
recommande  de  veiller,  en  ce  qui  tous  concerne,  à  la 
stricte  obseryation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent.  » 

La  circulaire  ministérielle  suivante,  datée  du  26  novem- 
bre 1844,  prescrit  de  nouveau  d'inscrire  exactement,  au 
livre  destiné  à  cet  effet,  les  punitions  infligées  aux  officiers  : 

«  Aus  commandmntê  de  touê  les  corpâ  de  Varmée. 

»  11  arrive  fréquemment  que  les  propositions  de  mise  en 
non  activité  ou  à  la  réforme  ne  se  trouvent  pas  justifiées 
complètement  par  les  extraits  des  livres  de  punitions.  Cela 
vient  de  ce  que  les  fautes  graves  reprochées  a  quelques 
officiers  n*ont  pas  toujours  été  suiries  des  mesures  de  répres- 
sion qu^exigeait  impérieusement  le  bien  du  service.  Cela 
peut  venir  aussi  de  ce  que,  dans  quelques  corps,  les  puni- 
tions infligées  aux  officiers  ne  sont  pas  toutes  exactement 
inscrites  au  livre  à  ce  destiné. 

I»  Ce  relâchement  des  ressorts  de  la  discipline  a  des  con- 
séquences qu'il  suffira ,  sans  doute ,  de  signaler ,  pour  en 
faire  disparaître  les  causes. 

»  Sans  ériger  la  sévérité  en  système ,  les  diverses  auto- 
rités militaires  doivent  chercher  à  combattre  ,  par  Femploi 
graduel  de  moyens  disciplinaires^  les  habitudes  vicieuses, 
qui ,  à  défaut  de  répression  ,  pouvait  entraîner  la  perte  de 
ceux  qui  s'y  abandonnent.  Elles  doivent  veiller  également 
à  ce  que  les  fautes  commises  soient  constatées  par  leur 
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inêcription  aa  livre  des  panitioiM  ;  en  nëglifeanl  oeUe  forma- 
lîtë,  on  prive  raatoritë  supëriett^da  moyen  d'apprécier  le 
degré  d'incorrigibîlité  des  officiers  contre  lesquels  des  dit- 
positions  rigoureuses  ont  été  provoquées  par  leurs  chefs.  • 
Enfin  une  circulaire  ministérielle  du  M  février  1845  a 
modifié  rinstruclion  du  15  aoAt  184S,  en  ce  qai  concerne 
le  modf^  d*envoi  au  Dq>artement  de  la  Guerre  ^  des  étals 
mensuels  des  punitions  des  officiers*  Voici  le  texte  de  oeile 
nouvelle  disposition  2 

•I  Aus  généraux  commandant  le»  diciêions  territorialeê  et  kt 
diviêiom  de  cavalerie ,  aux  commandants  des  hrigadeê  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie,  aus  commandante  Je 
province  et  aux  ckefe  dee  divere  corpe  do  Parmée, 

•  L'instruction  ministérielle  du  M  août  1848,  n*  55, 
relative  a  la  tenue  des  livres  de  punitions  oonoemant  lei 
officiers,  prescrit  la  transmission  directe  et  immédiate  dai 
états  mensuels  de  punitions. 

»  Ce  mode  ne  laissant  aucun  moyen  de  oontr^e  au 
autorités  supérieures  j*ai  Fhonneur  de  vous  informer  qœ 
j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  ces  renseignements  me  parnea- 
dront  par  la  voie  h'-^rarchique* 

»  Il  en  sera  de  même  des  extraits  du  livre  de  punitions, 
relatifs  aux  officiers  qui  passeront  dans  la  position  de  dispo- 
nibilité, de  non-activité  ou  de  réforme,  et  à  ceux  qui,  se 
trouvant  dans  Tune  ou  Fautre  de  ces  positions  «  seroat 
appelés  à  l'activité  de  service  ou  autorisés  à  ehaager  de 
résidence. 

»  Les  éUts  ou  extraits  dont  il  s'agit  seront  adressés  aux 
autorités  supérieures,  suivant  le  mode  prescrit  par  le  $  7 
de  l'instruction  précitée <  et  ces  autorités,  après  en  avoir 
pris  connaissance ,  les  transmettront  de  la  même  manière, 
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Pour  les  sous-officiers  et  ceux  du  même  grade. 

Art.  ^.  La  dégradation,  pour  autant  de  temps 
que  l'oflicier- commandant  du  corps  trouvera  que 
le  coupable  ne  s'est  pas  corrigé,  et  le  cachot  pour 
quatre  jours  tout  au  plus ,  avec  ou  sans  condamna- 
tion au  pain  et  à  Feau. 

Les  arrêts  dans  la  prison  militaire ,  pour  quinze 
jours  tout  au  plus ,  soit  sur  le  pied  de  la  nourriture 
ordinaire ,  soit  au  pain  et  à  l'eau ,  de  deux  jours 
l'un. 

Les  arrêts  à  la  chambre  de  police,  pour  quinze 
jours  tout  au  plus. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre ,  pour  trois 
semaines  tout  au  plus. 

Les  arrêts  dans  le  quartier,  pour  un  mois  tout  au 
plus. 

Les  arrêts  dans  la  ville,  pour  deux  mois  ('). 


c^eêi-èhàite ,  soim  Aeux  enveloppes  caefaetéet ,  dont  la 
deoxiètn^  portera  pour  sascription  :  Estroitê  dès  livres  de 
puniHom  déê  offUnen, 

»  Je  Tons  prie,  Messieurs ,  de  tenir  strictement  la  main, 
en  ce  qni  tous  concerne,  à  Texécution  de  ces  dispositions.  » 

(■)  T.  H.  «  Degradatie  voor  den  tijd  dat  hîj  den  kom* 
»  manderenden  officier  van  hei  korps  blîjken  zal  onverbe* 
H  terd  te  tijn;  het  cachot  of  gat  ten  hoogste  gedarende 
M  vier  dagen  met  of  zonder  verzwaring  van  te  water  en  te 
»  brood, 
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»  De  provoost,  ten  hoogste  voor  veertien  dagen,  het  lij 
M  op  de  gewooùe  kott,  het  xij  te  water  en  te  brood,  om  den 
»  anderen  dag. 

»  De  straf  op  de  policiekamer  ten  hoogste  gedui^de 
n  veertien  dagen* 

»  Enkel  arrest  in  banne  kamer  ten  hoogste  Ycordrie 
»  weken. 

»  Het  kwartier  arrest  ten  hoogste  gednrende  eene 
M  maand. 

»  Stads  arrest  gednrende  twee  niaanden.  » 

De  même  que  pour  les  officiers,  il  est  tenu  des  livres  de 
punitions  pour  les  sous-officiers  et  pour  tous  les  militaires 
inférieurs.  Il  a  été  donné  a  ce  sujet  une  instruction  minis- 
térieUe  très  étendue  sous  la  date  du  16  août  1848.  Notu  la 
reproduisons  ici  textuellement. 

•i  Aux  chefs  de  tous  les  corps  de  Parmée. 

»  Tai  rhonneur  de  vous  informer  que  j*ai  cru  nécessaire 
d^arrèter  les  dispositions  suivantes,  relativement  aux  puni- 
tions à  infliger,  en  conformité  des  règlements,  aux  militaires 
au-dessous  du  grade  d*officier  : 

»  1®  Lorsque  des  militaires  au-dessous  du  grade  d*officier 
seront  détachés  de  leur  corps,  Fautorité  sous  laquelle  ils  se 
trouveront  placés  adressera,  le  1^'  de  chaque  mois,  au  chrf 
de  corps  que  la  chose  concerne,  un  relevé  exact  des 
punitions  que  lesdits  militaires  auront  subies« 

»  S**  Pour  remplir  les  lacunes  qui  peuvent  exister  dam 
les  livres  de  punitions,  ces  autorités  sont  invitées  à  faire 
immédiatement  parvenir  aux  chefs  de  corps  un  relevé  des 
peines  infligées  jusqu'à  ce  jour  aux  militaires  détachés  soos 
leurs  ordres. 

»  S*»  Aux  termes  des  lois  et  règlements  sur  la  niatière,  les 


Digiti 


zedby  Google 


DES  PEINES.  ART«  ».  805 


punitions  à  infliger  aux  rai ii tairas  au-dessous  du  grade 
d*officier,  pour  transgressions  de  discipline,  sont  : 

I»  Â,  Pour  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  : 

M  a.  La  dégradation  temporaire  ou  définitive  ; 

»  b.  Le  cachot  avec  ou  sans  condamnation  au  pain  et  à 
Teau; 

•  c.Ia  prison  militaire,  soit  avec  la  nourriture  ordinaire, 
soit  de  jour  à  autre  au  pain  et  a  Feau  ; 

n  d»  Leè  arrêts  à  la  salle  de  police  ; 

n  e.  Les  arrêts  simples  dans  la  chambre  ; 

H  /*.  Les  arrêts  dans  le  quartier  ; 

H  g.  Les  arrêts  dans  la  ville  ; 

»  A,  La  privation  du  port  de  Tarme  hors  de  service. 

»  B.  Pour  les  soldats,  tambours,  trompettes,  cornets  et 
musiciens  : 

»  a.  Le  renvoi  du  coupable  comme  indigne  de  figurer 
plus  longtemps  dans  les  rangs  de  Farmée  (par  application  de 
l'art.  S5  du  règlement  de  discipline)  ; 

»  b.  L'incorporation  à  la  compagnie  de  discipline,  par 
application  des  art.  l*'  et  1  de  l'arrêté  royal  du  8  juin  1882 
{Ree.  adm.,  t.  III,  p.  SS); 

»  e.  Le  cachot  au  pain  et  à  l'eau ,  ou  de  jour  à  autre  au 
pain  et  à  l'eau; 

»  1^.  La  prison  militaire  avec  npurriture  ordinaire,  ou  de 
jour  à  autre  au  pain  et  à  l'eau; 

»  e.  La  suspension  de  la  haute  paie  pour  chevrons ,  par 
application  de  l'art.  4  de  larrêté  du  Gouvernement  provi- 
smre  en  date  du  916  décembre  18S0  {Rec.  adm.,  t.  Ili, 
p.  140); 

»  /*•  La  retenue  extraordinaire  d'une  partie  des  deniers 
de  poche  ; 

I»  ^.  La  privation  du  port  de  l'arme  hors  de  service  ; 
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»  h.  Les  arrêts  à  la  saWe  de  police,  \ 

.   ,  •!   j       1  *•  f  avec  oa  sans  exer- 

»   t.  Les  arrêts  dans  le  quartier,  \     .       , 

.  ,  A*    j     -  1      -Il  I  cices  de  punition  ; 

n  j.  Les  arrêts  dans  la  ville,  J  ^  ' 

n  h.  Les  tours  de  corvée  extraordinaires. 

1»  X^  Toutes  ces  peines  seront  inscrites  dans  les  livres  de 
punitions,  à  Texception  toutefois  des  arrêts  dans  le  quartier 
ou  dans  la  ville  ne  dépassant  pas  quatre  jours,  et  des  toors 
de  corvée,  si  ces  punitions  n*ont  été  infligées  que  par  des 
motifs  peu  graves. 

I»  5®  Comme  il  importe  que  les  peines  soient  fixées  partout 
de  ta  même  manière,  chaque  supérieur  à  qui  la  compétence 
en  est  attribuée,  est  invité  à  les  infliger  dans  les  termes 
ci-dessus  indiqués  et  à  veiller  à  ce  qu'elles  figurent  danser 
mêmes  termes  aux  livres  de  punitions. 

»  6**  La  colonne  par  qui  infligées ,  devra  comprendre  le 
grade  et  Femploi  du  supérieur  qui  ordonne  la  punition; 
les  mati/s  devront  être  exprimés  d^nne  manière  claire,  mais 
concise. 

»  7^  La  durée  des  peines  sera  fixée  par  un  jour,  deux 
jours,  etCr;  on  ne  se  servira  pas  des  termes  :  14  heures, 
48  heures. 

»  8'  Lorsqu'un  miKtaire  au-dessous  du  grade  d'officier 
passera  à  une  autre  compagnie,  l'extrait  du  livre  de  puni- 
tions dont  il  est  parlé  aux  §§  4  et  5  de  U  circulaire  du 
19  février  1842,  n«  4991  {Joum.  mil.  offk.,  i.  VIII,  p.  5§;; 
devra  être  arrêté  et  signé  par  le  capitaine  avant  sa  remise 
au  commandant  de  la  compagnie  où  le  militaire  devra 
passer.  S'il  s'agit  de  passage  à  un  autre  corps,  on  ksn 
arrêter  ledit  extrait  par  le  capitaine  et  viser  par  le  major, 
commandant  le  bataillon  ou  la  division,  avant  de  le  Imiis* 
mettre  au  conseil  d'administration  supérieur  du  régîflieiH* 

»  9*  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  le  nombre,  do  jo«n 
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indique  pour  chaque  punition  dans  les  art.  29  et  20  du 
règlement  de  discipline  est  un  tnasimum,  et  que,  d*aprè8 
ies  art.  ii  et  54  du  même  règlement,  le  supérieur  à  qui  la 
compétence  en  est  attribuée  peut  diminuer  la  durée  et  le 
mode  de  la  punition,  selon  les  circonstances  atténuantes  qui 
ont  accompagné  le  fait  incriminé;  qu'ainsi  le  cachot  et  la 
prison  peuvent  être  infligés  pour  un,  deux,  trois  jours,  etc., 
soit  sur  le  pied  de  la  nourriture  ordinaire,  soit  au  pain  et 
à  Feau  alternativement  ou  successivement. 

»  10^  Afin  d'apporter  de  l'uniformité  dans  lexécution des 
peines  de  la  prison  ou  du  cachot,  infligées  avec  condamna- 
tion au  pain  et  a  Teau  pendant  toute  la  durée  de  la  déten- 
tion, ou  de  jour  à  autre  seulement,  et  d'éviter  que  les  mili- 
taires qui  doivent  subir  cette  punition  n'en  éludent  la  partie 
principale,  en  partageant  l'ordinaire  de  ceux  qui  le  reçoi- 
vent,  les  chefs  de  corps  ou  autres  autorités  que  la  chose 
concerne  veilleront  à  ce  que  les  disciplinaires  de  ces  deux 
catégories  soient  enfermés  a  part ,  et  à  ce  que  les  comman- 
dai! t^  des  gardes  de  police  ou  les  directeurs  des  prisons  ne 
laissent,  pour  oeux  de  la  dernière  catégorie,  entrer  la  nour- 
riture'de  l'ordinaire  dans  les  cachots  ou  prisons  que  les 
jours  impairs  du  mois. 

»  1 1**  Il  est  expressément  défendu  de  renfermer  les  enfants 
de  troupe  dans  les  chambres  de  punition,  prisons  ou  cachots 
occupés  par  des  sous-officiers  ou  soldats.  Les  chefs  de  corps, 
a]Nrès  avoir  examiné  la  conduite  de  ces  enfants,  en  confor* 
mité  du  §7  de  l'instruction  supplémentaire  sur  le  mode  d'exé- 
cution de  l'arrêté  royal  du  20  mars  1 828  (./oum.  mil,  offic.^ 
t.  VI,  p.  9),  les  feront  enfermer ,  s'il  y  a  lieu,  dans  des 
locaux  séparés,  où  ils  ne  pourront  être  en  contact  avec  les 
autres  détenus. 

»  12"*  Les  livres  de  punitions  ])rescrits  par  Tart.  54  du 
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règlement  de  discipline,  continueront  à  être  tenus  dans  les 
régiments  et  corps  hors  ligne ,  conformément  aux  instruc- 
tions sur  la  matière.  Mais  pour  les  militaires  non  enrégi- 
mentés, au-dessous  du  grade  d  officier ,  ces  livres  seront 
tenus  par  les  autorités  indiquées  ci-après  : 

»  A,  Par  les  commandants  d*artillerie  et  du  géniç,  peur 
les  gardes  du  génie,  les  conducteurs  dans  les  arsenaux  et 
autres  employés  de  leurs  armes  respecti?es ,  assimilés  à  des 
grades  militaires  inférieurs  à  celui  d*officier. 

»  B.  Par  les  sous-intendants  chargés  du  service  adminis- 
tratif, pour  les  employés  d*amlmlanoe ,  d*h6pit«iix  on  dlii- 
firmeries  de  garnison,  assimilés  a  des  grades  militaires 
an-dessous  de  celui  d*officier. 

»  Veuillez,  messieurs,  tenir  strictement  la  main  à  TcAser 
vation  de  ces  dispositions.  « 

Des  exemplaires  de  cette  instruction  ont  été  envoyés  aux 
généraux  commandant  les  divisions  territoriales  et  les  divi- 
sions de  cavalerie ,  aux  inspecteurs  généraux  de  rartillerie 
et  du  génie ,  au  général  commandant  la  gendarmerie,  aiix 
intendants  et  aux  sous-intendants  militaires  dans  les  divi- 
sions  territoriales  et  dans  les  provinces ,  aux  directeurs  de 
Tarsenal  de  construction  et  de  la  fonderie  de  canons,  et  t 
rinspecteur  des  armes  de  guerre,  pour  en  surveiller  Texé- 
cution  en  ce  qui  les  concerne. 

Il  a  été  décidé  par  le  Département  de  la  Guerre,  le  W  no- 
vembre 1846  (7(mm.  mil.  off.^  t.  XII,  p.  257),  que  cette 
instruction  avait  abrogé  celle  du  S2  mai  181 6,  qui  presmî* 
vait  aux  chefs  de  corps  et  aux  adjudants  de  tenir  un  livre 
de  punition  particnlter  aux  caporaux  et  sous-officiers. 

Un  ordre  du  Département  de  la  Guerre,  du  10  mars  1838, 
porte  que,  «  sans  modifier  les  ordres  relatifs  à  la  conser- 
vation du  registre  de  punitions,  il  a  été  décidé  que  les  pnni- 


Digiti 


zedby  Google 


DES  PEINES.  ART.  30.  807 

Pour  tes  soldats^  les  tambours,  fifres  et  cornistes. 

Art.  30.  Le  cachot  pour  quatre  jours  au  pain  et 
à  l'eau ,  ou  pour  huit  jours  ^  de  deux  jours  Fun ,  au 
pain  et  à  Teau  ,*  et  de  plus  les  fers,  à  pareils  inter- 
valles. 

Les  arrêts  dans  la  prison  militaire  pour  quatorze 
jours,  soit  sur  le  pied  de  la  nourriture  ordinaire,  ou 


tions  antérieures  des  sous -officiers  et  soldats  qui  obtiendront 
de  ravancement,  ou  qui  contracteront  un  nouvel  engage- 
ment, seront  rayées,  et  qu'une  nouvelle  page  dans  le 
registre  des  punitions  leur  sera  ouverte.  » 

Cet  ordre  a  donné  lieu  a  la  circulaire  ministérielle  sui- 
vante, sous  la  date  du  15  mars  1843  : 

«  ^ux  Iteuienantê'génèrayx  commandant  les  divisiotia  terrû 
toHales^  auw  inspecleurt  généraux  de  la  cavaierie^  de  Var- 
îillerie,  du  génie  et  du  service  de  santé,  au  général-major 
commandant  la  get^rmeriOf 

M  Des  demandes  m'ayant  été  adressées  à  Feffet  de  savoir 
si  les  dispositions  de  Tari.  6  de  Tordre  du  Département  de 
la  Guerre,  en  date  du  10  mars  1828,  n«  16,  §  l*'  {Rec.  adm., 
t.  U,  p.  401),  étaient  applicables  aux  officiers  promus  à  un 
grade  supérieur,  j'ai  Fhonneur  de  vous  inviter  à  faire  con* 
naitre  aux  autorités  militaires  sous  votre  commandement , 
que  ces  dispositions  concernent  les  sous^fficiers  seule- 
ment. 

n  Quand  des  officiers  changent  de  corps  ou  de  position, 
un  étal  de  toutes  les  punitions  qui  leur  ont  été  infligées  doit 
être  adressé  à  leur  nouveau  chef.  » 
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au  pain  et  à  Teau ,  de  deux  jours  l'un ,  avec  ou  sans 
les  fers. 

Les  arrêts  dans  la  chambre  de  police,  pour  trois 
semaines  tout  au  plus. 

Les  arrêts  dans  le  quartier,  pour  un  mois  tout  au 
plus. 

Les  arrêts  dans  la  ville,  pour  deux  mois  tout  au 
plus. 

L'obligation  à  des  gardes  ou  exercices  de  puni- 
tion ,  des  tours  de  corvée  dans  la  chambrée,  le  quar- 
tier ou  h  ville  (^), 


(>}  T«  H.  «  He(  cachot  ot  gat  gedurende  vîer  dagoo  te 
N  water  en  te  brood,  of  gedor^nde  acht  dagen,  oiu  den 
n  anderen  dag  te  water  en  te  brood,  en  daarbij  gesloten  in 
»  deboeijen  metgelijke  tasschenpoozingen. 

»  De  proToost  ten  boogste  gediirende  yeertien  dagen,  bet 
)»  zij  op  de  gewoone  kost  of  te  water  en  te  brood  om  den 
n  anderen  dag,  en  het  zij  met  of  zonder  stniting  in  de 
«  boeijeii. 

»  Pe  straf  of  polîciekaiper  ten  boogste  gedorende  drîe 
*  wekçn, 

n  Het  kwartier  arrest,  tep  boogste  geduronde  eene 
»  niaand^ 

»  Het  stads  arrest  ten  boogste  gedarende  tweç  maandeo. 

»  HeU  doen  van  strafwacbteii ,  strafexeroeeren ,  work- 
»  tperen  in  de  chambrée  en  in  het  kwartier  of  in  de 
»  stad.  » 

P^oyeM  Tart.  150  du  règlement  pour  le  service  intérieur 
de  Tinfanterie,  et  Fart.  258  du  même  règlement  pour 
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Aet.  si  .  Les  soldats ,  tambours,  fifres  ou  eoruisles 
qui,  par  des  transgressions  réitérées,  la  désobéis^ 
sanee,  ou  une  conduite  crapuleusç,  prouveront  être 
Insensibles  à  l'honneur,  seront  placés  par  l'ofiicier* 
commandant  du  corps ,  sur  la  proposition  de  l'oifi-* 
cier-commandant  de  la  compagnie ,  dans  une  classe 
particulière  ou  seconde  classe ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
donné  des  marques  suffisantes  d'amendement.  —  Et 
leur  entrée  dans  cette  classe  particulière,  aussi  bien 


ia  cavalerie,   lesquels  ont  supprimé  la  peine  des  gardes 
forcées. 

L'ordre  du  Département  de  la  Guerre,  du  10  mars  1828, 
déjà  mentionné  ci-dessus,  page  806,  a  également  donné 
lieu,  en  ce  qui  concerne  les  soldats,  à  une  circulaire  minis- 
térielle interprétative.  Voici  ce  document,  qui  porte  la 
date  du  8  octobre  I8S4  : 

«  Aux  cotnmandanêê  des  corps  et  des  dépôts. 

N  Des  demandes  m'ctyi^nt  été  adressées,  afin  de  savoir  si 
les  punitiops  infligées  à  un  soldat,  antérieurement  à  son 
rengagement ,  doivent  être  annulées,  je  crois  devoir  vous 
rappeler  que,  par  Tari.  6  de  Tordre  du  Département  de  la 
Guerre,  en  date  du  10  mars  1828 ,  il  a  été  statué  que  les 
sous-oCKciers  et  soldats,  qui  obtiennent  de  Favancement  ou 
qui  contractent  un  nouvel  engagement,  seront  inscrits  sur 
un  nouveau  feuillet  au  livre  de  punitions ,  sur  lequel  il  ne 
sera  pas  fait  mention  des  punitions  qui  leur  ont  été  infligées 
avant  leur  avancement  ou  leur  rengagement,  n 

8  octobre  1834. 
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que  leur  sortie ,  sera  publiée  à  Tordre  du  jour  du 
bataillon. 

Seulement  pour  ceux  qui  sont  rangés  dans  cdie 
classe,  et  uniquement  pour  le  temps  qu'ils  y  reste* 
ront,  on  pourra  ordonner  encore,  outre  les  puni- 
tions susmentionnées  : 

Des  coups  de  baguette ,  au  nombre  de  cinquante 
tout  au  plus ,  avec  la  démission  avec  un  billet  de 
renvoi ,  d'après  les  règles  déjà  statuées ,  ou  qui  le 
seront  encore  à  cet  égard; 

Des  coups  de  baguette ,  au  nombre  de  cinquante 
tout  au  plus; 

Des  coups  de  plat  d'épée ,  au  nombre  de  quinze 
tout  au  plu8('). 


(■)  T.  H.  •<  ZoodaDÎge  soldaten,  tainboers,  pijpers  en 
»  balvemaanblazers ,  als  door  berhaalde  orertredingeo , 
n  ongeboonaaiubeid  of  liederlgkbeid  blijken  sullen  on- 
»  yatbaar  te  ziJD  roor  bel  gevoel  ran  eer,  xuUen  door  den 
H  komnianderenden  officier  van  bel  korps,  op  roordragt 
H  van  den  kommanderenden  officier  der  compagnie,  in 
1»  eene  afzonderlijke  of  tweede  klasse  worden  geplaitst, 
>»  toi  dat  xîj  voldoende  bewîjxen  van  betersohap  xdleo 
»  hebben  gegeven.  En  tal  too  wel  bunne  plaatsîng  in  die 
i>  afsonderlijke  klasse,  als  bun  ontsiag  nit  deicWe  by  bet 
i>  bataillon  op  bel  order  bekend  worden  gemaakt. 

»  AUeen  voor  diegenen  welke  toi  deze  klaase  bebooren, 
n  en  siecbts  too  lang  als  zy  in  dczelve  gcplaatst  blyven, 
»  zullen  buiten  en  bebalvc  de  bovengenieliie  straflen  noç 
»  kuuncn  worden  geonlonnecrd  : 
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DES  PEINES.  ART.  55.  Sît 

Art.  33.  La  peine  des  coups  de  baguette  ou  de 
plat  d'épée  est  appliquée  de  la  même  manière  qu'il 
en  est  ordonné  au  code  d'instruction  criminelle  pour 
Tarmée  de  terre;  mais  toujours  dans  l'intérieur  des 
appartements  ou  des  casernes^  ou  devant  la  compa- 
gnie ,  à  l'appel ,  et  jamais  devant  le  front  du  corps 
ou  de  la  parade  Q). 

Art.  33.  La  peine  des  coups  avec  la  démission 
avec  un  billet  de  renvoi  consiste  à  faire  donner 
cinquante  coups  de  baguette  devant  la  compagnie  et 
à  y  faire  lire  et  remettre  une  déclaration  par  écrit, 
contenant  le  nom  et  le  signalement  de  l'individu , 
auquel  il  est  remis,  le  nom  du  corps  où  il  a  servi, 
le  temps  de  son  service,  avec  la  désignation  de  la 
faute,  pour  laquelle  il  a  été  déclaré  inhabile  au 


»  Rietalagen  ten  getale  van  Tiiftig,  met  bel  wegzenden 
»  met  een  brieije  van  onUlag,  onder  de  daaromtrent  reed» 
»  bepaaide  en  nog  te  bepalen  Toorschriften  ; 

N  Rietfllagen  ten  hoogste  ien  getale  Tan  vijfiig; 

»  Klingslagen,  ten  hoogste  ten  getale  van  TÎjftien.  » 

La  bastonnade  a  été  abolie,  par  décret  da  Gouvernement 
provisoire  du  7  octobre  1810.  {FoyBS  ot-dessus,  page  62. 
F'oyBS  anssi  Tari*  8S  ci-après.) 

(*)  T.  H.  tt  De  ttraf  van  riet  en  klingslagen  vrordt  op 
»  dezelve  wijze  nitgeoefend  als  bij  het  crimineel  wetboek 
N  voor  de  landmagtis  bepaaid,  doch  slecbls  binnen  'skamers 
»  of  in  de  kaiernen  of  voor  de  compagnie  hy  bet  appel, 
»  en  nimraer  voor  het  front  van  het  korps  of  van  de 
j*  parade,  h 
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service  et  en  a  été  démis ,  avec  ordre  de  ne  plus  se 
rendre  auprès  du  corps.  Et  ledit  certificat  sera  remis 
en  duplicat  au  magistrat  de  la  ville  ou  de  l'endroit 
où  celui  qui  est  chassé  a  ha))ité  en  dernier  lieu  ('). 


(*)  T.  H.  «  De  straf  Tan  slagen  met  het  wegzenden  met 
»  een  briefje  Tan  ontslag  bestaat  in  bet  doen  geTen  van 
«  TÎjnig  rjetslagen  Toor  de  compagnie  en  bet  aldaar  doen 
»  vogrlezen  en  ter  band  stellen  Tan  een  scbriftelijk  decla* 
«  ratoir,  inhoudende  den  naam  en  het  signalement  van  dea 
»  persoon  aan  wien  het  wordt  afgegeven,  bet  korps  waarbij, 
»  en  den  tijd  hoe  lang  hij  beeft  gediend.  beneTens  de  OTer- 
n  treding  door  hem  begaan  ter  oorzake  waarTan  hij  TOor 
»  den  militairen  dienst  ongeschikt  Terklaard  en  uît  den- 
»  telTen  ont^lagen  Tvordt,  met  order  om  zieh  niet  weder 
»  bij  het  korps  te  Tervoegen.  En  zal  voorts  een  dubbeld 
N  Tan  hetzelve  declaratoir  worden  bezorgd  aan  bet  bestimr 
»  der  stad  of  plaats  alwaar  de  weggezondene  bet  laatste 
»  beeft  gewoond.  » 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  la  circulaire  ministérielle 
du  16  juin  1826,  ainsi  conçue  : 

«  A  MM.  les  chefi  de  corps  et  dépôts  de  l'armée. 

»  Le  gOQTernement  proTisoire,  par  son  arrêté  du  7  octo- 
bre IBSO,  a  supprimé  les  coups  de  bâton  qui  faisaient  partie 
de  la  peine  comminée  par  Tart.  èh  du  règlement  de  disci- 
pline ,  mais  a  laissé  subsister  la  partie  de  cet  article  qui 
concerne  le  reuToi  des  hommes  comme  inhabiles  ;  il  ne  £aut 
donc  pas  confondre  les  dispositions  de  cet  article  aTcc  celles 
de  Fart.  44  du  code  pénal  militaire,  qui  ne  peuTent  être 
appliquées  que  par  jugement  d'un  conseil  de  gu^rre,  tandis 
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A  AT.  34.  Honnis  dans  le  cas  de  l'exception  men- 
tionnée à  rarliele  suivant ,  il  ne  sera  pas  permis  de 
donner  à  un  soldat  des  coups  de  baguette  ou  de  plat 
d'épée,  à  moins  d'un  examen  succinet,  sur  Tautori* 
sation  et  les  ordres  de  l'oificier-commandant  du 
corps,  en  présence  du  capitaine  ou  de  l'officier- 
commandant  de  la  compagnie,  lequel,  après  l'exécu- 
tion, devra  en  faire  rapport  à  l'ofllcier-commandant 
du  corps  ('). 

Art.  35.  Le  capitaine  ou  l'offlcier-commandant 
de  la  compagnie ,  et  nul  autre  de  moindre  grade ,  a 


que  le  ren\  oi,  aux  termea  de  Tart.  ^3,  se  fait  par  mesure 
disciplinaire  et  sur  Tordre  du  Département  de  la  Guerre. 
Toutefois  reflet  que  doit  produire  cette  punition  serait 
entièrement  détruit,  si,  a  fa  peine  dégradante  des  coups  de 
bâton  «  justement  abolie,  on  ne  stipprimait  pas  le  mastmum 
de  lemprisonnement  qui  peut  être  appliqué  en  rerta  dû 
règlement  de  discipline,  et  principalement  si  le  billet  de 
renvoi  ne  portait  toutes  les  indications  prescrites  par  le 
susdit  article. 

»  Je  recommande  donc  particulièrement  à  ebacun,  ed  ce 
qui  le  eonœme,  de  se  conformer  aux  dispositions  que  je 
riens  d^indiquor^  pour  le  renvoi  des  faommea  qui  seront 
déelar^  indignes  de  rester  plu»  longtemps  dans  les  rang» 
de  Tarmëe.  » 

(Aboyas  ci-dessus  Tart.  25,  page  785«) 

(')  Cette  disposition  et  celle  de  l'article  snirant  n*aydnt 
plus  d'application  possible  en  Belgique,  nous  croyons 
inutile  d'en  donner  le  texte  hollandais. 
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le  droit ,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  disci- 
pline ,  de  faire  appliquer  des  coups  de  baguette  ou 
de  plat  d'épée  à  des  soldats ,  qui  les  transgressent^ 
bien  entendu  cependant  que  jamais  et  en  aucun  cas 
ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  vingt-cinq 
coups  de  baguette ,  ou  de  dix  coups  de  plat  d'épée , 
qu'un  examen  succinct  devra  précéder  l'exécution , 
et  que  celle-ci  pourra  uniquement  avoir  lieu,  en 
cas  de  transgressions  graves ,  en  présence  du  capi- 
taine ou  de  l'ofiScier-commandant  de  la  compagnie, 
qu'incessamment  après  qu'elle  sera  terminée,  il 
devra  en  être  fait  rapport  à  l'ofBcier-commandant 
du  corps. 

Art.  36.  La  peine  de  la  prison  militaire  ou  du 
cachot  ne  pourra  être  infligée  à  un  soldat ,  que  par 
le  capitaine  ou  l'oflBcier-commandant  de  la  compa- 
gnie, et  par  les  officiers-supérieurs  du  corps,  et 
seulement  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
l'officier-commandant  de  ce  corps  ('). 


(*)  T.  H.  «  Geen  pro▼oo8^  of  cacbots-strafien  kannen  aan 
»  den  soldaat  worden  opgelegd,  als  door  den  kapîtein  of 
»  kommand^renden  officier  van  de  compagnie  en  door  de 
M  hoogere  offideren  Tan  het  korps,  en  niet  dan  na  bdcomen 
n  antorisatie  van  den  kommanderenden  officier  Tan  heC 
»  korps.  » 

Le  règlement  concernant  le  serrioe  intérieur,  la  police 
et  la  discipline  de  Tinfanterie ,  contient  la  di»poaitioii  sui- 
Tante ,  relative  aux  prisons  et  cachots  : 
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•  Art.  168.  Autant  qa*il  sera  possible,  les  prisons  et 
cachots  militaires  seront  établis  dans  la  caserne  même ,  ou 
à  proximité,  et  soumis  à  la  police  particulière  des  corps. 

»  Auoon  militaire  ne  sera  mis  dans  la  prison  de  la  place 
pour  les  délits  commis  qui  se  trouvent  détaillés  dans  le 
présent  règlement  et  celui  de  discipline ,  à  moins  qu*il  ne 
soit  absolument  impossible  de  placer  des  prisons  ou  cachots 
dans  la  caserne  ou  aux  environs,  et  sous  la  surveillance 
spéciale  des  corps  :  dans  ce  cas,  les  officiers-commandants 
des  corps  on  détachements  auront  le  droit  de  mettre  leurs 
subordonnés  dans  la  prison  de  la  place,  en  les  y  faisant 
traiter  par  Tordinaire  du  corps  ;  autrement  on  n*y  recevra 
que  des  militaires  qui  sont  livrés  au  conseil  de  ^erre  et 
portés  comme  tels  sur  les  contrAles  du  corps,  n 

L'art.  277  du  rèj^lement  sur  le  service  intérieur  de  la 
cavalerie  contient  une  disposition  semblable. 

La  circulaire  ci*après,  du  29  septembre  1842,  prescrit  de 
n'envoyer  aux  maisons  d'arrêt  ou  de  sûreté  civile  ou  mili- 
taire les  sous-officiers  et  soldats  punis  disciplinairement, 
que  dans  des  cas  très  graves  et  seulement  lorsque  la  peine 
ne  peut  être  subie  au  cachot  du  corps  : 

«  L'expérience  ayant  démontré  que  la  présence,  dans  le^ 
maisons  d'arrêt  ou  de  sûreté  civile  et  militaire,  des  sous- 
officiers  et  soldats  punis  disciplinairement,  ne  pouvait  avoir 
que  des  conséquences  nuisibles ,  par  suite  de  leur  contact^ 
souvent  inéritable,  avec  des  prisonniers  d'autres  catégories^ 
j'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu'à  Tav^r  on  n'ait  recours  à  la  réclusion 
dans  ces  établissements  ,  que  dans  des  cas  très  graves ,  et 
seulement  lorsque  cette  peine  ne  pourra  être  subie  au 
cachot  du  corps. 

»  Veuillez  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de  cette 
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Art.  57.  Les  gardes  et  exercices  de  punition,  le^ 
différents  tours  de  corvée,  les  arrêts  dans  la  ville 
ou  le  quartier,  et  la  peine  de  la  chambre  de  police 
ou  de  punition  pourront  uniquement  être  infligés  à 
un  soldat ,  par  le  capitaine  ou  rofflcier--conunandant 
de  la  compagnie ,  et  par  les  officiers  supérieurs  du 
corps  ('). 

Art.  38.  Les  arrêts  simples  peuvent  être  ordonnés 
par  tout  militaire  d'un  grade  supérieur,  à  ses  infé- 
rieurs ;  mais  la  punition  qui  en  pourrait  être  la  suite 
dépendra  uniquement  des  supérieurs  désignés  aux 
divers  articles  du  présent  règlement  (*). 


disposition,  qai  intéresse  au  plus  haut  degré  la  moralité  de 
l'armée.  » 

Voyei  les  notes  de  Tart.  50  ci-après. 

(')T.  H.  De  strafwachten,  het  strafexerceeren,  deonder- 
h  scbeidene  werktoeren,  het  stad«-  en  kwartierarrest,  de 
»  âtraf  der  polîtîe  of  strafkamer  kunnen  alteen  door  den 
»  kapitein  of  kommanderenden  officier  der  compagnie  en 
»  door  de  hoogere  officieren  van  het  korps  aan  den  soldaat 
M  worden  opgelegd.  » 

(*)  T.  H.  «  Het  eenvondig  arrest  kan  door  ieder  van 
A  hoogeren  rang  aan  zijnen  minderen  worden  geordon- 
*  neerd  ;  maar  de  opiegging  der  straffen,  -welke  dàarvan 
»  het  gevolg  kan  tijn,  zal  alleen  staan  aan  zoodanige 
%  snperieuren  als  bij  de  onderscheideoe  artiketen  van  dît 
»  règlement  is  bepaaid.  » 

Cette  disposition  et  celles  des  articles  précédents  ont  éié 
rappelées  cl  expliquées  par  la  circulaire  ministérielle  qui 
suit,  portant  la  date  du  18  février  1848  :  Joum,  «Mt/.  offic,, 
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t.  IX,  p.  25),  et  déterminant,  à  cette  occasion,  rautoritë  à 
laquelle  les  adjudants-majors  doivent  rendre  compte  des 
punitions  provisoires  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  infliger  : 
'  «  Aux  chefi  des  divers  corps  de  l'armée, 

H  Afin  qu*il  n'existe  plus  d'incertitude  relativement  au 
droit  et  au  devoir  de  punir  dans  les  différents  degrés  de  la 
hiérarchie  militaire,  je  crois  devoir  vous  rappeler  qu'aux 
termes  des  art.  d8  du  règlement  de  discipline,  4  et  5  du 
code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre,  tout  militaire 
d'un  grade  supérieur,  non-seulement  peut  ordonner  provi- 
soirement à  ses  inférieurs  les  arrêts  simples  (ce  qui  implique 
la  salle  de  police  pour  les  sous  officiers,  caporaux  et  soldats), 
mais  est  obligé  de  prendre  cette  mesure,  lorsque  la  faute 
commise  a  quelque  gravité.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  suivant  l'art.  7  du  code  précité  et  les  art.  26, 
d7,  d8  et  suivants  du  règlement  de  discipline,  les  chefs  de 
corps  et  de  détachement,  les  officiers  supérieurs  et  les  com- 
mandants de  compagnie  sont  seuls  investis  du  droit  de 
déterminer  les  punitions  et  d'en  fixer  la  durée,  chacun  dans 
le  cercle  de  ses  attributions. 

m  Les  art.  1K1  et  260  des  règlements  sur  le  service  inté- 
rieur de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  n'ont  apporté  aucun 
changement  à  ces  règles,  leur  unique  objet  étant  de  prescrire 
le  compte  à  rendre  aux  grades  supérieurs  des  punitions 
infligées  en  vertu  du  règlement  de  discipline. 

»  Mais,  dans  ces  dernières  dispositions,  il  n'a  rien  été 
statué  relativement  aux  capitaines  adjudants-majors  et  aux 
adjudants-majors  de  bataillon.  Afin  de  combler  cette  lacune, 
j'ai  décidé  qu'à  l'avenir,  lorsqu'un  de  ces  officiers  aura 
infligé  une  punition  provisoire,  conformément  a  l'art.  28  du 
règlement  de  discipline,  il  en  rendra  compte,  savoir  :  le 
capitaine  adjudant-major,  directement  au  chef  du  corps  ; 

51 
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Art.  39.  La  dégradation  des  sous-officiers  et  de 
ceux  du  même  grade  peut  uniquement  être  infligée 
et  déterminée  par  l'officier-commandant  du  corps 
d'armée  (*). 


Vadjudant-migor  de  bataillon,  aa  commandant  du  batail- 
lon (*). 

»  Vou«  voudrez  bien  tenir  la  main  à  la  stricte  exëcntion 
de  ces  dispositions.  » 

IjCs  lieutenants-généraux  commandant  les  divisions  ter- 
ritoriales et  les  divisions  de  cavalerie,  ainsi  que  les  inspec- 
teurs généraux  de  la  cavalerie,  de  Tartillerie  et  du  génie, 
ont  reçu  des  exemplaires  de  cette  circulaire,  pour  surveiller 
la  stricte  exécution  des  dispositions  qu'elle  renferme. 

(')  T.  H.  u  De  degradatie  van  de  onder-officieren  of  die 
»  met  dezelven  gelijk  staan,  kan  alleen  opgelegd  en  bepaald 
N  worden  door  den  kommanderenden  officier  van  bet 
»  korps.  » 

On  voit  qn*il  ne  s*agit  pas  du  commandant  du  corps 
cl  armée,  dans  le  texte  hollandais;  mais  simplement  du 
commandant  du  corps. 

Une  circulaire  du  S8  décembre  1842  a  prescrit  les  régies 
à  suivre  pour  la  dégradation  des  sous-offîciers ,  caporaux 
ou  brigadiers,  ainsi  que  pour  la  promotion  à  ces  grades. 
Voici  le  texte  de  cette  disposition  : 

K  Ans  chefs  de  tous  hs  corps  de  Varmée, 
»  Le  peu  d'éclat  et  de  publicité  que  Ton  donne ,  dans 

n  Pour  la  cavalerie,  VartUlerie  et  le  génte,  les  adjudants-nuijors  nn* 
dent  compte  au  commandant  du  corps. 
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quelques  corps,  à  la  dégradation  des  sous-officiers,  capo- 
raux on  brigadiers ,  parait  êti-e  une  des  causes  de  la  fré- 
quence de  cette  peine.  Pour  sauver  à  un  sous-officier, 
caporal  ou  brigadier  la  bonté  d^ètre  cassé  publiquement, 
on  se  contente  de  lui  ôter  les  marques  distinctives  de  son 
grade;  il  sort,  comme  simple  soldat,  de  la  prison  dans 
laquelle  il  était  entré  comme  sons-officier,  caporal  ou  bri- 
gadier, et  sa  dégradation  passe  à  peu  près  inaperçue.  Cette 
tolérance  détruit  la  force  de  la  punition  et  atténae  Tim- 
pression  qu'elle  doit  produire. 

»  J*ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers ,  qui  auront  mérité  la  dégradation  indéfinie , 
seront  cassés  devant  le  front  de  la  troupe  réunie  dans  la 
caserne  pour  la  parade  de  garde*  Cette  formalité  ne  sera 
point  observée  à  l'égard  des  sous-officiers ,  caporaux  et  bri- 
gadiers auxquels  la  dégradation  temporaire  aura  été  infli- 
gée :  ceux-ci  seront  privés  des  marques  distinctives  de  leur 
grade  pendant  toute  la  durée  de  la  suspension  et  portés  sur 
les  contrôles  de  garde  et  de  corvée  comme  soldats.  Ces  insi- 
gnes leur  seront  rendus  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  S9 
du  code  pénal  militaire. 

n  Comme  il  importe  également  d'entourer  de  tout  l'éclat 
possible  les  récompenses  accordées  au  zèle,  à  l'activité  et  à 
la  bonne  conduite,  tout  militaire  au-dessous  du  grade  d'of- 
ficier, promu  à  un  grade  quelconque ,  sera  présenté  revêtu 
des  marques  distinctives  de  ce  grade,  à  la  troupe  assemblée 
à  la  grande  parade  prescrite  par  l'art.  68  du  règlement 
concernant  le  service  dans  les  garnisons ,  en  même  temps 
qu'il  y  sera  donné  lecture  de  l'ordre  du  jour  qui  le  con- 
cerne. 

n  Veuillez,  Messieurs,  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution 
de  ces  dispositions,  n 
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820  RÈGLEMENT  DE  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

Art.  40.  Aucune  peine  de  prison  militaire  ou  de 
cachot  ne  peut  être  infligée  à  des  spus-officiers  ou  à 
ceux  du  môme  grade,  que  par  le  capitaine  ou 
l'officier-commandant  de  la  compagnie,  ou  par  les 
ofliciers  supérieurs  du  corps,  et  seulement  sur 
l'autorisation  et  de  l'aveu  de  roflScier-commandanl 
du  corps  (*). 


Le  règleoient  pour  le  serviix)  intérieur  de  Finfantene 
contient,  en  outre,  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  155.  Lorsque  la  punition  de  dégradation  sera 
infligée  à  un  sous^fficier  ou  caporal,  il  n'aiura  que  la 
ftolde  du  soldat  ;  le  caporal  fera  ses  fonctions ,  il  jouira  de 
Taugmentation  de  sa  solde,  et  le  vice-caporal  (appointé), 
qui ,  dans  la  place  du  caporal ,  fera  ses  fonctions ,  jouira 
également  de  Taugmentation  de  solde  attachée  à  ce  grade. 

n  La  même  chose  aura  lieu,  quand  le  vice-caporal ( ap- 
pointé) fera  les  fonctions  d*un  caporal  dégradé.  » 

Il  va  sans  dire  qu*il  s*agît,  dans  ces  dispositions ,  de  la 
dégradation  temporaire,  et  non  de  la  dégradation  définitive. 
Ployez  également  Tart.  264  du  règlement  pour  le  service 
intérieur  de  la  cavalerie. 

(■)  T.  H.  «  Geen  provoost-  of  cachotatrafifen  kunnen  aan 
»  de  onder-offîcieren  of  die  met  dezelven  gelyk  staan 
»  worden  opgdegd  als  door  den  kapitein  of  kommande- 
»  renden  officier  der  compagnie  en  door  de  hoogere  offi- 
»  cieren  van  het  korps,  en  niet  dan  op  autorisatie  of  met 
»  toestemming  van  den  konimanderenden  officier  van  het 
»  korps.  » 

Le  commandant  du  corps  est  le  juge  suprême  des  puni- 
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DES  PEINES.  ART.  ^1.  82f 

Art.  4i.  Les  peines  des  arrêts  dans  la  ville^  le 
quartier  ou  la  chambre,  ainsi  que  celle  de  la  chambre 
de  police  ou  de  punition ,  ne  pourront  être  infligées 
à  des  sous-offlciers  et  à  ceux  du  même  grade,  que 
par  le  capitaine  et  lofflcier-commandant  de  la 
compagnie  ou  par  d'autres  officiers  supérieurs  du 
corps  ("). 


tions  infli^^ëes  daus  le  rëgiment.  L*arU  15â  du  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  d^nfanterie  porle  : 

«  f^  commandant  de  la  division  (afdeeling),  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  tons  les  jours ,  pourra  restreindre, 
infirmer  ou  augmenter  les  punitions  qui  auront  été  pro- 
noncées par  ses  subordonnés  ;  mais  il  ne  pourra  pas ,  en 
cela ,  8*écarter  de  ce  qui  est  prescrit  au  règlement  de  disci* 
pline,  pour  la  nature  et  la  durée  des  punitions.  » 

P^offeM  Fart.  161  du  règlement  pour  le  service  intérieur 
de  la  cavalerie.  Foyez  aussi  les  notes  de  l'art.  S6  ci-dessus, 
page  815  ,  et  de  Fart.  50  d-après,  page  829. 

(■)  T.  H.  «  De  straffen  van  hetslad-,  kwartier-  of  kamer- 
»  arrest ,  en  die  der  politie-  of  strafkamer  kunnen  aan  de 
Il  onder-officieren ,  en  die  met  develven  g^jk  staan,  niet 
»  dan  door  den  kapilein  of  kommanderenden  officier  der 
»  compagnie  oC  door  andere  hoogere  offideren  van  het 
N  korps  virorden  opgelegd.  » 

Bien  que  les  commandants  de  compagnies  et  les  officiers 
supérieurs  aient  le  pouvoir  d'infliger  les  punitions  mention- 
nées dans  cet  article ,  ils  n'en  doivent  pas  moins  rendre 
compté  au  grade  supérieur,  ainsi  que  le  prescrit  la  dispo- 
sition générale  ci-après  du  règlement  pour  le  service  inté- 
rieur, la  police  et  la  discipline  de  Tiiifanterie  : 
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822  RÈGLEMENT  DE  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

Art.  42.  Les  arrêts  sans  accès,  pour  les  officiers, 
dans  leurs  appartements  ou  dans  leur  domicile,  et 
les  arrêts  dans  la  prison  militaire,  ne  pourront  être 
infligés  que  par  TolBcier-commandant  du  corps  (*). 


«  Art.  151.  Tout  officier  ou  sous-officier  sera  tenu  de 
rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  au  grade  supérieur  de  la 
punition  qu*il  aura  ordonnée  ;  savoir  :  les  lieutenants-colo- 
nels au  chef  de  la  dirision  (ai»  colonel)  ;  les  majors  «  s*ils 
ne  coramandent  pas  les  bataillons ,  au  lieutenant-colonel  ; 
le^  capitaines,  au  major;  les  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
au  capitaine;  l'adjudant  sous-officier  et  le  sergent  major, 
au  lieutenant  de  service  pendant  la  semaine  ;  et  les  sergents 
et  caporaux  ,  au  sergent-major.  Les  punitions  ainsi  ordon- 
nées seront  détaillées  sur  la  feuille  journalière  du  lende- 
main. » 

F'oy^z  YarU  260  du  règlement  pour  le  service  intérienr 
de  la  cavalerie. 

(«)  T.  H.  «  Het  arrest  zonder  accès  voor  de  ofBcieren  io 
»  bonne  kamers  of  huizen ,  en  bet  arrest  bij  den  proToost 
»  geweldigen  kan  aan  officieren  alleen  worden  opegelegd 
»  door  den  kommanderenden  officier  van  het  korps.  » 

On  trouve  encore ,  relativement  aux  arrêts  sans  accès, 
les  dispositions  suivantes,  dans  le  règlement  pour  le  service 
intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  Tinfanterie  : 

«  Art.  158.  La  punition  des  arrêts  pour  les  officiers  con- 
signés dans  leurs  chambres  ou  maison  ,  ainsi  que  dans  la 
prison,  pe  recerani  personne,  leur  peut  uniquement  être 
infligée  par  le  commandant  de  la  division  {du  régimeni). 
Tordre  par  écrit  sera  porté ,  par  Fadjadant  sous-officier  de 
service  pendant  la  semaine,  a  Tofficier,  qui  lui  remettra  son 
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DES  PEINES.  ART.  i?.  827 

Art.  43.  Lorsqu'un  corps  est  partagé  en  plusieurs 
garnisons  ou  d^^cbements,  les  officiers  qui  auront 
le  commandement  de  ces  différentes  divisions, 
exerceront,  dans  toute  l'étendue  de  leur  détache- 
ment, le  même  droit  qui  a  été  attribué  par  les 
précédents  articles  au  commandant  du  corps,  par 
rapport  aux  punitions  qui  ne  peuvent  être  infligées 
que  par  lui,  à  l'exception  de  celles  de  la  dégradation 
et  de  l'expulsion  avec  un  billet  de  renvoi  ('). 


épée  pour  être  portée  chez  le  commandant  de  la  division. 

»  Les  officîer^dupériears  adresseront  aux  capitaines 
Tordre  des  punitions  qu'ils  auront  infligées  aux  officiers  de 
leur  compagnie,  en  les  chargeant  de  le  leur  faire  parvenir  ; 
la  même  formalité  sera  observée  pour  la  cessation  des  puni- 
tions. »  {Art.  267  du  même  règlement  pour  la  cavalerie.  ) 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  arrêts  sans  accès  ne 
peuvent  être  infligés  que  par  le  chef  de  corps  ;  mais  que 
celui-ci  peut,  lorsqu'il  s'agit  d*un  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant ,  charger  le  commandant  de  la  compagnie  d'exécuter 
ses  ordres ,  soit  par  écrit ,  soit  verbalement ,  comme  on  le 
verra  ci^après ,  art.  46. 

(•)  T.  H.  «  Wanneer  een  korps  in' verscheidene  garni* 
»  soenen  of  detachementen  yerdeeld  is,  zullen  de  ofiicieren 
»  die  in  de  verschillende  gedeelten  daarvan  komroanderen, 
»  over  de  geheele  uitgestrektheid  van  hun  détachement 
»  hetzelfderegt  uitoefenen,  als  bij  de  voorgaande  artikelen, 
»  aan  den  kommandant  van  het  korps  met  betrekking  tôt 
»  de  strafien ,  welke  niet  dan  door  hem  kunnen  worden 
»  opgelegd,  toegekend  is;  met  uitzondering  van  de  straf 
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82i  RÈGLEMENT  DE  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

Art.  44.  La  peiae  des  arrêts  dans  le  quartier 
consistera  à  ne  pouvoir  en  sortir,  que  pour  le 
service  ('). 

Art.  45.  Les  eiianibres  de  punition  seront 
établies  dans  le  quartier  ou  dans  les  casernes;  et 


»  van  degradatîe  en  hei  wegienden  met  een  brielje  van 
»  ontslag.  » 

(')  T.  H.  «  De  straf  van  kwartier-arrest  sal  bestaan  in 
»  zîch  niet  iiit  heUelve  te  roogen  begeven  dan  ter  oorzake 
n  van  dien^t.  » 

Cette  punition,  qui  s'appelle  aosti  ia  conngne,  a  été  dé6nie 
dans  le  règlement  pour  le  service  intérieur  de  l'infanterie, 
de  la  manière  suivante  : 

H  Art.  152.  La  punition  de  ia  consigne  an  quartier  oonais- 
tera  à  n'en  pouvoir  sortir  que  pour  cause  de  service,  et  sous 
l'escorte  d'un  sous -officier  qui  sera  tenu  d'en  prévenir 
l'adjudant  sous-officier. 

»  Les  hommes  consignés  au  quartier  seront  enregistrés^ 
pour  la  date  et  la  durée  de  cette  punition ,  par  lea  soins  de 
Tadjudant  sous-officier,  sur  un  livret  qui  sera  déposé  an 
corps  de  garde  de  police,  et  dont  le  commandani  de  cette 
garde  sera  responsable  :  ils  seront  habillés  au  quartier  d'une 
guêtre  de  toile  et  d*une  de  drap,  oe  dont  les  sous-oé&cîees  de 
semaine  seront  rendu»  responëablea. 

n  Ait.  156.  Les  sous-officiers  consignés  ne  pourront  aorlir 
du  quartier  que  pour  raison  de  service^  et  après  en  avoir 
prévenu  l'adjudant  sous-officier.  » 

F'ayeM  l'art.  262  du  règlement  pour  le  service  inlérienr 
de  la  cavalerie. 
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D£S  PEINES.  ART.  IS.  82^ 

eelles  pour  les  sous-officiers  seront  séparées  de  edies 
pour  les  soldats  Q). 


(■)  T.  H.  «  De  strafkamers  zollen  in  het  kwartier  of  de 
»  kazemen  worden  opgerigt,  en  die  Toor  de  onder^fficieren 
»  van  die  der  «oldaten  a%e8cheîden  sîjn.  » 

Le  règlement  pour  le  lervîce  intérieur  de  Finfanterie 
contient  let  dispositions  suÎTantet ,  relatives  aux  salles  de 
police  : 

«  Ait.  162.  Les  salles  de  police  seront  établies  dans  le 
quartier  et  seront  sous  la  surveillance  du  commandant  de 
la  garde  de  police ,  lequel  en  aura  les  ciels.  Les  salles  de 
police  destinées  aux  sous-ofiKciers  aeront  toujours  séparée» 
de  celles  destinées  aux  soldats. 

»  Ait.  1 64.  Les  salles  de  police  destinées  aux  sous-ofliciers, 
seront  toujours  garnies  de  fournitures,  coaune  les  chambre» 
de  caserne,  et  celles  des  soldats  seront  peurrues  d'un  lit  de 
camp ,  et  ceux  qui  y  seront  détenus  vivront  comme  dans 
les  chambrées,  par  les  soins  de  leur  ordinaeire* 

a  Ait.  165.  Le  sergent  de  la  garde  de  police  sera  rendu 
responsable  des  fournitures  et  ustensiles  des  salles  de  police  : 
à  cet  effet ,  le  sergent  de  la  garde  montante  ira,  avec  celui 
de  la  >garde  desceadaiite,  pendant  qu'on  relèvera  les  senti- 
nelles ,  prendre  une  connaissance  exacte  de  Tétat  où  sont 
les  fournitures ,  et  constatera  ceUes  qui  se  trouveraÎMit 
d^[radées.  Les  dégradattons  des  fournitures  et  ustensiles 
des  salles  de  police  sei'ont  réparées  aux  frais  des  sous-officier» 
et  soldats  par  lesquels  elles  auront  été  faites;  elles  le  seront 
aux  frais  de  tous  ceux  qui  s'y  trouveront,  si  le  coupable  ne 
s'avoue  pa»,  ou  n'est  pas  désigné. 

i>  Ait.  166.  Aucun  homme  détenu  dans  la  salle  de  police 


Digiti 


zedby  Google 


S26  RÈGLEMENT  DE  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

Art.  46.  Lorsqu'un  officier  est  mis  aux  arrêts 
par  son  supérieur,  ils  lui  seront  notifiés  de  bouebe 
ou  par  écrit;  on  lui  fera  en  même  temps  déposer 
son  épée  (*). 


ou  en  prison  ne  pourra  être  envoyé  a  Thèpital  qu'après 
avoir  été  visité  par  le  chirurgien -major  ;  le  commandant  de 
la  garde  de  police  le  ferait  avertir,  s'il  se  trouvait  quelques 
prisonniers  malades. 

»  Abt.  167.  Les  sous^fficiers  et  soldats  détenus  dans  la 
salle  de  police  ne  pourront  y  avoir  leurs  armes  ;  les  premiers 
conserveront  leurs  habits  et  les  autresleurs  vestes  a  manches, 
et  seront  ensuite  dans  la  tenue  ordinaire  et  en  honnet  de 
police.  » 

(')  T.  H.  «(  Wanneer  een  officier  door  xynen  supérieur 
»  wordt  in  arrest  gesteld,  zal  hem  zulks  roondelingof 
»  schriftelijk  worden  aangezegd,  met  afvraging  van  des- 
»  zels  zijdgeweer.  » 

Nous  avons  vu,  en  note  de  Tart.  42,  que  le  chef  de  corps 
seul  peut  infliger  les  arrêts  sans  accès ,  mais  qu'un  com- 
mandant de  compagnie  peut  être  chargé  par  le  dief  de 
corps  d*infliger  de  pareils  arrêts  aux  officiers  de  sa  eompa* 
gnie.  L'article  ci-après  embrasse  en  même  temps  ce  cas  et 
celui  où  le  commandant  de  la  compagnie  inflige,  de  son 
chef,  des  arrêts  simples  : 

«  Akt.  159.  Lorsqu'un  capitaine  ou  autre  commandant 
de  compagnie  mettra  aux  arrêts  un  officier,  il  pourra  les 
lui  donner  de  vive  voix  ou  par  un  ordre  par  lui  signé  :  il 
fera  cesser  les  arrêts  de  la  même  manière. 

»  AtT.  160.  Tout  ordre,  soit  pour  mettre  un  officier  aux 
arrêts,  soit  pour  l'en  faire  sortir,  quand  il  sera  par  écrit. 
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DES  PEINES.  ART.  kl  ET  i8.  827 

Art.  47,  Les  susdits  arrêts  seront  levés  par  un 
ordre  de  bouche  ou  par  écrit  de  TofiBcier-comman- 
dant  du  corps  d'armée,  en  même  temps  que  Tépée 
sera  rendue  (*). 

Art.  48.  Chaque  officier  puni  par  les  arrêts  se 


sera  oacbeté  et  porte  par  l'adjudant  sous-officier  de  service 
pendant  la  semaine.  Lorsque  Tordre  ne  sera  pas  écrit,  il  ne 
pourra  être  porté  a  Fofficîer  puni  que  par  un  officier  d*un 
grade  supérieur  au  sien,  ou  son  ancien.  » 

f^oyeB  les  art.  268  et  269  du  règlement  pour  le  service 
intérieur  de  la  cavalerie. 

Il  est  à  remarquer  que  Ton  ne  peut  faire  déposer  son 
épée  à  Tofficier  puni  d'arrêts  simples  :  car  il  est  obligé  de 
faire  son  service,  aux  termes  de  l'art.  81  du  présent  règle- 
ment. 

(')  T.  H.  «  Het  voorschreven  arrest  zal  door  eene  monde- 
n  linge  ofschriftelykeorde  van  den  kommanderenden  offi- 
n  cier  van  het  korps  worden  opgeheven,  met  teruggave 
»  van  het  zijdgeweer.  » 

Les  mots  corps  d'armée  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte 
hollandais  :  il  y  a  corps  seulement. 

Quand  les  arrêts  ont  été  infligés  par  le  commandant  de 
la  compagnie,  soit  de  son  chef  pour  les  arrêts  simples,  soit 
en  vertu  de  l'ordre  du  chef  de  corps,  il  doit,  dans  tous  les 
cas,  se  conformer  a  Tarticle  suivant  du  règlement  pour  le 
service  intérieur  : 

m  Ait.  161 .  Tout  officier  qui  aura  ordonné  les  arrêts  à  un 
autre  officier,  sera  tenu  de  prendre  les  ordres  du  com- 
mandant de  la  division  (du  régiment)  {mur  les  faire 
cesser,  n 
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828  RÈGLEMENT  DE  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

rendra ,  lorsqu'ils  seront  levés ,  chez  rofficier-com- 
mandant  et  1^  autres  officiers  (stifiénairB)du  corps, 
pour  leur  donner  connaissance  de  son  âargissement 
et  en  faire  rapport;  et,  s'il  est  officier-subalterne, 
il  en  donnera  pareillement  avis  au  capitaine  en  à 
rofficier-commandant  de  la  compagnie  ('). 

Art.  49.  La  peine  des  arrêts  dans  le  quartier, 
celle  de  la  chambre  de  punition  et  celle  des  arrêts 
dans  la  chambre,  ne  dispenseront  pas  les  soldats  ni 
autres  du  même  grade,  non  plus  que  les  sous- 
officiers  auxquels  ils  sont  ordonnés,  chacun  pour 
autant  que  lesdites  punitions  pourront  lui  être 
infligées,  de  faire  le  service  de  la  garnison,  ni 
d'assister  à  tous  les  exercices  du  corps  auquel  ils 
appartiennent  (^). 


(«)  T.  H,  u  Icder  met  arreat  gesiraft  olicier  mI  niip 
n  onUlag  zich  bij  den  komnianderendeii  oflBcier  en  Terden 
»  hoofd-officieren  van  het  korps  vervoegen ,  en  van  dai 
j»  ontsiag  kennîs  geven  en  rapport  doen  ;  en  indien  bel  eea 
»  subaUem-officier  îs ,  zal  denzelven  ook  daarvan  aan  «^ 
j»  kapîtein  of  koninaandereiidafi  affieter  van  de  oompap"* 
»  kennis  geyen.  » 

(•)  T.  H.  «  De  alraffen  van  arrest  in  bet  kwartier,  tan  de 
»  strafkauier  en  die  van  kanierarrest,  zullen  de  solw^ 
»  of  andere  ten  dezen  met  hun  gehjk  slaande  militaire P^' 
H  soonen,  of  onder-offîcieren  tôt  dczelve  verweeien,  re«- 
»  pectivelijk  in  zoo  verre  de  gezegde  straffen  hun  kii«n«" 
M  worden  opgelegd,  niet  onslaan  van  bel  verriglen  van  û^ 
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Art.  50.  La  peine  de  la  prison  et  du  cachot  dis- 
pensera les  sousH)fficiers  et  les  soldats  de  tout  service 
militaire  ('). 


n  gamisoensdienst,  nog  ron  hetbijwoonen  Tan  aile  de  exer> 
»  citien  van  het  korps  waartoe  zij  behooren.  >• 

(■)  T.  H.  «  De  straf  van  de  provoost  en  het  cachot  of  gat 
»  zal  de  onder-officieren  en  soldaten  van  aile  militaire 
B  dienst  onthefien.  » 

Nous  avons  reproduit,  à  Fart.  S6,  une  circulaire  minis- 
térielle qui  défend  d'appliquer  la  peine  de  la  prison, 
autrement  que  dans  des  cas  très  graves  et  d'absolue 
nécessité.  Cette  disposition  est  d'accord  avec  celle  du 
règlement  pour  le  service  intérieur  de  l'infanterie ,  que 
nous  rapportons  ci-après  : 

»  Abt.  168.  Autant  qu'il  sera  possible,  \ea  prisons  et 
cachots  militaires  seront  établis  dans  la  caserne  môme ,  ou 
B  proximité ,  et  soumis  à  la  police  particulière  du  corps. 

»  Aucun  militaire  ne  sera  mis  dans  la  prison  de  la  place 
pour  les  délits  commis  qui  se  trouvent  détaillés  dans  le 
présent  règlement  et  celui  de  discipline  ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  absolument  impossible  de  placer  des  prisons  ou 
cachots  dans  la  caserne  ou  aux  environs,  et  sous  la  surveil- 
lance particulière  des  corps  ;  dans  ce  cas ,  les  officiers  com- 
mandants des  corps  ou  détachements  auront  le  droit  de 
mettre  leurs  subordonnés  dans  la  prison  de  la  place,  en 
les  faisant  entretenir  par  l'oidinaire  da  corps.  Hors  de  là , 
aucun  militaire  ne  pourra  y  être  reçu  que  lorsqu'il  aura 
été  livré  au  conseil  de  guerre  et  porté  comme  tel  sur  le 
contrôle  du  corps.  » 

P^oyea  l'art.  277  du  règlement  pour  le  service  intérieur 
de  la  cavalerie. 
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Art.  51 .  La  peine  des  arrêts  simples  ne  dispensera 
pas  les  offieiers,  à  qui  ils  seront  ordonnés,  de  faire 
le  service  de  la  garnison,  non  plus  que  d'assisier  à 
tous  les  exercices  de  leurs  corps  (*). 

Art.  52.  La  peine  des  arrêts  sans  accès,  ainsi  que 
celle  de  la  prison  militaire,  les  dispensera  de  tout 
service  (^). 


(■)  T.  H.  tt  De  straf  van  eenvoudig  arrest  zal  de  officieren 
»  tôt  dezelve  verwerzen ,  niet  verschonea  Tan  den  garni- 
»  soensdienst,  noch  van  het  bij v^oonen  van  aile  de  exercitien 
»  van  hon  korps.  » 

C'est  cette  disposition  qui  a  fait  insérer  dans  les  règle- 
ments pour  le  service  intérieur  de  Tinfanterie  et  de  la  ca- 
valerie, respectivement,  les  articles  ISO  et  259,  portant: 
tt  Les  punitions  seront  infligées  d'après  le  règlement  de 
discipline  pour  Farmée  de  terre,  sauf  qu'on  n'exigera  pas  de 
l'officier  à  qui  l'on  donnera  le  simple  arrêt ,  qu'il  remette 
son  épée,  attendu  qu'en  suite  de  l'article  lël  du  règlement 
susdit,  il  devra  continuer  de  faire  son  service.  » 

(»)  T.  H.  «  De  straf  van  arrest  zonder  accès ,  gelijk  mede 
w  die  van  de  provoost  zal  hun  van  allen  dienst  ontheflen.  • 

Une  circulaire  ministérielle  du  12  septembre  1822  dé- 
fend d'infliger  les  arrêts  de  ville  aux  officiers.  Voici  le  texte 
de  ce  document  : 

«  A  MM.  ieê  lieufênanU-généraus  dans  les  êis  grandi  ceM- 
mandemenii  miiitaires, 
«  Le  Roi  a  trouvé  bon  de  faire  connaître,  par  arrêté  da 
6  décembre  1821«  n«  46,  entr'antre  son  intention  qu  aucune 
peine  ne  soit  infligée  a  un  officier  qui  ne  puisse  coïncida 
avec  son  rang  militaire  et  la  tenne  à  laquelle  ce  rang  Fai- 
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Art.  53.  Comme  le  présent  règlement  ne  statue 
pas  de  peines  ou  corrections  déterminées  pour  chaque 
transgression  en  particulier,  mais  qu'il  désigne  seu- 
lement les  différentes  sortes  de  peines  ou  corrections, 
ainsi  que  les  personnes  qui  pourront  les  infliger 
suivant  leurs  divers  grades,  chaque  supérieur,  à  qui 
la  compétence  en  est  attribuée,  devra  soigneusement 
prendre  garde,  en  les  infligeant,  d'observer  la  justice 
et  l'équité,  en  joignant  la  sévérité  à  la  modération  ; 
et  il  déterminera  le  temps,  le  lieu,  le  degré  et  le 
mode  de  la  punition,  à  proportion  des  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes,  qui  auront  accompagné 
le  fait  0. 


snjettit  :  les  arrêts  de  ville  en  particulier  figurant  parmi  les 
peines  désignées  comme  telles  par  Sa  Majesté,  je  tous  in- 
vite à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que,  dans  aucun 
cas,  les  arrêts  de  ville  ne  puissent  être  imposés  à  un  officier 
comme  étant  en  contradiction  avec  les  artieles  28  et  46  du 
règlement  de  discipline  pour  Tarmée  de  terre. 

«  Le  commissaire  général  de  la  guerre , 

(Signé)  D^AcBBSMt. 

(')  T.  H.  u  Daar  bij  dit  règlement  geene  bepaalde  straf  of 
»  correctie  tegens  elke  bijzondere  overtreding  is  vastge- 
n  steld,  maar  alleen  de  onderscheidene  soorten  dier 
n  straffen  en  correctien ,  en  de  personen ,  door  welke  zij 
»  naar  hunne  verschillende  rangen  kumien  worden  opge- 
»  legd ,  zijn  voorgeschreven ,  zoo  als  elk  meerdere  aan 
»  wien  de  bevoegdheid  is  toegekend  zorgvuldig  toezien,  dat 
I»  hij  bij  het  ordonneren  van  dezelven ,  regtvaardigheid  en 
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Art.  54.  En  infligeant  les  punitions,  on  devra 
surtout  avoir  soin  de  faire  une  distinetion  entre 
eeux  des  subordonnés  qui  ne  commettront  que 
rarement  des  fautes,  et  ceux  à  qui  il  arrivera  sou- 
vent d'en  commettre;  à  cet  efifet  on  tiendra,  dans 
chaque  compagnie,  un  registre  des  punitions,  sur 
lequel  seront  portés  les  noms  des  individus  qui  oui 
subi  quelque  peine  ou  quelque  correction,  et  la 
nature  de  celles-ci  ("). 


»  billgkheid ,  zoo  wel ,  als  gestrengheid  en  geinatigdheid 
»  in  acht  neme,  enden  tijd,  plaats,  trap,  en  wyie  tib 
»  derzelver  oitoeffening  bepale,  naar  roale  der  venwi- 
1»  rende  of  verligtende  omstandigheden ,  welke  met  de 
I»  daad  zelve  zijn  gepaard  geweest.  » 

(')  T.  H.  «  Men  zal  in  het  opieggen  der  straffen  Yooral 
»  ook  onderscheid  niaken ,  tnsschen  die  genen  der  cmder- 
»  geschikten  welken  zelden  raisslageu  b^gaan,  en  die  welke 
»  zick  dikwijis  daaraan  schuldig  maken  ;  —  lot  dat  einde 
»  zal  bij  ieder  compagnie  een  strafboek  gehouden  worden, 
»  tôt  aantekening  der  peraonen ,  welke  eenîge  straf  of 
»  correctie  hebben  ondergaan,  en  den  aard  derzelven.  • 
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ORGANISATION 

DES  COMPAGNIES  DE  DISCIPLINE. 

ARRÊTÉ  ROYAL  DU  8  JUIN  i83â. 


LÉOPOLD,  etc. 

Considérant  qu'il  se  commet  dans  l'armée  des 
délits )  qui^  sans  être  passibles  des  peines  statuées 
par  le  code  pénal  militaire  et  celui  de  discipline^ 
n'en  doivent  pas  moins  être  réprimés; 

Considérant  également  que  la  mauvaise  conduite 
habituelle  doit  être  punie  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre  et  de  la  discipline,  même  dans  le  cas  où 
l'art.  25  du  code  de  discipline  ae  serait  point 
applicable ,  et  en  outre  que  l'application  trop  fré- 
quente de  cet  article  fait  perdre  à  l'armée  des  hom- 
mes qu'une  punition  temporaire  eût  pu  corriger; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre-Directeur  de  la 
Guerre, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  l*"".  Les  soldats  qui,  sans  avoir  commis 
des  délits  qui  les  rendent  justiciables  des  conseils  de 

33 
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guerre,  persévèrent  néanmoins,  par  des  faules  et 
contraventions  qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées 
par  les  peines  de  simple  discipline,  à  porter  le 
trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps  dont 
ils  font  partie ,  seront  incorporés  dans  des  compa- 
gnies détachées,  qui  seront  organisées  à  cet  effet  sons 
la  dénomination  de  compagnies  de  discipline  ('). 


(')  L*instruction  ministérielle  du  8  juin  18S1  porte  : 
«  Aucun  militaire  ne  pourra  être  dirigée  sur  une  compagnie 
de  discipline  et  y  être  reçu,  sans  un  ordre  exprès  du  Dé- 
partement de  la  Guerre.  Lorsque  cet  ordre  arrÎYera  au 
corps,  on  retirera  à  lliomme  désigne,  ses  effets  d^armement, 
l*habit  et  le  schako.  Ces  deux  derniers  seront  repris  sur 
taxation  au  magasin  du  corps ,  et  le  montant  versé  à  la 
masse  de  Thomme.  Les  hommes  désignés  pour  les  compa- 
gnies de  discipline,  s*ils  sont  volontaires,  seront,  à  leur 
arrivée  a  la  compagnie,  rayés  définitivement  de  leur  ancien 
corps  ;  mais  s'ils  sont  miliciens,  ils  continueront  à  y  compter 
pour  mémoire.  Le  commandant  de  la  compagnie  de  disci- 
pline donnera,  k  cet  effet,  un  reçu  des  hommes  qui  lui  sont 
amenés,  au  chef  de  Tescorte.  Le  compte  de  la  masse  de  ces 
hommes  sera  arrêté  à  leur  départ  de  leur  ancien  corps,  et 
ils  passeront  aux  compagnies  de  discipline  avec  leur  dette 
ou  boni,  selon  la  position  où  ils  se  trouveront  à  cet  égard. 

»  Des  sous-ofBciers  ou  caporaux  ne  peuvent  jamais  être 
envoyés  aux  compagnies  de  discipline,  qu'ils  n'aient  mérité 
d'être  préalablement  d^adés,  et  que  leur  conduite  comme 
simples  soldats  ne  se  soit  pas  améliorée.  Tout  homme  en- 
voyé aux  compagnies  de  discipline  perd  tous   ses  droits , 
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antérieurement  acquis,  aux  chevrons  et  à  la  haute  paye  qui 
y  est  affectée. 

n  Tous  les  hommes  destinés  a  être  incorporés  dans  les 
compagnies  de  discipline  y  seront  envoyés  sous  escorte 
convenable  ;  en  route,  ils  logeront  dans  un  même  local  et 
sous  la  surveillance  d*une  garde. 

»  A  leur  arrivée  à  la  compagnie,  ils  seront  visités  par 
Tofficier  de  santé,  et  s'ils  étaient  malades,  envoyés  de  suite 
à  l'hôpital,  où  ils  seront  placés  dans  la  salle  des  con- 
signés* 

H  Le  commandant  de  la  compagnie  s'assurera  en  même 
temps  s'ils  sont  porteurs  de  tons  les  effets  qui  leur  avaient 
été  laissés  en  quittant  leur  corps,  et  si  leur  compte  est  dû- 
ment arrêté.  Dans  le  cas  où  il  trouverait  quelque  erreur 
sous  ce  rapport,  il  en  ferait  mention  sur  le  reçu  qu'il 
remettra  au  chef  de  l'escorte.  Un  extrait  du  registre  matri- 
cule, pour  chaque  homme,  et  l'état  détaillé  de  toutes  les 
punitions  qui  lui  ont  été  infligées  à  son  corps,  seront  éga- 
lement remis  au  commandant  de  la  compagnie,  à  l'arrivée 
des  hommes. 

n  Tout  homme  ,  en  arrivant  à  une  compagnie  de  disci- 
»  pline,  sera  consigné  pour  un  mois.  Cette  consigne  )K>urra 
être  prolongée,  en  raison  des  fautes  qu'il  aurait  commises 
pendant  sa  durée,  n 

Cette  instruction  a  été  modifiée  par  la  circulaire  du 
14  décembre  1822,  ainsi  conçue  : 

«  D'après  l'instruction  du  8  juin  dernier,  les  hommes 
destinés  pour  les  compagnies  de  discipline  doivent  y  être 
envoyés  sous  escorte  convenable,  ce  qui  détourne  beaucoup 
de  sous-officiers  et  d'hommes  de  leur  service  ;  et  comme  il 
est  important  de  diminuer  autant  que  possible  le  nombre 
d^à  trop  considérable  des  hommes  détachés  des  corps  ,  j'ai 
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décidé  qii*à  dater  du  1"'  janvier  prpcbain ,  lea  boramefl 
désignés  pour  les  compagnies  de  discipline,  seront  remis 
entre  les  mains  de  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  voisine 
du  cantonnement,  pour  partir  par  la  première  corre^o- 
dance  et  être  conduits  de  brigade  en  brigade  jusqu'i 
destination. 

»  Toutes  les  pièces  dont  le  chef  de  Tescorte  devait  être 
muni,  en  vertu  de  Tinstruction  ci-dessus  relatée,  devront 
être  remises  à  la  gendarmerie,  en  même  temps  que  les 
hommes.  Le  commandant  de  la  comj>agnie  de  discipline 
donnera  immédiatement  avis  aux  chefs  des  corps  respectiiiide 
l'arrivée  des  hommes,  en  renvoyant  les  pièces  qui  doivent 
être  revêtues  de  sa  signature.  » 

Une  autre  circulaire  fut  adressée  a  tous  les  cheb  de 
corps,  sous  la  date  du  2  février  18SS.  En  voici  les  termes  : 
«i  Je  viens  d*ètre  informé  que  des  hommes  destinés  poor 
les  compagnies  de  discipline  sont  arrivés  a  leur  destination 
dans  un  état  complet  de  dénuement  :  laplui>artn*ont  quuM 
chemise,  un  caleçon,  et  sont  sans  chaussure  de  rechange; 
aussi  leur  malpropreté  est  dégoûtante,  et  à  jieu  d'exception, 
près,  tous  arrivent  à  leur  destination  aveo  la  gale  et 
couverts  de  vermine.  Je  vous  invite  à  fixer  votre  attentioa 
sur  cet  objet,  et  à  vous  assurer  que  les  hommes  destinés 
pour  ces  compagnies  emportent  leurs  effets  de  linge  et 
chaussure  et  soient  munis  des  effets  nécessaires  pour  faire 
la  route. 

»  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  la 
création  des  compagnies  de  discipline  a  eu  pour  but  de 
débarrasser  les  corps  des  hommes  incorrigibles,  sur  qui  les 
punitions  disciplinaires  sont  sans  effets.  Plusieurs  chefs  de 
corps  ne  paraissent  pas  pénétrés  de  ce  but,  car  beaucoup 
d'hommes  m*ont  été  désignés,  sur  qui  tous  les  moyens  de  les 
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ramener  à  Tordre  n^avaient  pas  été  épaisés ,  et ,  d*un  autre 
côté,  le  relevé  des  punitions  fait  souvent  connaître  des 
délits  qui  rendent  les  hommes  passibles  des  jugements  des 
conseils  de  guerre,  ou  d*êire  chassés  des  corps  comme 
indignes  de  figurer  dans  les  rangs  de  Tarmée. 

»  Je  vous  recommande  donc  de  nouveau  d'eiaminer  avec 
soin  les  propositions  de  cette  nature  qui  vous  seront  pré- 
sentées ,  et  è  vous  conformer  strictement  aux  dispositions 
«ie  Inrrèté  du  8  join  1839  et  de  Tinstruction  y  relative»  » 

Le  7  décembre  18d5,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  adressa 
encore  aux  chefs  de  corps  la  circulaire  suivante  : 

«  J*ai  remarqué  que  les  propositions  pour  Tenvoi  des 
militaires  dans  les  compagnies  de  discipline  se  sont 
élevées  depuis  quelque  temps  à  un  nombre  considérable, 
et  à  tel  point  que  la  force  de  ces  compagnies  dépasse  toutes 
les  prévisions.  Je  dois,  à  ce  sujet,  recommander  de  nouveau 
qu*il  ne  me  soit  adressé  de  demandes  formelles  de  cette 
nature,  qne  dans  des  cas  très  graves,  lorsqu'il  aura  été 
reconnu  qu'il  est  indispensable  d'user  de  ce  moyen  de 
discipline,  et  après  que  tous  ceux  propres  à  ramener  les 
hommes  dans  la  ligne  du  devoir  auront  été  épuisés. 

»  Il  arrive  souvent  que  des  propositions  sont  faites  pour 
des  hommes  qui  approchent  du  terme  de  leur  engagement 
et  qui,  pour  ce  motif,  ne  séjournent  que  pendant  quelques 
mois  dans  les  compagnies  de  discipline,  avant  de  recevoir 
leur  congé  de  libération  pour  expiration  de  service.  Il 
convient,  autant  dans  l'intérêt  de  la  discipline  que  dans 
l'intérêt  dti  trésor,  d'examiner  si  ces  hommes  ne  sont  pas 
dans  le  cas  de  recevoir  l'application  de  l'art.  25  du  règle- 
ment  de  discipline. 

n  J*ai  remarqué  aussi,  dans  les  relf^vés  des  punitions,  qui 
sont  joints  aux  propositions  qui  me  sont  soumises,  que  des 
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hommes  ont  été  punis  disciplinairement  poar  des  faits  et  des 
délits  qui  auraient  dû  les  faire  traduire  devant  un  conseil 
de  guerre.  Cette  impunité,  ou  au  moins  cette  indulgence, 
doit  nécessairement  nuire  à  la  discipline,  et  c*est  on  des 
motifs  de  Télévation  disproportionnée  du  chiffre  de 
Teffectif  des  compagnies  de  discipline. 

»  J  aime  à  croire  qu*il  suffit  de  faire  connaître  les  amé- 
liorations dont  cette  partie  du  service  est  susceptible,  pour 
que  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  8*empre88e  de  concoarir 
à  son  exécution.  » 

Les  règles  précédemment  établies  ayant  été  jugées  insuf- 
fisantes pour  ramener  à  une  conduite  régulière  la  plupart 
des  hommes  envoyés  aux  compagnies  de  discipline,  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  fit,  sous  la  date  du  24  septembre  18S7, 
un  êupplément  à  Vinstruction  du  S  juin  1822,  dans  lequel 
on  lit  : 

«  Lorsqu^un  chef  de  corps  recevra  Tordre  de  diriger  un 
soldat  sur  une  compagnie  de  discipline,  il  le  fera  conduire 
devant  le  front  du  corps  assemblé  extraordinaireraenticet 
effet,  et  lui  fera  donner  lecture,  a  haute  et  inteUigiblenNXi 
de  la  disposition  ministérielle.  Aussitôt  après  cette  lecturei 
lliomme  sera  remis  entre  les  mains  de  la  gendarmerie,  pour 
être  conduit,  par  la  correspondance  la  plus  prochaine,  s  sa 
nouvelle  destination.  » 

Une  circulaire  ministérielle  du  15  octobre  1829  prescrit 
de  ne  proposer  pour  les  compagnies  de  discipline  qoe  des 
militaires  qui  auront  subi  au  moins,  dans  le  trimestre,  trois 
des  plus  fortes  punitions  disciplinaires.  Voici  les  termes  de 
cette  disposition  : 

u  A  MM*  les  comwandantB  deê  corpt  ei  des  dépôts  de  Varmk, 
%  J'ai  remarqué  que  quelques  chefs  de  corps  proposent 
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Art.  2.  Seront  également  incorporés  dans  ces 
compagnies ,  les  miliciens  faisant  partie  des  contin- 
gents mis  en  activité  et  qui  se  sont  volontairement 
mutilés  ou  se  sont  mis  dans  un  état  quelconque 
d'invalidité  pour  se  soustraire  au  service  militaire; 
ainsi  que  tout  militaire  déjà  en  activité  de  service , 


fréquemment,  pour  être  transférés  aux  compagnies  de 
discipUue,  des  hommes  sur  lesquels  tous  les  moyens  disci- 
plinaires, propres  à  les  ramener  dans  la  ligne  du  devoir, 
n*ont  point  été  graduellement  épuisés.  Afin  d*empécher 
qu'on  s*écarte  à  l'avenir  des  dispositions  de  Tart.  1*"  de 
l'arrêté  royal  du  8  juin  18^2,  j'ai  llionneur  de  vous  infor- 
mer que  dorénavant  aucune  proposition  ne  pourra  être  faite 
pour  l'envoi  de  ces  militaires  aux  compagnies  de  discipline, 
si,  dans  le  trimestre  où  elle  a  lieu,  ils  n'ont  subi  au  moins 
trois  des  plus  fortes  punitions  disciplinaires.  » 

L  expression  dans  le  irtHèesire,  de  la  circulaire  qui  pré- 
cède ayant  été  faussement  interprétée,  le  Ministre  de  la 
Guerre,  par  circulaire  du  2S  novembre  1842,  fit  connaître, 
«  qu'elle  doit  s'entendre  des  trois  mois  dans  lesquels  se  fait 
la  proposition  d'incorporation,  et  non  du  trimestre  admi- 
nistratif de  Tannée  où  elle  à  lieu.  » 

Une  autre  circulaire,  du  21  novembre  1842,  porte  que 
les  médecins  des  corps  doivent  visiter  les  hommes  désignés 
pour  les  compagnies  de  discipline,  afin  de  s'assurer  qu'ils 
sont  exempts  de  toute  maladie. 

Enfin  une  circulaire  du  10  février  I84S  rappelle  les 
instructions  existantes  sur  les  effets  de  linge  et  de  chaussure 
dont  sont  pourvus  les  hommes  désignés  pour  la  compagnie 
de  discipline,  et  fixe  le  nombrede  ces  objets  dont  ils  devront 
être  munis  à  Ta  venir. 
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qui  se  sera  servi  de  ce  moyen  pour  obtenir  sa 
libération. 

Art.  3.  Les  compagnies  de  discipline  ne  seront 
organisées  que  successivement  et  suivant  Ifô  be- 
soins. La  première  le  sera  immédiatomeut  et  sera 
stationnée  à  Dinant  (*), 

Art.  4.  Chacune  des  compagnies  de  discipline 
sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

11  major  ou  capilaine-command*. 
2  lieutenants. 
2  sous-lieutenants. 
11  sergent-major. 
6  sergents. 
1  fourrier. 
.-   (12  caporaux. 
(  2  tambours. 

180  soldats. 
Total   ...  207  hommes  pour  le  complet. 


(')  Une  deuxième  compagnie  de  discipline  a  été  formée  « 
Bouillon,  par  arrêté  royal  du  ZO  novembre  1832.  Cette 
compagnie  a  été  supprimée  par  arrêté  royal  du  21  roart 
1840,  portant  que  les  hommes  qui  en  font  partie  seront 
versés  à  la  première  compagnie,  et  qu'il  sera  adjoint  provi- 
soirement au  cadre  de  celle-ci ,  et  aussi  longtemps  que  les 
besoins  du  service  Fexigeront,  un  officier,  deux  sergents  et 
quatre  caporaux  qui  seront  pris  dans  le  cadre  delà  deuxième 
compagnie. 
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Il  y  aura  en  outre  à  ehaque  compagnie,  et 
compris  parmi  les  douze  caporaux  du  cadre ,  un 
tailleur,  un  cordonnier  et  un  armurier ,  qui  porte- 
ront les  insignes  de  sergent  et  toucheront  la  paye  de 
caporal. 

Art.  s.  Un  d(es  officiers,  le  capitaine  et  le  plus 
ancien  lieutenant  exceptés,  remplira  les  fonctions 
d'officier  payeur  et  sera  secondé,  dans  ces  fonctions, 
par  le  sergent-msgor  et  le  fourrier. 

Art.  6.  Les  officiers  des  compagnies  de  disci- 
pline seront  nommés  par  le  Ministre  de  la  Guerre , 
et  choisis  avec  soin  parmi  tous  les  officiers  de  la 
ligne ,  de  la  gendarmerie  et  des  compagnies  séden- 
taires. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  qui  mériteront 
d'y  être  conservés  pendant  quatre  ans,  recevront 
un  grade  supérieur ,  sans  autre  condition  que  d'y 
servir  encore  deux  ans.  Nous  nous  réservons  d'ac- 
corder aux  capitaines,  sur  la  proposition  de  notre 
Ministre-Directeur  de  la  Guerre,  telle  récompense 
que  leur  bonne  conduite  et  leur  zèle  auront  pu  leur 
mériter. 

Art.  7.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  tambours 
seront  pris  parmi  ceux  de  l'armée.  Ceux  qui ,  par 
leur  zèle  et  leur  conduite ,  mériteront  d'y  être  con- 
servés après  deux  ans ,  jouiront,  à  partir  de  cette 
époque,  d'un  supplément  de  solde,  pour  les  sous- 
officiers,  de  cinq  cents  par  jour,  et  pour  les  caporaux, 
de  deux  cents,  indépendamment  de  la  haute  paye  à 
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laquelle  auraient  droit  ceux  d'entre  eux  qui  auraient 
des  chevrons  (•). 

Art.  8.  Hors  du  service,  les  officiers,  sous- 
offlciers,  caporaux  et  tambours  pourront  seuls  être 
armés. 

Les  soldats  seront  armés  pour  le  temps  seulement 
du  service  et  des  exercices.  Hors  de  ce  temps,  leurs 
armes  seront  déposées  dans  une  salle  d'armes ,  sous 
la  garde  et  la  responsabilité  du  sergent-major  et  de 


(■}  Un  arrêté  royal  du  U  juin  183S  accorde  aux  sous- 
officiers  et  caporaux  des  compagnies  de  discipline  Tautorisa- 
tion  de  porter  les  insignes  affectés  aux  compagnies  de  gre- 
nadiers, avec  jouissance  de  la  haute  paye.  Cet  arrêté  art 
aiasi  conçu  : 

«  Ait.  1*^.  |]  est  accordé  aux  sous-officiers  et  caponiax 
du  cadre  des  compagnies  de  discipline  de  porter  les  déco- 
rations affectées  aux  compagnies  de  grenadiers,  dans  les 
régiments  de  ligne.  Ils  jouiront  également ,  à  dater  de  ce 
jour,  de  la  haute  paye  à  laquelle  ceux-ci  ont  droit  de  ce 
chef. 

n  Ait.  2.  Lorsqu'un  sous-officier  ou  caporal  aura  raérilé, 
par  inconduite  ou  incapacité,  d'être  renvoyé  d'une  compa- 
gnie de  discipline,  il  |)erdra,  en  rentrant  à  son  corps,  tous 
droits  au  port  de  ces  distinctions,  ainsi  qu'à  la  haute  paye. 

»  Dans  le  ras  où  un  sous-officier  ou  ca|M>ral  quitterait 
la  compagnie  de  discipline  |K)ur  tout  autre  motif  que  ceux 
énoncés  ci-dessus ,  il  sera  statué  selon  les  circonstances  sur 
ses  droits  à  continuer  a  jouir  de  la  faveur  accordée  par 
Fart.  !•%  n 
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rarmurier ,  et  sous  la  surveillance  immédiate  du 
capitaine  (•). 


(*)  Le  service  a  ëtë  réglé  de  la  manière  saÎTante  par  Tin- 
•truction  miuistérielle  da  8  juin  1832  : 

«  Aucun  grade  ni  emploi,  même  postiche,  ne  peut  être 
conféré  au  soldat  incorporé  dans  une  compagnie  de 
discipline. 

»  Le  service  intérieur  des  compagnies  de  discipline  sera 
réglé  d'après  celui  des  autres  corps  de  Tinfanteriede  Tarmée. 

»  n  y  aura  quatre  appels  par  jour. 

»  L'exercice  se  fera  en  toute  saison,  deux  fois  par  jour,  et 
durera  au  moins  deux  heures  chaque  fois.  Les  corvées  seront 
réglées  de  manière  qu  elles  ne  puissent,  dans  aucun  cas, 
dispenser  le  soldat  de  l'exercice. 

»  Tous  les  soldats  des  compagnies  de  discipline,  a  quelque 
arme  qu'ils  aient  appartenu,  seront  assujettis  au  service  et 
aux  exercices  de  l'infanterie. 

n  Lorsque  le  commandant  d'armes  le  jugera  convenable, 
des  postes  extérieurs  pourront  être  confiés,  sur  le  rapport 
du  commandant  de  la  compagnie,  aux  soldats  qui,  par  une 
bonne  conduite  soutenue,  auront  mérité  cette  distinction 
de  confiance. 

»  Nul  soldat  ne  peut  être  appelé  à  ce  service,  s'il  n'est 
depuis  six  mois  à  la  compagnie,  et  s'il  n'a  été  trois  mois 
sans  encourir  de  punition  grave.  Il  faudra  le  même  laps  de 
temps  pour  rappeler  à  ce  service  un  soldat  qui  s'en  serait 
rendu  indigne  une  première  fois.  » 

Il  a  été  ajouté  beaucoup  à  la  rigueur  de  ce  régime  par  le 
supplément  d*in$trueticn  ministériel/e  du  24  septembre  I8S7. 
Ce  document  contient  les  dispositions  suivantes  : 
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Art.  9.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
tan.bours  des  compagnies  de  discipline  porleroni 
Funiforme  de  Tinfanterie  de  ligne.  Les  soldats  por- 
teront la  veste,  la  capole,  le  pantalon  et  le  bonnet 
de  police  de  l'infanterie  de  ligne. 

Art.  10.  La  solde,  les  prestations  en  nature ,  les 
masses  et  tout  le  détail  de  Tadministration  des  com- 
pagnies de  discipline  seront  les  mêmes  que  dans 
l'infanterie,  sauf  la  modification  apportée  par  Fart.  7 
du  présent  arrêté. 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  du 
commandant  de  la  compagnie,  de  l'officier  faisant 
fonctions  d*officier  payeur  et  d'un  autre  lieutenant  et 
sous-lieutenant  de  la  compagnie  Ç). 


«  Hors  de  service,  les  horames  incorporés  dons  les 
conipognies  de  discipline  seront  constamment  consignés. 
Les  commandants  des  compagnies  seuls  pourront  délivrer 
des  pennissions  de  sortie  individuelles  aux  soldats  qui  s  en 
seront  rendus  dignes  par  une  conduite  régulière  et 
soutenue. 

>•  L'exercice  se  fera  en  toute  saison  deux  fois  par  jour  ; 
il  dorera  au  moins  quatre  heures  chnqne  fois  en  été.  et 
trois  heures  en  hiver,  n 

(^}  L'instruction  ministérielle  du  B  juin  1882  poHe  en 
outre  : 

M  Le  ménage  sera  établi  dans  ces  compagnies  comme 
dans  les  autres  corps  de  Tannée,  sauf  que  les  sous  officiers, 
caporaux  et  tambours  feront  le  ménage  ensenible  et  à  part 
des  soldats. 
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Aet.  14.  Lorsqu'un  soldai  se  trouvera  dans  le 


»  Il  ne  [>oorra  jamais  être  payé  au  soldat,  pour  deniers 
de  poche,  et  tous  les  cinq  jours ,  plus  que  15  cents  ;  le 
surplus,  8*il  Y  en  a,  sera  versé  à  la  masse  d*habillement, 
et  le  décompte  lui  en  sera  fait  lorsqull  quittera  la  compa- 
gnie d*une  manière  quelconque. 

r.  Les  soldats  des  compagnies  de  discipline  n'ont  droit  à 
aucun  genre  de  haute  paye.  *> 

Une  disposition  du  Aliuistre  de  la  Guerre,  du  17  janvier 
]8d<(,  statue  que  les  15  cents  de  deniers  de  poche  men- 
tionnés ci-dessus  seront  convertis  en  ZO  centimes.  Pour  le 
surplus,  l'administration  des  compagnies  de  discipline  a 
été  réglée  par  un  arrêté  royal  du  15  juin  1832,  inséré  au 
Recueil  administratifs  n*  391 ,  t.  IV  ,  pag.  20  ,  et  par  une 
instnietion  ministérielle  du  1 9  juillet  1 832,  insérée  au  même 
recueil ,  t.  IV ,  pag.  25. 

Les  deniers  de  poche  des  solduts  des  compagnies  de 
discipline  ont  encore  été  réduits  par  le  iupplém&iU  d'in^ 
êlruction  miniêlérielle  du  24  septembre  1837  ,  qiû  porte  : 

u  U  ne  pourra  être  payé  au  soldat,  pour  deniers  de  poche, 
et  pour  cinq  jours ,  plus  de  20  centimes;  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  sera  versé  à  la  masse  dliabillement,  et  le  décompte 
en  sera  fait  lorsque  l'homme  quittera  la  compagnie  d'une 
manière  quelconque.  » 

La  solde  même  fut  réduite  par  arrêté  royal  du  1 1  mai 
1840,  portant  : 

M  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  solde  du  soldat 
de  ces  compagnies  au  taux  strictement  exigé  pour  son 
entretien. 

»  La  solde  des  soldats  appartenant  à  une  compagnie  de 
discipline  est  réduite  à  35  centimes  par  jour,  à  partir  du 
1"  juin  prochain.  » 
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cas  de  l'art,  i^  du  préseat  arrêté,  le  rapport  en 
sera  fait  par  écrit  au  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, par  le  commandant  de  sa  compagnie  ;  àee 
rapport  sera  joint  un  extrait  du  livre  des  punitions 
en  ce  qui  concerne  cet  homme. 

Ce  rapport  sera  transmis  par  le  commandant  de 
bataillon  ou  d'escadron  au  chef  du  corps ,  qui  le 
soumettra  à  un  conseil  de  discipline,  sur  Tavis 
duquel  le  Ministre-Directeur  de  la  Guerre  statuera 
en  dernier  ressort  Q). 


(■)  L'instruction  du  8  juin  I8S2,  que  nous  avons  déjà 
citée,  contient  la  dbpotition  suivante  : 

«  Lorsqu'un  soldat  sera  dans  le  cas  de  Tart.  l*'  de  Var- 
rètë  précité  et  traduit,  d*après  Tart.  1 1 ,  devant  un  coomiI 
de  discipline,  il  sera  toujours  entendu  lui-même  dans  a 
défense.  Le  commandant  du  corps,  en  transnaettant  par 
voie  hiérarchique,  au  Département  de  la  Guerre,  Tavis  da 
conseil,  y  joindra  ses  propres  considérations,  Fextraitda 
registre  matricule  du  soldat  incriminé  et  un  état  très 
circonstancié  des  fautes  qu*il  a  commises  et  des  punitions 
qui  lui  ont  été  infligées  depuis  son  entrée  au  service.  > 

Le  Ministre  de  la  Guerre  adressa,  sous  la  date  do  I  no- 
vembre 1836,  une  circulaire  à  tous  les  cheCi  de  corps,  relt- 
tivement  à  Tinterrogatoire  à  faire  subir  aux  hommes  pro- 
posés pour  les  compagnies  de  discipline.  Ce  document  eti 
ainsi  conçu  : 

«<  Les  conseils  de  discipline  auxquels  sont  soumis  les  rap- 
ports à  la  charge  des  militaires  proposés  pour  les  compagntef 
de  discipline,  négligent  souvent  de  faire  mention,  dans  Isa 
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Ce  conseil  se  composera  des  deux  plus  anciens 
capitaines  ei  des  deux  pins  anciens  lientenants  on 
sous-lieutenants  présents  au  corps.  Les  ofiSciers  de 
la  compagnie  du  soldat  incriminé  ne  pourront 
jamais  en  faire  partie.  Dans  les  bataillons  ou  esca- 
drons détachés  et  dont  les  relations  avec  les  corps 
seraient  trop  difficiles^  le  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  agira  comme  chef  du  corps  (^). 


procèfl-Terbaux  contenant  leur  avis,  qu*ils  ont  entendu  les 
hommes  dans  leurs  moyens  de  défense»  Pour  prévenir  toute 
infraction  de  ce  chef  au  t*  paragraphe  de  Tinstruclion  sur 
les  compagnie  des  discipline,  dont  les  dispositions  sont  for- 
meUes,  j'ai  décidé  qu*à  dater  du  1''  décembre  procbain^ 
tout  soldat  qui  se  trouverait  dans  le  cas  de  Tart.  l*'  de  Tar- 
rété  royal  du  8  juin  1882,  et  traduit,  d'après  Tart.  11, 
devant  un  conseil  de  discipline,  subirait  devant  ce  conseil 
un  interrogatoire  en  règle,  dont  le  procès- verbal  devra  être 
envoyé  au  Département  de  la  Guerre,  avec  les  autres  pièces 
prescrites  par  les  instructions.  » 

(')  On  lit  dans  Tinstruction  du  8  juin  1832  : 
«  Si,  dans  Tendroit  où  se  trouve  le  soldat  incriminé,  il 
n'y  avait  pas  assez  d'officiers  du  corps ,  pour  former  le 
conseil  de  discipline ,  sans  y  comprendre  les  officiers  de  la 
compagnie,  le  commandant  d*armes  ou  chef  militaire 
supérieur  est  autorisé  a  compléter  le  conseil  par  des 
officiers  d'autres  corps  et  d'autres  armes. 

N  Si  la  compagnie  à  laquelle  appartient  cet  homme  est 
stationnée  isolément,  il  doit  être  dirigé  sous  escorte 
jusqu'à  Tétat-major  du  bataillon.  » 
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Art.  12.  Lorsque  des  soldats  des  compagnies  de 
discipline  auront  mérité  ^  par  une  bonne  conduite 
soutenue^  leur  réintégration  dans  les  corps  de 
b'gne ,  le  commandant  de  la  compagnie  ea  adressera 
la  demande^  ave^;  les  pièc^  à  Tappui,  au  Ministre 
de  la  Guerre  qui  statuera  sur  leur  validité  (*). 

Art.  13.  Les  soldats  dont  le  temps  de  service 
expirera ,  pendant  qu'ils  seront  dans  les  compagnies 
de  discipline,  recevront  leur  congé  comme  les 
autres  militaires  (*). 


(')  Afio  de  régler  l'exécution  de  cet  article,  rinstruetion 
mmistérielle  du  8  juin  18S2  a  prescrit  les  dispositions 
suivantes  : 

«(  n  sera  tenu  par  le  capitaine  commandant  la  compagnie 
un  contrôle  de  moralité  et  de  conduite  des  hommes  de  sa 
compagnie. 

»  Ce  contrôle  devra  d*abord  comprendre,  dans  une 
colonne,  la  note  des  punitions  qui  auront  été  infligées  à 
chaque  soldat ,  avant  son  entrée  à  la  compagnie  de  disci* 
pline,  et  ensuite  douze  autres  colonnes  qui  serviront  à 
annoter ,  mais  par  mois ,  sa  conduite  et  les  punitions  qu*il 
aura  subies  à  la  compagnie.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appli- 
quer à  un  soldat  le  bénéfice  de  l'art.  12  de  Tarrèté  du  8 
juin  1822,  le  commandant  de  la  compagnie  joindra  aux 
pièces  à  l'appui  de  sa  proposition,  un  extrait  de  ce  contrUe. 

M  Ces  propositions  se  feront  une  fois  par  an ,  le  15  du 
mois  de  mai.  » 

(*)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  le  supplément 
d'instruction,  du  24  septembre  18S7,  dans  lequel  on  lit  : 

«  H  sera  fait  application  de  l'art.  25  du  règlement  de 
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Art.  14.  Des  dispositions  réglementaires  statue- 
ront ultérieurement  sur  les  points  de  détail  qui  ne 
seraient  point  suffisamment  fixés  par  le  présent 
arrêté  ('), 


discipline  aux  soldats  doot  le  temps  de  serFice  expirera 
pendant  leur  séjour  dans  les  compagnies,  et  dont  la 
conduite  ne  se  sera  pas  améliorée.  » 

(*)  Parmi  les  objets  dont  il  n*a  pas  été  fait  mention  dans 
cet  arrêté  se  trouve  la  discipline.  L'instruction  ministérielle 
du  8  juin  1822  contient  sur  ce  point  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Les  commandants  des  corapagaies  de  discipline  appli- 
queront et  feront  appliquer  avec  sévérité  les  punitions 
autorisées  par  les  règlements  pour  le  maintien  d*une  bonne 
police.  Mais,  si  d*une  part  les  punitions  doivent  être  plus 
rigoureuses  que  dans  Tarmée,  de  Tautre  elles  ne  doivent 
avoir  dans  leur  application  rien  qui  tende  à  avilir  c«lui 
auquel  elles  sont  infligées.  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  le  but  de  cette  institution  est  de  tacher  de  ramener, 
ces  hommes  à  une  conduite  régulière,  et  de  les  rendre 
dignes  encore  de  servir  dans  les  rangs  de  Farmée. 

»  Toutes  les  punitions  infligées  aux  soldats  des  compa- 
gnies de  discipline  auront  une  durée  double  de  celles  qui 
seraient  infligées  dans  Tannée  pour  les  mêmes  fautes. 

»  Sera  surtout  rigoureusement  punie  toute  faute  contre 
Tobéissance  la  plus  absolue  que  les  soldats  doivent  à  leurs 
chefs,  ou  qui  tendrait  à  semer  le  trouble  et  insubordination 
dans  la  compagnie,  indépendamment  des  poursuites  qu*il  y 
aurait  a  exercer,  si  la  faute  commise  prenait  le  caractère 
de  délit,  ou  s'il  y  avait  provocation  à  la  sédition. 

6\ 


Digiti 


zedby  Google 


850  ARRÊTÉ  ROYAL  DU  8  JUIN  1832. 


»  Deux  salles  de  police  seront  établies  dans  le  quartier  de 
chaque  compagnie  : 

»  L'une  sera  destinée  aux  sous-officiers,  caporaux  et 
tambours,  et  sera  meublée  et  tenue  comme  celles  des  corpi 
de  Tarmée  ; 

»  L'autre  aux  soldats.  Elle  sera  garnie  d'un  lit  de  camp  et 
de  paille.  Il  sera  fourni  a  chaque  soldat  entrant  i  la  nlle 
de  police  une  ration  de  paille,  dont  le  prix  sera  retenu  sur 
sa  solde. 

>»  Aucune  liqueur  ou  boisson,  autre  que  de  l'eau,  ne  peut 
être  donnée  aux  détenus  à  la  salle  de  police.  Le  chef  da 
poste  est  responsable  de  toute  infraction  à  cette  disposition.  * 

Des  mesures  plus  sévères  encore  ont  été  prises  par  le 
supplémeni  d'instruciion,  du  24  septembre  1827  : 

«  Les  peines  prévues  par  l'art.  30  du  règlement  de 
discipline,  f  est-il  dit,  seront  appliquées  dans  toute  leur 
rigueur  aux  hommes  sur  qui  les  moyens  ordinaires  de 
répression  ne  produiraient  aucun  effet.  Ceux  auxquds  il 
sera  fait  application  da  premier  paragraphe  de  Tarticie 
précité  seront  renfermés  isolément,  si  toutefois  les  localité» 
le  permettent.  » 
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LOI  $DR  LA  POSITION  DES  OmCIERS. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Mbssiburs, 

Le  GouYernement  a  cru  devoir  attendre  le  mo- 
ment où  vous  pouvez  vous  occuper  de  la  discussion 
des  projets  de  loi  qu'il  vous  a  d^à  présentés  sur  les 
bases  constitutives  de  l'armée  et  sur  son  mode 
d'organisation,  pour  vous  soumettre  deux  autres  pro- 
jets de  loi  qui  tiennent  à  l'adoption  des  premiers, 
s'y  lient  étroitement,  et  peuvent  être  justement 
considérés  conmie  complétant  les  basçs  principales 
de  l'organisation  de  l'armée* 

Le  premier  prqjet  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  a  pour  olget  de  fixer  légalement  l'état  et 
la  position  de  l'officier  dans  les  différentes  situations 
où  il  peut  être  placé. 

Cette  loi  est  indiq^nsable  à  Fensemble  de  la 
législation  sur  l'armée. 

L'art.  66  delà  Constitution  donne  au  Roi  le  droit 
de  conférer  les  grades  dans  l'armée,  et  l'art.  124  éta- 
blit que  ces  grades  ne  pourront  être  retirés  que  de 
la  manière  déterminée  par  la  loi. 
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Mais,  entre  le  grade  conféré  et  le  grade  retiré,  H 
y  a  la  jouissance  du  grade ,  qui  a  besoin  d'être 
réglée. 

Chacun  sait,  en  effet,  que  le  grade  n'amène  pas 
avec  lui  ,-et  ne  peut  amener  le  droit  à  une  position 
flxe  et  inaltérable  :  les  besoins  variables  du  service, 
comme  aussi  le  plus  ou  le  moins  de  confiance  qu'in- 
spire FolBcier  revêtu  d'un  grade,  obligentà  ne  point 
accorder  les  mêmes  droits ,  quelles  que  soient  les 
circonstances,  à  tous  ceux  qui  ont  le  m^e  grade. 
Il  n'y  a  point  d'armée  où  n'existe  cette  diversité 
dans  les  positions  réclamées  pour  assurer  le  service, 
pour  diminuer  les  dépenses  et  pour  maintenir  une 
bonne  discipline. 

Jusqu'à  présent  le  pouvoir  exécutif  a  seul  été 
chargé  de  fixer  ces  différentes  catégories,  exigées 
par  la  nature  même  des  choses. 

Mais  les  réclamations  qui  ont  été  fréquemment 
présentée»  au  Département  delà  Guerre,  et  qui 
même  ont  eu  quelquefois  du  retratissement  jusque 
dans  les  chambres  ,^sont  une  preuve  qu'on  nejage 
pas  toujours  sainement  des  devoirs  et  des  droits 
du  Gouvernement  en  celte  matière. 

II  y  a  donc  avantage  à  lever  tous  les  doutes  par 
des  prescriptions  légales,  qui  fessent  nettement  con- 
naître les  conséquences  du  grade  conféré,  qui 
règlent,  en  un  mot,  l'état  des  ofliciers. 

La  loi  que  j'ai  Thonneur  de  vous  présenter  dans 
ce  but,  est  simple  dans  ses  dispositions,  et  quelques 
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développements  suffiront  pour  ^i  exposer  toute 
réconomie. 

Elle  établit,  en  premier  lieu,  que  le  grade  est  dis- 
tinct de  remploi,  et  ce  principe  est  trop  évident  pour 
qu'il  ait  besoin  de  commentaire. 

Une  seconde  loi ,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet,  détermine  le  mode  d'après 
lequel  le  grade  pourra  être  retiré  ;  mais  l'emploi  est 
à  la  disposition  du  Roi ,  sans  aucune  restriction,  et 
il  ne  peut  en  être  autrement. 

La  loi  reconnaît  ensuite  quatre  positions  que  peut 
avoir  l'officier  en  jouissance  d'un  grade.  Ce  sont  : 

i«>  L'activité; 

^  La  disponibilité  ; 

3®  La  non-activité  ; 

4<>  La  réforme. 

L'activité  est  la  position  normale  de  l'officier  qui 
possède  le  grade  et  exerce  remploi  de  son  grade. 

La  disponibiKté  est  la  position  de  l'officier  géné- 
néral  ou  supérieur  qui,  momentanémentsansemploi, 
est  susceptible  d'en  obtenir  un  prochainement,  et 
doit  se  tenir  prêt  à  exécuter  les  ordres  qu'il  peut 
recevoir  du  Gouvernement. 

Tel  est  le  cas  où  se  trouvent  d'ordinaire  les  offi- 
ciers généraux  non  employés,  et  quelquefois  les 
officiers  supérieurs.  C'est  une  mesure  rendue  sou- 
vent nécessaire,  et  qui  s'allie  d'ailleurs  avec  les 
principes  d'économie  à  apporter  dans  les  dépenses 
de  l'État. 
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La  non-Qctiviié  est  la  position  de  rofficicr  que  les 
cireonstances  ne  permettent  point  d'employer,  sans 
qu'il  soit  possible  de  prévoir  l'époque  où  il  y  aura 
lieu  de  le  rappeler  à  l'activité  :  telle  est  la  position 
qu'on  est  contraint  de  donner,  par  exemple,  à  nom- 
bre d'oiBciers,  quand  il  y  a  réduction  dans  l'effioclif 
de  }'armée,  ou  lorsque  des  infirmités  momentanées 
ne  leur  permettent  pas  de  faire  un  service  actif. 

L'art.  124  de  notre  Constitution,  portant  que  les 
militaires  ne  peuvent  êXre  privée  de  leurs  pensions 
que  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  il  est  de- 
venu nécessaire  d'établir  une  position  allouant  une 
solde  inhérente  au  grade,  et  équivalente  au  mini- 
mum de  la  pension  de  retraite. 

La  position  de  réforme  remplit  celte  lacune  de 
notre  législation  militaire;  toutefois,  conune  elle  est 
la  moins  avantageuse,  l'officier  ne  pourra  y  être 
placé  que  pour  l'une  des  causes  spédfiées  par  la 
loi  iqêmc,  el  dans  la  forme  qu'Ole  détermine. 

La  loi  indique  aussi  quels  seront  lés  traitements 
attachés  à  la  disponibilité  i,  à  la  non  activité  et  à  la 
réforme. 

Quant  aux  traitements  d'activité,  ils  résultent  des 
arrêtés  royaux  dont  les  iixatioùs  sont  portées  au 
chapitre  de  la  solde  du  budget  annud,  et  ceux  de 
disponibilité,  de  non  activité,  et  de  réforme,  ne 
sont  qu'une  partie  seulement  du  traiteinentd'aelivité 
affecté  à  chacune  de  ces  trois  positions.. 

L'état  des  officiers  reposera  donc  désormais  sur  des 
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bases  fixes,  et  les  mesures  prises  par  radministra- 
tion  ne  pourront  être  le  sujet  d'aucune  discussion  ; 
elles  seront  la  simple  application  de  la  loi. 

La  présente  loi ,  ainsi  que  celle  qui  a  pour  objet 
le  mode  d'exécution  de  l'art.  124  de  la  Constitution, 
en  donnant  une  garantie  précieuse  à  l'armée  et  dont 
elle  saura  apprécier  Timportance,  fournira  en  même 
temps  au  Gouvernement  les  moyens  légaux  d'y  main- 
tenir la  discipline  et  la  subordination. 

Je  soumets  ce  double  travail  à  vos  lumières,  et 
j'ai  la  confiance  qu'il  appellera  votre  examen  attentif, 
et  que  vous  vous  joindrez  au  Gouvernement  pour 
doter  l'armée  d'un  nouveau  bienfait;  car  son  pre- 
mier besoin,  comme  celui  du  pays,  est  le  maintien 
de  la  discipline,  comme  principal  élément  de  sa 
force  et  des  services  qu'elle  peut  rendre  à  la  patrie. 
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L'ÉTAT  ET  LA  POSITION  DES  0FF1€1EKS. 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Cham- 
bres, décrété ,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^»  Les  grades  conférés  par  le  Roi  dans 
Tarmée ,  depuis  et  y  compris  celui  de  sous-lieute- 
nant, constituent  l'état  de  l'officier. 

Tout  officier  sera  pourvu  d'un  brevet  royal  du 
grade  qui  lui  est  conféré  dans  l'armée  Q). 


(*)  On  Ht  dans  les  explications  données  à  la  Chambre  des 
Représentants  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre: 

«  L*art.  66  de  la  Constitution  porte  que  le  Roi  confère  les 
grades  dans  Farmëe.  Elle  s'est  bornée  à  poser  ce  simple 
principe,  et  il  n'y  est  pas  question  de  Temploi.  L'art.  124 
de  la  Constitution  contient  aussi  une  disposition  relative 
aux  officiers.  H  y  est  dit  que  les  militaires  ne  peuvent 
perdre  leurs  grades,  honneurs  et  [>ensions  que  d'une  roa^ 
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Art.  %  Le  grade  est  distinct  de  remploi.  Le  Roi 
confère  l'emploi  du  grade  et  le  retire;  remploi  est 
exercé  en  vertu  de  lettres  de  service  du  Ministre  de 
la  Guerre,  délivrées  d'après  les  ordres  du  Roi  ('). 

Art.  3.  Les  positions  de  l'officier  sont  (*)  : 


nière  de  terminée  par  la  loi.  Nous  avons  pensé  que  cet  article 
ne  concernait  que  les  officiers.  C'est  pour  combiner  la 
art.  124  et  66,  que  nous  avons  cru  devoir  proposer  Fart.  I* 
du  projet ,  qui  porte  que  /et  grades  conférée  par  le  Rw 
dans  l'armée,  depuis  et  y  compris  celui  de  sous4ieui9nant  j 
constituent  l'état  de  V officier.  L'art.  2  porte  que  le  grade 
est  distinct  de  l'emploi.  Nous  avons  pensé  que  l'art.  I*' était 
nécessaire  pour  montrer  que  cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable aux  sons-officiers.  » 

(')  Cet  article,  qui  est  rédigé  en  style  sybillin,  vent  dire 
que  l'officier  sans  emploi  conserve  néanmoins  son  grade; 
qn*il  faut  un  arrêté  royal  pour  le  mettre  en  activité  de  ser- 
vice, on  pour  le  placer  dans  une  dea  pomtions  de  <fifpo* 
nibilité,  de  non-nctivité  ou  de  réforme,  et  qu'enfin  une 
disposition  mimstérielle  sul&t  pour  assigner  à  l'officier  et 
activité  de  service  une  destination  ou  un  emploi.  Le  oob- 
plément  de  cette  disposition  se  trouve  dans  Fart.  1 1  de  U 
loi  sur  le  mode  d'avancement  dans  l'armée  :  «  Il  ne  pourra 
être  accordé  de  grade  sans  emploi,  ni  de  grade  supériear  i 
celui  de  Templot.  Les  grades  honoraires  ne  pourront  être 
accordés  qu'aux  officiers  mis  à  la  pension  de  retraite.  * 

(>)  Un  arrêté  royal  du  13  octobre  IB»B  a  réglé  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  sur  Tétat  et  la  positicm  des  officien.  U 
premier  article  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  A»T.  1»'.  La  position  de  tout  officier  est  fixée  par  arréto 
royal,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre. 
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1«  L'activité; 

2^  La  disponibilité; 

Z^  La  non-activité; 

4t^  La  réforme. 

Abt.  4.  L'activité  est  la  position  de  TofOcier 
appartenant  aux  cadres  de  Tarmée ,  et  pourvu 
d'emploi  Ç). 

Les  officiers  chargés  de  missions  ou  d'un  service 
spécial ,  en  dehors  de  l'emploi  de  leur  grade,  con- 
servent leur  potion  d'activité  0- 


»  La  date  de  cet  arrêté  détermine,  à  moins  de  dispositions 
spéciales,  ceUe  de  l'entrée  en  possession  de  oette  position, 
qnant  au  classement  de  FolBcier  dans  son  rang  d*ancienneté 
et  a  réraluation  de  la  durée  de  ses  services.  » 

(>)  Arrêté  royal  du  IS  octobre  1888  : 

«  Ait.  2.  Les  officiers  en  activité  de  service  ont  droit  au 
traitement  affecté  au  grade  dont  ils  sont  pourvus,  dans 
Tarme  à  laquelle  ils  appartiennent ,  à  compter  du  jour  où 
ib  excercent  les  fonctions  de  l'emploi  pour  lequel  ils  ont 
reçu  des  lettres  de  service,  ou  do  jour  oà  ils  se  mettent  en 
route  pour  aller  prendre  possession  de  cet  emploi. 

»  Cette  dernière  disposition  n*est  applicable  qu'aux  mili- 
taires qui  sont  en  activité  de  service ,  au  moment  où  ils 
sont  promus  a  un  nouveau  grade  ou  pourvus  d'un  autre 
emploi.  » 

(')  Arrêté  royal  du  IS  octobre  1888  : 

«  Ait.  8.  Les  officiers  chargés  de  missions  ou  d'un  ser- 
vice spécial,  qui,  d'après  les  dispositions  du  second  para- 
graphe de  Fart.  4  de  la  loi,  conservent   leur   position 
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Art.  5.  La  dispombilité  est  la  position  spéciale 
de  rofficier  général  ou  supérieur  qui  appartient  aoi 
cadres  de  l'armée ,  et  qui  est  momentanément  sans 
emploi  Q). 


d*activitëy  ont  également  droit  an  traitement  affecté  à  cette 
position,  à  moins  de  dispositions  spéciales. 

»  Art.  4.  Les  officiers  qui  sont  employés  par  un  autre 
Département  que  celui  de  la  Guerre,  dans  des  fondions 
ordinaires  et  permanentes,  et  qui  en  reçoivent  uû  traite- 
ment fixe,  déterminé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  de 
service,  n*ont  aucun  droit  à  celui  de  leur  grade.  » 

(■)  Les  motifs  de  cette  disposition  ont  été  expliqués  par 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants, en  ces  termes  : 

«  Notre  rédaction  ,  qui  est  commune  avec  celle  de  la 
section  centrale,  porte  ofjiokrê  êupérieun.  Je  vais  aroii 
rhonneur  de  vous  exposer  les  motifs  qui  ra*ont  engagé  à 
appliquer  les  mêmes  dispositions  aux  ofiiciers  supénenn 
de  toutes  les  armes. 

«  La  position  de  disponibilité,  en  tant  qu'elle  concerne 
les  officiers  généraux,  n*a  été  Tobjet  d'aucune  observation. 
La  nécessité  en  a  été  reconnue  partout,  et  elle  est  inhérente 
au  genre  varié  de  services  auxquels  ils  peuvent  être  en 
tous  temps  appelés.  On  peut  en  dire  autant  des  officiers  da 
corps  d*état  major  :  bien  qu'exposés  à  voir  cesser  d*im  mo- 
ment à  Tautre  les  fonctions  ou  les  services  spéciaux  aux- 
quels ils  sont  destinés  par  la  nature  même  de  leurs  emplob, 
ils  doivent  toujours  se  trouver  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement, et  de  manière  à  pouvoir  être  instantanément 
employés.  Oter  au  Gouvernement  la  faculté  de  les  garder 
en  disponibilité,  ce  serait  donc  le  forcer  à  les  maintenir 


Digiti 


zedby  Google 


LOI  DU  16  JUIN  i836.  ART.  5.  8it5 

L'oflBcier  général  ou  supérieur  en  disponibilité 
jouit  d'un  traitement  égal  aux  deux  tiers  de  la  solde 
d'activité  de  son  grade. 


continaellement  en  activité,  pour  ne  pas  courir  le  risque 
d'être  privé  de  leurs  services  au  moment  où  le  besoin  s*en 
ferait  sentir. 

»  Si  je  propose,  dans  le  projet  de  loi ,  d*étendre  cette 
mesure  aux  officiers  supérieurs  des  autres  armes,  c'est  qu'il 
est  a  prévoir,  vu  le  peu  d'extension  donnée  dans  notre 
armée  au  cadre  des  officiers-généraux  et  de  l'étatmajor, 
que  plusieurs  officiers  supérieurs  des  armes  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie  devront  continuellement  être  appelés  à 
des  commandements  en  dehors  de  leurs  attributions  ordi- 
naires et  à  des  services  spéciaux  que  ne  comporte  pas  la 
nature  de  leur  arme.  Ces  commandements  et  services  spé- 
ciaux n'étant  jamais  que  temporaires  et  souvent  de  courte 
durée,  il  a  fallu  aviser  aux  moyens  de  donner  à  ces  officiers, 
après  leur  expiration,  une  position  d'attente  qui  ne  leur  fût 
pas  trop  préjudiciable,  et  qui  permit  de  les  replacer  immé- 
diatement, lorsqu'un  emploi  se  trouverait  vacant  et  qu'ils 
fussent  propres  à  le  remplir.  » 

Un  membre  de  la  Chambre  ayant  proposé  d'étendre  la 
disposition  aux  officiers  de  tous  grades,  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre  répondit  :  «  S'il  résultait  de  l'article  dn  projet 
que  tous  les  officiers  généraux  et  supérieurs,  qui  momenta* 
nément  ne  sont  pas  employés,  auront  droit  au  traitement  de 
disponibilité,  je  comprendrais  que,  par  esprit  de  justice,  on 
voulût  admettre  les  officiers  subalternes  à  la  même  faveur. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  Gouvernement  n'accorde  de 
traitement  de  disponibilité  qu'à  ceux  des  officiers  généraux 
et  supérieurs  qu'il  croit  avoir  besoin  de  tenir  à  sa  dispo- 
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Quelle  que  soit  la  position  de  Tarinée,  il  n'a  droit 
qu'au  nombre  de  rations  de  fourrage  attribué  à  son 
grade  sur  le  pied  de  paix  (^). 


sîtioiii  et  qu'il  croit  susoeptiblet  de  rendre  de  bons  sernœs, 
en  cas  de  reprise  des  hostilités.  Quant  aux  offiden  qa*il 
ne  regarde  pas  conune  pouvant  être  immédiatement  rap- 
pelés au  service,  ils  ont  tons  la  position  de  non4ictiTité  el 

touchent  k  moitié ,  au  lieu  des  deux  tiers  de  la  solde 

L*objet  principal  que  Ton  se  propose,  en  maintenant  on 
officier  en  disponibilité,  c'est  de  l'avoir  soas  la  main,  ée 
pouvoir  réclamer  son  service  quand  les  circonstances 
l'exigent. 

»  Dans  tous  les  corps ,  nous  avons  un  nombre  snfBsant 
d'officiers  pour  remplir  Temploi  des  grades  de  capitaine,  de 
lieutenant  et  de  sous-lieutenant  :  par  exemple,  en  l'absence 
du  capitaine,  le  lieutenant  peut  prendre  et  prend  le  oom- 
mandement  de  la  coi^pagnie.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  grades  supérieurs;  le  nombre  en  est  restreint;  il 
n*est  pas  aussi  facile  d'en  remplacer  les  titulaires.  >• 

(<)  Arrêté  royal  du  12  octobre  1828  : 

«  Art.  5.  Les  officiers-généraux  et  supérieurs  mis  en  db- 
pénibilité  ont  droit  au  traitement  affecté  à  cette  positioo, 
à  compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  cessent  leurs  (onc- 
tions d'activité. 

»  Ait.  6.  Les  officiers  en  disponibilité  peuvent  être  tem- 
porairement chargés  d'un  service  actif,  soit  par  arrM 
royal,  soit  par  disposition  ministérielle.  Dans  ce  cas,  ili 
reçoivent  la  solde  d'activité  de  leur  grade ,  pendant  la  durée 
de  ce  service. 

n  Ait.  9.  Les  propositions  pour  la  mise  en  disponibilité 
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Art.  6.  La  non-activité  est  la  position  de  i*officicr 
hors  cadre  et  sans  emploi.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
autrement  pourvu  par  une  loi,  le  traitement  des 
officiers  actuellement  en  non-activité  reste  fixé 
d'après  le  tarif  existant  ci-annexé,  qui  est  applicable 
aux  officiers  de  toutes  armes  (*)• 


des  officiers  généraux  et  supérieurs,  nous  sont  faites  direc« 
tement  par  notre  Ministre  de  la  Guerre. 

»  Ait*  18.  Tout  officier  général  ou  supérieur,  mis  en 
disponibilité,  est  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du 
Ministre  de  la  Guerre  le  cboix  du  lieu  où  il  se  propose  de 
fixer  ou  de  transférer  son  domicile. 

n  Ait.  19.  Les  officiers  en  disponibilité  peuvent  s'absen- 
ter, dans  l'intérieur  du  royaume,  du  lieu  fixé  pour  leur 
résidence,  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  excéder 
quinxe  jours,  et  sous  la  condition  de  donner  avis  au  com^ 
mandant  de  la  place,  ou  directement  au  commandant  de 
la  province,  s'il  n'y  a  pas  de  commandant  de  place  dans 
cette  résidence,  du  jour  du  départ,  de  celui  du  retour  et  du 
lieu  où  ils  se  rendent. 

»  Cet  avis  sera  transmis  au  Ministre  de  la  Guerre,  pour 
son  information. 

n  Les  officiers  ne  peuvent  s'absenter  pour  un  terme  plus 
long,  ni  sortir  du  royaume,  sans  autorisation  du  Ministre 
de  la  Guerre,  et  dans  ce  cas,  ils  sont  traités,  sous  le  rapport 
de  la  solde,  comme  s'ils  étaient  en  congé,  dans  la  position 
d'activité.  » 

(>)  Arrêté  royal  du  13  octobre  1828  : 

«  Ait.  7.  Les  officiers  mis  en  non  activité  ont  droit  au 
traitement  affecté  à  cette  position,  à  compter  du  lendemain 
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du  jour  où  ils  reçoivent  Tavis  de  leur  mise  en  non-activité, 
s*ils  n*ëtaîent  pas  auparavant  dans  la  position  d'activité. 

»  Art.  10.  Les  propositions  pour  la  mise  en  non-actiritë 
et  pour  la  mite  a  la  réforme  des  officiers  appartenant  à  nn 
corps  de  troupes ,  sont  faites  par  les  chefs  de  oorp»  et 
transmises  au  Ministère  de  la  Guerre  : 

»  1<»  Si  Tofficier  appartient  à  une  armée  active  ou  à  des 
troupes  embrigadées,  par  Tintermédiaire  des  généraux 
commandant  les  brigades  et  les  divisions ,  et  par  celui  du 
chef  de  Tétat-msgor  général ,  lesquels  émettront  leur  avis 
sur  la  proposition  ; 

»  2®  Si  l'officier  n'appartient  ni  à  une  armée  active ,  ni  à 
des  troupes  embrigadées,  par  Tintermédiaire  des  comman- 
dants de  province  ,  qui  émettront  leur  avis  sur  la  propo- 
sition ; 

N  S®  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux^ avec  leur  avis,  pendant  la  durée  des  inspections  géné- 
rales. 

»  Ait.  11.  Les  propositions  qui  concernent  les  officiers 
sans  troupes  et  détachés  seront  faites  : 

»  l''  Pour  ceux  de  ces  officiers  qui  sont  attachés  à  nne 
armée  active  ou  a  des  troupes  embrigadées,  par  les  géné- 
raux sous  les  ordres  desquels  ces  officiers  sont  le  plus 
immédiatement  placés,  la  transmission  ayant  lieu  par  la 
voie  hiérarchique,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1*  de 
Farticle  précédent  ; 

»  2"  Pour  les  officiers  qui  ne  font  partie  ni  d'une  armée 
active,  ni  de  troupes  embrigadées,  pour  ceux  qui  sont  en 
disponibilité  ou  en  non-activité ,  par  les  commandants  de 
province,  qui  transmettront  directement  leurs  propositions 
au  Ministre  de  la  Guerre. 

I»  Ait.  IS.  Les  propositions  Relatives  aux   officiers  qui 


Digiti 


zedby  Google 


LOI  DU  16  JUm  i836.  ART.  6.  867 


appartiennent  aux  états-majors  de  l'artillerie  et  du  génie,  et 
qui  ne  font  partie  ni  d*uue  armée  active ,  ni  de  troupes 
embrigadées,  peuvent  être  faites ,  en  tout  temps ,  par  les 
inspecteurs  généraux  de  ces  armes,  et  transmises  par  eux  au 
Ministre  de  la  Guerre* 

«  Art*  12.  Les  propositions  qui  concernent  les  officiers  du 
corps  de  Finteiidance  militaire  j  sont  faites  par  le  chef  de 
rétat-mi\jor  général  et  par  les  généraux  commandant  les 
divisions,  pour  ceux  de  ces  officiers  qui  sont  attachés  à  leurs 
états-majors,  et  par  l'intendant  en  chef,  pour  ceux  qui  sont 
employés  à  l'administration  centrale  et  dans  les  directions 
d'ad  ministration . 

n  Ait.  14.  Les  propositioiis  qui  concernent  les  officiers  du 
service  de  santé  sont  faites  : 

»  l«  Par  l'inspecteur  général  de  ce  service,  pour  tous  les 
officiers  de  ce  corps,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  employés 
dans  une  armée  active,  ou  près  de  troupes  embrigadées  ; 

»  ^  Par  les  che£i  de  corps,  pour  les  officiers  de  santé  qui 
sont  attachés  à  des  corps  de  troupes  ; 

»  8^  Par  le  chef  de  l'état-major  général  et  par  les  généraux 
commandant  les  divisions,  pour  ceux  qui  sont  attachés  aux 
ambulances  de  l'armée; 

w  4^  Par  les  commandants  de  province,  pour  ceux  qui 
sont  attachés  aux  établissements  sanitaires. 

»  AaT.  15.  Lorsque  l'officier  proposé  pour  la  non-activité 
ou  la  réforme  se  trouve  dépendre,  par  la  nature  de  son  arme 
ou  de  son  emploi ,  ou  par  sa  position,  d'un  supérieur  antre 
que  ceux  par  qui  la  proposition  est  transmise  au  Ministre 
de  la  Guerre ,  l'autorité  qui  a  fait  cette  proposition  en 
donne  avis  à  ce  supérieur,  afin  que  celui-ci  puisse,  s'il  y  a 
lieu ,  adresser  ses  observations  au  Ministre  de  la  Guerre. 

»  Abt.  16.  Les  propositions  pour  la  mise  en  non-activité 
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pour  raison  de  santé  doivent  être  accompagnées  de  certificati 
de  visite  et  de  contre-visite ,  délivrés  par  les  oScien  de 
santé  compétents* 

»  Quant  à  la  mise  en  non-activité  pour  toute  autre  caase, 
la  proposition  en  doit  être  appuyée  d^un  exposé  de  motifs 
dûment  développé. 

»  Ait.  20.  La  surveillance  et  la  police  des  officiers  en 
non-activké  et  en  réforme  rentrent  dans  les  attributioiu 
des  commandants  de  province,  qui  rendent  compte  au 
Ministre  de  la  Guerre  de  4a  conduite  de  ces  officiers ,  e( 
font,  à  leur  égard,  les  propositions  qu'ils  jugent  néces- 
saires. 

»  Cette  surveillance  est  exercée  par  les  comniandaots  de 
place,  sous  les  ordres  des  commandants  de  province. 

»  Ait.  si.  La  résidence  des  officiers  en  non-acti?itë et  en 
réforme  est  fixée  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

n  Art.  22.  Les  officiers  mis  en  non-activité  pour  motifs  de 
santé,  pour  licenciement  de  corps  ou  pour  siq^pressioa 
d'emploi  «  peuvent  s*absenter,  dans  Tintérieur  du  royauine, 
du  lieu  fixé  pour  leur  résidence ,  pendant  un  espace  de 
temps  qui  ne  peut  excéder  huit  jours,  seua  la  condition, 
imposée  dans  les  cas  analogues,  par  Tart.  19  ci-dessoi 
{pag.  865),  aux  officiers  en  disponibilité. 

»  Pour  toute  absence  plus  longue,  ou  pour  se  rendre  à 
rétranger,  ces  officiers  sont  soumis  aux  dispositioiu  eo 
vigueur  relatives  aux  congés. 

»  Ait.  23.  Les  officiers  en  non-activité,  autres  que  ceut 
dont  il  est  question  dans  l'article  précédent ,  ainsi  que  ks 
officiers  en  réforme,  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  fixé  pour 
leur  résidence ,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  en 
vigueur  relatives  aux  congés.  » 

Cet  arrêté  ne  fait  pas  mention  des  motifs  pour  ietqueb 
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peut  être  provoquée  la  mise  en  non-activité  d*un  officier  par 
mesure  disciplinaire.  On  trouve  à  cet  égard  quelques  éclair- 
cissements dans  les  explications  qui  furent  données  par 
M .  le  Ministre  de  la  iiuerre,  lors  de  la  discussion  de  la  loi* 
Voici  comment  s'exprima  M.  le  général  Évain  : 

n  II  y  a  quatre  motifs  pour  mettre  les  officiers  en  non« 
activité  :  le  premier  provient  de  la  suppression  de  Temploi. 
soit  par  raison  d'économie,  soit  que  cet  emploi  devienne 
inutile.  La  deuxième  cause  est  le  licenciement  du  corps 
dont  ils  font  partie,  ou  sa  réduction  au  pied  de  paix,  par  la 
suppression  d'une  partie  des  bataillons  ou  escadrons  du 
régiment.  Les  officiers  excédant  l'effectif  réglé  sur  le  pied 
de  paix  sont  alors  mis  eu  non-activité.  La  troisième  cause 
est  produite  lorsque  l'état  de  santé  d'un  officier  ne  permet 
pas  d*obtenir  de  lui  un  service  actif  dans  son  corps.  On  lui 
accorde  alors  la  non-activité,  et  quand  il  a  rétabli  sa  santé, 
ce  qui  est  constaté  par  le  rapport  du  commandant  de  la 
province,  il  reprend  son  activité  lorsqu'un  emploi  de  son 
grade  est  vacant.  La  dernière  cause  est  déterminée  par 
mesure  disciplinaire,  que  l'on  inflige  à  un  officier  qui  aurait 
commis  une  faute  qui  oblige  à  Téloigner  du  corps,  mais 
dont  la  nature  ne  pourrait  pas  emporter  la  mise  au  traite- 
ment de  réforme ,  et  encore  moins  son  renvoi  devant  un 
conseil  d'enquête  pour  prononcer  la  perte  du  grade.  11  se 
trouve  rois  alors  en  non -activité  par  une  simple  mesure  dis- 
ciplinaire et  pour  un  temps  proportionné  a  la  faute  qu'il  a 
commise.  » 

La  mise  en  non-activité  est  la  seule  pénalité  qu'il  soit 
permis  d'infliger  à  un  militaire  sans  en  spécifier  le  motif. 
L'officier  qui  n'a  pas  commis  de  délit,  et  qui  par  conséquent 
ne  peut  élre  atteint  par  l'application  d'un  article  du  codit 
pénal  ;  qui  ne  s  est  pas  mis  dans  le  cas  d'êlre  frappé  de  la 
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fierté  de  son  grade  sur  le  rapport  d*im  conseil  d*enqiièle  ; 
qui  n*a  pas  non  plus  encouru  la  mise  au  traitenient  de 
réforme  sur  la  proposition  motivée  du  Ministre  de  la  Guerre, 
peut  être  mis  en  non-actiyité  par  simple  mesure  admiais- 
trative.  11  n'y  a  de  véritablement  inamovibles ,  parmi  les 
fonctionnaires  de  TÉtat,  que  les  membres  des  oours  et  tri- 
bunaux. La  Constitution  a  voulu  que  ceux-ci  ne  pussent  être 
interdits  de  leurs  fonctions,  parce  que  leur  indépendance  a 
été  considérée  comme  une  garantie  de  la  parfaite  applica- 
tion des  lois.  11  n*en  est  pas  de  même  des  oflBciers  deTamiëe  : 
l'indépendance  pour  eux  serait  un  prétexte  d'indiscipline. 
La  subordination,  au  contraire,  est  le  premier  devoir  qaeU 
loi  leur  impose.  Le  Gouvernement  a  le  droit  d'exiger  deax, 
non-seulement  une  obéissance  entière,  mais  encore  un 
dévouement  éprouvé.  Ceux  sur  lesquels  il  ne  peut  pas 
compter  ne  peuvent  raisonnablement  prétendre  qu*il  accqtte 
leurs  services. 

C'est  sur  ces  principes  qu'est  fondée  la  circulaire  minis- 
térielle ci*après,  en  date  du  12  juin  1846. 

«  j4ux  lieutenantê^énéraus  commandani  leê  divùionê  terri- 
toriales et  de  cavalerie,  aux  inspecteurê  généraux  à» 
l'artillerie  et  du  génie,  au  gouverneur  de  la  résidence  royale 
et  au  commandant  de  l'école  militaire, 

»  On  a  senti,  dans  tous  les  temps,  la  nécessité  d'<d>li^ 
les  ofiBciers  de  l'armée  à  s'occuper  exclusivement  des 
devoirs  de  leur  état  et  a  se  défendre  de  toute  préoccepâtioo 
étrangère.  Mon  prédécesseur  appela  sur  ce  point  essentiel 
l'attention  de  MM.  les  inspecteurs  généraux,  par  le  para- 
graphe final  de  son  instruction  complémentaire  du  14  aoàt 
-1845,  et  il  leur  recommanda  particulièrement  d'en  entre- 
tenir les  officiers  de  grades  supérieurs.  Je  ne  doute  point 
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qae  cette  mission  n*ait  été  coDrenablement  remplie,  et 
qu'elle  n'ait  produit  de  bons  résultats  ;  mais  ce  siget  est  un 
de  ceux  qui  doivent  constamment  occuper  les  officiers 
généraux,  auxquels  est  confié  le  dépôt  des  traditions  mili- 
taires. Il  importe  surtout  qu'au  milieu  du  mouvement  dans 
lequel  nous  Tirons ,  par  le  jea  même  de  nos  institutions 
politiques,  les  officiers  n'oublient  jamais  qu'ils  sont  liés  par 
un  serment  qui  ne  leur  permet  point  de  contracter  des 
engagements  d'une  autre  espèce.  La  Constitution  leur 
garantit ,  comme  à  tous  les  citoyens ,  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  individuels ,  et  sous  ce  rapport  le  Gouverne- 
ment est  loin  de  vouloir  porter  atteinte  à  leurs  convictions  ; 
mais  entre  l'accomplissement  consciencieux  et  indépendant 
d'un  devoir  politique  ou  religieux,  et  la  participation  a  des 
actes  concertés  dans  des  vues  de  parti,  il  y  a  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  l'état  militaire  des  professions  civiles.  Si 
jamais  cette  distance  venait  à  être  franchie,  l'armée  per- 
drait immédiatement  son  caractère,  sa  force,  son  principe 
d'existence.  Est-il  d'ialleurs  une  association  plus  grande, 
plus  noble  que  Tarmée  elle-même?  Et  tout  ce  qu'elle  exige 
du  patriotisme  et  du  dévouement  de  ceux  qui  ont  l'honneur 
d'en  fetire  partie,  ne  suffit-il  pas  aux  cœurs  les  plus 
généreux,  comme  aux  esprits  les  plus  actifs? 

»  Je  désire  donc,  Messieurs,  que  vous  ne  négligiez  rien 
pour  prévenir  et  pour  réprimer,  au  besoin,  toute  affiliation 
d'officiers  de  l'armée  à  des  sociétés  qui ,  directement  ou 
indirectement ,  leur  imposeraient  des  obligations  incompa- 
tibles avec  leurs  devoirs  militaires,  et  que  vous  me  rendiei 
exactement  compte  des  faits  de  cette  nature  qui  parvien- 
dront à  votre  connaissance.  L'intention  du  Gouvernement 
est  de  ne  souffinr,  en  aucune  circonstance,  qu'il  soit  porté 
atteinte  aux  éléments  constitutifs  de  l'organisation  et  de  la 
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Le  traitement  de  non-activité  sera  fixé ,  pour  les 
officiers  qui  y  seront  admis  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  aux  deux  cinquièmes  du  traite- 
ment d'activité  pour  les  officiers  généraux,  et  à  la 
moitié  du  traitement  d'activité  des  officiers  d'infan- 
terie pour  tous  les  officiers,  depuis  le  grade  de 
colonel  jusqu'à  celui  de  sous-lieutenant ,  qudle  que 
soit  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent  Q). 


discipline  de  Tarmëe,  par  ceax-là  même  qiii  sont  préposés 
et  intéressés  à  leur  conservation  :  toutefois,  j*aiine  à  espérer 
que  les  officiera  généraux,  les  chefs  de  corps  et  de  serfioc, 
avec  lesquels  vous  aurez  à  tous  entretenir  à  ce  sujet,  sau- 
ront, par  finfluence  de  leur  exemple  et  de  leurs  conseilst 
m'épargner  Tobligation  de  recourir  à  des  remèdes  qui  ne 
feraient  que  confirmer  l'existence  du  mal.  » 

(')  Le  tarif  de  solde  de  non-activité  annexé  à  la  loi  est 
celui  qui  avait  été  fixé  par  l'arrêté  royal  du  21  décembre 
1 822.  Ce  Unf  fut  modifié  par  Farrêlé  royal  du  l»'  août  1816, 
portant  : 

«  Vu  Tart.  6  de  la  loi  sur  l'état  et  la  position  des  offiden, 
en  date  du  16  juin  1826,  portant  que  le  traitemeni  de  non- 
activité  sera  fixé,  pour  les  officiera  qui  y  seront  admis  après 
la  promulgation  de  ladite  loi ,  aux  deux  cinquièmes  du 
traitement  d'activité,  pour  les  officiers-généraux ,  et  à  la 
moitié  du  traitement  d'activité  des  officiera  d'infanterie, 
pour  tous  les  officiera  depuis  le  grade  de  colonel  jusqu'à 
celui  de  sous-lieutenant,  quelle  que  soit  l'arme  k  laquelle 
ils  a])partiennent  ; 

N  Vu  également  Tart.  0  de  la  loi  précitée ,  portant  que 
le  traitement  de  réforme  des  officiera  de  tout  grade  et  de 
toute  arme  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  de  non-activité  ; 
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LOI  DU  10  JUIN  1836.  ART.  0. 


S75 


»  Nous  AVONS  AHEtTÉ  ST  ABitÈTOIfS  : 

»  A»T.  1*'.  Les  traitements  de  Don-activité  et  de  réforme, 
pour  les  officiers  des  divers  grades,  qui  y  ont  été  admis 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  Tétat  et  la  position  des 
officiers,  en  date  du  16  juin  181(6,  ou  qui  le  seront  à 
ravenir,  sont  fixés  au  taux  indiqué  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

»  Ait.  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu,  le 
traitement  des  officiers  qui  étaient  en  non-activité  avant 
le  16  juin  1836,  reste  fixé  d'après  le  tarif  annelé  à  notre 
arrêté  du  22  décembre  18S2. 

»  Tarif  deê  traitementa  de  non-activité  et  de  réforme. 


GRADES. 


MCKTAIfT 

DO  TRAITEMENT  ANNUEL. 


de 
Bon-acttvittf. 


de 
réforme. 


Obtervation». 


Général  de  division. . . 
Id.      de  brigade... 

Colonel 

Lieutenant-eolonel. . . . 

Major 

Capitaine  de  V*  classe. 
Id.       de  2«  classe.. 

Lieutenant 

Sous- lieutenant 


6,760  00 
4,200  00 
3,700  00 
M^OO 
2,525  00 
1, 475  00 
1,250  00 
950  00 
740  00 


3,380  00 

2,100  00 

1,850  00 

1,475  00 

1,262  50 

737  50 

625  00 

475  00 

370  00 


Lee  officiers  do 
corps  de  rînten- 
dance  mililaire  et 
eeos  dn  service  de 
santtf  tonclient  le.i 
traiiements  de  non- 
Bctivitëetde  r^orme 
d*après  le  grade  an- 
qnel  ila  sont  •ssioii- 
1^. 
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De  nouvelles  modifieations  ont  encore  été  introduites 
par  arrêté  royal  du  25  mai  1841,  ainsi  conçu  : 

«  LÉOPOLD,  etc. 

N  Va  les  art.  6  et  9  de  la  loi  du  16  juin  1886,  sur  l'état  et 
la  position  des  ofiBciers  ; 

n  Revu  notre  arrêté  du  1*'  août  1886,  qui  fixe  la  quotité 
des  traitements  de  non-activité  et  de  réforme,  d*après  les 
dispositions  de  lu  loi  précitée; 

»  Considérant  que,  par  notre  arrêté  du  81  décenjbre  1841, 
la  solde  d  activité  des  capitaines  d'infanterie  a  été  portée, 
de  1,050  fr.  à  8,800  fr.,  pour  ceux  de  1''  classe,  et  de 
2,500  fr.  à  2,000  fr. ,  pour  ceux  de  2*  classe;  que 
c'est,  par  conséquent,  d'après  cette  nouvelle  solde  que 
doivent  être  réglés  les  traitements  de  non-activité  et  de 
réforme  des  capitaines  de  toute  arme  ; 

n  Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre , 

»  Nous  4voas  AaatTÉ  rr  àanÈross  : 

»  AiT.  l*'.  Les  traitements  de  non-activité  et  de  réforme 
des  capitaines  de  toutes  armes  sont  fixés  comme  suit,  à 
partir  du  l** janvier  1842,  savoir: 

»  Traitement  de  nan-aciivitè. 

»   Capitaine  de  l'hélasse fr.   1,650  |»arao; 

1»       Id.         de2«    id 1,450     ïà, 

M  Traitement  de  réforme. 

i*  Capitaine  de  1'^  classe fr.  825  par  an; 

Id.       de  2«      id 725      id. 

»  Art.  2.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Peié* 
cution  du  présent  arrêté,  dont  une  expédition  sera  envoyée 
à  la  cour  des  comptes,  pour  information  et  direction.  » 
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LOI  DU  16  JUIN  183».  ART.  7.  873 

Art.  7.  Le  traitement  de  réforme  est  inhérent  au 
grade  dont  Tofficier  est  pourvu  dans  Tannée,  et  il  ne 
peut  en  être  privé  en  tout  ou  en  partie  que  par  la 
perte  de  son  grade  ('). 


(')  Arrêté  da  U  octobre  18S8  : 

«  Ait.  8.  Les  officiers  mis  à  la  réforme  ont  droit  aa  trai- 
tement affecté  à  cette  position,  k  compter  da  lendemain  du 
jour  où  ils  cessent  leurs  fonctions  d^aetivité,  ou  a  compter 
du  jour  où  ils  reçoivent  Tavis  de  leur  mise  à  la  réforme, 
s*ils  n'étaient  pas  auparavant  dans  la  position  d'activité.  » 

Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, on  a  demandé  si  l'officier  mis  au  traitement  de 
réforme  pouvait  être  replacé  en  activité  de  service.  Voici 
comment  M.  le  Ministre  de  la  Justice  s'est  expliqué  a  ce 
sujet  :  «  Si  un  officier  mis  à  la  réforme  donne  ensuite 
l'exemple  du  repentir  ou  de  la  meilleure  conduite,  pour- 
quoi ne  pourrait-il  pas  être  appelé  en  activité?  Il  ne  faut 
pas  que  la  réforme  ait  des  conséquences  irrévocables.  La 
mise  a  la  reforme  a  pour  but,  dans  l'esprit  de  notre  projet, 
de  réduire  le  traitement  de  Tofficier,  et  non  de  le  frapper 
d'une  incapacité  absolue,  de  lui  fermer  à  jamais  la  carrière 
militaire.  Une  mesure  pareille  ne  me  semble  ni  juste,  ni 
politique.  D*un  autre  côté,  il  n'est  pas  prudent  de  déclarer 
que  l'officier  en  réforme  est  privé  de  tout  droit  à  la  pension 
de  retraite.  Est-il  nécessaire  de  prononcer  cette  nouvelle 
peine? » 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  s'est  exprimé  dans  le  même 
sens  au  Sénat  :  «  Dans  le  système  du  Gouvernement,  lors 
de  la  préseutation  des  lois  actuellement  en  discussion,  il 
était  entendu  que  la  mise  en  réforme  ne  donnait  pas  ouver- 
ture à  la  rentrée  en  activité.  M«iis  dons  les  discussions  qui 
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Les  ofDciers  peuvent  èXre  mis  au  traitement  de 
réforme  pour  les  causes  suivantes  : 

1®  Pour  excès  qui  auront  résisté  aux  punitions 
disciplinaires  ; 

2*>  Pour  désobéissance  grave  ou  réitérée,  incon- 
duite habituelle ,  sévices  envers  leurs  inférieurs; 

Z^  Pour  négligence  grave  dans  raccomplissement 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  ('). 


<int  eu  lieu  dans  Tautre  chanibre,  on  a  fait  obsenrer  qa*il 
serait  extrêmement  rigoureux  d*ôter  tout  espoir  à  Tofficier 
qui,  mis  en  réforme  par  suite  d*excès  on  d*indiscipliiiei 
aurait  expié  ses  torts  par  un  repentir  sincère.  Du  reste, 
Tofificier  en  réforme  sera,  dans  ce  cas,  placé  d  abord  en 
non-actiyité,  sauf  à  voir  ensuite  s*il  y  a  lieu  de  le  mettre  en 
actirité.  n 

(>)  Arrêté  royal  du  18  octobre  18*^  : 

«  Abt.  17.  Les  pièces  à  Tappui  des  propositions  de  mise  à 
la  réforme  sont  : 

»  Premier  cas  de  la  loi  :  pour  eseèê  çui  oni  rétisté  ws 
punitiona  diêcipiinaireê , 

n  L*exposé  des  excès  commis  par  Tofficier,  et  celoi  des 
punitions  qui  lui  ont  été  infligées  pour  ces  faits. 

•  Deuxième  cas  :  pour  dé$obéiê$anc€  grâce  ou  réiièrèe^ 

•  L'exposé  des  faits  qui  constituent  Tacte  ou  les  actes 
réitérés  de  désobéissance,  en  mentionnant  leur  caractère 
de  gravité,  leurs  antécédents  et  les  suites  qui  en  sont 
résultées. 

»  Troisième  cas  :  pour  inconduiie  hahituelloy 
»  Un  rajiport  circonstancié  sur  la  conduite  de  Tofficier 
et  Texposé  des  écarts  qui    lui   sont  reprochés,  tels  que 
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LOI  DU  16  JUm  1836.  ART.  8  ET  9.  877 

Art.  8.  La  mise  au  traitement  de  reforme  pour 
les  causes  ci-dessus  prévues  sera  prononcée  par 
arrêté  royal  motivé,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  9.  Le  traitement  de  réforme  des  officiel^  de 
tout  grade  et  de  toutes  armes  est  (ixé  à  la  moitié  de 
celui  de  non-activité  ('). 


dettes,  ÎTrogDerie,  habitudes  indignes  du  grade  d'offi- 
cier, etc. 

»  Quatrième  cas  :  pour  sévices  envers  les  inférieurs, 

n  Un  rapport  détaille  sur  les  sévices  exercés  sur  les 
inférieurs  et  Fexposé  des  faits  qui  ont  pu  y  donner  lien. 

»  Cinquième  cas  :  pour  négligence  grave  dans  Vaccomplis- 
sèment  de  ses  devoirs, 

»  Un  rapport  faisant  connaître,  soit  la  gravité  de  la 
négligence  et  les  suites  qu'elle  a  eues  ou  qu'elle  aurait  pu 
avoir,  soit  la  série  des  faits  de  cette  nature  qui  constituent 
une  négligence  grave  et  habituelle,  ainsi  que  les  punitions 
qu'ils  ont  déjà  attirées. 

•  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  énumérés,  il  sera 
joint  a  la  proposition  un  extrait  des  registres  de  punitions.  » 

(■)  yogex  ci-dessus  les  notes  de  l'art.  6,  sauf  a  y  joindre 
les  dispositions  suivantes  de  l'arrêté  royal  du  IS  octo- 
bre 1828  : 

«  Aht.  14.  Les  traitements  de  disponibilité,  de  non- 
activité  et  de  réforme,  sont  soumis  aux  retenues  fixées  par 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  10  mars  1821,  pour  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée. 

»  Ait.  15.  Les  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter 
dans  l'allocation  des  traitements  affectés  aux  diverses  posi- 
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Art.  10.  Les  officiers  en  disponibilité^  en  non- 
activité  et  en  réforme ,  restent  soumis  à  la  jori- 
diction  militaire  et  aux  ordres  du  Ministre  de  h 
Guen^e  (^). 


tions  reconnues  par  la  loi,  ainsi  qae  les  formalités  à  soifre 
pour  constater  les  droits  des  militaires  à  ces  allocations,  sont 
prévus  par  les  règlements  relatifs  a  Tadministration  de 
Farraée.  » 

(■)  11  résulte  de  cette  disposition  que  le  Goavememeat  « 
le  droit  d'assigner  une  résidence  aux  officiers  qui  se  trou 
vent  dans  Tune  des  positions  susmentionnées  :  c'est  contre 
ce  pouvoir  que  s'est  élevé  M.  Gendebicn,  en  faisant  renuur* 
quer  qu'eu  ^ard  à  la  modicité  de  la  solde,  l'officier  pourrait 
ainsi  se  voir  privé  des  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsbtanoe 
dans  la  localité  qu'on  lui  désignerait.  Mais  la  disposition  a 
été  considérée  comme  une  nécessité,  et  a  ce  sujet,  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  a  dit  :  «  Quand  un  officier  est  mis  en 
non-activité,  je  lui  demande  assez  ordinairement  où  il  vent 
se  retirer,  pour  lui  faire  tenir  le  payement  de  son  traite- 
ment. Quand  l'arrêté  qui  prononce  sa  mise  en  non-activité, 
lui  assigne  en  même  temps  une  résidence,  il  est  obligé  de 
s'y  rendre  :  c'est  une  mesure  disciplinaire  ;  et  la  juridiction 
de  la  haute  cour  militaire  a  reconnu  que  le  Ministre  de  la 
Guerre  avait  le  droit  de  fixer  un  domicile  à  celui  qui  rece- 
vait un  traitement  du  Gouvernement.  » 
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ANNEXE. 


Tarif  extrait  de  l'arrêté  royal  du  22  décembre 
1832.  C) 


Traitement  anauel 
de  non-activité. 


Général  de  division  .     .     .     .  fr.  6,300 

Id.      de  brigade 5,2S0 

Colonel 4,200 

Lieutenant-colonel 3,150 

Major 2,300 

Capitaine  de  première  classe     .     .  i  ,690 

Id.       de  deuxième  classe   .     .  1,270 

Lieutenant 950 

Sous-lieutenant 740 


(')  ^oyes  les  notes  de  Fart.  6  ci-dessus,  pages  872  et 
suivantes. 
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LOI  m  LA  PERTE  DD  GRADE. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs  , 

Ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  l'an- 
noncer, j'ai  à  vous  présenter  un  second  projet  de 
loi  destiné  à  assurer  l'exécution  d'un  article  de  notre 
Constitution. 

L'art.  124  porte  :  «  Les  militaires  ne  peuvent 
»  être  privés  de  leurs  grades ,  honneurs  et  pensions , 
»  que  de  la  manière  déterminée  par  la  loi.  » 

Comme  aucune  mesure  législative  n'a  encore  été 
prise  en  Belgique  pour  régler  cet  objet ,  si  ce  n'est 
d'une  manière  transitoire  par  la  loi  du  22  septem- 
bre 1831 ,  il  est  devenu  nécessaire  aujourd'hui  de 
présenter  aux  Chambres  une  loi  pour  remplir  le 
vœu  de  la  Constitution. 

Si  le  Gouvernement  n'a  pas  plus  tôt  accompli  ce 
devoir ,  vous  le  savez ,  Messieurs ,  c'est  que  vos  ses- 
sions ont  toujours  été  remplies  par  des  travaux  que 
vous  avez  jugés  ou  plus  urgents ,  ou  d'une  impor- 
tance plus  grande  que  la  loi  sur  les  retraites  et  celle 
sur  le  mode  d'avancement  dans  l'armée,  dont  la 
discussion,  d'après  mon  avis,  devait  être  simultanée 
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^^  EXPOSE  0ES  MOTIFS. 

avec  celle  de  la  loi  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
metlre  aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  a  le  plus  haut  intérêt  à  ce  qac 
des  principes  fixes  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
rétat  des  officiers,  soient  définitivement  adoptés  el 
inscrils  dans  la  loi  :  il  agit  avec  plus  de  sécurité,  et, 
par  conséquent,  avec  plus  d'énergie,  quand  il  est 
armé  d'une  loi  et  ne  fait  qu'appliquer  ses  prescrip- 
tions connues  de  tous  à  l'avance. 

Le  principe  de  la  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
apporter,  doit  être  compté  au  nombre  des  bienfaits 
les  pkis  marqués  de  notre  révolution,  et  serait,  s'il 
en  était  besoin ,  un  nouveau  lien  qui  rattacherait 
l'armée  au  Gouvernement  national;  car  ce  n'est 
que  depuis  1850,  qu'en  Belgique  comme  en  France, 
on  a  songé  à  donner  aux  militaires  la  garantie  de  la 
loi ,  pour  leur  assurer  la  conservation  de  leur  état. 

La  loi  fondamentale  laissait  au  Roi  le  droit  de 
révoquer  les  officiers  de  tout  grade,  qui  n'étaient 
ainsi  protégés  par  aucune  disposition  semblable  à 
celle  de  l'art.  124  de  la  Constitution. 

Mais ,  bien  qu'ils  aient  acquis  cette  garantie  nou- 
velle ,  il  ne  peut  être  dans  l'intention  de  personne 
de  laisser  le  Gouvernement  désarmé  conti^  des 
excès  d'indiscipline  et  d'insubordination,  ou  de 
mauvaise  conduite,  que  les  lois  antérieures  n'avaient 
pas  eu  besoin  de  prévoir,  et  auxquels  aucun  texte 
de  ces  lois  n'est  applicable. 

Aussi,  dans  la  loi  préparée,  en  outre  des  trois 
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derniers  cas  indiqués ,  où  la  perte  du  grade  peut 
être  prononcée ,  et  qui  ne  sont  que  le  résultat  de 
circonstances  clairement  définies ,  qui  rendent  évi- 
dente la  nécessité  de  l'application  de  la  peine,  a-t-on 
placé,  et  en  première  ligne,  le  cas  de  foutes  com- 
mises qui  ne  peuvent  être  précisées  d'une  manière 
absolue  par  la  loi ,  mais  que  le  sentiment  de  Thon- 
neur  suffit  pour  apprécier  ;  et  c'est  principalement 
pour  punir  ces  excès,  qui  ne  permettent  pas  de 
garder  Irars  auteurs  dans  les  rangs  de  l'armée, 
qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  moyens  de  mettre 
à  exécution  la  disposition  de  l'art.  134  de  la  Consti- 
tution. 

La  juste  susceptibilité  qui  porte  les  militaires  à 
ne  point  permettre  que  celui-là  conserve  leur  uni- 
forme, qui  a  commis  des  actions  dégradantes,  encore 
qu'elles  ne  soient  point  du  ressort  des  tribunaux , 
cette  susceptibilité  n'est  pas  un  sentiment  qu'on 
puisse  ni  qu'on  doive  combattre  ;  mais  il  est  conve- 
nable de  lui  prescrire  les  moyens  réguliers  de  se 
produire,  et  c'est  ce  que  nous  vous  proposons. 

Tout  en  protégeant  ainsi  le  principe  de  Tesprit  de 
corps  bien  entendu,  l'honneur  militaire,  nous  don- 
nons en  même  temps  à  l'officier  inculpé,  l'assurance 
qu'il  n'y  aura  décision  prononcée  qu'après  mûr 
examen  ;  en  sorte  que  la  loi  proposée  est  pour  lui- 
même  une  garantie  de  la  justice  qui  lui  sera  rendue. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  du  reste  fort 
simples.  Elles  se  bornent  à  faire  comparaître  l'offl- 
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cier  inculpé  devant  un  conseil  d'enquête  dont  la 
formation  est  établie  sur  des  règles  fixes. 

C'est  ensuite  d'après  le  procès-verbal  d'enquête 
dressé  par  le  conseil,  qui  est  chargé  d'interroger 
l'officier  inculpé,  et  d'entendre  les  témoins  et  la  dé- 
fense de  l'inculpé,  que  le  Ministre  de  la  Guerre,  par 
un  rapport  spécial,  propose  ou  non,  au  Roi ,  de 
retirer  son  grade  à  l'officier  inculpé. 

Par  ces  dispositions,  tout  sera  régulier  dans  la 
marche  que  le  Gouvernement  devra  suivre,  quand 
des  plaintes  fondées  et  des  faits  prouvés  le  mettront 
dans  l'obligation  d  appliquer  les  dispositions  de  cette 
loi  aux  officiers  qui  pourront  se  rendre  passibles  de 
ces  dispositions. 

Ce  projet  de  loi  joint  à  celui  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter,  établira,  par  l'ensemble 
de  ces  mesures  législatives  et  d'une  manière  inalté- 
rable, les  droits  que  la  Constitution  a  voulu  accorda 
aux  officiers  de  l'armée,  en  laissant  au  Gouverne- 
ment les  moyens  de  maintenir  dans  l'armée  le  bon 
ordre,  la  subordination  et  surtout  la  discipline  qui 
peut  seule  assurer  les  services  qu'elle  doit  rendre  à 
la  patrie. 

L'importance  qu'attachent  tous  les  diefs  de  l'ar- 
mée à  l'adoption  de  ces  projets  me  donne  l'i^suranoe 
de  l'empr^sement  que  vous  mettrez  à  les  étudier, 
et  je  ne  puis  trop  insister,  Messieurs,  sur  leur 
prompt  examen  et  la  fixation  prochaine  de  l'époque 
à  laquelle  ils  pourront  être  discutés. 
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LÉOPOLD,  etc. 
A  tous  présenls  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Cham- 
bres, décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1«'.  Les  officiers  de  tout  grade  en  activité, 
en  disponibilité,  en  non-activité,  ou  mis  au  vile- 
ment de  réforme,  pourront  être  privés  de  leur  grade 
et  de  leur  traitement  pour  les  causes  ci-après  expri- 
mées : 

4<^  Pour  faits  graves  non  prévus  par  les  lois,  qui 
sont  de  nature  à  compromettre  Thonneur  et  la 
dignité  de  la  profesrion  des  armes  ou  la  subordina- 
nation  militaire  Q)  ; 


{*)  La  loi  du  22  septembre  18^1  portait  : 
«  Ait.  l'*'.  Le  Roi  est  autorisé  à  démissionner  sans  traite- 
ment ni  pension  : 

»  i°  Tout  officier  qui  se  livrera  habituellement  et  publi- 
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2^  Pour  manifestation  publique  d'une  opinion 
hostile  à  la  monarchie  constitutionnelle,  aux  insti- 


quement  à  l'ivresse  ou  au  libertinage ,  ou  mènera  notoire- 
ment une  conduite  crapuleuse  ; 

»  2®  Tout  officier  qui  aura ,  par  inconduite ,  contracte 
des  dettes  excédant  une  année  des  appointementa  du  grade 
dont  il  est  revêtu  ; 

»  Z>^  Tous  officiers  qui ,  dans  un  lieu  public,  se  seront 
entre  eux  livrés  à  des  outrages  ou  à  des  voies  de  fait  ; 

»  4®  Tout  officier  qui ,  six  mois  après  la  date  de  la  pré- 
sente loi ,  ayant  été  soumis  à  un  examen ,  n'aura  pas  fait 
preuve  de  connaissances  nécessaires,  ou  d'aptitude  ou  de 
bonne  volonté  à  les  acquérir.  » 

La  commission  du  projet  de  loi  sur  la  perte  du  grade,  à 
la  Chambre  des  Représentants,  voulut  y  introduire  les  trois 
premiers  paragraphes  de  la  disposition  qui  précède.  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  s'y  opposa,  disant  :  «Les  causes  pour 
lesquelles  un  officier  est  privé  de  son  grade  et  de  son  trai- 
tement, sont  déterminées  dans  quatre  paragraphes  au  projet 
de  loi  du  Gouvernement  ;  elles  le  sont  dans  six  paragraphes 
au  projet  de  la  commission.  Les  trois  derniers  paragraphes 
sont  les  mêmes  dans  les  deux  projets,  et  la  seule  diffisrenoe 
réelle  est  que  la  commission  a  formé  trois  para^^phes  do 
seul  qui  compose  le  paragraphe  premier  du  projet  du  Goa- 
vernement.  Le  paragraphe  premier  porte  :  «  P  pour  faits 
n  graves  non  prévus  par  les  lois  et  qui  sont  de  nature  à  cov- 
»  promettre  l'honneur  et  la  dignité  de  la  profession  des 
»  armes ,  ou  la  subordination  militaire.  »  La  commission 
a  cru  devoir  préciser  trois  cas,  qui  sont  puisés,  tous  trois, 
dans  la  loi  antérieure  du  23  septembre  18dl,  loi  qui  n'avait 
qu'une  durée  temporaire  d'un  an  seulement.  Cette  loi  for- 
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luiioDs  fondamentales  de  l'État,  aux  libertés  garan- 
ties par  la  Constitution ,  ou  pour  offense  à  la  per- 
sonne du  Roi^ 


mule  ces  trois  mêmes  cas  comme  «oscepUbles  de  (aire  perdre 
le  grade. 

•  Je  daaande ,  pour  la  dignité  des  offieiers  de  Tarmoe , 
qu^oD  ne  formule  pas  dans  la  loi  ces  cas  spéciaux  qui  seraient 
de  sature  à  jeter  une  sorte  de  défaTevr  sur  notre  armée,  en 
faisant  supposer  que  les  offiden  se  livrent  a  de  tels  excès« 
de  manière  à  nous  oMiger  à  les  prévoir  dans  la  loi.  Le  Gou- 
vernement a  pensé  qu'en  se  tenant  dans  les  généralités  qui 
sont  du  domaine  de  l'honneur  militaire,  qu'il  serait  si  dîfli 
cile  de  bien  définir  dans  ses  spécialités,  et  en  laissant  sur- 
tout aux  conseils  d'enquête  le  soin  et  le  devoir  d'apprécier 
ce  qui  peut  être  contraire  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la 
profession  des  armes,  il  y  avait  garantie  suffisante  contre 
tout  arbitraire  ;  et  quel  est  le  Ministre  qui  oserait  faire  de 
l'arbitraire  en  pareille  matière  ? 

•  L'expérience  a  bit  voir ,  quoique  notre  code  militaire 
soit  très  détaillé,  qu'il  existait  beaucoup  de  cas  non  prévus, 
et  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rédigé  ne 
pouvaient  faire  prévoir.  Nous  avons  eu  en  vue  des  mœurs 
basses,  des  hahiludes  dégradantes,  le  manquement  aux 
principes  d'honneur,  un  libertinage  débouté,  la  passion  du 
jeu  poussée  jusqu'à  Texoès,  la  prodigalité,  quand  elle 
entraine  une  insolvabOité  permanente.  Ces  cas  graves,  heu- 
reusement bien  rares  parmi  les  officiers  de  l'armée,  ne  sont 
pas  prévus  par  le  code  pénal  militaire. 

»  Il  n'est  pas  plus  possible  de  prévoir  tons  les  faits  qui 
compromettent  gravement  la  subordination,  que  ceux  qui 
portent  atteinte  à  Thonneiir  militaire.  D'ailleurs  un  conseil 
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5^  Pour  absence  illégale  de  leur  corps  ou  de  leur 
résidence  pendant  quinze  jours  ('); 

4^^  Pour  résidence  hors  du  royaume,  sans  autori- 
sation du  Roi,  après  cinq  jours  d'absence  (^). 


d*officiers  est  très  compétent  pour  juger  si  on  dit  oU  ou 
non  attentatoire  à  la  subordination  militaire,  et  il  ne  sera 
pas  embarrassé  pour  donner  son  avis.  Mais,  dit-on,  Finsa- 
bordination  est  un  aole  de  désobéissaBoe  ;  or,  le  fiât  de 
désobéissance  est  déjà  pré^a  p9^  ia  loi  de  rëfome  ;  veas  oe 
pouvez  pas ,  pour  le  même  fait ,  mettre  les  oSoiers  au  tni- 
tement  de  réforme  et  les  destituer*  Remarquez,  en  effiit,  qae, 
pour  les  faits  de  désobéissaBce  prévus  par  Im  loi,  fm  ne  peal 
priver  un  officier  de  son  ^rade ,  mais  ieubmeai  le  mettre 
au  traitement  de  réforme.  Mais  il  7  a  d^autret  acCes  d'iisa- 
bordinatîon  que  la  désobéissanoe,  et  comment  peut-on  eon- 
tester  la  nécessité  de  les  réprimer?  Qu'il  me  soit  permis  ée 
vous  dire  de  quelle  manière  Tart*  80  du  code  pénal  raiMUtra 
qualifie  la  subordination  :  «  La  subordination  militaire  oqb- 
stitue  Fessence  et  Fàme  du  service  militaire.  »  Or,  il  y  t 
des  faits  graves  d*insubordinatioB  militaire  qui  ne  sont  pas 
prévus  par  les  lois.  9 

(■)  Cette  disposition  a  abrogé  toutes  celles  du  code  pénal 
militaire  qui  étaient  relatives  à  la  désertion  des  ofieien* 
royeM  à  ce  sujet  les  notes  des  art.  116  et  lU  de  ce  code, 
pages  646,  66S  et  suivantes. 

(')  Le  mode  d*exécution  de  la  loi  a  été  réglé  d'abord  par 
un  arrêté  royal  du  U  septembre  1827,  et,  en  second  iieo  * 
par  un  arrêté  du  13  novembre  18M.  Ce  dernier  arrêté 
a  défini  de  la  manière  suivante  les  opérations  préalables  : 

«  Art.  P'.  Lorsqu'un  des  faits  énumérés  a  Fart.  1*^  delà 
loi  du  16  juin  1886,  sur  la  perte  du  grade,  est  imputé  à  un 
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Art.  %  LorsquHin  des  &it$  énumérés  en  Fart.  !«■' 
sera  imputé  à  un  oflBcier,  le  Ministre  de  la  Guerre 
ordonnera  la  réunion  d'un  conseil  d'aïquéie,  à 
Bruxelles,  si  Tinculpé  est  officier  général  ou  supé- 
rieur. Si  l'officier  est  d'un  grade  inférieur,  le  conseil 
d'enquête  se  runira  au  quartier  général  de  la  divi- 


officier  appartenant  i  an  corps  de  troupes  de  l'armée  active, 
le  commandant  du  corps  en  fait  iitimëdiatement  rapport  an 
général  sons  les  ordres  duquel  il  se  trouYC. 

»  Ce  rapport  et  les  pièces  à  Tappoi  sont  transmis  au 
Minislre  de  la  Guerre  par  la  voie  hiérarchique  ;  les  officiers 
généraux  par  qui  cette  transmission  a  lieu,  joignent  au  rap- 
port  leur  avis  motivé. 

»  Ait.  )•  Si  Fofficier  inculpé  n'appartient  pas  à  un  corps 
de  troupes ,  ou  s'il  est  détaché ,  le  rapport  est  fait  par  le 
général  sous  les  ordres  duquel  il  est  le  plus  immédiatement 
plaoé,  et  transmis  au  Ministre  de  la  Guerre  de  la  manière 
prescrite  à  l'article  précédent. 

»  Ait.  ft.  Si  l'officier  appartenant  à  un  corps  de  troupes 
ne  &it  pas  partie  de  l'armée  active,  le  rapport  du  comman- 
dant du  corps,  accompagné  des  pièces  a  Tappui,  est  adressé 
au  commandant  de  la  province,  qui  le  transmet  au  Ministre 
de  la  Guerre  avec  son  avis. 

n  Art.  4«  Les  rapports  concernant  les  faits  imputés  aux  offi- 
ciers sans  troupe  ou  détachés,  qui  ne  font  pas  partie  de 
l'armée  active,  ainsi  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  officiers 
en  disponibilité ,  en  non-activité  et  en  reforme ,  sont  faits 
par  les  commandants  des  provinces  où  ces  officiers  ont  leur 
résidence,  et  transmis  directement  au  Ministre  delà  Guerre, 
avec  les  pièces  à  l'appui.  » 
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sion  de  l'année  dont  il  fait  partie,  ou  au  chef-lieu 
de  la  proYinee  où  il  se  trouve  en  garnison ,  sll  ne 
fait  point  partie  de  l'armée  active  ('). 


(■)  L'arrête  dit  12  novembre  I8M  porte  : 

«  Art,  5.  Le  Ministre  de  la  Guerre  décide,  après  reiameo 
des  faits  imputés  à  lofficier ,  et  d après  les  avis  joints  aa 
rapport,  s*il  y  a  lieu  de  convoquer  un  conseil  d*enqiiète, 
et,  en  cas  d*affirmative ,  il  ordonne  de  procéder  à  sa  forins- 
tion ,  conformément  aux  dispositions  du  tit.  Il  du  présent 
arrêté.  (Ployez  le$  notes  de  l'art,  7  ci-après,) 

»  Art.  6.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi ,  le  Ministre  de 
la  Guerre  peut ,  de  son  chef ,  et  sans  attendre  les  rapports 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  précédents ,  ordonner  U 
formation  d*un  conseil  d'enquête. 

»  Art.  10.  Lorsque  le  Ministre  de  la  Guerre  ordonne  U 
formation  d'un  conseil  d*enquète ,  soit  au  quartier  général 
d'une  division  de  Tarmée  ,  soit  au  chef-lieu  d'une  province, 
communication  de  la  décision  ministérielle  est  donnée  psr 
le  chef  d*état-major  de  la  division ,  ou  par  le  commandant 
de  la  province  à  l'auditeur  militaire  et  à  l'inculpé.  Si  ee 
dernier  ne  se  trouve  pas  au  lieu  où  doit  s'ass^nbler  le 
conseil  d*enquête ,  il  lui  notifie  en  même  temps  l'ordre  de 
s'y  rendre. 

I*  Art.  11.  L'officier  est  immédiatement  mis  aux  arrêts, 
avec  on  sans  accès ,  suivant  la  gravité  des  cas,  par  rautorité 
qui  est  chargée  de  former  le  conseil  d'enquête  ;  il  y  reste 
jusqu'à  ce  que  la  décision  à  prendre  a  son  égard  soit  in- 
tervenue. 

•  H  peut  néanmoins ,  et  dans  tous  les  cas ,  communiquer 
librement  avec  son  défenseur. 
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Art.  3.  Le  conseil  d'enquête  est  composé  de  sept 
membres^  suivant  le  grade  de  TofScier  inculpé, 
conformément  au  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

S'il  n'existe  pas  sept  généraux  de  division ,  le 
conseil  d'enquête  pourra  être  complété  par  des 
généraux  de  brigade. 

Les  officiers  de  l'intendance  et  du  service  de  santé 
sont  compris  dans  le  tableau  pour  les  grades  dont  ils 
jouissent  par  assimilation  (^). 


»  Ait.  12.  En  cas  d'absence  non  aotorisée  de  Tofficier, 
après  l'ordre  donne  pour  la  convocation  da  conseil  d^en- 
quête ,  la  notification  de  Tordre  de  comparaître  lui  est  faite 
à  sa  dernière  résidence. 

»  Amt.  18.  Le  rapport  fait  contre  Tofiicier  inculpé  et  les 
pièces  à  Tappui  sont  en  même  temps  remis ,  sous  inventaire 
dressé  en  double ,  entre  les  mains  de  Tauditeur  :  ce  rap- 
port est  communiqué  par  celui-ci  a  Tinculpé ,  qui  est  tenu 
de  désigner  les  témoins  qu'il  désire  faire  entendre. 

)•  Akt.  14.  Dans  les  trois  jours  de  la  communication  de 
la  décision  ministérieUe ,  il  est  procédé  a  la  formation  du 
conseil  d'enquête,  par  le  tirage  au  sort  des  noms  des  officiers 
qui  doivent  le  composer. 

»  Ait.  24.  Lorsque  le  Ministre  de  la  Guerre  ordonne  la 
formation  d'un  conseil  d'enquête ,  pour  des  faits  imputés 
à  un  officier  supérieur  ou  à  un  officier  général ,  communi- 
cation de  cet  ordre  est  donnée  ,  tant  à  l'auditeur  général 
qu'à  l'inculpé. 

»  Il  est  ensuite  procédé  de  la  manière  déterminée  par 
les  art.  Il,  12 ,  13  et  14  du  présent  arrêté.  » 

(')  U  suit  des  explications  données  à  la  Chambre  des 
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Art.  4.  Ne  pourront  faire  partie  du  eonseil  d'en- 
quête, les  paraits  ou  alliés  *de  VotBcier  ineulpé, 
jusqu'au  degré  de  eousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, ni  Tofiicier  sur  le  rapport  duqud  la  poursuite 
a  lieu. 

Tout  conseiller  qui  aura  cause  de  réeuss^on  es 
sa  personne  sera  tenu  de  la  déclarer  au  conseil  ('). 

Art.  5.  L'inculpé  et  Fauditeur  militaire  ont  le 


Représentants  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  et  aooepCées 
par  le  rapporteur  de  la  section  centrale ,  que  cette  dernière 
disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  :  «  qae  lorsqull 
s'agira  de  réunir  un  conseil  d*enquête  contre  un  officier  in 
service  de  santé  ou  de  Tîntendance  militaire,  les  officiers  de 
ces  deux  corps,  qui  font  partie  d'une  division  de  Fannée  oa 
d'une  garnison,  concourront  alors  avec  les  autres  officiosaa 
tirage  au  sort,  pour  la  formation  du  conseil  d'enquête; 
que,  si  c'est  un  officier  de  troupes,  par  exemplci  on 
capitaine  ou  un  lieutenant,  qui  est  renvofé  devant  on 
conseil  d'enquête,  alors  des  militaires  seuls  devront  figura 
dans  ce  conseil.  •  C'est  ainsi  que  la  chose  a  été  réglée  par 
l'art.  16  de  l'arrêté  du  12  novembre  18S8  ,  dont  on  trou- 
vera le  texte  ci  après ,  en  note  de  l'art.  7  de  la  loi. 

(')  Aucun  motif  de  récusation  ne  peut  dispenser  de  l'ebli- 
{^tion  de  se  rendre  au  conseil.  L'arrêté  du  12  novembre 
18S8  contient  à  ce  sujet  une  disposition  expresse  : 

M  Art.  27.  Tout  officier  désigné  pour  faire  partie  du 
conseil  d'enquête  ,  qui ,  sans  empêchement  légitime ,  ne  se 
rend  pas  à  la  convocation  du  conseil ,  est  passible ,  pour c« 
fait ,  de  la  mise  à  la  réforme.  » 
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droit  de  récuser  chacun  deux  membres  du  conseil, 
sans  toutefois  pouvoir  motiver  cette  récusation. 

Les  récmsations  devront  être  faites  avant  Tinter- 
rogatoire  de  l'inculpé  Q). 

Ait.  6.  Il  swa  convoqué  pour  les  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  par  le  Ministre  de  la  Guerre ,  et 
pour  les  autres  officiers  par  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  de  Tarmée,  ou  par  les  comman- 
dants de  province  Q). 


(')  L'arrêté  royal  du  12  novembre  18^8  porte  : 
»  Ait.  18.  Si  Fauditeur  ou  Finculpé  fait  usage  de  son 
droit  de  récusation,  il  est,  sans  désemparer,  procédé  au 
tirage  de  nonveanx  membres ,  en  remplacement  de  ceux 
qui  sont  récusés. 

•  AtT.  19.  Immédiatement  après  le  tirage  des  noms  des 
officiers  appelés  à  former  le  conseil  d*enquête,  il  est 
procédé ,  pour  le  cas  prévu  au  î*  §  de  Tart.  4  de  la  loi ,  au 
tirage  de  deux  membres  suppléants ,  dont  Tun  du  grade  de 
rinculpé  et  Fautre  du  grade  immédiatement  supérieur. 

•  Ait.  10.  Si  l'auditeur  ou  Finculpé  n*a  pas  épuisé  son 
droit  de  récusation ,  il  peut  en  faire  usage  envers  ces 
suppléants.  • 

(*)  Quand  U  ft*agit  d*un  officier  général  ou  supérieur,  on 
suit  les  règles  prescrites  par  les  dispositions  suivantes  de 
Farrèté  du  12  novembre  18M  : 

v  Ait.  25.  Le  tirage  a  lieu  publiquement  dans  une  des 
salles  du  Ministère  de  la  Guerre,  de  la  manière  prescrite  à 
Fart.  1 5  du  présent  arrêté,  en  présence  d*un  officier  général 
désigné  à  cet  effet  par  le  Ministre  de  la  Guerre  ,  et  qui  se 
o«jnforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 
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Art.  7.  Il  sera  formé,  dans  chacune  des  divisions 
de  Tarmée  et  dans  chaque  province ,  une  liste  de 
tous  les  o(nciei*s  en  activité  de  service  par  grade, 
et  dans  laquelle  seront  désignés,  par  la  voie  du  sort, 
les  officiers  qui  devront  composer  les  conseils 
d'enquête  C). 


Ait.  26.  f^  Ministre  de  la  Gaerre  fait  la  notification 
ordonnée  par  Tart.  2S  (ci-après)  du  présent  arrêté ,  et,  con- 
formément audit  article ,  transmet  au  président  la  liste  des 
membres  désignés  pour  faire  partie  du  conseil  d'enquête.  « 

Lorsque  Tinculpé  n  est  ni  oflScier  général,  ni  officier  snpé- 
rieur,  c'est  fart.  23  mentionné  ci-dessus  qui  sert  de  règle  à 
la  convocation.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  ÂBT.  23.  Le  chef  de  Fétat-major  de  la  division,  on  le 
commandant  de  la  province  notifie,  dans  les  24  heures,  à 
chacun  des  officiers  désignés  par  le  sort,  sa  nomination  de 
membre  du  conseil  d'enquête  ou  de  suppléant  ;  il  adresse  la 
liste  de  ces  officiers  à  l'officier  supérieur  qui  doit  le  pré- 
sider. » 

(■}  Arrêté  royal  du  12  novembre  1838  : 

«<  Abt.  7.  Il  est  dressé ,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année ,  des  listes  nominatives  et  dis- 
tinctes par  grade  de  tous  les  officiers  en  activité  de  serrioe  : 

»  1®  Dans  chacune  des  divisions  de  l'armée  active, com- 
prenant les  noms  des  officiers  de  tous  les  corps  de  troopei 
qui  composent  la  division,  ceux  des  officiers  du  corps  d'ëtat- 
major  ou  des  états-majors  de  l'artillerie  et  du  g^e,  et  ceux 
des  officiers  détachés  appartenant  i  la  division  ; 

»  2*^  Dans  chacune  des  provinces  du  royaume ,  oorapre* 
prenant  les  noms  des  officiers  en  résidence  dans  la  province, 
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Le  tirage  au  sort  aura  lieu  publiquement  Ç). 


ainsi  que  des  officiers  de  tous  les  corps  ou  portion  de  corps 
de  troupes  qui  s*y  trouvent  en  garnison  et  qui  ne  font  pas 
partie  de  Farinée  active  ; 

n  t^  An  Ministère  de  la  Guerre,  comprenant  les  noms  des 
généraux  de  division ,  des  généraux  de  brigade ,  des  colo- 
nels, des  lieutenauts-colonels  et  des  migors  de  toutes  armes 
en  activité  de  service. 

••  Ait.  8.  Sont  portés  à  la  suite  de  ces  listes  les  officiers 
de  rintendance  militaire  et  du  service  de  santé,  selon  les 
grades  auxquels  les  assimilent  les  emplois  dont  ils  sont 
pourvus. 

•  Ait.  9.  Les  listes  des  officiers  de  chaque  division  de 
l'armée  sont  déposées  aux  archives  du  chef  de  Tétat-major 
de  la  division  ;  celles  des  officiers  dans  les  provinces  restent 
aux  archives  du  commandant  de  chaque  province ,  et  les 
listes  générales  des  officiers  généraux  et  supérieurs,  au 
Ministère  de  la  Guerre. 

»  Ces  listes  seront  rectifiées  au  fur  et  à  mesure  des  muta- 
tions. » 

P^oye»  ci-après,  en  note  de  Fart.  8,  l'arrêté  royal  du  7  fé- 
vrier 1840  et  Tinstruction  ministérielle  du  Id  février  de  la 
mémo  année. 

(')  Les  formalités  du  tirage  an  sort  sont  indiquées  dans 
les  dispositions  suivantes  de  l'arrêté  royal  du  12  novem- 
bre 18S1  : 

«  Ait.  15.  Le  tirage  au  sort  est  fait  publiquement  en 
présence  de  l'inculpé,  convoqué  à  cet  effet,  et  de  l'audi- 
teur. 

>»  11  est  déposé  sur  une  table  autant  de  boites  qu'il  y  a 
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A  ET.  8.  Une  liste  semblable  sera  dressée^  au 


de  grades  appelés ,  d  après  celui  de  rinculpë ,  a  faire  partie 
du  conseil  d^eoquête. 

N  Les  noms  des  officiers  portés  sur  les  listes,  formées  con- 
fonnément  à  Fart.  7  ci  «dessus,  sont  appelés  à  haute  toix, 
et  les  bulletins  portant  ces  noms  sont  placés  immédiateraent 
dans  Tune  des  boites ,  suivant  leur  grade.  Sont  exceptés  les 
noms  des  officiers  qui,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi.  ne 
peuvent  faire  partie  du  conseil  d'enquête. 

n  Amt.  16.  Les  officiers  de  l'intendance  militaire  et  da 
service  de  santé,  portés  à  la  suite  des  listes ,  conformément 
à  l'art.  8  ci-dessus ,  ne  peuvent  concourir  au  tirage  qoe 
lorsque  l'inculpé  appartient  lui-même  à  l'un  de  ces  corps. 

1»  Dans  ce  cas  le  tirage  au  sort ,  pour  la  désignation  des 
membres  du  conseil  d'enquête,  roule  sur  la  totalité  des  bul- 
letins nominatifs,  y  compris  ceux  des  officiers  du  service 
auquel  appartient  l'inculpé. 

•  Ait.  17.  Un  officier,  désigné  par  le  chef  de  Fëtat  major 
de  la  division  ou  par  le  commandant  de  la  province,  est 
chargé  de  tirer  de  chaque  boite  un  nombre  de  bulletias 
égal  à  celui  des  officiers  de  chaque  grade  qui  doivent  cooi- 
poser  le  conseil  d'enquête. 

»  Aar.  21.  A  défaut  par  l'inculpé  de  comparaitro,ilest 
passé  outre  au  tirage  pour  la  formation  du  conseil  d'en- 
quête. 

»  AaT.  23.  Procès-verbal  de  Topération  est  dressé  par  le 
chef  d'état-major  de  la  division  ou  par  le  conunandant  de 
la  province. 

»  Il  y  est  fait  mention  de  la  convocation  de  l'inculpé  et 
de  su  présence  ou  non  présenoe  au  tirage  au  sort.  » 
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Ministère  de  la  Guerre,  de  tous  les  oflSeiers  généraux 
ou  supérieurs  de  Tarmée,  appelés  paiement,  par  la 
voie  du  sort,  à  composer  le  conseil  d'enquête  pour 
les  officiers  généraux  et  supérieurs  ('). 


(')  f^oyes,  pour  le  mode  de  tirage  an  sort,  quand  il 
s*agit  d*un  oflQcier  général  ou  supérieur,  Fart.  25  de  l'arrêté 
du  12  novembre  18^8,  cité  ci-dessus  en  note  de  Fart.  6  de 
la  loi,  et  les  art.  IS  et  suivants  du  même  arrêté,  que  nous 
avons  placés  en  note  de  Fart.  7  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  presque  toutes  les 
dispositions  qui  précèdent  ont  été  modifiées  par  Farrêté 
royal  du  7  février  1840,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Ait.  1".  Toutes  les  dispositions  de  notre  arrêté  du 
12  novembre  18S8,  relatives  à  la  formation  de  conseils 
d*enquète  près  les  divisions  de  Farmée  active,  cessent,  par 
le  retour  de  Farmée  au  pied  de  paix,  de  recevoir  leur 
application. 

»  Art.  2.  Les  conseils  d'enquête,  aussi  longtemps  que  les 
troupes  sont  sur  le  pied  de  paix,  ne  seront  formés  que  par 
province,  d'après  l'ordre  du  Ministre  de  la  Guerre,  transmis 
au  commandant  de  province  par  l'intermédiaire  du  com- 
mandant de  la  division  territoriale. 

)»  Les  listes  nominatives  par  grade,  mentionnées  à  Fart.  7 
de  l'arrêté  du  12  novembre  1888,  seront  également  dressées 
par  province,  et  resteront  déposées  au  chef-lieu  de  chacune 
d'eUes. 

»  Ces  listes  comprendront  tous  les  officiers  en  activité  de 
service  dans  la  province,  qu'ils  appartiennent  à  des  troupes 
embrigadées  ou  non  embrigadées. 

»  Art.  2.  Les  mesures  préliminaires  relatives  à  la  mise, 
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en  prcvcnlion  de  loffieier,  et  les  rapports  mentionnés  aux 
art.  1 ,  S  et  d  de  rarrêtë  précité ,  restent  néanmoins ,  pour 
les  troupes  embrigadées,  dans  les  attributions  des  comman- 
dants directs  de  ces  troupes.  » 

L'exécution  de  cet  arrêté  a  été  plus  explicîtemeiit 
recommandée  par  Tinstruction  ministérielle  suivante,  da 
U  février  1840  : 

«  À  MM,  le  général  de  division,  chef  de  l'étai-major  génén^, 
el  les  généraux  commandant  les  divisions  ierritoriaUs  et 
d'infanterie  et  les  divisions  de  cavalerie. 

»  Par  suite  du  retour  au  pied  de  paix  et  de  la  transfor- 
mation des  divisions  de  Tarmée,  qui  ont  cessé  d'être  des 
divisions  actives,  il  était  devenu  nécessaire  d'apporter 
quelques  modifications  au  mode  de  convocation  et  de 
formation  des  conseils  d'enquête ,  établis  par  la  loi  do 
16  juin  I8S6,  pour  prononcer  sur  la  perte  du  grades 
infliger  à  des  officiers  de  l'armée. 

»  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  12  novembre  1818, 
concernant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  précitée,  n'ayant 
pas  été  jugées  suffisantes  pour  tracer  à  cet  égard  une 
marche  uniforme  et  qui  ne  fût  sujette  a  aucune  contestation, 
le  Roi  a  trouvé  bon,  par  son  arrêté  du  7  de  ce  mois,  dont 
ci-joint  copie,  de  fixer  les  bases  qui  devront  servir  de  règle 
à  l'avenir. 

w  Toutes  les  dispositions  qui  se  rapportaient  aux  divisions 
actives  de  l'armée  cessent  d'avoir  leur  effet. 

>•  Toutes  les  mesures  qui  concernent  la  formation  et  la 
rémion  des  conseils  d'enquête  rentrent  dans  les  attribution! 
des  commandants  de  province ,  sous  la  direction  et  par 
l'intermédiaire  des  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales. 
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Art.  9.  L'auditeur  militaire  remplira  les  foneiions 
de  rapporteur  près  le  eonseil  d'enquête  de  la  divi- 
sion ou  de  la  province.  L'auditeur  général,  ou  son 
substitut,  remplira  les  mêmes  fonctions  dans  les 


»  Toutefois ,  pour  les  troupe»  endnrîgadées ,  toutes  les 
mesures  prâiminaires  continuent  à  être  du  ressort  des 
commandants  immédiats  de  ces  troupes,  Faction  du  com* 
mandant  de  la  province  ne  devant  commencer  que  du 
moment  où  la  formation  d*un  conseil  d^enquéteest  ordonnée 
par  le  Département  de  la  Guerre. 

»  Les  listes  nominatives  par  grade  des  officiers  résidant 
dans  la  province  devant  rester  déposées  au  clieMieu  de 
cfaa<{ne  province,  et  être  tenues  exactement  au  courant  par 
les  soins  du  commandant,  il  est  indispensable  que  les  com« 
mandants  des  troupes  embrigadées  joignent,  à  l'avenir,  à 
la  situation  mensuelle,  qu'ils  ont  à  fournir  aux  comman- 
dants territoriaux,  l'indication  des  mutations  survenues 
parmi  les  officiers  pendant  le  mois  écoulé.  Ces  indications 
ne  comprendront  que  les  mutations  par  décès,  changements 
de  corps  ou  de  position,  et  les  permissi<ms  ou  absences  du 
corps,  pour  qudque  cause  que  ce  soit,  d'une  durée  de  [rfus 
de  deux  mois* 

n  n  est  bien  entendu,  au  reste,  que  les  relations  que,  par 
diverses  dispositions,  l'arrêté  du  12  novembre  18M  pré- 
cité avait  établies  directement  entre  les  commandants  de 
province  et  le  Département  de  la  Guerre,  ne  doivent  plus 
avoir  lieu  à  l'avenir  que  par  l'intermédiaire  des  comman- 
dants des  divisions  territoriales. 

»  VeuiUet ,  en  ce  qui  vous  concerne ,  veiQer  a  ce  que 
ces  nouvelles  dispositions  servent  à  l'avenir  de  règle  dans 
là  matière.  » 
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conseils  d'enquête  institués  pour  les  oflSders  géné- 
raux ou  supérieurs. 

Le  conseil  chargera  Fun  de  ses  membres  de  Caire 
les  fonctions  de  secrétaire  (*). 


(*)  Arrêté  royal  du  IS  novembre  18M,  titre  Itl,  Du  mode 
d*enquête  ei  de  procédure  par  ie  comeii  : 

«  A«T.  M.  L'aaditeur  se  concerte  immédiatement  arec  k 
président  du  conseil  d'enquête»  à  Feffet  de  convoquer  tous 
les  officiers  désignés  par  le  sort,  dans  le  local  ordinaire  des 
séances  du  conseil  de  guerre. 

N  Abt,  S9.  Le  conseil  d'enquête  étant  assemblé,  rauditeur, 
sur  rinvitation  du  président,  donne  lecture  des  di^rasitioBi 
du  code  de  procédure  militaire  r^atives  aux  récosatioBS. 
{Ployez  ie$  ari*  145-15S  de  ce  code,  pag.  S6t  eiêuivamiet.) 

»  Le  président,  aprèd  avoir  averti  les  membres  du  conseil 
qu^ils  ne  peuvent  alléguer  d^autres  causes  de  récusation  que 
celles  qui  sont  prévues  par  la  loi,  les  Interpdle  à  oet^rdt 
et  ils  sont  tenus  d'exposer  oeHes  qu'ils  se  croient  en  droit 
de  faire  valoir,  sinon  ils  déclarent  qu'ils  n'en  oouiaisseBt 
aucune  qui  leur  soit  applicable. 

n  Le  conseil  prononce  immédiatement  sur  la  validité  des 
récusations,  et,  si  elles  sont  admises,  le  président  appelle  i 
ùéfer  les  suppléants.,  en  commençant  par  cdui  du  grade 
de  l'inculpé* 

»  Ait.  SD.  Le  président  désigne  ensuite  un  des  membnii 
du  conseil  d'enquête,  pour  remplir  les  fonetiona  de  secn^ 
taire  et  pour  être  chargé,  en  cette  qualité,  delà  rédaction 
des  procès-verbaux  des  séances  du  consdil. 

m  Chacun  de  ces  procès-verbaux  est  signé  par  le  président 
et  par  l'auditeur,  et  contre-signe  par  le  secrétaire. 

N  Ait,  81.  L'auditeur  dresse  procès- verbal  de  cet  opéra* 
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Art.  \0.  Le  conseil  ferà  une  enquêté  sur  les  faits 
qui  lui  seront  dénoncés  ('). 


lions  préliminaires;  ce  procès-verbal,  signé  par  loi  et  par 
le  pr^ident  da  conseil,  est  joint  aux  pièces  de  l'enquête. 

»  Aftr.  ftS.  Le  conseil  d*enqiiête  étant  définitivement 
constitué ,  Fauditeur  militaire  lui  communique  les  pièces 
qu'il  a  reçues  et  qui  ont  motivé  la  formation  du  conseil. 

m  AsT.  22.  Le  président  fixe  sans  délai  le  joiur  et  l'heure 
de  la  réunion  du  conseil,  informe  Fauditeur  de  sa  décision, 
ordonne  la  comparution  de  Finculpé  et  des  témoins ,  et 
charge  le  secrétaire  de  la  convocation  des  membres  du 
€M>D8eil,  pour  le  jour  et  Fheure  indiqués. 

m  Ait.  S4.  Si,  sans  empêchement  légitime  et  dûment 
justifié,  Fofficier  inculpé  ne  se  présente  pas  devant  le  conseil 
d'enquête,  d'après  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  du  président,  il 
est  passé  outre  à  Finstruction  de  Fafiaire  :  mention  en  est 
faite  an  procès-verbal  de  la  séance.  » 

(■)  «  Quels  sont  les  faits  qui  lui  seront  dénoncés?  »  a  dit 
M*  le  Ministre  de  la  Justice,  dans  la  discussion  à  la  Chambre 
des  ReprésoDtants.  «  Encore  une  fois,  les  faits  déterminés 
à  l'art,  l"*  et  pas  d'autres  ;  car  si  le  conseil  d'enquête  ne 
déclarait  pas  l'existence  d'un  des  faits  énoncés  à  Fart.  1*', 
aucune  mesure  ne  pourrait  être  prise  contre  Fofficier, 
quand  même  il  aurait  reconnu  a  sa  charge  d'autres  faits 
très  séprébenaibles.  —  L'honorable  auteur  de  l'amendement 
veut  que  le  ccHiseil  d'enquête  s'explique  sur  la  gravité  des 
faits*  Quelquefois  le  conseil  d'enquête  devra  s'expliquer  sur 
la  gravité  des  faits; quelquefois  il  ne  le  pourra  pas.  En  efiet, 
le  fait  de  la  nature  de  ceux  énoncés  a  l'art.  1®',  pour  en* 
traîner  la  privation  du  grade,  doit  être  grave  d'après  la 
loi.  S'il  n'a  pas  ce  caractère,  ce  n'est  pas  un  fait  qui  per^ 
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L'officier  inculpé  sera  interrogé. 

Les  témoins  produits  par  l'auditeur  et  par  roffieter 


mette  au  Roi  de  prendre  une  des  mesures  indiquées  par  la 
loi.  Ainsi,  par  exemple,  vous  imputez  à  un  officier  tel  fait 
qui  est  réputé  de  nature  à  compromettre  Thonneor  et  la 
dignité  de  la  profession  des  armes  ou  la  subordination  mili- 
taire ;  quelle  doit  être  la  déclaration  du  conseil  d'enquête? 
Il  doit  déclarer  :  P  si  le  fait  existe;  S*  si  le  fait  est  de  nature 
à  compromettre  rhonneur  et  la  dignité  de  la  profession 
des  armes  ou  la  subordination  militaire  ;  8*  si  le  fait  est 
grave.  Voilà  quelle  doit  être  à  Tégard  des  faits  énoncés  au 
n"*  V  de  l'art.  I"',  la  déclaration  du  conseil  d'enquête.  Mais 
s  agit-il  d'autres  faits  que  ceux  énoncés  au  n"  1<*,  alors  le 
conseil  n'a  pas  à  en  examiner  la  gravité  ;  alors  le  conseil  n  a 
pas  a  s^expliquersur  les  circonstances  du  fait.  Il  doit  dire  : 
«  Le  fait  existe.  »  Ou  bien  :  «  Le  fait  n'existe  pas.  »  Par 
exemple ,  on  impute  à  un  officier  d'avoir  manifesté  publi- 
quement une  opinion  hostile  a  la  monarchie  constitution- 
nelle, aux  institutions  fondamentales  de  l'État,  aux  libertés 
garanties  par  la  Constitution,  ou  de  s'être  permis  une  ofiense 
envers  la  personne  du  Roi.  Que  doit  faire  le  conseil  d'en- 
quête? Il  doit  déclarer  si  le  fait  est  constant.  Le  fait  csiH 
grave  ?  Le  conseil  ne  doit  pas  l'examiner  d'après  la  loi.  Ce 
n'est  pas  au  conseil  qu'il  appartient  de  s'expliquer  sur  les 
circonstances  du  fait.  Le  Roi  reste  libre  de  priver  un  officier 
de  son  grade,  de  le  suspendre  ou  de  le  mettre  au  traitement 
de  réforme  ;  il  est  libre  de  pardonner  à  Tofficier,  eu  égard 
à  ses  antécédents,  aux  circonstances  dans  lesquelles  le  fait 
a  été  commis.  —  Ainsi  tout  est  déterminé  par  la  loi.  Vous 
n'avez  rien  à  ajouter,  parce  que  le  conseil  d'enquête  n'a  pas 
a  examiner  si  tous  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés  sont  graves. 
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inculpé,  ainsi  que  ceux  que  le  conseil  croirait  devoir 
faire  comparaître,  seront  entendus. 

L'auditeur  résumera  les  faits. 

L'oflScier  inculpé  pourra  présenter  sa  défense  et 
aura  la  faculté  de  se  faire  assister  par  un  conseil  (')- 

Le  conseil  d'enquête  émettra,  au  scrutin  secret, 
un  avis  sur  les  faits  imputés  à  rollicier. 

AiDsi  le  n^  S*  de  l'art.  P'  porte  :  «  Pour  absence  illégale 
de  leur  corps  ou  de  leur  résidence  pendant  quinse  jours*  » 
A  cet  égard,  la  gravité  du  fait,  les  circonstances  atté- 
nuantes ,  le  conseil  de  guerre  n*a  pas  à  s*en  occuper.  Le 
n^  4<*  porte  :  «  Pour  résidence  hors  du  royaume,  sans  auto- 
risation du  Roi,  après  cinq  jours  d'absence,  n  La  encore  le 
conseil  devra  se  borner  à  constater  le  fait.  Je  ne  pense  donc 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  l'application  de  la 
loi.  Des  faits  caractérisés  doivent  être  déclarés  constants 
par  le  conseil  d'enquête.  Si  ces  faits  n'ont  pas  les  caractères 
indiqués  dans  la  loi ,  aucune  mesure  ne  peut  être  prise 
contre  l'officier.  » 

(»)  Arrêté  royal  du  12  novembre  18S8  : 

«  Ait.  85.  L'auditeur  expose  le  sujet  de  l'inculpation  ;  le 
président  interroge  l'inculpé  sur  les  faits  allégués  à  sa 
charge. 

»  11  interroge  également  les  témoins  produits  par  l'audi- 
teur et  fait  comparaître  ceux  dont  les  dépositions  lui  parais- 
sent pouvoir  éclairer  le  conseil. 

»  Art.  86.  Après  l'audition  des  témoins,  lauditeur  résume 
tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  l'inculpation.  La  parole  est 
ensuite  accordée  à  Tofficier  inculpé ,  pour  sa  défense,  s'il 
veut  la  présenter  lui-même,  ou  au  conseil  dont  il  a  la  faculté 
de  se  faire  assister,  n 
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S'il  s'agit  de  faits  repris  au  n«  4^  de  Tari,  i»",  le 
etnseil  d'enquête  examinera  :  i®  si  le  fait  estyrai; 
^  s'il  est  de  nature  à  eompromettre  l'honneur  et  la 
dignité  de  la  profession  des  armes,  ou  la  subordina- 
tion militaire  ;  5^  sll  est  grave  (^). 


(^)  Arrête  royal  du  12  norembre  18S8  : 

«  Ait.  27.  Après  avoir  entendu  la  défense  dans  tous  ses 
développements,  le  président  clôt  la  séance. 

M  Les  membres  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil, 
et  émettent  immédiatement,  au  scrutin  secret,  leur  avis 
sur  les  faits  imputés  à  l'officier  inculpé* 

m  Ait.  ta.  Pour  les  faits  qui  se  rapportent  au  paragraphe 
P  de  Tart.  P'  de  la  loi,  le  président  pose  les  trois  questious 
suivantes  : 

»  1«  Le  fait  est-U  vrai? 

i>  S«  Le  fait  est-il  grave? 

M  i^  Est-il  de  nature  à  compromettre  rhonneur  et  la 
dignité  de  la  profession  des  armes,  ou  la  subordiattioB 
militaire? 

n  Pour  les  autres  faits,  qui  se  rapportent  aux  (rois  der- 
niers paragraphes  de  Fart.  P%  le  prudent  ne  pose  qa'ooe 
seule  question  : 

»  Le  fait  est-il  constant? 

»  Ait.  SQ.  Les  membres  ejqpriment  leur  avis  sur  les  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises,  par  oui  ou  par  nom^  insent 
par  eux  sur  un  bulletin  qu'ils  remettent  non  signé  et  plié 
au  président  du  conseil. 

»  Ait.  40.  Les  avis  ayant  éti^  recueillis  et  loa  à  haute  voix 
par  le  président,  le  secrétaire  du  conseil  rédige,  séance 
tenante,  le  procès-verbal  indiquant  le  nombre  des  avis  affir- 
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Art.  H.  Le  procès-verbal  d'enquête,  signé  par 
les  manbres  do  conseil  et  par  l'ao^BleiiP^  et  fwii 
du  conseil  d'enquête,  signé  par  les  membres,  seront 
envoyés,  dans  les  trois  jours  après  la  clôture,  au 
Ministre  de  la  Guerre  Q). 

Art.  12.  Le  Roi  décidera  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre. 

Si  les  faits  sont  déclarés  constants  par  le  conseil 
d'enquête,  le  Roi  pourra  prononcer,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  la  perte,  la  raspension  du 
grade,  ou  seulemaat  la  mise  au  traitement  de 
réforme. 

Les  arrêtés  royaux  seront  motivés  (*). 


niatiff  et  négatifi  sur  chacune  des  qnesticms,  et  ce  procès- 
veriNilestiiimiëdiatemeot  signé  par  le  président  et  par  les 
membres  du  ocmseil.  » 

(<)  Arrêté  rayai  da  12  novembre  IBSB  : 

•  ÂBT.  41.  Toutes  les  pièces  de  Fenquéte  sont  adressées 
sans  délai  a  l'autorifë  qui,  sur  Tordre  du  Ministre  de  la 
Guerre,  a  conToqué  le  conseil  d*enquète  ;  elles  sont  trans- 
mises par  die,  dans  les  trms  jours,  au  Ministère  de  la  Guerre. 

»  Lorsque  l'enquête  concerne  un  officier  général  ou  supë- 
1  ieur,  les  pièces  sont  adressées  directement  au  Ministre  de 
la  Guerre,  par  les  soins  du  président  du  conseil. 

(')  Arrêté  royal  du  12  novembre  18S8  : 

«  A  «T.  43.  Le  Ministre  de  la  Guerre  rend  compte  au  ftoi, 
par  un  raf^rt,  de  l'ayis  du  conseil  sur  le  résultat  de  Ten- 
quête,  et  soumet  à  son  approbation,  si  les  faits  sont  recon- 
nus, à  la  majorité  des  voix,  rentrer  dans  la  toneiu'  de  la  loi, 
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Art.  13.  Les  dispositions  de  la  préseale  loi  seront 
applicables  aux  officiers  de  Tinteadaace  militaire  et 
à  ceux  du  service  de  santé  ('). 

Art.  44.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  loi, 
aux  autres  dispositions  législatives  concernant  la 
perte  des  grades  militaires  ^}. 


un  projet  d*aiTètë  motivé,  qui  prononcera,  selon  la  graTÎIé 
des  faits  : 

•  Soit  la  perte  du  grade, 

»  Soit  la  suspension  du  grade  pendant  un  temps  limité, 

»  Soit  la  mise  au  traitement  de  réforme. 

»  Ait.  48.  L'arrêté  rofal  est  inséré  au  Journal  wùiîêmn 
officiei,  publié  par  le  Département  de  la  Guerre,  et  mis  à 
Tordre  du  jour  de  l'armée.  » 

(')  Le  Ministre  de  la  Guerre,  interpellé  de  dire  s*il  enten- 
dait que  cet  article  fût  applicable  à  tous  les  officiers  de 
santé,  répondit  à  la  Chambre  des  Représentants  :  «  Que 
ceux  qui  ont  des  brevets  sont  seuls  dans  ce  cas,  mais  que 
ceux  qui  ne  sont  que  commissionnés  n'ont  pas  qualité  pour 
être  compris  dans  les  diverses  catégories  de  la  loi  sur  la 
position  d'officier  breveté.  » 

(*)  On  a  voulu  donner  à  cet  article  une  singulière  inter- 
prétation :  on  a  prétendu  qu'il  avait  pour  but  de  laisser 
iiubsister  dans  leur  entier,  indistinctement,  toutes  les  dis- 
positions législatives  prévoyant  des  cas  punis  de  la  perte 
du  grade.  Ainsi,  le  législateur,  après  avoir  modifié  dans 
les  n*^  8*  et  4*  de  l'art,  l*"'  de  la  loi,  les  dispositions  du 
code  pénal  militaire  relatives  à  la  désertion  des  officiers, 
aurait  déclaré,  dans  l'art.  1 4  de  la  même  loi,  que  ce  qu^il 
venait  de  faire  devait  être  considéré  comme  non  avenu,  et 
f]u*il  n'avait  aucunement  entendu  déroger  au  code  pénal 
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ANNEXE. 


TMeau  de  la  composition  des  conseils  d'enquête, 
d'après  le  grade  de  l'officier  inculpé. 

l  Lieutenant-colonel ,  Présid. 

1  Major. 
Sous-lieutenant.  (  1  Capitaine. 

2  Lieutenants. 
2  Sous-lieutenants. 


inilitaire.  Tel  est  le  système  absurde  qai  a  trouvé  des  par- 
tisans jusque  dans  la  magistrature  militaire.  Il  y  a  cepen- 
dant une  interprétation  bien  simple  de  cet  article,  qui  est 
celle  ci  : 

Le  législateur  de  18M  a  fiBiil  une  loi  spéciale  tur  la  perte 
du  grade,  et  cependant  cette  loi  est  bien  loin  de  prévoir 
tous  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'application  de  cette 
pénalité.  11  est  un  grand  nombre  de  cas  prévus  par  d'autres 
dispositions  législatives  et  qui  sont  punis  de  la  destitution 
ou  de  la  cassation.  Le  législateur  de  18S6  a  dû  craindre  que 
sa  loi  spéciale  ne  fût  considérée  comme  substituée  a  toutes 
les  lois  antérieures  concernant  la  perte  du  grade,  et  que 
l'on  ne  crût,  contrairement  é  ses  intentions,  qu'il  avait  en- 
tendu abroger  toutes  ces  lois.  Cette  préoccupation  du 
législateur  explique  son  art.  14,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
lui  supposer  la  ridicule  idée  d'avoir  fait  une  loi  sur  des 
objets  déjà  réglés  par  d'autres  lois,  sans  apporter  à  celles-ci 
aucune  modi6calion. 

F'oyesi  du  reste,  sur  celte  question,  les  notes  des  art.  1 10 
et  13S  du  code  pénal  militaîre,  pag.  646, 665  et  suivantes. 
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Lieutenant  . 


Capitaine 


Major 


Lieutenant-colonel. 


Colonel . 


Général  de  brigade. 
Général  de  division. 


4  colonel  ^présidetU. 
i  Ueutenant^colonel. 

1  major. 

2  capitaines. 
2  lieutenants. 

4  colonel^  président. 

1  lieutenant-colonel. 

2  majors. 

5  capitaines. 

1  général  de  brigade,  présid. 

1  colonel. 

2  lieutenants-colonels. 

3  majors. 

1  général  de  division,  présid. 

1  général  de  brigade. 

2  colonels. 

5  lieutenants-colonels. 

2  généraux  de  division,  leplu$ 

ancien  président. 
2  généraux  de  brigade. 
5  colonels. 
4f  généraux  de  division,  leplus 

ancien  président. 
5  généraux  de  brigade. 
7  généraux  de  division,  leplus 

ancien  président. 
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FORMULES  USUELUES,  ETC.  9U 

INFORNATiaNS  JUDICIAIRES. 


I.  —  Plainte  portée  par  vn  officier. 

Le  soussigné  {les  nom^  prénoms,  grade  et  position 
du  plaignant)  a  Thonneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  M.  {V autorité  à  laquelle  la  plainte  est 
adressée)  que,  dans  la  journée  du  {indiquer  le  jour 
et  autant  que  possWle  l'heure  où  le  délit  a  été 
commis)^  le  nommé  ou  les  nommés  {noms  etpré^ 
noms  du  ou  des  prévenus,  leur  grade,  le  corps 
auquel  ils  appartiennent,  leur  bataillon  et  leur 
compagnie,  ou  leur  escadron,  ou  leur  batterie)  a 
ou  ont  {rapporter  avec  eocactitude  tous  les  faits  qui 
donnent  lieu  à  la  plainte,  les  circonstances  qui  doi-- 
vent  servir  à  caractériser  le  délit  et  à  faire  recon- 
naître  les  coupables,  le  Heu  précis  et  le  moment  où 
le  délit  a  été  commis). 

Lesquels  faits  peuvent  être  attestés  par  les  témoin^ 
ci-après  désignés,  savoir  : 

1^  {Désigner  nominativement  chacun  des  té-- 
moins,  en  indiquant  la  compagnie,  ou  l'escadron, 
ou  la  batterie  à  laquelle  ils  appartiennent,  s'ils 
sont  militaires,  ou  leur  profession  et  leur  demeure, 
s'ils  ne  sont  pas  militaires.) 
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En  conséquence  ie  soussigné  demande  que  le  (m 
les  prénommés  (noms  et  prénotM  des  inculpés) 
soient  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  pour  y 
être  jugés  conformément  aux  lois. 

Ainsi  fait  à  {indiquer  le  Ueu),  le  {la  daté). 

{Signature  du  plaignant.) 

II. — Plainte  en  désertion. 

Le  soussigné  {nom,  prénoms,  grade  et  position 
de  l'officier  qui  porte  plainte) ,  commandant  la 
{compagnie  ou  bcUterie  ou  escadron,  bataillon  et 
régiment)  a  llionneur  de  porter  à  la  connaissance  de 
M.  {grade  et  position  de  Voffieier  à  qui  la  plainte  est 
adressée)  que  le  nommé  {nom,  prénoms j  grade, 
qualité,  etc.,  du  déserteur)  a  quitté  la  compagnie 
(l'escadron  ou  la  batterie)  alors  en  garnison  (ou  cas- 
tonnée, ou  campée) à  (/téu  de  la  garnison,  duca»^ 
ou  du  cantonnement)^  le  {d<Ue  de  sa  dispartUim), 
après  l'appel  de  {indi^pier  le  dernier  appel  aufnd 
le  déserteur  a  été  présent);  et  qu'il  est  rentré  voion- 
tairaaaait  le^date  de  sa  rentrée)  ou  bien  :  etqu'Ua 
été  arrêté  à  {lieu  de  son  arrestation)  le  {date  de  mh 
arrestation). 

Cet  homme  étant  volontaire  {ou)  cet  hoo^me,  qui 
est  milicien,  ayant  été  incorporé  dans  la  ligne,  en 
exécution  de  l'art.  1 68  de  la  loi  sur  la  milice  natio- 
nale, {ou)  cet  homme  ayant  déjà  été  condanmé  pour 
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première  désertion,  à  {la  peine  prononcée  à  sa 
charge)  par  jugement  du  conseil  de  guerre  de  {dési- 
gner le  conseil  de  guerre)^  prononcé  le  {date  de  la 
prononciation  du  jugement)^  le  soussigné  demande 
qu'il  soit  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  pour 
y  être  jugé  conformément  aux  lois. 

Ainsi  fait  à le ; 

S'il  s'agit  d'nn  permissionnaire  : 

Le  soussigné,  etc. ,  a  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance,  etc.,  que  le  nommé  (voyez  la  formule 
preceeJenfe)  ayant  obtenu  une  permission  jusque  {date 
de  l'eocpiratiofi  de  la  permission)  n'est  rentré  à  la 
compagnie  que  le  {date  de  sa  rentrée)  ou  bien  :  n'est 
pas  rentré  à  sa  compagnie  et  a  été  arrêté  à  .  .  .  . 
le 

{Le  reste  comme  dans  la  formule  précédente.) 

{Si  le  déserteur  a  emporté  des  effets  d'habillement 
ou  d'armement  autres  que  ceux  composant  la  tenue 
du  jour,  ou  s'il  na  pas  rapporté  les  effets  dont  il 
était  vêtu  lors  de  sa  disparution^  il  en  est  fait  men- 
tUm  dans  la  plainte. 

Dans  toutes  les  plaintes  il  est  prudent  de  ne  pas 
qualifier  le  délit.  Il  suffit  de  bien  énoncer  les  faits. 
Le  soin  de  qualifier  le  délit  doit  être  laissé  à  l'audi- 
teur militaire;  une  qiuilification  erronée  peut 
gêner  l'accusation.) 
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III.  —  ProcèB'Verbal  de  déêertion  (•\ 

L'an  mil  huil  cent  .......  le 

nous  {nonij  prénoms  et  grades)  officier  et  sous- 
oilicier  de  semaine,  tous  deux  de  {désigner  lu  corn- 
pagnie  et  le  bataillon,  ou  V escadron,  ou  la  batterie, 
et  le  régiment)  avons  reconnu  que  le  nommé  {nom, 
prénoms  et  grade  du  déserteur)  avait  manqué  à 
l'appel  (du  matin,  du  midi  ou  du  soir).  Ayant  passé 
la  revue  de  son  grand  et  petit  équipement,  nous 
avons  trouvé  qu'il  lui  manquait  {désigner  les  objets 
manquants,  y  compris  les  literies,  et  indiquer  le 
numéiy)  et  Vannée  des  armes.) 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

^Signatures  de  V officier  et  du  sous-officier  de 
semaifie.) 

Le  soussigné,  capitaine  commandant  ta  susdite 
compagnie,  déclare  que  les  effets  ci«-dessus  mention- 
nés ne  sont  pas  égarés  dans  la  compagnie,  mais  quik 
ont  été  emportés  par  le  sus-nommé. 

[Signature  du  capitaine.) 


(1)  Un  procès- verbal  semblable  devrait  être  joint  à  tontei 
les  plaintes  en  désertion.  Il  est  a  regretter  qa*il  n*en  soit  pti 
ainsi,  et  que  bien  peu  de  chefs  de  corps  joignent  cette 
pièce  à  celles  qui  doivent  être  transmises  à  Tauditenr 
militaire. 
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ÏV.  —  Plainte  récite  par  un  officier  ('). 

L'an  {désigner  l'année),  le  (te  jour  el  le  mois) 
à heure  (du  matin  ou  du  soir),  s'est  pré- 
senté devant  nous  {les  nom,  prénoms,  grade  et 
position  de  Vofficier  rédacteur  de  la  plainte) ,  le 
nommé  {nom,  prénoms,  qualité,  corps  ou  demeure 
du  plaignant);  lequel  nous  a  requis  de  rédiger  la 
plainte  qu'il  vient  nous  rendre  des  faits  ci-après 
détaillés,  à  quoi  nous  avons  procédé  d'après  les  dé- 
clarations dudit  plaignant,   qui  nous  a  dit  que 
{rapporter  ici  avec  eocactitude  les  faits  qui  donnent 
Keu  à  la  plainte,  et  toutes  les  circonstances  qui 
doivent  servir  à  caractériser  le  délit  et  à  faire 
reconnaître  les  coupables). 

Tous  lesquels  faits  le  plaignant  susdit  a  affirmé 
être  tels  qu'il  les  a  déclarés,  et  seront  d'ailleurs 
attestés  par  les  témoins  indiqués  par  lui,  savoir 
{désigner  nominativement  ces  témoins,  en  ayant 
soin  d'indiquer  leur  demeure  et  leur  profession, 
s'ils  ne  sont  pas  militaires)  ;  et  il  a  signé  avec  nous 
{ou  il  a  déclaré  ne  savoir  signer). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 


(■)  Cette  formule  est  saivie  lorsqu'une  plainte  est  |)ortëe 
Terbalement  a  un  officier,  soit  par  un  bourgeois,  soit  par 
un  militaire. 
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procès-verbal  à  {déêigner  le  lieu),  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 
Le  plaignant,  Le  {grade  et  position  de  Voffider). 


V.  —  Procès-verbal  constatant  un  crime  ou 
délit  Q). 

L'an  {désigner  l'année)  le  {date  du  jour  et  du 
mois),  à  .  .  .  .  heures  (du  matin  ou  du  soir),  en 
conséquence  de  la  plainte  à  nous  rendue  ce  jourd'hui 
par  {mettre  le  nom  du  plaignant  et  ses  qualités), 
ou,  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné,  ou,  sur  l'ordre 
que  nous  en  avons  reçu  du  {désigner  Vaulorité  de 
qui  Vordre  émane),  ou,  étant  instruit  par  la  voix 
publique  qu'il  s'était  commis  {indiqua  la  nature  du 
délit  et  le  lieu),  nous  {les  noms,  prénoms  et  posi- 
tions de  V officier  ùu  des  officiers)  nous  sommes 
transportés  à  {désigner  et  décrire  le  lieu  où  Fon 
s'est  rendu)  à  l'eilet  de  constater  le  délit  qui  y  a  été 
commis  et  ses  circonstances.  Où  étant,  nous  avons 


(>)  Lorsqu'un  délit  est  de  telle  nature  qu*n  faille  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  en  constater  Texistence  et  en 
reconnaître  les  caractères,  l'officier  qui  a  reçu  la  plainte, 
ou  qui  a  simplement  été  informé,  ou  les  officiers  qui  ont 
été  nommés  commissaires  è  cet  effet,  doivent  dresser 
procès- verbal  des  faits  et  recueillir  les  pièces  de  ccmTÎolioB* 
Us  peuvent  suivre  alors  cette  formule. 
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reconnu  {dètaiUer  tous  les  fml$  et  drconslancea 
qui  sont  susceptibles  d'être  remarquéss  constater 
les  effractions  intérieures  et  extérieures^  s'il  y  en 
a;  et  s'il  s'agit  d'un  meurtre  ou  de  blessures 
graves,  mentionner  les  lésions  visibles). 

Nous  avons  ensuite  recueilli  les  déclarations  des 
personnes  présentes,  savoir  : 

N.  .  .  .  {nom  et  prénoms,  qualité  ou  profes- 
sion)^  demeurant  à  {désigner  sa  demeure),  nous  a 
déclaré  qull  a  vu  {mentionner  tous  les  faits  et  cir- 
constances, tels  qu'ils  sont  rapportés  par  le  dé- 
clarant), et  apr^  qu'il  lui  a  été  donné  lecture  de 
sa  déclaration,  il  a  dit  y  persister  et  a  signé  avec 
nous  {ou  a  déclaré  ne  savoir  signer). 

{Toutes  les  déclarations  se  rédigent  ainsi  el  sont 
inscrites  à  la  suite  l'une  de  l'autre,  et  séparées  seu- 
lement par  les  signatures.) 

VI.  —  Interrogatoire  d'un  prévenu. 

L'an  mil  huit  cent le devant 

nous  {noms,  prénoms,  grades  el  corps  des  com- 
missaires) officiers-commissaires  assistés  de  {nom, 
prénoms,  grade  et  corps  du  greffier)  faisant  fonc- 
tions de  greffier,  tous  nommés  par  M.  {désigner 
l'officier  qui  a  ordonné  l'information).,  à  Teffct  de 
procéder  à  Tinformation  en  cause  du  nommé  {nom, 
prénoms  et  grade  de  l'inculpé)^  prévenu  d'avoir 
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{rappeler  succinctement  les  causes  de  raccusation)^ 
a  été  amené  le  prévenu  susdit ,  lequel  a  répondu  de 
la  manière  suivante  à  nos  interpellations  : 

1.  D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  grade  et  position  militaire? 

{Ecrin  exactement  la  réponse  du  prévenu  à 
chacune  des  parties  de  la  question.) 

2.  D.  Vous  a-t-on  fait  lecture  des  lois  militaires? 
R. 

3.  D.  N'avez-vous  jamais  été  repris  en  justice? 
R. 

{Il  faut  ensuite  formuler  une  question  pour  cha- 
cune des  circonstances  mentionnées  dans  la  plaiiite 
M  dans  le  prochs-verbal,  ou  venue  à  lu  cannais- 
sance  des  officiers-commissaires  d'une  manière 
quelconque.  Si,  par  exemple,  l'inculpé  était  pré- 
venu d'un  vol  de  chambrée  au  préjudice  de  son 
camarade,  il  ne  suffirait  pas  de  lui  demander*  s  il 
a  soustrait  frauduleusement  l'objet  volé;  il  fau- 
drait encore  l'interroger  sur  la  manih^e  dotit  il  a 
effectué  ce  vol,  et  sur  le  moment  où  il  l'a  faity  sur 
le  lieu  où  l'objet  se  trouvait  lorsqu'il  s'en  est  em- 
pare^ et  sur  la  personne  à  laquelle  cet  objet  appar- 
tenait. S'il  était  prévenu  d'avoir  dans  un  lieu 
quelconque  porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  à 
des  bourgeois,  ou  à  des  militaires,  il  faudrait 
d'abord  lui  demander  s'il  s'eM  trouvé  dans  le  lieu 
indiqué  à  l'heure  où  le  fait  a  été  commis,  s'il  était 
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an^mé^  $Hl  a  eu  une  querelle  avec  qui  que  ce  fût^  9  il 
a  fait  mage  de  son  arme,  et  ainsi  de  suite.  Toutes 
ces  questions  se  présentent  naturellement;  elles 
sont  souvent  indiquées  par  les  réponses  du  prévenu. 
L'interrogatoire  se  termine  par  la  question  sui- 
vante  :) 

Vous  êtes  prévenu  d'avoir  {rappeler  sommaire- 
ment les  griefs  de  l'accusation)  :  qu'avez-vous  à 
dire  pour  votre  justification,  et  quels  sont  vos 
témoins  à  décharge? 

{Après  avoir  transcrit  la  répome  à  cette  dernière 
question,  on  clôt  le  procès-verbal  de  la  manière 
suivante  : 

Après  lecture  de  l'interrogatoire  qui  précède,  le 
prévenu  a  déclaré  persister  et  a  signé  avec  nous  {ou 
a  déclaré  ne  savoir  signer). 

Ainsi  fait  à  {lieu  de  l'opération)^  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

{Suivent  les  signatures.) 

VU.  —  Interrogatoire  en  fait  de  désertion. 

{Les  trois  premières  questions  de  V  interrogatoire 
qui  précède  sont  toujours  obligées. 

4f.  D.  Dans  quel  lieu  et  à  quelle  époque  avez- 
vous  quitté  votre  corps  sans  permission  ? 
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R.  {S'il  s'agit  d'une  absence  de  vingt'Hjpêatre 
heures  en  temps  de  guerre,  U  faut  faire  préciser 
dans  la  réponse  le dertUer  appel auipiel  ila  asêislé.) 

5.  D.Où,  quand  et  par  q^iavez-vous  été  arrêté? 
R.  {S'il  déclare  être  rentré  voUmtairemmt,  il 

faut  lui  faire  préciser  le  moment  atujpiel  il  esl 
rentré.) 

6.  D.  Quels  sont  les  effets  d'habillement  militaire 
et  d'armement  que  vous  avez  emportés  lors  de  voire 
disparution  du  eorps? 

R. 

7.  D.  Qu'avez-vous  fait  des  effets? 
R, 

{Le  reste  comme  dans  l'interrogatoire  précédent.) 


VIII.  —  Audition  de  témoins. 

L'an  mil  huit  eent le , 

devant  nous  {noms,  prénoms,  grade  et  corps  des 
commissaires)^  officiers -commissaires  assistés  de 
{nom,  prénoms,  grade  et  corps  du  gf^ffier)^  Jaisant 
fonctions  de  greffier^  tous  nommés  par  M.  (désigMX 
l'officier  qui  a  ordonné  l'information)  ^  à  l'effet  de 
procéder  à  l'information  en  cause  du  nonuné  {nom, 
prénotns  et  grade  de  l'inculpé)^  prévenu  d'avoir 
{rappeler  sommairement  les  faits  imputés) y  ont 
comparu  les  témoins  ci-après  désignés;  lesquels, 
apr^  avoir  successivement  prêté  serment  entre  nos 


Digiti 


zedby  Google 


.     I!IFORMATIONS.  021 

mains,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité, 
et  déelaré  qu'ils  ne  sont  ni  parents  ni  alliéa  eu 
prévenu,  ont  déposé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
N.  .  .  ^  .  {nom,  prénoms j  âge,  grade,  qualité 
ou  profession,  corps  ou  domicile,  si  le  témoin  nest 

pas  militaire)^  nous  a  déclaré  que 

ou  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

(généralement  il  vaut  mieux  faire  parler  le  témoin 
à  la  première  personne;  sa  déposition  en  est  plus 
facile  à  rédiger). 

(Après  avoir  écrit  dans  tousses  détails  la  dépo- 
sition spontanée  du  témoin,  on  peut  lui  faire  des 
interpellations,  que  Von  inscrit  par  demandes  et 
par  réponses.  ) 

(  L'on  ajoute  ensuite  :  ) 

Et  après  qu'il  a  été  fait  lecture  au  témoin  de  sa 
déposition ,  il  a  dit  y  persister  et  a  signé  avec  nous, 
officiersrcommissaires  et  officier  faisant  fonctions  de 
greffier  (ou  il  a  déclaré  ne  savoir  signer). 

(Toutes  les  dépositions  se  rédigent  ainsi,  et  sont 
inscrites  à  la  suite  l'une  de  Vautre,  séparées  seule- 
ment par  les  signatures.  ) 

IX.  —  Confrontation. 
(Lorsque  la  confrontation  a  lieu  immédiatement. 
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on  en  transcrit  la  relatmi  à  la  suite  de  la  déposilioH 
de  chaque  témoin^  de  la  manière  suivante  :) 

El  immédiatement  nous  avons  fait  comparaître 
en  la  présence  du  témoin  susdit  <,  le  prévenu  {ses 
nom  et  prénoms).  Ledit  témoin,  interpellé  de  nous 
dire  si  c'est  bien  là  la  personne  dont  il  a  entendu 
parler  dans  sa  déposition ,  a  répondu  {suit  la  ré* 
ponse  du  témoin).  Nous  avons  ensuite  Tait  lecture 
au  prévenu  de  la  déposition  qui  précède,  et  lui 
avons  demandé  ce  qu'il  a  à  objecter  au  contenu  de 
cette  déposition.  Il  nous  a  répondu  que  {transcrire 
littéralement  la  réponse  du  prévenu  et  les  nouvdks 
déclarations  du  témoin^  s'il  y  a  lieu).  Après  lecture 
de  tout  ce  qui  précède,  le  témoin  et  le  prévenu  ont 
déclaré  persister  et  ont  signé  avec  nous  {ou  ont 
déclaré  ne  savoir  signer). 

(Si  ta  confrontation  ne  peut  se  faire  immédiak- 
mentj  on  en  dresse  un  procès-verbal  séparé  dans  la 
la  forme  suivante  :) 

L'an  mil  huit  cent,  etc.  {totU  le  préambule  de  la 
formule  n^  8  jusque  «  et  déclaré  n'être  parents  m 
alliés  du  prévenu»),  ont  été  mis  en  la  présence 
dudit  prévenu  et  ont  déposé  comme  suit,  sur  nos 
interpellations,  savoir  : 

N {nom^  prénoms,  grade,  qualité  OH 

profession  du  témoin)  nous  a  dit  reconnaître  parlai^ 
tement  {ou  ne  pas  reconnaître)  le  prévenu  pour  la 
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personne  dont  il  a  entendu  parler  dans  sa  déposition 
du  {date  du  procès-verbal).  Nous  avons  ensuite  fait 
lecture  de  cette  déposition  au  prévenu,  et  nous  lui 
avons  demandé  ce  qu'il  a  à  y  objecter. 
{lf€  reste  comme  dans  la  formule  ci-dessus.) 

{Toutes  les  confrontations  se  rédigent  de  la  même 
manière  et  sont  inscrites  à  la  suite  l'une  de  l'autre, 
séparées  seulement  par  les  signatures.) 

X.  —  Inspection  de  lieux. 

L'an  mil  huit  cent le.  .   .  .  Nous  (nom^ 

et  prénoms,  grades  et  corps  des  commissaires) 
ofHciers-commissaires  assistés  de  {nom,  prénoms, 
grade  et  corps  du  greffier),  faisant  fonctions  de 
greffier,  tous  nommés  par  M.  {désigner  l'officié^'' 
gui  a  ordonné  l'information),  à  l'effet  de  procéder 
à  linformation  en  cause  de  {nom,  prénoms,  grade 
et  corps  de  l'inculpé),  prévenu  d'avoir  {rappeler 
sommairement  les  faits  imputés),  nous  sommes 
transportés  à  {désigner  la  commune)  en  la  maison 
habitée  par  {nom ,  prénoms  et  profession  de  l'ha-- 
bitant);  où  nous  avons  reconnu  que  {faire  la  des-- 
cription  des  objets  brisés,  ou  des  portes,  fenêtres 
ou  meubles  fracturés  ou  forcés ^  ou  de  la  disposition 
des  appartements,  ou  de  la  situation  et  de  la 
distance  des  divers  lieux  entre  eux). 

Nous  avons  dressé  de  la  situation  des  lieux  cî- 
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dessus  dccrîis  le  plan  lopographîque  annexé  an 
présent  proeès-verbal ,  et  nous  l'avons  signé.  Ont 
comparu  ensuite  devant  nous  les  témoins  ci-après 
désignés;  lesquels,  après  avoir  prêté  serment  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  déclaré 
n'être  parents  ni  alliés  du  prévenu ,  ont  déposé  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

N.  .  .  .  (nom,  prénoms,  âge,  etc.j  le  reMe 
comme  dans  le  procès-verbal  d'audition  de  témoins, 
formule  n®  8.) 


XI.  —  Fisite  de  personnes. 

L'an  mil  huit  cent le.  .  .  .  à(iWifuer 

Vheure),  nous  (noms,  prénoms,  grade  et  corps  des 
commissaires),  officiers-commissaires ,  assi^  de 
{nom,  prénoms ,  grade  et  corps  du  greffier)  faisant 
fonctions  de  greffier,  et  accompagnés  de  (nom, 
prénoms,  grade  du  médecin),  tous  nommés  par 
M.  (désigner  l'officier  qui  a  ordonné  Vinforma- 
tion),  nous  sommes  transporta  au  domicile  de 
(nom,  prénoms  et  profession  de  l'Imbitani),  de- 
meurant à  (la  ville  ou  la  commune,  la  rue  ^  le 
numéro);  où  étant,  nous  ayons  trouvé  le  nommé 
(nom  et  prénoms  du  blessé),  étendu  sur  un  lit  (ou 
assis  sur  une  chaise  ou  dans  un  fauteuil ,  etc.),  et 
atteint  d'une  blessure  à  (indiquer  la  païHie  blessée), 
qui  nous  a  paru  lui  avoir  été  faite  à  Taide  d'un 
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înstrament  tranchant  (ou  contondant).  Le  patient 
nous  a  déclaré,  après  avoir  prêté  serment  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  que  {transcrire 
littéralement  la  déclaration  du  blessé); 

{Ou  bien)  le  patient,  par  suite  de  sa  blessure, 
étant  hors  d'état  de  répondre  à  nos  questions,  son 
père  (ou  sa  femme  ou  son  frère  ou  le  nommé  N.  .  .) 
nous  a  indiqué  les  personnes  ci-après  désignées  com- 
me pouvant  donner  des  renseignements  sur  les  faits 
dont  s'agit  :  {désigner  les  témoins  indiqués);  les- 
quelles personnes  nous  avons  entendues  comme 
témoins,  et  leurs  déclarations  ont  été  consignées 
dans  un  procès-verbal  id  annexé. 

M.  le  médecin  N.  .  .  {nom  et  prénoms),  après 
avoir  prêté  serment  entre  nos  mains  de  faire  son 
rapport  et  donner  son  avis  en  son  honneur  et  con- 
science, sur  la  situation  du  blessé,  a  procédé  sur- 
le-champ  aux  opérations  de  son  art,  et  nous  avons 
joint  son  rapport  au  présent  procès-verbal. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé  le  présent 
procès-verbal  avec  le  blessé  et  le  médecin  sus- 
nommé (ou  avec  le  médecin  susnommé,  le  blessé 
n'étant  pas  en  état  de  signer),  les  jours,  mois  et  an 
que  dessus. 

{S'il  s'agit  de  l'inspection  d'un  cadavre,  on  peut 
suivre  à  peu  près  la  même  formule,  en  supprimant 
ce  qui  est  relatif  aux  déclarations  du  bÛssé,  et  en 
faisant  la  description  des  parties  lésées.) 
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CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 


I.  —  Plainte  du  commandant  de  la  compagnie. 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms),  capitaine  (ou 
lieutenant)  commandant  {indiquer  la  compagnie, 
l'escadron  ou  la  batterie)^  ai  Thonneur  de  porter  à 
la  connaissance  de  M.  le  major  commandant  le 
bataillon  {ou  bien,  dans  la  cavalerie  et  l'artillerie, 
de  M.  le  colonel  commandant  le  régiment) ,  que  le 
nommé  {désigner  clairement  l'inculpé)  s'est  mis 
dans  le  cas  prévu  par  l'art,  i^  de  Tarrêté  royal 
du  8  juin  1832;  qu'il  a  subi,  dans  le  courant  des 
trois  derniers  mois,  trois  des  punitions  disciplinaires 
les  plus  graves  ;  que  tous  les  moyens  de  discipline 
ont  été  graduellement  employés  pour  le  ramener  à 
ses  devoirs,  et  qu'enfin  il  persévère  à  porter  le 
trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  le  coips. 

En  conséquence,  le  capitaine  soussigné  demande 
que  le  susdit  {nom  et  prénoms  de  l'inculpe)  soit 
traduit  devant  un  conseil  de  discipline,  et,  a  oet 
effet,  il  joint  au  présent  rapport  un  extrait  du  livre 
de  punition  en  ce  qui  concerne  cet  homme. 

Fait  à le.     .     .     . 

Le  capitaine  {ou  le  lieutenant)  commandant,  etc. 
{Signature  de  l'officier.) 
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II.  —  ProcèS'Verbal  de  la  séance  du  conseil  de 

discipline  tenu  à  ...  .^  le ^  sur  la 

conduite  du  nommé ,  soldat  à  la.  ,  .  . 

compagnie  du  susditcorps,  prévenu  de.  .  .   .  ('). 

Ce  joard'hui.  ....  nous,  soussignés,  N.  N., 
capitaine,  N.N.,  capitaine,  N.N.,  lieutenant,  N  N., 
sous-lieutenant,  nommés  membres  par  M.  le  {auto- 
rité qui  a  convoqué  le  conseil)^  à  l'effet  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'arrêté 
royal  du  8  juin  mil  huit  cent  trente-deux,  relatif 

aux  compagnies  de  discipline,  au  nommé 

auquel  M.  N.,  capitaine,  a  demandé  l'application  de 
l'arrêté  royal  précité  ; 

Nous  nous  sommes  réunis  en  conseil  de  discipline 
dans  le  local  à  ce  désigné,  et  avons  procédé  comme 
suit  à  l'instruction  de  cette  affaire  : 

Vu  la  plainte  de  M.  N.,  capitaine  commaiidant  la 

compagnie,  à  charge  du  nommé 

soldat; 

Vu  l'extrait  du  regi$tre  de  punitions  dudit.  .  .  . 

et  après  l'avoir  entendu  dans  ses 

objection?  et  moyens  de  défei^,  comme  il  consiste 
du  procès-verbal  ci-annexé  ; 


(■)  Celte. formole  émane  du  Ministère  de  la  Guerre. 
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Considérant  que  les  antécédents  et  les  habitudes 

dudit ne  permettent  plus  d'attendre  de 

lui  un  retour  à  une  conduite  plus  régulière,  en  ne 
faisant  usage  que  des  moyens  ordinaires  de  répres- 
sion; 

Considérant,  d'autre  part,  que  sa  présence  au 
corps  est  un  exemple  constamment  nuisible  au  bon 
ordre  et  à  la  discipline, 

Sommes  d'avis  : 

que  le  nommé ^  soldat  au  susdit 

corps,  s'est  mis  entièrement  dans  le  cais  prévu  par 
l'art,  l^^  de  l'arrêté  du  8  juin  mil  huit  cent  treole- 
deux,  et  qu'il  mérite  en  conséquence  d'être  transféré 
aux  compagnies  de  discipline,  instituées  en  valu 
dudit  arrêté. 

Ainsi  fait  à ,  les  jour,  mois  et  an  que 

dessus. 

{Suwent  les  $ignaUire$.) 


lU.  —  Interrogatoire  de  l'it^cu^. 

L'an  mil  huit  oent le 

devant  nous,  soussignés  (noms,  prénoms  et  grades 
des  membres  du  conseil)^  nommés  membres  du 
conseil  de  discipline  par  M.  {autorité  qui  a  con- 
voqué le  conseil)^  a  été  amené  l'individu  ci-après 
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désigné,  lequel  nous  avons  interroge  de  la  manière 
suivante  : 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  grade  et  qualité  militaire  ? 

R. 

D.  Vous  avez  entendu  la  lecture  que  nous  venons 
le  vous  faire  du  rapport  de  M.  le  capitaine  NN.   .  . 

duquel  il  résulte  que  votre  inconduite 

résiste  à  toutes  les  punitions  disciplinaires,  et  que 
vous  pejrsévérez  à  porter  le  trouble  el  te  mauvais 
exemple  dans  le  corps  auquel  vous  appartenez  : 
Qu'avez-vous  à  dire  pour  votre  justification? 

R. 

D.  Vou9  avez  entendu  la  leeture  que  nous  v^ions 
de  vous  foire  de  Textrah  du  livre  des  punitions,  en 
ce  qui  vous  concerne  :  Qu'avez -vous  à  alléguer 
pour  expliquer  toutes  les  punitions  que  vous  avez 
subies? 

R. 

D.  Aves-vous  ^More  qtidque  chose  à  dire  pour 
vous  justifier  ? 

R. 

Après  lecture  de  ee  qui  précède,  ludculpé  à 
déclaré  persister  dans  ses  réponses,  et  a  signé  avec 
nous,  ou  bien  :  et  a  déclaré  ne  savoir  signier. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  je  présent 

procès-verbal  à les  jour,  mois  et  an  que 

dessus. 

{Suivent  les  signatures.) 
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CONSEIL  D'ENQUÊTE. 


I.  —  PrœkS'Wrbal  du  tirage  au  sort. 

L'an  mil  huit  cent  ..  *  .  le  ....  en  exécu- 
tiati^  de  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Gnarrc^ 
en  date  du  ...  .  ordonnant  que  le  {grade,  nom 
et  corps  de  V inculpe)  sera  traduit  devant  un  con- 
seil d'enquête^  conformément  à  la  loi  du  16JQin 
1836  sur  la  perte  du  grade,  nous  géBéral-major 
commandant  la  province  de  ....  ^  avons  con- 
voqué l'auditeur  militaire  de  la  province  et  rincalpé 
susdit,  à  l'effet  d'assister  au  tirage  au  sort  des  mem- 
bres du  conseil  ;  et  en  présence  dudit  auditeur  mili- 
taire, ainsi  que  de  l'inculpé,  {ôubien  l'incidpé n'ayant 
pas  comparu,)  il  a  été  procédé,  en  séance  pol^liqac, 
de  la  manière  suivante  : 

Cinq  boites  {ou  quatre  oie  trois  boites  sumiU 
le  nombre  des  grades  qui  doivent  entrer  dans  h 
composition  du  conseil)  ont  été  déposa  sur  une 
table;  la  liste  des  oflBciers  en  garnison  dans  la  pro- 
vince a  été  produite;  tous  les  noms  portés  sur  cette 
liste  ont  été  appelés  à  haute  voix,  et  des  bulletins 
portant  ces  noms  ont  été  déposés  resprclivement 
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chacun  dans  la  boite  de  son  grade;  à  Texception 

des  noms  de  M ^  qui  est  parent  (ou)  allié 

de  l'inculpé,  au  degré  de  {jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain)^  et  de  M.  (nom  et  grade  de  l'offi-- 
cier)^  sur  le  rapport  duquel  la  présente  poursuite  a 
lieu. 

Nous  avons  ensuite  désigné  le  (grade  ^  nom  et 
corps  de  Voffieier  désigné)^  à  l'effet  de  procéder  au 
tirage  au  sort  du  nombre  d'officiers  de  chaque  grade 
requis  pour  la  formation  du  conseil,  et  de  deux 
suppléants,  l'un  du  grade  de  l'inculfié,  l'autre  du 
grade  immédiatement  supérieur.  Par  suite  de  cette 
opération ,  ont  été  appelés  à  faire  partie  du  conseil 
d'enquête  MM.  (nom^  grade  et  position  de  chacun 
des  officiers  désignés  parle  sort)^  et  comme  mem- 
bres suppléants  dudit  conseil,  MM.  {nom,  grade  et 
position  des  deux  suppléants).^ 

Et  immédiatement  ^'auditeur  militaire  a  déclaré 
récuser  MM.  N.  et  N.  L'inculpé,  de  son  côté,  a 
déclaré  qu'il  récusait  MM.  N.  et  N.  En  conséquence 
il  a  été  procédé  à  un  nouveau  tirage  au  sort  dans 
les  grades  des  officiers  récusés,  et  il  s'en  est  suivi  que 
ces  officiers  ont  été  remplacés  par  MM.  {grade,  nom 
et  position  de  chacun  des  nouveaux  membres  effec^ 
tifs  ou  suppléants  du  conseil). 

De  tout  quoi ,  nous  avons  dressé  le  présent  pro-* 
cès-vcrbal,  à  {lieu)  le  (rfate),  et  nous  l'avons  signé, 
pour  être  joint  aux  pièces  de  l'enquête. 

{Signature  du  commandant  provincial). 
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II.  —  ProcèS'-verbal  de  l'auditeur  militaire. 

L'an  mil  huit  cent.  .  .  i  .  le  .  .  .  . 
le  conseil  d'enquête  en  cause  de  {nom^  prénoms  et 
grade  de  l'inculpé)^ composé deUM. {noms et grade$ 
des  membres  du  conseil)^  et  assisté  de  Taudileur 
militaire  delà  province  de  {désigner  la  provi$tce\ 
s'est  assemblé  dans  le  local  ordinaire  des  séances  du 
conseil  de  guerre  à  {désigner  la  ville)^  sous  la  pré- 
sidence de  M.  {grade  et  nom  du  président)  qui  l'a 
convoqué  à  cet  effet. 

Sur  linvitation  du  président,  l'auditeur  militaire 
susdit  a  donné  lecture  des  dispositions  du  code  de 
procédure  militaire,  relatives  aux  récusations.  Le 
président,  après  avoir  averti  les  membres  du  consdl 
qu'ils  ne  peuvent  alléguer  d'autres  causes  de  réca- 
sation  que  celles  qui  sont  prévues  par  la  lot,  les  a 
interpellés  à  cet  égard. 

Le  {grade  et  nom  )  a  exposé,  etc.  ...  Le 
conseil ,  après  en  avoir  délibéré ,  déclare  admettre 
{ou  ne  point  admettre)  ces  motife  de  récusation.  {S'il 
admet,  on  ajoute  :  )  En  conséquence ,  le  président 
appdie  à  siéger,  en  remplaceioeiit  du  membre  qui 
s'est  récusé,  le  {grade  et  nom  de  l'un  des  sup- 
pléants)^ lequel  a  pris  immédiatement  séance. 

Les  autres  membres  ont  déclaré  ne  connaître 
aucune  cause  légale  de  récusation  qui  leur  soit 
applicable. 
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Le  prédideni  a  ensuite  désigné  le  {grade  et  nom 
de  Vofficier)  membre  du  conseil ,  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire  et  rédiger  les  procès-verbaux 
des  séances. 

En  foi  de  quoi ,  le  présent  [H*oeès-yerbal  a  été 
dressé  par  Tauditeur  militaire,  qui  Ta  signé  avec  le 
président,  pour  être  joint  aux  pièces  de  Fenquéte,  à 
(/l'eu)  le  (date). 

{Suivent  les  signatures  du  président  et  de  l'audi- 
teur militaire.  ) 

III.  —  ProcèS'Verbal  des  séances. 

L'an  mil  huit  cent  ....  le  ...  .,  le  conseil 
d'enquête  en  cause  du  {grade  et  nom  de  l'inculpé) 
étant  définitivement  constitué  et  composé  comme 
suit  : 

Président,  N. 

Membres,  NN. 

Secrétaire,  N  .  .  .  ,  l'un  des  membres  du  con- 
seil, s'est  assemble  dans  le  local  ordinaire  des  séances 
du  conseil  de  guerre  de  la  province  de  ...  , 

L'inculpé  et  les  témoins ,  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, sont  présents  à  la  séance,  {ou  bien)  l'inculpé 
ne  s'est  pas  présenté  à  la  séance,  malgré  l'ordre  qu'il 
en  a  reçu  du  président;  les  témoins,  tant  à  charge 
qu'à  décharge ,  sont  présents  à  la  séance . 
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L'auditeur  militaire  expose  le  sujet  de  rinculpa- 
lion. 

Le  président  proeède  à  l'interrogatoire  de  Tineulpc 
qui^  sur  ses  interpellations,  dit  se  nommer  {nom  ef 
prénoms)^  être  âgé  de  .  .  .  <,  né  à  .  .  .^  et 
servir ,  en  qualité  de  ....  au  ...  .  régiment 
de  ....  11  fait  ensuite  les  réponses  suivantes 
aux  questions  du  président  : 

{Insérer  textuellement  les  detnandes  et  les  ré^ 
panses.) 

Après  avoir  interrogé  l'inculpé,  le  président  pro- 
eède à  Taudition  des  témoins. 

Le  premier  témoin  déclare  se  nommer  {le  reste 
absolument  comme  dans  les  informations  ordi- 
naires). 

Après  l'audition  des  témoins,  l'auditeur  mili- 
taire résume  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  l'in- 
culpation. La  parole  est  ensuite  accordée  à  l'inculpe 
et  à  son  conseil. 

Après  avoir  entendu  la  défense  dans  tous  ses 
développements ,  le  président  clôt  la  séance ,  pour 
se  retirer  avec  les  membres  dans  la  salle  du  conseil. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  élé 
signé  par  le  président  et  par  l'auditeur  militaire,  et 
contre-signe  par  le  secrétaire  du  conseil. 

{Signatures  du  président  et  de  V auditeur  ) 
{Signature  du  secrétaire.) 
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IV.  —  Procès-verbal  de  délibération. 

L'an  mil  huit  cent  ....  le  ....  le  c^nscit 
d enquête  s'étant  retiré  en  chambre  du  conseil,  le 
président  a  mis  en  délibénUion  la  conduite  du  (^raefe 
et  nom  de  Vofficier)^  inculpé  de  {détailler  les  faits 
imptUés,  en  les  cotant,  s'il  y  en  a  plusieurs,  par 
l^et^). 

Le  président  a  posé  les  questions  de  la  mantère 
suivante  : 

Sur  le  premier  fait, 

l^  Le  fait  est-il  constant?  {Celte  seule  question 
suffit ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  des  faits  requis  aux 
n««  2»»,  3«  et  4«  de  l'art,  l^  de  la  loi.) 

^  Le  fait  est-il  grave? 

3**  Le  fait  est-il  de  nature  à  compromettre  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  la  profession  des  armes  ou  la 
subordination  militaire? 

Sur  le  deuxième  fait, 

1«  {Lorsqu'il  y  a  plusieurs  faits,  l'on  continue 
ainsi,  en  renouvelant  les  quêtions  ci-dessus.) 

Chacun  des  membres  ayant  écrit  successivement 
sa  réponse  à  chaque  question ,  sur  un  bulletin  qu'il 
a  remis  non  signé  et  plié  au  président  du  conseil,  et 
un  dépouillement  ayant  été  opéré  aprè?  chaque 
question,   le  président  a  lu  à  haute  voix  les  avis 
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recueillis.  Cette  opération  a  donné  pour  résultat 
les  réponses  suivantes. 

Sur  le  premier  fait ,  première  question  :  oui ,  le 
fait  est  constant  {ou  non,  le  fait  n'est  pas  constant}. 
Deuxième  question  {continuer  ainsi  par  oui  et  par 
NON  sur  chaque  question,  en  ayant  soin  de  distin- 
guer les  faits). 

De  tout  ce  qui  précède  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal,  à  la  date  susmentionnée,  lequel  t  été 
signé  par  le  président  et  par  tous  les  membres  du 
conseil  d'enquête,  y  compris  le  secrétaire. 

{Suivent  les  signatures.) 


FIN. 
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Costume,  146,  note.  —  Poursuite  d'office,  154,  «oie.  —  Projet  de  U 
commission  des  codes,  155,  note. 

Auditeurs  militaires.  Origine  de  Tiustitution,  45,  noie,  —  ComparaitOB 
avee  le  système  français,  53,  note ,  —  Us  ne  relèvent  que  de  Faudilear 
général  et  du  Ministre  de  la  Justice,  133,  noie,  —  Leur  eostome,  146 
et  365.  —  Projet  de  la  commission  des  codes,  155,  note,  —  Arrêté 
royal  du  16  novembre  1818,  193,  note,  -  Fonctions  des  aoditears 
dans  les  informations,  205.  —  Ils  doivent  poursuivre  d'ofliee,  ttlt 
344  et  367.  —  Peuvent-ils  faire  des  visites  domiciliaires?  '&^  m^- 

—  Leur  compétence  respective,  568.  —  Disposition  du  code  d*ii- 
stnicUon  criminelle,  ibid,  — t  Auditeurs  militaires  en  campagne*  343. 

—  Loi  du  19  février  183i,  358.  —  Loi  du  24  déeerabre  1834,399.  - 
Attributions  des  auditeurs  militaires,  358.  —  Absences  et  congés 
133  et  360.  —  Étals  à  fournir,  563.  —  Causes  d'excuse  et  de  récu- 
sation, 364;  —Entrée  des  établissements  militaires,  367.  — R^ 
à  observer  pour  Texécution  des  jugemeuts,  370.  —  Les  iudil«»rs 
militaires  ne  peuvent  délivrer  de  feuilles  de  route,  398 

Avocats  devant  les  conseils  de  guerre,  71 .  *-  Leurs  obligations  demilU 

haute  cour,  105,  note,  et  171 ,  note. 
Bannissement,  Les  effets  de  cette  peine,  463  -  Art.  32,  33  et  35  do 

code  pénal  commun,  ibid. 
Bastonnade.  Arrêté  qui  abolit  cette  peine,  62.— Circulaire  œinistérielk 

du  17  mai  1815,  relative  &  son  application ,  63.  —  Diverses  espèce» 

de  coups,  493.  —   Introduction  de  cette  peine  en  France,  Wi 

note. 
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Brevette,  Celle  peine  est-elle  afflictive  et  infaiiianle?483,  iM/f.~Projct 

de  loi  du  27  noyembre  1813,  i88,  note. 
BruHi  et  nouveltes.  Cas  dans  lesqueb  les  autears  de  bruits  et  nouTcHes 
•  sont  panîssables,  MS. 
CapitulatioH,  Obligatiofi  de  se  justifier  devant  la  haute  cour,  140.  — 

Décret  impérial  du  1»  mai  1812,  Orid. 
CasêotioH.  Les  arrêts  de  la  haute  eour  militaire  sofit*iis  attaquables 

par  cette  roîe  ?  161,  note. 
Caêêmtion  des  officier;  Divers  degrés  de  casaatioB ,  488.  —  Loi  du 

21  brumaire  an  V,  48i.  —  Projet  de  la  Chunbre  des  Pairs  de  1829, 

ibid.  "^  Cette  peine  peni-elle  se  cumuler  avec  remprisonnemeat  ? 

mu 

Cérémoniee  religieyeei.  Article  13  de  la  Contltution ,  80.  —  Circulaire 
ministérielle  relative  aux  lionneurs  à  rendre  aux  cultes,  8J  , 
note, 

Chaeee.  Les  tribunaux  militaires  sont  incompétents  pour  connaître 
d*un  délit  de  chasse,  121. 

Çireonetaneee  atténuantee.  En  cas  de  circonstances  at(énuantPS,on  peut 
mitiger  la  peine ,  5111  et  suiv.  —  Cette  règle  est-elle  applicable  aux 
délits  de  Tordre  commun  ?  518.  — *  Le  juge  militaire  peut-il  arbitrai- 
reraenl  admeCfre  des  circonstances  atténuantes,  521 . 

Code  defroeédure  pour  l'armée  de  terre.  Sa  promulgation  en  Belgique,  3. 
—En  Hollande,  4.— Son  texte,  181.— Droits  et  obligations  des  officiers 
commandants ,  182.  —  Arrêts  et  arrestation ,  186.—  Attributions  des 
chefs  de  corps,  188.— 'Attributions  des  commandants  déplace,  192.— 
Décret  du  5  janvier  1814, 190,  fio/e.— Plainte  contre  un  supérieur,  195. 
— Informations  devant  officiers  commissaires,  199.— Informations  de- 
vant auditeur  militaire,  205.— Inspections  judiciaires,  251 . — Confron- 
tations, 244. — Conseils  de  guerre,  248. — Juridiction,  2(H).— Examen, 
268.  —  Preuves  d^innoccnce,  284.  —  Fugitifs  ou  contumaces,  286.— 
Jugement,  298.  —  Appel,  305.  —  Estimation  des  frais,  17i  et  312.— 
Incompétence,  315.  —  Conseils  de  guerre  on  compagne,  338.  — 
Idem  dans  une  pbce  assiégée,  351.  —  Auditeurs  militaires,  358.  — 
Prévêts  militaires,  376. 

Code  pénal  militaire.  Sa  promulgation  en  Belgique,  p.  55.  —  En  Hol- 
lande, 55,  n(4e,  —  Force  obligatoire ,  jarisprudencc,  57,  note.  — 
Son  abrogation ,  65.  —  Sa  restauration  ,  67.  —  Projets  de  réforme , 
97.  —  Texte  du  code  pénal  militaire,  407.  —  Dispositions  générales, 
ibid. 

Colonieê  de  l'État.  Le  code  pénal  militaire  y  est  applicable,  759. 
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CotnmandatU  de  pince  oh  de  garniêQH.  Ses  aUribulions  en  nutière  àt 
justice,  189.  —  Il  est  seul  eompétent  pou*  envoyer  un  mUitaivv  et- 
vant  un  conseil  de  guerre,  193.  —  Il  doit  préelableoMiil 
Pavis  de  Tauditeur  militaire,  193,  Ho4e,  —  Projet  de  la  i 
des  eodes,  Sf9,  noie, 

Cofnmandant  d'une  patrouiiie.  Pénalilé  qu^il  peot  < 
Projet  de  la  oommission  des  codes,  ë48,  noie. 

Commandant  d'une  place  aeeUgée.  Peine  de  celui  qui  retid  em  aban- 
donne sa  place,  K3i  et  sulv.  ~  Dëeret  du  SI  mat,  1812,  140,  «ois.  — 
Loi  du  SI  brumaire  an  V,  321.  —  Décret  du  Si  décembre  t8il,  W. 

'  —  Projet  de  la  Chambre  des  Pairs,  ttSl.  —  Projet  de  la  coaunissiDO 
des  codes,  SS30.  —  Voyex  Munitions,  vivree  et  fourrages. 

Commandant  d'un  poète.  Il  ne  peut  abandonner  i>on  poste,  539.  —  Cas 
où  il  en  a  reçu  Tordre ,  £>33.  —  Il  doit  communiquer  ses  découvcrlfs, 
513.— Loi  du  21  brumaire  an  V,  5i8,  no/e.—Nc  peut  changes' Tordre 
ou  la  consigne ,  60^.  ^-  Loi  du  21  brumaire  an  V  ,  ibid,  •»  Prpfct 
de  la  commission  des  codes,  006,  note, 

Cêmmieeairet  aum  hnformoHone.  Leur  nomination,  199, 200  et  212.  — 
Causes  d^excuse  et  de  récusation,  202  et  21 1 .  —  Mode  de  proeédurr, 
202  et  2U.  —  lnterr(^toire  de  Taccnsé,  219  —  Audition  des  té- 
moins ,  22i.  —  Inspection  des  lieux,  231.  —  Visites  domiciliaires 
23i,  no$e,  —  Dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  2Si.  — 
Commissaires  aux  informations  près  le  oonseît  de  guerre  en  campa- 
gne, S4S.  —  Projet  de  la  commission  des  codes,  199  et  2KI,  mie* 

CommUesion  4ee  code».  Sa  formation  et  sa  composition,  68,  nafe.—  Son 
projet  d'organisation,  101,  Iti,  155, 161  et  428,  fiole. 

CommUtion  de  guerre.  Sa  composition,  65,  note.  —  Sa  diaaolstiao,  tf . 

Compagniee  de  dieeipHne,  Leur  organisation ,  833.  —  Anélé  rognai  du 
8  juin  1832,  tMd.^  Causes  qui  peuvent  donner  lieuii  etHepénalifi^, 
•ftf'd.  —  Mode  d'exécution,  834.  —  Circubûre  du  14  décembre  1888, 
8S5.  —  Circulaire  du  7  décembre  1835,  837.  ^  Cinvlaire  du  l9oc- 
tobrc  1859,  888.  ^  Circulaire  du  23  novembre  18^,  830.  -*  MiU- 
ciens  mutilés,  Und,  —  Cadre  des  compagnies,  8éO.  —  Serviee,8l2. 
—  Administration,  844.  —  Solde,  845.  —  CoumiIs  de  discipline,  8<6. 
»  Réintégration  des  disciplinaires,  848.  —  Punitions,  849. 

Complices,  Le  complice  d'un  crime  ou  délit  militaire  csi-il  pimittaMr  ? 
442,  note,  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  en  cas  de  complicité  de 
militaires  avec  des  bourgeois?  4i5.  —  idem  ordonnance  de  Phi- 
lippe V,  du  18  décembre  1701,  note. 

Complot,  Définition  du  complot,  596.  —  Peine  de  la  non -révélation, 
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ilnd,  —  Art.  idS^  iOi  et  105  dû  code  pénal  commun,  tSOS.  —  Consc- 
qiienefs  de  ki  révélation,  KOO.^  Art.  108  du  code  pénal  commun,  iOid. 
—  Projet  de  la  Chambre  des  Pairs,  601 . — Complot  de  désertion  k  Ven- 
nem\ ,  6^.  —  Loi  dn  21  bruDMire  an  V,  6é1 .  —  DëeroC  du  3  février 
1812,  t6td.— Chef  du  complot,  612— Projet  de  la  Chambre  des  Pairs, 
fM^  nofe.— Complot  de  désertion  en  temps  de  guerre,  6tf9.^0ffieier 
coupable  de  complot  de  désertion,  600.  —  Complot  de  désertion  en 
temps  de  paix,  703.  ^(MBcier  coupable  de  complot  de  désertion,  705. 
-^Révéhtion  de  complot,  iMd. 

Omeurrenee  de  pltuiêmn  eHmê»  ou  délUi,  Quelle  est  la  peino  qui  doit 
élrc  infligée  dans  ce  cas  ?  i5l .  —  Art.  36^  du  code  d*instruction  cri- 
minelle, JMif*  —  Quelle  est  la  peine  la  plus  grave,  la  brouette  ou  hi 
réclusion?  452. 

Confiscation,  Les  conseils  de  guerre  peuventrib  prononcer  cette  peine  ? 
465,  note. 

Conflit  d'attrAuUom,  élevé  par  Tauditeur  général ,  iS.  —  Jugé  par  la 
tùot  de  cassation,  48,  ftoto.  —  Constitution  beige,  94. 

Congé.  Nilitairo  qui  se  sert  dn  congé  d*un  autre  ou  d*un  faux  congé» 
626.-*  Loi  du  fi  mai  1783,  ibid.  —  Art.  156  du  code  pénal  civil, 
687,  MOfe.  —  Voyez  Milieieniti  MUUaire». 

Conêeil  de  défense.  Sa  composition,  523.  —Arrêtés  des  11  janvier  et 
26  mai  1815,  526,  note.  —  Peine  que  peuvent  encourir  les  membres 
do  ce  ronseil,  554. 

Conseil  d^enquHe.  Voyei  Perte  du  grade  ti  Formulée. 

Conseils  de  diseipUne.  Blode  de  procéder,  846.  —  Composition,  847. 
Voyex  Fonnules. 

Conseils  de  guerre.  Leur  institution  constitutionnelle,  60.  —  Publicité 
des  débats,  70.  —  Local  de  ces  conseils,  71.  —  Défenseurs  d'olBcc , 
ibid.,  note,  ^Droits  des  commandants  de  place,  192.  —  Avis  de  Tau- 
diteur  mititaire,  193.  —  Demande  d*un  conseil  de  guerre,  196.  — 
Nominetion  des  membres  du  conseil ,  !tl2,  note.  —  Convocation, 
248.  —  Composition,  253.  —  Causes  d'excuse  et  de  récusation,  259 
ot  268.  —  Loi  du  20  avril  1810, 259,  note.—  JuriàicUon,  260.  —Au- 
diences, 267.  —  Arrestation  et  mise  en  liberté  des  prévenus,  268.  — 
Moyens  de  conviction^  278,  note.  —  Absolution  de  Tinstance.  — 
Acquittement,  282.  —  Condamnation,  283.  — -  Jugement,  298.  — 
Exécution,  303.  —  Projet  de  la  commission  des  codes,  181,  254 
et  271,  note. 

ConseiU  de  guerre  permanente  en  campagne.  I^urs  jugements  peuvent- 
ils  être  soumis  i  Tappel?  129,  note,  et  336,  note. — Formation  de  ces 
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consoih,  538.  ->  Leur  composition,  3i9.  ~  Commissiires  ani  inlior- 
mations,  343.  —  Ordre  dMnformer,  34i.  —  Poursuite  d^offiee,  3i3, 
noie.  —  Juridiction,  346,  note,  —  Jugement,  347.  —  Exéeutieii,  348. 
— Projet  de  la  commission  des  codes,  358,  noie.  —  Pourroî  en  gricf , 
3i9,  no/e.  —  Espions  et  embiuelieurs,  4i4,  note. 

Conmii  de  guerre  danê  nne  pi&ee  aeeié^.  Sa  forraatîoa,  S5I .  —Sa  fum- 
poailion ,  332.  —  Officica'S-eommîssMres ,  333.  —  Jugement ,  3S4. 

-    —  Exécution,  333.  —  Appel,  337.  —  Espions  et  onbauebeors,  424. 

Omeigne  dane  le  quartier.  En  quoi  consiste  cette  peine,  8S4. 

Coneigne  on  ordre  fanm.  Peine  de  la  transmission  de  pareille  oonai^e, 
346.  —  Loi  du  Sf  brumaire  an  V,  ihid. 

ConêiitHtion  belge,  78.  —  Droits  et  obligations  des  militaires,  97,  ««If. 
—  Délits  politiques  et  de  presse,  82.  —  Les  militaires  ne  peuvent 
être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions,  93. 

Contrainte  par  eorpi,  Voyei  Dettee, 

Contumace,  Voyex  Fugitif, 

Correspondance  avec  l'ennemi.  Pénalité  de  ce  crime,  5S1.  —  Code  du 
2f  brumaire  an  V,  Hfid,  —  Art.  78  du  code  pénal  commun,  552. 

Crie,  dameurê.  Punissables,  lorsqu'ils  tendent  i  jeter  Peftroi  et  la  eon- 
fusion,  841.  —  Loi  du  2i  brumaire  an  V,  342.  —  Projet  de  U  com- 
mission des  codes,  ilnd. 

Culte,  Liberté  des  cultes,  SO.^Cérémonies  du  culte,  81 .  —  La  religioD 
envisagée  comme  base  de  la  discipline,  763.—  Ordonnance  du  3D  août 
1682, 704.—  Prières  du  matin  et  du  soir,  76^.—  Billets  de  confession, 
ibid,  —  Ordonnances  de  rarchovéque  de  Malines,  766. 

Cumul  de  peinee.  Les  peines  ne  peuvent  être  cumulées,  en  règle  géné- 
rale, 306.  —  Est-ce  cumuler  les  peines  que  de  condamner  pour  vente 
dWets  un  milicien  qui  sera  mis  h  la  disposition  da  Ministre  de  la 
Guerre  pour  désertion  ?  ibid,  —  Le  code  pénal  maritime  autorise-t-il 
le  eumul  des  peines?  811,  nofo. 

Déchéance  du  rang  miUlaire,  Elle  est  la  conséquence  obligée  des  peines 

infamantes,  HSê.  —  Peut-on  attacher  cette  conséquence  à  une  peine 

correctionnelle?  437,  note.  —  Un  militaire décbu  pent-il  encore  être 

'  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  ?  324,  note,  —  Arrêté  du  8  oo- 

'  vembre  1823, 326,  note. 

Dégradation,  Accessoire  de  la  peine  des  coups,  494.  —  Mode  d*exéeo- 
tion  de  cette  peine,  49^i.  —  Elle  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  privation  de  cocarde,  497  et  rjOf.  —  Le  chef  de  corps  peut  seul 
dégrader  disciplinairenieut,  818.  —  Circulaire  du  28  décembre  1842, 
ibid. 
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DéWa.  Moyen  d^atieinilre  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  lois , 
448.  —Avis  du  conseil  crÉtut,  440,  note,  —  Législation  anglaise,  Utid, 

Défits  mUitaireê.  Définition ,  loi  du  22  messidor  an  IV,  446,  noie,  — 
On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  leur  appliquer  les  dispositions  des  lois 
communes,  467.  —  Art.  5  et  484  du  code  pénal  commun,  t^. 

Délits  poiiiiques  et  de  preêêe.  Les  tribunaux  militaires  sont-ils  compé- 
tents pour  en  connaître?  82. 

Déserteur,  Peine  du  commandant  qui  re^it  les  déserteurs  d*un 
autre  corps,  627.  —  Loi  du  12  mai  1793,  t6td.  —  Ordonnance  du 
18  dëceihbre  170i,  628.  —  Édit  du  15  mai  1587,  ihid,  —  Peine  de 
Tenrôleur  dans  le.  même  cas,  629. 

Désertion.  Ne  peut  être  jugée  par  contumace ,  288.  —  Décret  du 
14  octobre  1811,  292,  note. 

Désertion  à  l'ennemi.  Pénalité,  629.— Légi<lation  ancienne,  630,  note,— 
Code  du  12  mai  1793, 631,  note,—  Loi  du  21  brumaire  an  V,  ilnd.— 
Cas  où  Ton  est  réputé  déserteur  a  Tennemi,  632.  —  Loi  du  21  bru- 
maire an  V,  633.  —  Projet  de  la  conunission  des  oodes,  ibid,  —  Mili- 
taire qui  déserte  de  son  poste  devant  Tcnnemi,  634.  —  Militaire  qui 
en  provoque  un  autre  à  déserter  à  Tennemi,  63j.  —  Militaire  qui 
recèle  ou  favorise  un  déserteur  à  Tennemi,  636.  —  Loi  du  24  bru- 
maire an  VI,  ibid»  —  Application  de  cette  loi  aux  personnes  non 
militaires,  638.  —  Voyex  Complot. 

Désertion  en  temps  de  guerre.  Dans  le  voisinage  de  Tennemi,  644.  — 
Pendant  un  armistice,  645.  —  Désertion  d^2n  officier  en  temps  de 
guerre,  646.  —Idem,  étant  de  service,  648.  —  Idem,  en  emportant 
ses  armes,  649.  —  Projet  de  la  Chambre  des  Pairs,  650.  —  Cas  où 
Pou  est  réputé  déserteur  en  temps  de  guerre,  (fô2.  —  Miliciens, 
653.  —  AlN»ent  par  congé,  6Q5.  —  Passage  dans  un  autre  corps, 
656.  —  Législation  romaine ,  657.  —  Provocation  à  la  désertion, 
658.  —  RéccI  de  déserteurs,  itid.  —  Désertion  en  temps  de  guerre 
dans  rinti'rieur  du  pays,  663.  —  Voyez  Complot  et  Tentative. 

Désertion  en  (etnps  dep<iix.  Pénalité,  664.  —  Effets  delà  loi  du  16  juin 
1836, 665,  fio<0.— Désertion  d^oflicier,  t6«i.— Ordonnance  du  10  avril 
1702,  667.  —  Décret  du  21  juillet  1791,668.  —  Sous-officier  ou 
soldat,  670.  ~  Définition,  671.  —  Milicien,  673.  ~  Désertion  à 
rétrangcr,  ibid.  —  Militaire  qui  s^écarte  de  sa  route,  674.  —  Fuite 
pour  échapper  à  des  poursuites  judiciaires,  675.  —  Retour  volon- 
taire, 677  et  778.  —  Circulaire  ministérielle  du  30  décembre  1842, 
778.  —  Arrestat'on  dans  la  garnison,  678.  —  Deuxième  désertion, 
680.  —  Çt//ff  si  la  première  a  été  punie  diseipliDairoment  ?  ibid,  et 
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6KI.  —  Retour  volontaire,  685.  —  Troisième  désertion,  684.- 
EffeCs  de  la  grAee,  685.  —  Circonstances  aggrarantes,  086.  —  Com- 
mandant d*une  garde,  600.  ~  Senlinallc,  601.  —  Désertion  aefom- 
pagnce  d*im  antve  délit,  603.  —  Passage  dans  un  antre  corps,  095.  — 
Que  faut-il  entendre  par  circonstances  aggAVantes  de  la  désertion? 
700.  —  Absence  par  congé,  701  et  77a  —  ProvocaCion  i  la  déserto, 
702.  —  Réoel,  ibid.  —  Voyes  Complota  TenùUim. 

Déienlion  En  quoi  consiste  cette  peine,  U03  ettunr. 

Ae<tot.  Cas  où  elles  peuvent  faire  mettre. un  officier  au  tnâteaseat île 
réforme,  876.  *-  Loi  sur  la  perte  du  grade,  du  16  jum  1886, 888. 
—  Loi  du  22  septMubre  18SI,  ibid.  —  U  destitdtioo  peut  Un  li 
conséquence  d'une  dette  entraînant  contrainte  par  corps.  Loi  du  8- 
I0juilletl701,05. 

DirêcteuTê  de  boulangerie.  Hs  sont  justiciables  de  la  haute  eour  nili- 
taire,  12^  noêe. 

Diecememeni.  Peut-on  poser  la  question  de  discernement,  lorsqQ*tto 
délit  militaire  esl  imputé  k  un  minenr  de  SMÛns  de  16  ans?468. 

Diêc^Uku.  Sa  déûnitkm,  763.  -«  Transgressions  de  disdplioe,  793  rt 
suiv. 

Domnwgee  et  inièrête.  Les  ceaseib  èe  guerre  peuvent^  en  tdjnger? 
466,  noie.  —  Réparation  du  dommage  causé,  772.  * 

Efeiê  de  grand  équipemeni.  En  quoi  ils  consistent,  733,  noie, 

Embauehenre.  Conseils  de  guerre  compétents  pour  les  juger,  416.  -- 
Peines  de  reinbauchi^,  364.^  Loi  du  21  brvmaire  an  Y ,  m,nett. 
—Loi  du  4  nivése  an  IV,  <&M.— Ordonnance  du  18  déeembre  17IN, 
iftéif .--  Projet  de  la  commission  des  codes,  WT,  note.^  Embiudieiin 
noBmflitaires,^ft»(i.  —  Arrêté  du  8  février  1813,  K»,  noft.-Ordoa- 
nance  française  du  11  mai  1813,  380,  «ol^.  —  Loi  du  12  déees- 
bre  1817, 660,  note. 

Émeuiee.  YojeÉÀtironpemente. 

Enfante  de  tronpe.  Sont-Hs  justiciables  des  tribunaux  «ililMra' 
433,  noie. 

Ei^ante  minenre.  Voyei  Mineure. 

Eefdone.  Conseils  de  guerre  compétents  pour  les  juger,  414.  —  Peines 
de  req>ionnage,  363»  —  Loi  du  21  brumaire  an  Y,  Ml.  —  Projet  de 
la  Cliambre  des  Pairs,  ibid.  —  Projet  de*  la  commission  des  codes, 
364.  —  Art.  83  du  code  pénal  commun,  363.  —  Cas  dans  lesquels  on 
est  réputé  espion,  i  cause  du  voisinage  de  Tennemi ,  867  et  868. 

Éitttdeeiége.  Arrêté  du  11  janvier  1813, 331.  —  Décret  du  24  déc» 
bre  1 81 1 ,  333  et  320.  —  Con^itution  belge,  331. 
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Étranger,  Peut-on  traduire  devant  un  <ionseil  de  guerre  un  étranger 
incorporé  dans  la  milice?  431.  —  Peut-on  poursuivre  en  Belgique 
la  répression  d*un  crime  commis  à  Tétranger?  410.  -^  Loi  du 
30  décembre  1836,  Urid. 

Evoêion  de  déieuus.  Peine  des  militaires  préposés  à  la  garde  des  déte- 
nus évadés,  612.  —  Loi  du  21  brumaire  an  V,  613.  —  Projet  de  la 
Cbambre  des  Pairs,  iM. 

Ex€euii9n^  Peine  de  mort,  478.  —  Décret  du  12  mai  1798,  ibid.  — 
Ordonnance  du  18  déconbre  1701,  «M.  —  Défense  de  crier  gràee, 
379.  —  Ordonnance  du  18  décembre  1701,  0dd.  ^  Projet  de  la 
commission  des  codes,  298. 

ExpuMon  comme  infâme.  Mode  d*exécution  de  cette  peine,  498.  — 
Expulsion  disciplinaire,  par  billet  de  renvoi,  785  et  812. 

Exiradition,  En  Tabsence  de  traité  d*eztradition ,  peut-on  juger  un 
individu  livré  par  une  puissance  étrangère?  185,  note.  —  Loi  du 
l**  octobre  1833, 287,  note,  —  Traités  d*eztradition,  290,  naU, 

Femme,  Une  femme  peut-elle  être  traduite  devant  un  conseil  de 
guerre?  438,  noie. 

Fere,  Accessoires  des  arrêts  ou  de  la  détention ,  S02.  —  Ils  ne  peuvent 
être  appliqués  aux  sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers,  503. 

Formulée  ueuellee.  Plainted*unoffider, 911. —Plainte  en  désertion,  912. 
—  Procès-verbal  de  désertion ,  914.  —  Plainte  reçue  par  un  offi- 
cier, 915.  —  Procès-verbal  constatant  un  crirae  ou  un  délit,  916.  — 
Interrogatoire  d*un  prévenu  ;  917.  —  Audition  de  témoins,  920.  — 
Confrontation,  921.  —  Inspection  de  lieux, 923.  —  Visite  de  per- 
sonnes, 924.  —  Conseil  de  discipline,  926.  —  Plainte  du  commandant 
de  compagnie,  ibid,  —  Vrocès-veriMil  de  séance,  927.  —  Interroga- 
toire de  rinculpé ,  928.  —  Conseil  d*enquéte,  930.  — -  Procès-verbal 
de  tirage  au  sort,  i&Mf.— Procès-verbal  deTauditeur  militaire^  932. — 
Procès-verbal  d^  séances,  933.~Procès-verbal  de  délibération,  935. 

Fraie  dejusHee.  Estimation  des  frais,  174  et  312.  —  Arrêté  du  17  fé- 
vrier 1831, 312,  noie. 

FngOife  ou  oonhunacee.  Mode  de  procéder  à  leur  charge,  286.  —  De- 
mande d*extradition,  287,  note,  —  Le  condamné  par  contumace  peut- 
il  acquiescer  è  son  jugement?  296,  noie. 

Gardée  cimqttee  mobilisée.  Sounds  k  la  juridiction  militaire,  400,  note. 

Gendarmerie.  Juridictions  auxquelles  sont  soumis  les  militaires  de  ce 
corps,  407,  noie, — Loi  du  28  germinal  an  VI,  ibid,  —  Détournement 
de  deniers,  408,  note. 

Grâce,  Règles  à  suivre  en  cas  de  recours  en  grâce ,  3i8 ,  note.  —  Ar- 

60 


Digiti 


zedby  Google 


9{Q  -^J-  -1  TABLE 

rèié  du  IG  iiovanbre  1832,  Utid.  -^  Défense  de  crier  grftce,  570. 

Grmle9  ^  honn^ttrê  et  penshnt.  Les  roiliUires  np  pruTent  en  être  privn 
qu'en  vertu  de  la  loi,  9^.~Leis  qui  déterminent  la  manièiv  dont  ils 
peuvent  en  être  prives,  ibid.,  note.^hoi  sur  la  pertedu  grade,  88S,iio/f . 

Greffier.  Altribnlions  dn  greffier  de  la  haute  oour  militaire^  163.  ~ 
Greffiers  des  conseils  de  guerre  en  France,  16i,  noie. 

Hante  cour  mifUaire.  Promulgation  de  son  rè|;icniCDt,  3.—  Soo  insti- 
tution constitutionnelle,  00.  —  Sa  composition  prtnitive,  61.  — 
Inamovibilité  de  ses  membres,  61  noie  et  lOi. —  Sa  reinslitotton,  7>. 

—  Traitement  de  ses  membres,  sML*— Composition  de  cette  cour,  76. 

—  Constitution  belge,  83.  —  Instruction  provisotrc^  fOI.  -  Jnridie- 
tion  de  la  haute  cour  militaire,  f  18,  121  et  suiv.  —  C«)Stnnfte  de  ses 
membres,  146,  noie.  —  Ses  règlements  d^ordre  intérieur,  iOS{  et  171. 

impôiêei  eontrUmiioni.  Les  militaires  sont  soumis  aux  tribunatt:k  civiti, 
en  cette  matière,  iii, 

Ineendie,  Magasins ,  arsenaux ,  maisons  bi^itées,  etc.,  708.  —  Loi  du 
2!  brumaire  an  V,  700,  note.  —  I>écret  du  29  juillet  1793,  UM.  — 
Art.  9^,  i3i,  ISS  du  code  pénal  commun,  710,  noie. 

incompétence.  Délits  politiques  et  de  presse,  82,  noie.  —  Pmjet  de  la 
commission  des  codes,  lli,  noie,  —  Délits  de  chasse,  iif ,  noie,  ~ 
Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  juger  un  individu  livré  par 
une  puissance  étrangère,  en  Tabsenee  de  traité  d'extraditiofi  ?  1 8S, 
noie,  —  Militaire  en  ét«t  de  désertion ,  261 ,  noie*  —  BxeeptÎMi 
d'ineompéteaee, 3111.  —  Bnfant  mineur,  316,  note.  —  Condamné â 
la  déchéance,  324,  noie,  —  Arrêté  du  8  novembre  1823, 326,  note.  — 
Condamné  à  la  privation  du  port  d^armes,  332,  nofe. 

InfidUaé,  Délit  des  administrateurs,  739.  —  Loi  du  21  brumaire  an  V, 
740,  note.  —  Réquisition  de  fourrages,  vivres,  etc.,  «Md.  —  Loi  du 
12  mai  1793,  7il,  noie,  —  Connivence,  743.  —  Collusion,  ibid.  — 
Garde-magasin ,  distributeur,  etc.,  744.  —  Infidélité  ou  (ensaeié , 
745.  —  Pourvoyeur  ou  boulanger,  749.  —  Altération  de  farine , 
7j0.  —  Faux  poids,  731.  —  Viande  malsaine,  752. 

inondaiion.  Peine  de  celui  qui  y  met  obstacle,  338. 

inetrudion  provisoire  ponr  la  haute  cour  mUiiaire.  Sa  promulgatioa  en 
Belgique,  3.  —  En  Hollande,  4,  noie.  —  Son  texte,  iOi.  —  Compo- 
sition de  la  cour,  102.  —  Incompatibilités,  103.  —  Inamovibilité,  104. 
'  Rang  des  membres  entre  eux,  103,— Séances,  106. —  Attributions 
du  président,  107.  — Causes  de  récusation,  108.  —  Instruction,  i  12. 

—  Commissaires,  113.  —  Rapporteur,  11.5.  —  Modededélibératîan, 
116.  —  Séances  publiques ,  117.  —  Vacances ,  ibid.  —  Juridiction, 
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i  18, 121  clsuiv.  —  Compélciice,  1 19.  —  Partie  cnrile,  ibid.  —  Appel, 
129.  —  Révision,  130.  —  Examen  des  capilulations,  liO.  —  Forme 
de  procédure ,  i4U  et  siiiv.  —  Eiéeulion ,  15*3.  —  Allributions  de 
Pauditcur  général,  iH,  —  Atlributions  du  substitut,  160.—  Attribu- 
tions du  greffier,  163.  —  Des  procureurs  ou  avocats,  171.  —  De 
restimation  des  frais,  i74.  —  Des  employés  et  commis ,  17^. 

ivrette.  Elle  n*est  pas  une  cause  d^excuse,  418.  —  Manière  de  se  con- 
duire h  regard  des  hommes  ivres,  770.  —  Punition  à  infliger,  771 . 

Jeu,  Les  jeux  de  hasard  sont  défendus,  789. 

Juge  civil.  Peut-il  faire  arrêter  un  militaire  ?  184,  note,  —  Peut-il  faire 
citer  en  témoignage  des  militaires  aux  armées?  233,  note. —  Hue 
peut  pénétrer  dans  les  établissements  militaires,  décret  du  23  décem- 
bre i8i  1 ,  367,  noie. 

Juridiclion  mt/iïatre.  Loi  fondamcufale,  60  •—  Constitution  belge,  83. 

—  Examen  théorique  de  la  question  de  juridiction  ,  84  eisuiv.,  note*. 
-^  Juridiction  de  la  haute  cour,  118,  121  et  suiv.  -^  Personnes  sou- 
mises à  la  juridiction  militaire,  407. —  I:idividus  attacliés  à  Tarméc, 
422.  —  La  juridiction  militaire  embrasse  toute  espèce  de  crimes ,  de 
délits  et  de  contraventions,  M.  —  Idem  arrêt  de  cassation,  46i. 

Lâcheté,  Peine  de  celui  qui  jette  ses  armes  devant  rennemi,606^  —  Loi 

du  2i  brumaire  an  V,  ibid. 
Lecture  dee  toiê  mililairee.  A  qui  doit-dlo  être  faite?  410. 
Lfvree  de  punitionê.  Voyex  Peinee  diecrjfiinaires. 
Loi  /bndumentale  dee  Paye-Bae,  Institution  des  conseils  de  guerre  et 

de  la  haute  cour  militaire,  60.  —  Juridiction  de  ces  tribunaux,  ibid. 
Mtiitret^uvriers.  Sont-ils  justiciables  des  tribunaux  militaires?  45*J, 
M^iraude.  Pénalité,  713.  —Loi  du  21  brumaire  an  V,  714.  —  Idem 

avee  effraction  ou  voies  de  fait,  715.  —  Idem  dans  les  champs,  716. 

—  Etyroologie  du  mot,  718,  note.  —  Récidive,  719.  —  Officier  coupa- 
ble de  maraude,  72i).  —  Ordonnance  du  18  décembre  1701,  ibid.  — 
Achat  d'objets  provenant  de  maraude,  722.  —  Omnipotence  du  gêne- 
rai sur  territoire  étranger,  723.  —  Maraude  légère,  783. 

Mariage  desmUUuireeen  aitimié  de  sertiice*  Décret  du  16  juin  1808,96^ 

—  Mariage  des  officiers  h  demi-solde  ou  en  disponibilité,  avis  du. con- 
seil d'État ,  du  22  décembre  18  7,  ibid.  -  Mariage  des  intendants 
militaires  et  des  officiers  du  service  de  santé,  décret  du  8  août  1808, 97. 
—Sons-officiers  et  sokhit5,783.—  Ordonnance  du  ^8  décembre  1701, 
ibid.  —  Défense  aux  officiers  de  Tétat  civil  de  marier  les  miliciens,  784. 

Marine,  Dans  quels  cas  ils  sont  justiciables  des  eonseib  de  guerre  de 
Tarmce  de  terre,  429. 
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Mtilicien,  Le  milicien  en  congé  est-il  jusUciable  des  tnbmiaux  mUilaircs? 
ii4,noie.  -  Arrêté  du  90  juillet  1821,  ibid.  —  Arr4té  d»  tSjoin 
1819,  4i9,  note.  -  Arrêté  dn  S7  octobre  1821, 417.  —  Itkm  Je  mU-- 
cien  en  réserve  dans  ses  foyers  ?  436,  note.— Milieien  déserteur,  673. 

Miiiiaires.  Leurs  droits  et  leors  obligations,  79.  —  Juges  que  la  lot  leur 
assigne,  80.  —Cérémonies  du  culte,  80  et  81.  —  Ordonnanors  de 
police,  exécution,  94.  —  Ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades  , 
honneurs  et  pensions,  95.  —  Contrainte  par  corps,  95.  —  Mariage, 
96,  note.  —  Citation  en  témoignage  devant  le  juge  civil,  185.  — 
Juridiction  militaire,  4fO.  —  idem  militaire  en  congé,  414.  — 
idem  militaire  démissionné,  418.  —  idem  militaire  embait^,  430. 

Mineure.  Effets  de  rengagement  contracté  par  un  mineur  de  18  ans, 
317,  note.  ^  Arrêté  du  8  novembre  1823,  ^6.  —  Le  mioear  de 
16  ans  peut-il  être  déclaré  avoir  agi  sans  discernement  ?  468. 

Mode  d'adminùtraiion  provitoire  de  lajuetice  militaire.  PublicatîoD  en 
Belgique  <le  Tarrêté  du  10  janvier  1814,  5,  note  et  4i.  —  Texte  de  cet 
arrêté,  40. 

Mot  d'ordre.  Peine  de  celui  qui  le  communique,  5K0. 

Munitions,  vivrm  et  fimrragee.  Négligence  d'en  fournir,  592.—  Cas  où 
le  coinmandant  dVne  place  est  punissable  pour  ce  fait,  595.  —  Code 
du  21  brumaire  an  V,  552. 

Muêieiene-gagiête».  Sont-ils  justiciables  des  tribunaux  militaires  ?  435. 

ObUgationê  des  milUairee.  Une  ordonnance  de  police  locale  qui  traee  les 
devoirs  de  Taotorité  militaire  est-elle  obligatoire  pour  celle-ci  ?  94. 

Offense  ou  menaoe.  De  rinférieur  au  supérieur,  614.  ~  Loi  du  12  mai 
17^^  615.  —  Projet  de  la  Chambre  des  Pairs,  ibid,  —  Quidj  du  cas 
où  rinculpé  est  du  même  grade ,  nrais  moins  ancien  ?  6ft.  —  Cas  où 
rinférieur  a  été  provoqué  i  Toffiense,  617.  —  Officier  coupable  d*of- 
fense  ou  menace  i  sou  supérieur,  t$21 .  —  Projet  de  la  Chambre  des 
Pairs,  ibid.  —  Officier  en  non-activité  qui  offense  le  commamlaot  de 
place ,  son  égal  en  grade,  622,  iiof«.  ~  Offense  ou  menace  à  une  sen- 
tinelle, 62;.  -  Loi  du  12  md  1793,  625,  note. 

Ofciers.  Lois  qui  déterminent  la  manière  dont  ils  peuvent  être  privés 
de  leur  grade,  95,  fiofe.-— Officier  traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
211.  —  Officier  appelé  en  témoignage  ne  doit  pas  se  désarmer,  218. 
—  Officier  pcnsioBwé,  ou  en  disponibilité,  en  non-activité,  en  re- 
forme, 414.  —  Vo}  es  Position  des  officiers  et  Perte  du  grude. 

Organisation  des  tribunaux  militaires.  Projet  de  la  commission  des 
codes,  M,  note,  114,  fio^e.  ~  Voyez  Hante  cour  militaire  et  C^n- 
seils  de  guerre. 
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Partie  civile.  Peul-elle  se  constituer  devant  les  tribunaux  militaires, 
ii9y  note. 

^Peines.  Quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  infligées  aux  militaires  ? 
4SU.  —  Peines  infamantes,  i55  et  'fôÔ. 

Peinee  dieciplinairee,  ¥imT  \e9  officiers,  791.— Livres  de  punitions 
pour  réiat-major  de  place,  les  compagnies  sédentaires  et  de  discipline, 
les  officiers  en  non-activité  et  au  traitement  de  reforme,  792.— idem 
pour  les  officiers  du  service  de  santé,  ibid.  —  Instruction  générale 
sur  les  punitions  des  officiers,  794.  —  Transmission  des  états  men- 
suels, 800.  —  Sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers,  801.  —  Instruc- 
tion concernant  les  punitions  des  sous-officiers,  802  —  Soldats  et 
tambours,  807.~  Circulaire  du  8  octobre  1834, 809,  note, —  Compte  a 
rendre  au  chef  de  corps,  821 . 

Peines  militaires.  Énuraération  de  ces  peines,  473.  —  Système  de  la 
commission  des  codes,  474.  —  Système  de  la  Chambre  des  Pairs, 
ibid.  —  Mon  système,  477,  note*  —  La  peine  de  la  corde  nVst  pos 
militaire,  481. 

Perte  du  grade.  Exposé  des  motifs,  881 .  —  Loi  du  16  juin  183G,  88:$.— 
Convocation  d*un  conseil  d^enquéte,  889.  —  Sa  composition,  891.  *- 
Causes  de  récusation,  892.  —  Formation  des  listes,  894.  —  Tirage  au 
sort,  895.  ^~  Fonctions  de  Tauditeur  militaire,  899.  •»  Mode  de  pro- 
céder, 901.  —  Résolution  royale,  905.  —  Intendants  et  officiers  de 
santé,  906.  —  Tableau  de  composition,  907. 

Pièces  enchuées.  Peine  applicable  a  Tauteur  de  ce  fait,  538.  —  Code  du 
21  brumaire  an  V,  539. 

Pillage.  A  main  armée,  711.  —  Art.  440,  441  et  442  du  code  pénal 
commun,  712.  —  Loi  du  21  brumaire  an  V,  ibid.  —  Ordonnance  du 
18  décembre  1701,  tftttf. 

Place  abandonnée  au  rendue.  Voyez  Commanda^nt  d'une  place  assiégée. 

Plainte.  Tout  militaire  puni  a  le  droit  de  se  plaindre,  195.  —  Autorité 
compétente  pour  en  juger,  196. — Mode  de  procédure,  197. — Plainte 
non  fondée,  198. 

Plans  de  fortification  et  de  campement.  Défense  de  les  lever,  565.  —  Loi 
du  21  brumaire  an  V,  566.— Art .  81  et  82  du  code  pénal  commun,  ibid. 

Position  des  officiers.  Exposé  des  motifs,  854.  —  Loi  du  16  juin  1836, 
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